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MOYEN NOUVEAU. — Apprécution par 
lA JUGK. — Mainmorte religieuse. — 

bÉKltFICE ECCLÉSIASTIQUE. — FONDATION. 

— Cure. — Donation. — Condition n.LÉ- 

GALE. 

y est pas nouveau le moyen virtuellement soumis 
au juge du fond. 

Les cures paroissiales ne jouissent pas du béné- 
fice delà personnification civile. 

Est iOégak ^institution faite au profit d^un titre 
ecclésiastique non érigé en établissement 
public. 

Dans toute disposition entre-vifs, les conditions 
contraires aux lois sont réputées non écrites, 

(le ministre des finances, — c. mineur.) 

Un arrêté royal du 19 août 1857 (contre- 
signé DE Theux), inséré an Moniteur le 23 sui- 
yunu a autorisé la fabrique de Téglise d'Er- 
neuville à accepter une donation de certains 
fonds de terre, composant Tancienne dotation 
de la cure du dit lieu, à la condition d*en 
laisser la jouissance au desservant, moyennant 
certaines charges indiquées ci-aprôs. Depuis 

FAf^lC., 1884. — |w PARTIE. 



cette époque, tous les desservants qui se sont 
succédé à la cure d*Emeuvilie Jouirent de 
cet usufruit sans contestation, lorsque, en 
1879, Tadministration communale exposa à 
M. le ministre de la Justice Tillégalltéde cette 
condition et la nécessité de mettre cet im- 
meuble à la disposition de la fabrique dénuée 
de ressources. 

Touché par ces considérations, M. le mi- 
nistre adressa au gouverneur de la province 
de Luxembourg la dépêche suivante : 

Bruxelles, le 5 novembre 1879. 

« Le conseil communal d'Erneuville de- 
mande que des modifications soient appor- 
tées à Tarrèté royal du 19 août 1857, qui a 
autorisé la fabrique de Téglise de la même 
localité à accepter la donation qui a été faite 
à celle-ci par la dame Antoine et consorts de 
différentes parcelles de terre, à la charge 
d'en remettre le revenu au curé, après déduc- 
tion des impositions et des rétributions ordi- 
naires pour les services religieux à célébrer. 

« Je partage Tavis du conseil relativement 
à la réserve d'usufruit. Cette clause n'est pas 
conforme à la loi et c'est à la fabrique seule 
qu'il appartient de Jouir des immeubles qui 
font l'objet de la donation, sauf à remettre 



6 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



au curé les sommes fixées par le tarif dio- 
césain pour Facquit des services religieux 
fondés. 

« Toutefois, je ne pense pas qu'il soit né- 
ce^ssaire, pour régulariser la situation, de 
rapporter l'arrêté de 1857. {Ch, des Rep., 
1« décembre 1878, p. 179, 1" col.) 

(( La fabrique n'ayant pas de revenus et la 
commune devant subvenir à ses besoins, 
celle-ci pourra éventuellement défalquer du 
montant des dépenses qu'elle doit solder 
l'import du revenu des biens dont il s'a^^lt. 
Elle pourra exiger également que le chiffre 
de ce revenu figure aux comptes de la fabrique. 
Si celle-ci s'y refosait, Tinscription devra être 
faite d'office par la députation permanente. 
il Bàra. » 

Le conseil de fabrique, ayant refusé de 
mettre en location les dits immeubles dont le 
desservant conservait à tort la jouissance, 
reçut les avertissements préalables à l'envoi 
d'un commissaire spécial, conformément aux 
articles 88 de la loi communale et 110 de la 
loi provinciale. 

Cette résistance à la loi ne tarda pas à 
prendre un caractère plus grave par le refus 
des membres de ce collège d'acquitter les frais 
de voyage du commissaire désigné ; une con- 
trainte en payement de ces frais ayant été 
décernée par le receveur des contributions, 
le desservant, prenant fait et cause pour tous 
les redevables, saisit de son opposition le 
juge de paix de Laroche, qui rendît, le 23 juin 
1881, la sentence suivante : 
Au fond : 

« Attendu que l'envol d'un commissaire 
spécial pour procéder, en lieu et place de la 
fabrique d'église d'Emeuville, à la location 
publique des parcelles de terre qui font l'ob- 
jet de la donation faite par la dame Antoine 
et consorts, à la dite fabrique, le 3 février 
1836, est illégal; 

« Qu'en effet, un arrêté royal du 19 août 
1857 a autorisé la fabrique de l'église d'Er- 
neuviile à accepter la donation de différentes 
parcelles de terre faite en sa faveur par la dame 
Antoine et consorts, à la condition notam- 
ment de laisser la jouissance des dits biens 
ou de leur revenu en son entier, an curé ou 
desservant d'Emeuville, à la charge par lui 
de servir et décharger à perpétuité les ser- 
vices religieux dont les biens sont ou étaient 
autrefois grevés et aussi à la charge par le 
curé ou le desservant usufruitier ou ayant la 
jouissance des biens donnés, de payer à la 
fabrique propriétaire, sur les dits services 
religieux ou anniversaires, la rétribution du 
marguinierH^hantre et la rétribution attribuée 
à la fabriqua sur les anniversaires fondés, 
fixée par les règlements épiscopaux; 



« Attendu que cet arrêté royal n'étant pas 
rapporté à la date du là avril 1880, lorsque 
le commissaire spécial a été délégué en cette 
qualité par arrêté du gouverneur, il avait 
force de loi et il n'appartenait à personne de 
modifier les conditions stipulées par les do- 
nateurs et acceptées par ledit arête royal; 

Attendu qu'une administration instituée ne 
pouvait déclarer que cet arrêté avait autorisé 
l'acceptation de la donation avec une clause 
Illégale, cette administration n'étant pas Juge 
des actes d'une autorité supérieure à la 
sienne ; 

« Attendu que l'arrêté royal de 1857 
devait être maintenu en entier et qu'il con- 
servait sa force de loi, tant et si longtemps 
qu'il n'était pas rapporté; 

<( Attendu que l'arrêté du gouverneur, 
déléguant un commissaire spécial pour pro- 
céder au lieu et place de la fabrique d'Ër- 
neuville à la location publique des terres 
dont la donation lui a été faite, est illégal, 
puisqu'il impose à la dite fabrique un acte 
que celle-ci n'est tenue d'accomplir, ni en 
vertu de la donation lui faite, ni en vertu 
de l'autorisation royale lui accordée; que 
bien au contraire, cet acte est opposé au dit 
arrêté, lequel impose la condition a de laisser 
a la jouissance des dits biens ou de leur 
a revenu en entier au curé ou desservant » ; 

« Attendu que l'arrêté conférant au com- 
missaire spécial ses fonctions étant illégal, 
celui-ci était sans qualité; que c'est à Juste 
titre, en conséquence, que la fabrique se 
refuse à payer les frais dus au commissaire 
spécial, illégalement délégué; 

(( Par ces motifs, nous nous déclarons com- 
pétent...; recevons le demandeur opposant à 
la prédite contrainte et faisant droit sur cette 
opposition, faisons défense k M. le ministre 
des finances d'y donner suite ; condamnons 
l'administration des finances aux dépens... » 

Pourvoi en cassation par le ministre des 
finances. 

Moyen. — Violation des articles 88 de la 
loi du 30 mars 1856; 110 et 127 de la loi du 
30 avril 1856; 107 de la Constitution; 60, 
37 à 40, 46, 9:2, nM, du décret du 50 dé- 
cembre 1809 ; 900, 906 et 911 du code civil, 
en tant que de besoin violation de l'avis du 
conseil d'Etat du 21 frimaire an xiv et du 
décret du 22 fructidor an xni. 

Le conseil de fabrique est propriétaire des 
biens donnés; il est tenu de les mettre en 
location. (Décret du 50 décembre 1809, 
art. 60.) La charge imposée ne pouvait con- 
stituer un motif légitime de refus que si cette 
charge était légale. Sinon elle éuit réputée 
non écrite. 

Or, elle constituait la création d*mi béné- 



COUR DE CASSATION. 



flce de care, et la cure n*étant pas personne 
dvile n'a pas la capacité d'acquérir ou de 
posséder. 

Le gouvernement est obligé de pourvoir à 
Tentretien des ministres du culte; les fonda- 
tions en faveur des églises sont autorisées. 
(Concordat, art. 14 et 15.) 

L*entretien, c*est entre autres le logement, 
Thabitation avec tout ce qu'elle comporte. 

(PORTALIS, p. 102; TlELEHANS, V" CufC, 498.) 

Il est vrai que, d'après les articles 75 et 74, 
on ne pouvait affecter k l'entretien du culte 
aucun immeuble, ni à Tentretien de ses mi- 
nistres d'autres immeubles que des maisons 
et Jardins attenants. Mais cette prohibition 
ne tarda pas à être levée. (Lentz, 1. 1<^, p. 501 ; 
Bbixhe, V Fondations, p. 405.) 

£n codifiant les disposiiions légales anté- 
rieures, le décret du 50 décembre 1809 effaça 
les restrictions apportées précédemment à la 
générosité des donateurs. 

Désormais les fabriques peuvent posséder 
des biens ruraux. (Art. 56 et 60.) Avis du 
conseil d'Etat du 25 janvier 1807. Le gouver- 
nement a autorisé l'affecution de biens divers 
à Tentretien des ministres du culte. 

Avis du conseil d'Etat du 26 juillet 1808. 
(BÔR, p. 125.) Décrets du 17 novembre 1811 
et du 6 novembre 1815, ce dernier abrogé 
partiellement par la loi du 4 juillet 1881. 
Rapport de M. Deiieur(Pâsin., 1881, p. 197). 

D autr^ part, la fabrique ne peut être assu- 
jettie qu'aux dépenses prévues par la loi; elle 
ne peut être astreinte à abandonner la jouis- 
sance de ses biens au curé. (Loi du 18 germi- 
nal an X, art. 75 et 74.) 

Le jugement attaqué décide que le conseil 
de fabrique était lié par l'arrêté royal d'ac- 
ceptation ; c'est une erreur. Si la condition 
était illégale, elle était non écrite et partant ne 
pouvait obliger le conseil. Or, le jugement 
viole l'article 107 de la Constitution en appli- 
quant un arrêté illégal. 

Un arrêté royal n'a force de loi que par sa 
conformité avec la loi; s'il y est contraire, il 
est inexistant dans les dispositions qui offen- 
sent celle-ci. 

Béponse, — I. 1^ Le moyen est nouveau. 
Devant le juge de paix, le demandeur s'est 
borné à discuter la question de compétence 
sans incriminer ni la donation, ni l'arrêté 
royal. (Cass. 4 nov. 1875, Pasic. 1875, 
1, 595.) 

^ En admettant l'illégalité de l'arrêté 
royal de 1857, encore le juge devait se refu- 
ser à rappliquer; dès lors, la donation n'était 
plus autorisée et la fabrique ne pouvait être 
considérée comme propriétaire. Elle ne pou- 
vait être contrainte à mettre ces biens en loca- 
tion. Le juge ne pouvait scinder l'arrêté, ré- 
pudier les charges et maintenir le bienfait, 



S** Au fond, la condition n'est pas illégale. 

Si donc la prohibition de la loi de germi- 
nal an X n'existe plus, il était licite d'insérer 
dans la donation la clause que les biens se- 
raient affectés au desservant. 

Liège, 16 mai 1860. (Bdg. jud., 1861, 
p. 1295.) 

TiELEMANS, V® Fondùlions, p. 579. 

Bruxelles, 14 août 1848. {Beîg.jud,, 1849. 
p. 214.) Fondation en faveur d'enfants de 
chœur. 

II. La condition est valable à un autre 
point de sm. Les principales charges ont un 
caractère pieux. Elles n'excèdent pas le taux 
du tarif diocésain, par la raison qu'en 1857, 
l'article 8 du règlement diocésain permettait 
de stipuler des honoraires supérieurs à ceux 
indiqués par le tarif. 

Ce tarif a été approuvé par l'empereur les 
15 thermidor an xu et 22 brumaire an xiv. 
(Brixhe, v® Fondations; Mémorial belge des 
fabriques d'église, t. 111, p. 267 et 585); 
Dépêches ministérielles de Bigot de Préa- 
MEKEu, du 9 septembre 1812. (Bon, p. 145) 
et de M. Golbau, du 21 février 1822. (Brixhe, 
loco citato.) 

III. La fondation revêt au moins un carac- 
tère mixte ; elle a pour objet l'entretien d'un 
ministre du culte et l'exercice du culte. (Giron, 
Droit administratif , t. II, n"" 1145.) 

IV. Il n'y a pas de bénéfice de cure, ce 
qui suppose l'existence d'un droit réel attri- 
bué, la vie durant, sur des biens ecclésias- 
tiques, à raison de fonctions spirituelles. 
(Giron, U, n» 1158. Bruxelles, 12 juillet 1880. 
(Belg. jud., 1880, p. 1555.) Or, le desservant 
n'a droit qu'à la jouissance ou aux revenus 
des biens donnés à la fabrique, simple droit 
personnel. 

Le décret du 22 fructidor an xm et l'avis 
du conseil d'Etat du 21 frimaire an xiv, cités 
par le pourvoi, ne sont donc pas applicables 
à l'espèce. Ils ne concernent d'ailleurs que les 
anciens bénéfices attribués aux fabriques lors 
du rétablissement du culte et ne concernent 
pas l'avenir. 

En concluant à la cassation, M. le premier 
avocat général Mesdach de ter Kiele a dit : 

« Pour assurer le succès de la fin de non- 
recevoir opposée au pourvoi, ce n'est pas 
assez d'établir que, devant le juge du fond» 
le ministre des finances n'aurait pas présenté 
le moyen dont il se fait une arme devant vous ; 
il faut quelque chose de plus : démontrer que 
le débat y est demeuré étranger et que le 
moyen a été soustrait à l'appréciation du juge. 

« Il est en effet de principe qu'en cour de 
cassation on ne produit pas de demande nou- 
velle; les parties ne peuvent pas imprimer an 
litige une direction différente de celle qu'elles- 
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mêmes lui ont fait prendre devant le jnge du 
fond, et s*il est des moyens d*attaque ou de 
défense qu'elles auraient négligés, elles n*ont 
qu'à s'en prendre à elles-mêmes de leur im- 
péritie. Quant au juge, puisqu'il lui estinter* 
dit de statuer ultra petUa, on ne saurait lui 
faire un reproche de s'être renfermé dans les 
limites du contrat judiciaire. SetUentia débet 
esse libello confomUs. C'est donc aux parties 
de préciser l'objet de la contestation, de dé- 
terminer leurs prétentions respectives, leur 
demande et leur défense, et c'est dans ce 
cercle rigoureux tracé par elles que vase 
mouvoir la sentence; au delà, le tribunal est 
sans pouvoir. 

Mais s'il n'est pas accordé au magistral de 
suppléer un chef de demande, il peut tou- 
jours, et c'est même pour lui un devoir, sup- 
pléer les moyens de droit que les parties 
auraient négligés ; ceux-là il les puise en lui- 
même (curia novUjus, venUe ad faclum\ dans 
la connaissance de la loi qu'il a charge d'ap- 
pliquer, lit quœ défunt advocalis, judes sup- 
plere teneatnr, (Cod. II, t. XI.) Merlin, Rép. 
v^ D(mamepMiCy § V, p. 509 ; M. le procureur 
général Faider (Pasic, 187.^, I, 58); Groe- 
NEWEGEN, De legibtts abrogatis (Cod., p. 454). 

a Encore que la loi n'ait pas été invoquée, 
le juge est tenu d'en faire l'application, c'est 
à cette fin qu'il est institué. Si donc le moyen 
est tiré du jugement même, si c'est lui qui le 
suggère et le fait naître, ce n'est pas trans- 
former le débat que de le soumettre de- 
vant vous à l'épreuve de la loi. Comme la 
cour de cassation n'a d'autre raison d'être 
que le maintien de l'intégrité de la loi, avec 
l'obligation de mettre à néant les décisions 
qui la violent, comment repousser la très 
humble requête d'un suppliant atteint par une 
iniquité qu'il ne pouvait ni combattre, ni 
pressentir? 

« Ce que vous avez à vérifier, c'est la con- 
formité du jugement avec la loi et, pour peu 
qu'il s'en écarte, votre devoir est de l'y ra- 
mener. 11 importe donc peu que le moyen ait 
été ou non suggéré au juge si, en définitive, 
il lui a donné sa consécration ; c est assez qu'il 
soit dans le jugement, c'est là que le plai- 
gnant s'en trouve atteint; c'est, en consé- 
quence, l'état de la cause d'après la décision 
attaquée qui règle le procès en cassation; et 
s'il vient à être démontré que cette décision 
ne peut se maintenir qu à Taide d'une thèse 
de droit inconciliable avec la loi, comment 
espère-t-on la soustraire à votre censure? 

« Mais il n'est pas même besoin d'aller jus- 
que-là et de raisonner dans l'hypothèse où le 
moyen n'aurait été présenté par aucune des 
parties, attendu que le demandeur en oppo- 
sition à la contrainte a expressément fondé 
celle-ci : « sur ce que les biens, dont la loca- 



« tion a été poursuivie par le commissaire 
« spécial, n'ont été donnés à la fabrique que 
« pour en concéder à perpétuité la jouissance 
« au clergé de la paroisse, sons certaines 
a charges, conditions acceptées par l'arrêté 
« royal qui a autorisé la donation et sur tous 
« antres moyens. » 

a A quoi le juge s'est empressé de répon- 
dre, « que l'envoi de ce commissaire est illé- 
« gai...; que l'arrêté royal de 1857 n'étant 
« pas rapporté, à la date du li avril 1880, 
<( lorsque ce commissaire a été délégué en 
« cette qualité par arrêté du gouverneur, il 
« avait force de loi et qu'il n'appartenait à 
« personne de modifier les conditions stipu- 
le lées par les donateurs et acceptées par le 
« dit arrêté royal. » 

« Or, la thèse du pourvoi est justement le 
contre-pied de la proposition consacrée par la 
sentence attaqua ; elle se formule en ces 
termes : « Cette charge d'un usufruit perpé- 
« tuel au profit d'un desservant est illégale, 
<( elle crée un bénéfice, le conseil de fabrique 
« n'avait pas à en tenir compte, nonobstant 
(c l'autorisation donnée à l'acceptation, par 
(( le motif que cette autorisation sanctionne 
<( une illégalité. » 

(( Les deux propositions, celle du juge- 
ment comme celle du pourvoi, sont, comme 
on le voit, parfaitement adéquates, elles se 
meuvent dans le même cercle et attendent 
leur solution de l'application de la même loi, 
l'article 900 du code civil. C'est assez dire 
que cette première fin de non-recevoir est 
dénuée de tout fondement (i). » 

« Mais il en est une seconde, libellée 
comme suit : « En admettant Tillégalité de 
« l'arrêté, le juge devait se refuser à l'appli- 
« quer. Dès lors, la donation faite à la fabri- 
« que n'était plus autorisée et celle-ci ne 
« pouvait être considérée comme proprié- 
« taire. 

« Elle ne pouvait, par conséquent, être 
« contrainte à mettre en location les biens 
« donnés. Le juge n'aurait pu davantage se 
« refuser à appliquer l'arrêté royal en ce qui 
« concerne les charges de la donation et le 
« maintenir quant au reste. C'eût été le mo- 
« difier et, partant, violer le principe de la 
« séparation des pouvoirs contenu dans l'ar- 
« ticle 107 de la Constitution, l'article 5 du 
ff code civil, l'article 257 du code pénal. » 

« Grande a été notre surprise à la première 
lecture de cette réponse ; plus grande encore 
d'en avoir entendu le développement à cette 
audience. Serait-il vrai que l'illégalité de la 
condition qui dépare un bienfait entraînerait 
la nullité de la disposition entière? Est-ce 



(!) Cass., 7 septembre 1883 (Pasic, 1883, 1, 338.) 
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bien là le vœa de Tarticle 900 du code civil, 
quand il dispose que a dans tonte disposition 
c entre-Yi£s... les conditions qui seraient 
• contraires anx lois... seront réputées non 
c abrites? » £t est-on assez oublieux des 
motiCB de la loi pour qu*il soit nécessaire de 
rappeler ces belles paroles de Bigot de Préa- 
meneu : « Lorsque la volonté est démentie 
« par la raison, lorsque, au lieu de Texercice 
« du plus beau droit de la nature, c'est un 
« outrage qui lui est fait, lorsque, au lieu du 
« sentiment qui porte à conserver, c*est un 
c sentiment de destruction et de désorgani- 
« satlon qui a dicté cette volonté, la loi ne 
a fiait encore que la dégager des passions 
« nuisibles, pour lui conserver ce qu'elle a 
« de raisonnable. Elle n'anéantit point les 
c libéralités excessives, elle ne fait que les 
« réduire. La volonté reste entière dans tout 
« ce qu'elle a de compatible avec Tordre pu- 
« blic. » (LocRË, y, p. 511.) 

« Détourner les effets funestes, garantir 
les résultats utiles, voilà ce que la loi corn* 
mande. 

« Et que vous demande-t-on au nom du 
défendeur? C'est que si la condition est illé- 
gale, elle emporte la nullité de la donation 
même et tout cela pour arriver à ce résultat 
incroyable, que la fabrique n'étant plus pro- 
priétaire ne pourrait plus être contrainte à 
donner ces biens en location. 

a Hâtons-nous d'aborder un ordre d'idées 
plus sérieux et d'entrer dans la discussion 
du fond. 

• Le proeès actuel tire sa raison d'être 
d'un état de choses ancien. A la fin du siècle 
dernier, an moment de la suppression des 
cultes publics, la cure d'Emeuviile se trouvait 
en possession de certains fonds de terre dont 
la jouissance était affectée au titre curial ; 
véritable bénéfice ecclésiastique autorisé par 
les lois du temps. Désormais affranchis de 
toute affectation, ces biens furent, comme de 
droit, mis à la disposition du gouvernement 
et bientôt aliénés. 11 arriva alors ce que vous 
avez vu bien des fois, c'est que l'ancien béné- 
ficiaire s'en porta acquéreur, non pas, comme 
on vient de le dire, dans l'intention d'en gra- 
tifier la fabrique qui, à cette époque, n'avait 
pas encore d'existence, mais vraisemblable- 
ment dans l'attente de temps meilleurs. De 
longues années s'écoulèrent ainsi, lorsque en 
4836 les circonstances se montrèrent favora- 
bles. La liberté des cultes venait d'être pro- 
clamée et l'extension que les intéressés surent 
donner à ce nouveau principe de notre droit 
public avait fait germer des espérances de 
restauration que le gouvernement de cette 
époque n*eut garde de refréner. L'article 72 
des Organiques n'avait-il pas rendu au clergé 
les presbytères et les Jardins attenants non 



aliénés, et là où cette aliénation était consom- 
mée, n'étalt-il pas permis d'affecter à des 
titres ecclésiastiques des édifices destinés au 
logement avec les dépendances nécessaires 
(art. 7i)? On rentrait ainsi dans les vues du 
Concordat et l'accord devenait focile. 

« En conséquence, les héritiers du desser- 
vant acquéreur étant parvenus à réunir dans 
leurs mains la totalité (à un douzième près) 
des biens de l'ancienne dotation de la cure, 
désireux de répondre par un pieux souvenir 
aux intentions de leur auteur, en firent don, 
non à la cure, mais à la fabrique d'Emeuville 
ayant toute capacité à cet effet, à la condition 
de laisser la Jouissance des dits biens en son 
entier au desservant, à la charge par lui de 
servir et décharger à perpétuité les services 
religieux dont les biens sont ou étaient autre- 
fois grevés, et aussi à la charge par le dit usu- 
fruitier de payer è la fabrique propriétaire, 
sur les dits services religieux, la rétribution 
du marguillier-chantre et la rétribution attri- 
buée à la fabrique par les règlements diocé- 
sains. 

« En d'autres termes, à la fabrique la nue 
propriété, au desservant l'usufruit, et cela non 
pas seulement au profit du titulaire lors exis- 
tant, mais de tous les desservants à venir, à 
perpétuité, dans l'éternité des siècles, aussi 
longtemps que peut durer une institution 
humaine. 

(f La fabrique ne remplissait donc là que 
le rôle de prête-nom, de personne interposée, 
aux fins de transmettre à une longue série 
d'êtres non encore existants des avantages que 
directement ils eussent été incapables de re- 
cueillir; pour être c^ipable de recevoir entre- 
vifs, il faut à tout le moins être conçu au 
moment de la donation (art. 906) ; mais, sous 
le manteau de la fabrique, le vice apparaissait 
moins. 

« Ainsi se reconstituait sans effort et sous 
les apparences d'une indiscutable l^aiité 
l'ancien patrimoine de la cure avec tous les 
avanugesy attachés; un vrai bénéfice ecclé- 
siastique, comme aux plus beaux Jours de 
l'ancien régime; la mainmorte s'épanouissait 
dans toute sa splendeur, réalisant ainsi le 
programme d'un de ses protagonistes les plus 
ardents : « Après notre mort, nous pouvons 
a toiUours agir et commander, en perpétuant 
<i notre volonté Jusqu'à la fin des siècles. » 
(Barth. DuMORTisa, Laurent, Avant-prqjet 
du code civil, III, p. 264) (1). Ce n'était pas la 



(1) MURATORI cité par MlNGBETTI {Rapporté de 
l'iconomiê poUlique avec la morale et le droit, Trad. 
de Saint-Grrmain Leduc, lirre V, p. 536). « Lort- 
que rhomine reut commander pour des siècles et des 
siècles après qu'il est sous terre, il est Traiment 
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doctrine de Pothier qui enseignait à l'inverse 
que : a Après notre mort, nous ne pouvons 
« plus rien faire. » 

(( Bien plus, on s*est arrogé une préroga- 
tive inconnue jusqu'alors, celle de créer une 
personne civile sans Tagrément du prince 
(édit de Marie-Thérèse, septembre 1753); et 
la cure n'étant pas un être juridique, il fallut 
de toute nécessité, au préalable, lui donner 
l'existence. Avec la complaisance de l'admi- 
nistration, des particuliers dépouillés de tout 
caractère public ont pu exercer les droits du 
souverain, disposer en maîtres et usurper la 
puissance législative ! Et aujourd'hui que cet 
être mort-né vient au contact du grand jour 
de la discussion publique, on recule, et sans 
même tenter la moindre justification, on en 
est réduit à énoncer comme un doute sur le 
caractère de ce bénéfice, qui n'aurait rien de 
commun avec ceux du passé, à défaut de con- 
sistance réelle. 

a Cependant la donation porte attribution, 
au profit du desservant, de la jouissance per- 
pétuelle des dits biens et la sentence attaquée 
reconnaît au défendeur la qualité d'usufrui- 
tier, ce qui implique l'existence d'un droit 
réel. Mais il n'importe que cet avantage soit 
ou non revêtu d'un caractère réel, attendu 
qu'il n'est pas plus licite de gratifier un titre 
ecclésiastique d'une rente que d'une donation 
en biens-fonds. 

<( Pour notre part, il nous est difficile de 
saisir aucune différence avec la situation dé- 
crite par l'honorable M. Cornesse, dans la 
séance de la chambre des représentants du 
10 décembre 1878 (Ann. pari., p. 156), en 
ces termes : a Qu'était le bénéfice dans l'an- 
« cien droit? C'était une personne civile 
« complètement indépendante, ayant une 
« existence propre. Le titulaire était usu- 
« fruitier, il administrait lui-même, il louait 
« sans aucune intervention de la fabrique de 
« la paroisse dans laquelle le bénéfice était 
créé. 

tt Le bénéfice était généralement attaché 
« k un individu déterminé pendant toute sa 
« vie, ou à une certaine famille, ou à cer- 
« tain ordre ou corporation. Voilà quel était 
« le caractère du bénéfice et ce sont ces bé- 
« néfices qui ont été supprimés à la révo- 
« lution. » 

« Ce qu'ont voulu les fondateurs, en 1836, 



ranimai de Torgueil. » (Laurent, Droit intematio^ 
nàl, t. IV, p. 337). « L*homme ne peut vouloir ni agir 
dans ce inonde après sa mort ; 8*il y a un axiome, 
c*est celui-Ui. Donc il ne peut pas perpétuer ses aspi- 
rations, ses désirs, au deU de la tombe. ... L'huma- 
nité, dans sa marche progressive, ne respecte pas 
cette éternité. » 



ils l'ont déclaré sans détour : « Rapprocher, 
« autant que possible, de leur fin primitive 
« les onze douzièmes du ci-devant domaine 
« dé la cure d'Erneuville, dont ils sont con- 
« jointement propriétaires par indivis, comme 
« dans la vue de remplir les pieuses inten- 
<( tiens de M. Antoine, prêtre défunt, leur 
« frère et oncle respectif. » Par conséquent 
reconstituer un ci-devant domaine de cure, 
restaurer une propriété ecclésiastique, nonob- 
stant la défense du Concordat résumée dans 
ce principe toujours en vigueur : Plus de clergé 
propriétaire (1) ! 

« Le gouvernement s'est donc visiblement 
mis en opposition avec la loi en donnant sa 
haute sanction à un acte qui la violait ouver- 
tement, et Ton se demande si la disposition, 
au lieu de favoriser le clergé, avait désigné 
les titulaires à venir de quelque fonction 
publique, tels par exemple que le bourgmes- 
tre ou l'instituteur communal, on se fût 
montré s^ussi enclin à en autoriser l'accepta- 
tion? 

<( Combien, dès lors, n'est-il ^pas fâcheux 
pour la science du droit, comme pour l'inté- 
grité des principes et le maintien de notre 
ordre social, qu'après tous les enseignements 
prodigués par l'école, répétés par la juris- 
prudence et appliqués par une pratique plus 
que trentenaire, des notions aussi élémen- 
taires demeurent encore obscurcies chez cer- 
tains esprits et que la résistance s'obstine 
dans une voie manifestement mauvaise, où 
elle ne saurait aboutir? 

« La personnalité juridique, que les dona- 
teurs ont entendu gratifier, n'existant pas, la 
disposition faite à son profit est caduque 
dans son principe. Nihili nulla sunt proprie- 
taies, 

(( Tels sont les éléments rationnels en cette 
matière, telle est aussi la pratique désormais 
constante de l'administration depuis 1847. 
(Voy. les nombreuses circulaires de M. de 
Haussy, ministre de la justice, notamment 
du 10 avril 1849, Pasin., 1849, p. 134.) Les 
exemples en sont devenus classiques et for- 
ment dans leur ensemble un corps de juris- 
prudence administrative à l'abri de toute 
contradiction. Rappelons-en deux relatifs à 
des espèces qui présentent avec la cause ac- 
tuelle une grande analogie : 

« l*" Par un testament de 1849, des Immeu- 



(i) 21 frimaire an xiv (PoMnomte, XIH, p. 31). 
Avis du Conseil d*État. « Attrihuer exclusivement à 
tel ou tel prêtre raccoroplisseroent de services reli- 
gieux, ce serait rétablir les bénéfices simples, ce qui 
serait contraire à Tesprit de la loi du 18 germinal 
an X. » 
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blés forent légués à ane fabrique d'église, à 
charge d'un certain nombre de messes, pour 
rétribotion desquelles le disposant attribuait 
aa caré célébrant la jouissance des dits biens. 
Un arrêté royal du 45 novembre 1859, con- 
tresigné Tesch (Moniteur, 1859, n*" 521), tout 
en autorisant la fabrique à accepter ces im- 
meubles» considéra la condition comme non 
écrite : a Considérant, y est-il dit, que Far- 
I ticle 74 de la loi du 48 germinal an x porte 
a que les immeubles, antres que les édifices 
« destinés au logement et les jardins atte- 
« nants, ne pourront être affectés à des 
« titres ecclésiastiques, ni possédés par les 
« ministres du culte à raison de leurs fonc- 
« lions; 

« Que la dite clause, étant contraire à Tar- 
i ticle 74 prérappelé, doit être réputée non 
tt écrite; que le legs fait au profit de Téglise 
« de Limes, avec charges pieuses, doit donc 
• être considéré comme pur et simple; 

« La fabrique de Féglise de Gérouville est 
« autorisée à accepter les immeubles qui lui 
« sont légués, à charge de faire exonérer les 
messes qui grèvent cette libéralité. » (Cir- 
culaires du ministère de la justice, 111^ série, 
année 1859, p. 468.) 

« â® Autre exemfie. — Un legs d'immeu- 
bles avait été fait à une église, à la charge 
que le desservant en eût la jouissance, moyen- 
nant de faire blanchir le linge de la sacristie. 
Par arrêté royal du 20 juin 1863, contresigné 
Tesch (MonUeur, 1865, n^" 247), la fabrique 
fat autorisée à accepter cette institution sans 
condition, par le motif o qu'aux termes de 
« FarUcie 74 de la loi du 18 germinal an x, 
« les ministres du culte ne peuvent, à raison 
« de leurs fonaions, posséder des immeubles 
K autres que les édifices destinés à leur loge- 
■ ment et les jardins attenants; en consé- 
« quence il y a lieu de répuler non écrite, 
« comme contraire à la loi, la clause qui al* 
« tribue au dit desservant la jouissance du 
« terrain dont il s'agit. » (Circulaires, année 
1863, p. 458) (1). 

« Une publicité exceptionnelle fut donnée 
à ces résolutions; transmises, à titre d'in- 



(1) Le gouvernemont, on 1837, prôttit Tolontien 
son eottooors an rétabli$aoiDont, non aealement des 
ewes, tontet les fois que roceasion loi en éuit don- 
née, nonobstant les dtfenses de la loi, mais même 
des érèchés, également dépourvus de personnification 
mile; témoin rarrété royal du S3 aTril 1838, autori- 
sant rév6qae de Liège « ii accepter, pour et au nom 
de son éf écbé, la donation offerte par la demoiselle 
Hoysmans, consistant dans Tancien couvent des 
capndns, sis à Maeseyck, à la charge de l'employer à 
quelque établissement pieux, chariuble ou d*instroe- 
tion pnUiqne. > 



structions, à tous les tribunaux du royaume, 
sans en excepter les justices de paix, elles 
sont à la portée de quiconque cherche à pé- 
nétrer dans réconomie de notre législation et 
enlèvent toute excuse à qui pourrait encore 
les ignorer. 

« L'administration, en 1857, se plaçait 
ainsi, par des actes délibérés, dans cette al- 
ternative inextricable de paraître, ou bien 
n'avoir aucune connaissance de la loi, on bien 
favoriser à dessein le rétablissement d'insti- 
tutions que celle-ci réprouve comme nuisibles 
au bien commun. 

« Le motif déterminant de la sanction 
donnée à cet élat de choses par la sentence 
attaquée est déduit du maintien en vigueur 
de Tarrêté de 1857; c n'ayant pas été rap- 
« porté à la date du 12 avril 1880, lorsque 
« le commissaire spécial a été dél^é en 
a cette qualité, il avait force de loi et il n'ap- 
« partenait à personne de modifier les condi- 
« tions stipulées par le& donateurs et acceptées 
« par le dit arrêté. » 

a Le juge ne méconnaît donc pas que cette 
mesure, si sujette à critique, était suscepti- 
ble de retrait, et s'il Ta respectée, c'est qu'à 
défaut d'avoir été rapportée, elle avait force 
législative ; oubliant ainsi que les actes de 
l'administration empruntent leur autorité et 
leur force coactive au fait, non de leur exis- 
tence, qui ne compte que pour peu, mais 
uniquement de leur conformité avec la loi. 
C'est à raison de cette conformité qu'ils ont 
force de loi, par le motif qu'alors seulement 
ils sont comme la continuation de la volonté 
nationale qu'ils mettent en œuvre. Mais, par 
cela même que les tribunaux ont le devoir de 
n'appliquer les arrêtés qu'autant qu'ils seront 
conformes aux lois (Const., art. 107), il8 man- 
quent à ce devoir et à eux-mêmes toutes les 
fois qu'ils s'abstiennent, en étant requis, de 
vérifier cette conformité. C'est donc une 
grave erreur en droit que de s'incliner devant 
les actes de Tadministration uniquement par 
le motif qu'ils existent et qu'ils n'ont pas été 
rapportés. 
« Le défendeur ne s'en fait pas moins un 



Un arrêté royal ultérieur, du 91 décembre 1881, 
redressant cette illégalité, a remis la gestion de 
cette fondation à 1* administration communale de 
Maeseyck {Moniteur, 1881, n« 2«4; eirenl. 1881, 
p. 402). 

Pareillement Tévéque de Liège fut autorisé, par 
arrêté royal du S février 1840, k accepter pour son 
évêché la donation lui faite par la béguine Brou- 
wers des immeuUes composant le nouveau et 
Tancien béguinage de Hasselt {Belg. jtid., 1879, 
p. 627). 
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argument et comme nn titre de Justification ; 
s'iL a erré, c*est par excès de soumission aux 
actes de l'autorité. La fabrique n'a été auto- 
riséeà accepter l'institution qu'aux conditions 
stipulées par les donateurs ; ces conditions, 
inhérentes au bienfait, n'en peuvent être sé- 
parées. Sini ut ivnl, aut non sint, et notre 
faute, ajoute-t-il non sans une petite pointe 
d'ironie, si tant est qu'elle existe, consisterait 
à nous être tenus trop strictement à la lettre 
de l'arrêté. Pourquoi ne l'avoir pas rapporté? 
« Ce raisonnement n'est que spécieux et 
n'était l'insistance qu'on y a mise, nous pour- 
rions nous abstenir de le réfuter. 

« Incontestablement il était au pouvoir du 
gouvernement mieux éclairé de revenir sur 
une erreur dont la contrariété avec la loi 
n'est plus discutable et, statuant à nouveau, 
d'autoriser la fabrique à accepter la donation 
de 1856, sans tenir aucun compte de la con- 
dition qui la dépare. Mais ce qu'il n'a pas fait 
par une déclaration expresse, en due forme, il 
l'a réalisé par des actes équivalents, d'où sa 
volonté se dégage avec une clarté non moins 
lumineuse. Le conseil de fabrique a été pré- 
venu, autant qu'il pouvait l'être, de la voie 
mauvaise dans laquelle il s'engageait (dépê- 
che du 5 novembre 1879); les avertissements 
ne lui ont pas fait défaut, mais il s'est complu 
dans sa résistance et, aujourd'hui que l'heure 
de l'expiation a sonné, il cherche vainement 
un refuge dans un respect mal dissimulé pour 
les actes de l'autorité. En vérité, ceux-là peu- 
vent-ils se dire pénétrés du respect Ue la loi 
qui la violent si ouvertement? 

« La cour se gardera de prendre le change 
qui lui est offert sous des formes aussi sédui- 
santes; la vérité est que, sous prétexte d'obéir 
à un acte qui n'implique ni précepte ni com- 
mandement, il a été agréable au défendeur 
de résister à des injonctions indubitable- 
ment revêtues de ce caractère. 

« En effet, l'autorisation donnée à un éta- 
blissement public d'accepter un bienfait ne 
constitue jamais qu'un acte de juridiction 
gracieuse, dépouillé de toute force coercitive, 
comme un octroi, une concession ; il habilite 
un incapable et supplée une condition essen- 
tielle; il lève un obstacle sans imposer à 
personne aucune obligation. 

« Au contraire, la loi commande que les 
biens appartenant*t aux fabriques d'église 
soient publiquement affermés (décret du 
30 décembre 1809, art. 60); le gouverne- 
ment, à qui incombe la charge de procurer, 
sous sa responsabilité, l'exécution de cette 
prescription et auquel n'est pas méconnu le 
pouvoir de retirer son autorisation de 1857, 
en tant qu'elle sanctionne une condition illé- 
gale, dit à la fabrique (5 novembre 1879) : 
« Cette clause n'est pas conforme à la loi et 



«( c est à vous seul qn*il appartient de jouir 
« des immeubles compris dans la donation. » 
N'était-ce pas rapporter l'arrêt primitif au- 
tant qu'il était n^ssaire, et comment alors 
lui reconnaître encore, dans cette partie, 
force de loi ? 

a En d'autres termes, il dit à la fabrique : 

Je ne veux pas revenir sur des faits ac- 
« complis ; que les fruits perçus par le des- 
n servant, sous l'empire d'une fausse inter- 
tt prétation de la loi, lui demeurent acquis; 
mais, pour l'avenir, puisque la condition 
« légale est censée non écrite, désormais je 
a cesserai de la lire, ainsi le veut la loi, et 
« la fabrique entrera dans une jouissance 
a trop longtemps différée. » 

« Qu'eût fait de plus un arrêté royal? 

« Il est inutile, a dit un jour à la chambre 
« des représentants M. Eud. Pirmez, d'an- 
a nuler les règlements parce qu'on les con- 
« sidère comme absolument inexistants dans 
« leurs dispositions qui sont contraires k la 
a loi. Je crois que ce serait là une disposition 
très sage et c'est celle que j'étais déjà dis- 
« posé à suivre quand j'ai quitté le minis^ 
tère. Quand ces règlements sont en oppo- 
a sition avec la loi, il faut bien que l'on 
« choisisse entre eux et la loi ; c'est évidem* 
a ment, dans ce cas, la loi qui doit avoir le 
« dessus et ainsi, malgré ces règlements, les 
a bourgmestres ont le droit d'agir d'après 
« les dispositions de la loi. » (Ch. des repr., 
25 janvier 1874, Ann.parL, p. 522). 

« Et c'est cette prépotence de la loi sur le 
règlement, conseillée par l'honorable homme 
d'Etat comme très prudente, très sage et très 
rationnelle, que Ton n*hésite pas à qualifier 
d'anarchie! Le mot vient d'en être prononcé. 

« Encore l'opposition ne s'est-elle pas 
arrêtée à cette première étape; ce qui, dans 
le principe, n'avait été que de conseil et d'in- 
vitation gracieuse n'a pas tardé à prendre le 
caractère de mandement formel {imperium\ 
avec l'avtorité propre à en assurer l'obéis- 
sance. Des avertissements durent être adres- 
sés; on entrait ainsi dans la voie disciplinaire 
imposée, nous ne dirons pas par un crime 
d'Etat, mais à tout le moins par une espèce de 
forfaiture administrative, ayant pour sanction 
une responsabilité personnelle et directe pour 
le fonctionnaire récalcitrant (loicomm. , 
art. 88). Nécessité extrême à laquelle la loi ne 
recourt qu'à regret (1), mais indice indéniable 



(i) La législation offre plus d'un exemple de res- 
ponsabilité personnelle encourue par des fonction- 
naires publics à raison de négligences graves; dions 
les sulTants : 

!• L'article 47 de la loi du 9S frimaire an Vli; 

S* L'artiele 48 du code de proeéduie civile; 
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d^uie faate gnve. Responsabilité, faute, ab- | 
sence d'excuse, voilà trois choses insépa- i 
râbles. 

c Mous pourrions nous arrêter ici et vous 
proposer, avec confiance, l'annulation d'une 
sentence aussi peu justifiée, n'était l'interpré- 
tation que la partie défenderesse (ait des ar- 
ticles It et suivants des Organiques et qu'il 
00118 est impossible de laisser s'accréditer 
auprès de vous. 

« Ces articles, ditTon, autorisent les fon- 
dations en faveur des églises ; il est permis 
d'assurer au curé un logement convenable; 
ie logement fait partie de la subsistance et 
dn nécessaire absolu; il a toujours été rangé, 
par les lois, dans la classe des choses dési- 
gnées sous le nom d^aliments. (Portails, I 
p. 102.) 

« Hais cette argumentation n'est d'aucun 
secours pour le maintien de la décision atta- 
quée. D'abord, par le motif que la libéralité 
est faite, non à la fabrique, bien au contraire 
e*estelle qu'on dépouille, mais à la personne 
du desservant. D'autre part, les fondations 
destinées à assurer le logement du clergé 
intéressent, non pas les fabriques, à qui cet 
objet est complètement étranger, mais les 
communes qui supportent la charge de celte 
obligation, il en résulte que les biens aft^ectés 
à cet usage profilent à la commune, qui se 
trouve soulagée d'autant, et que les libéralités 
de cette espèce ne peuvent être acceptées 
que par elle ; c'est une conséquence logique 
et naturelle de votre arrêt du 23 décembre 
1865. (Pasic, 1866, 1, 7; Belg.jnd., 1877, 
p. 646, 2* alinéa.) 

« Dans ces conditions, la cassation s'im- 
pose à vos résolutions comme une inévitable 
nécessité. » 

La cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Sur le seul moyen de cassa- 
tion,dédnit de la violation des articles 88 de 
la loi communale du 30 mars 1836, ilO et 
127 de la loi provinciale du 30 avril 1836, de 
l'article 107 de la Constitution, des arti- 
cles 60, 37 à 40, 46, 92 i<> du décret du 
30 décembre 1809, 900 du code civil, de la 



3* Us articles 4tf4, 418 et 423 du code d*instrac- 
tian crimineUe ; 

4* L*arrètâ royal du 7 février i8i4, à raison de la 
délivrance des eertiiicats de ne t 

S* L'article 15 du règlement du conseil provincial 
da Luxembourg, du 48 joiHet 1888, sur les usages 
forestiers, approuvé par arrêté royal du !20 août sui- 
vant: c Les administrateurs communaux qui feraient 
la déUvfanee des lots k des affouagers qui n'auraient 



fausse application et de la violation des arti- 
cles 902, 906 du même code, de l'article 911, 
§ i**, du code civil, et, en tant que de besoin, 
de la violation de Tavis du conseil d'Etat du 
21 frimaire an xiv et du décret du 22 fruc- 
tidor an xm : 

Attendu qu'un arrêté royal du 19 août 1837 
a autorisé la fabrique de l'église d'Ërneuville 
à accepter la donation de différentes parcelles 
de terre faite en sa faveur par la dame An- 
toine et consorts, a à la condition de laisser 
la jouissance des dits biens ou de leur re- 
venu, en son entier, au curé ou desservant 
de la dite église, à la charge par lui de servir 
et décharger à perpétuité les services reli- 
gieux dont ces biens sont ou étaient autrefois 
grevés )) ; 

Attendu que, par l'acceptation de cette 
libéralité, la fabrique est devenue proprié- 
Uire des biens qui en étaient l'objet; 

Attendu qu'aux termes de l'article 60 du 
décret du 30 décembre 1809, les maisons et 
biens ruraux appartenant à une fabrique 
d'église doivent être affermés, régis et admi- 
nistrés par le bureau des marguilliers; 

Attendu que la question que le pourvoi 
soulève est celle de savoir si la fabrique 
d'Ërneuville peut se soustraire à cette obli- 
gation quant aux biens dont il s'agit, en se 
fondant, comme elle le fait, sur la condition 
atuchée à l'attribution qui lui en a été faite 
et sur l'arrêté royal qui l'a autorisée à accep- 
ter cette donation; 

Attendu qu'à cette thèse la partie deman- 
deresse oppose le vice dont cet arrêté est 
entaché; 

Attendu que ce moyen ne peut être re- 
poussé comme étant nouveau; que le juge- 
ment attaqué est fondé sur la force obligatoire 
du dit arrêté ; qu'avant de le prendre pour 
base de sa décision, le Juge du fond était 
tenu, en exécution de l'article 107 de la Con- 
stitution, d*en apprécier, même d'office au 
besoin, la légalité et que, partant, celle-ci 
n'eût -elle pas été préalablement discutée 
peut être mise en question devant la cour de 
cassation ; 

Attendu qu'en imposant au conseil de fa- 
brique l'obligation de céder indéfiniment dans 
l'avenir à tout curé ou desservant d'Erneu- 



pas acquitté leur cotisation, seront comptables du 
montant de celle-ci envers la caisse communale. » 

6« L*instruction générale du ministre delà guerre, 
du 90 mai 1874, pour l'exécution de la loi du 18 sep- 
tembre i873, S S63. c Le chef de corps, qui aura 
négligé d*observer les prescriptions du S 2SS, est 
tenu de supporter les frais occasionnés k l'Eut, si 
ce volontaire est réclamé par une autorité compé- 
tente. » 
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\ille la jouissance des biens qu*il mentionne, 
racle de donation prérappelé crée un droit 
perpétuel et immuable au profit d'un titre 
ecclésiastique auquel la loi ne reconnaît pas 
la personnification civile; 

Attendu que l'arrêté royal du 19 août 1857 
ne peut donner de valeur à une condition 
ui, étant contraire aux lois, doit, en vertu 
e ranicle 900 du code civil, être réputée 
non écrite; 

Attendu que, dès lors, la fabrique n'avait 
pas à tenir compte de cette stipulation; 
qu'elle ne l'a pas dépouillée de la gestion des 
biens dont il s'agit et que, par conséquent, 
elle devait se soumettre à l'invilalion qu'elle 
avait reçue de l'autorité supérieure de mettre 
ces biens en location; 

Attendu qu'à tort le défendeur oppose à 
cette solution une dernière objection et sou- 
tient que, par cela seul que Farrêté en ques- 
tion est illégal en ce qu'il autorise l'accepta- 
tion de charges de la donation, il est nul en 
son entier; que, par suite, la fabrique n'a pas 
la disposition des biens litigieux et que, par- 
tant, elle ne peut être tenue à leur égard à 
aucun acte d'administration; 

Que, dans le système de la loi, une dona- 
tion étant toujours indépendante de la con- 
dition qui y est mise, l'arrêté qui autorise 
sans réserve un établissement d'utilité pu- 
blique à accepter une libéralité à laquelle le 
donateur a attaché une condition illicite, est 
nul seulement en ce qui concerne cette con- 
dition ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
jugement dénoncé contrevient aux articles 900 
du code civil et 107 de la Constitution; 

Par ces motifs, casse... 

Du 8 novembre 1883.— l"ch.—Pr^. M. De 
Longé, premier pvésiûent.—Rapp. M. Bayet. 
— ConcL conf,, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. — PI. MM. George 
Leclercq et Beernaert. 



Ire CH. -> £0 décembre 1888. 

ENREGISTREMENT. — Moyen nouveau. — 
Droit de titre. — Droit de condamnation. 
— Obligation conditionnelle. — Obliga- 
tion A TERBiE. — Question de droit. 

PTest pas recevabU en cassation un moyen non 
présenté devant le juge du fond (1). 

Lorsqu'une condamnation est rendue sur une 
demande non établie par titre enregistré et 
susceptible de Vétre, le droit auquel l'objet de 



(1) Cass., 9 juillet 1883 (Pasic, 1883, 1, 308). 



la demande aurait donné lieu^ s*il avait été 
convenu par acte public, est perçu. (Art. 69, 
§ 2, no 9.) 

// n'importe que le chiffre de lu condamnation 
soit inférieur à celui qu'énonce le titre. 

Le juge ne statue pas en fait quand il détermine 
la nature d'une obligation par une considéra- 
tion purement juridique. 

Une obligation est conditionnelle quand elle est 
subordonnée à un événement futur et incer- 
tain. (Gode civ., art. 1468.) 

Le droit proportionnel n'est pas exigible sur un 
acte dont l'effet est soumis à une condition 
suspensive, tant que la condition n'est pas 
accomplie. 

(dejardin, — G. l'administration de l'enre- 
gistrement.) 

En 1879, Dejardin, négociant à Liège, fat 
contraint de liquider ses affaires. Ses créan- 
ciers acceptèrent la proposition de recevoir 
à bref délai 25 p. c. du montant de leurs 
créances, sauf retour à meilleure fortune 
quant au surplus. Au nombre deces créanciers 
se trouvaient les sieurs Destexhe et G^ avec 
lesquels Dejardin ne put se mettre d'accord 
sur le chiffre de leur créance. 

En conséquence il se vit assigné à leur re- 
quête, devant le tribunal de commerce de 
Liège, pours'entendrecondamner àleur payer 
le dividende de 25 p. c. sur leur créance Oxée 
à un chiffre qu'ils déterminaient. Dejardin 
ayant contesté ce chiffre, jugement du 18 dé- 
cembre 1879, en ces termes : 

« Aux termes de la convention de mars 
« 1879, Dejardin s'est obligé à payer à ses 
« créanciers 25 p. c. de chaque créance dans 
« un bref délai et sauf retour à meilleure for- 
« tune quant au surplus. 

... (( Attendu qu'il suit de ce qui précède 
« que le chiffre de la créance des demandeurs 
« doit être arrêté à 96,126 francs quant à 
« présent, ce qui, aux termes de la conven- 
« tion rappelée ci-dessus, donne droit aux 
a demandeurs d'obtenir un dividende de 
« 24,031 francs; 

... « Dit pour droit que la créance des de- 
« mandeurs à charge du défendeur doit être 
<( arrêtée, quant à présent, à 96,126 francs, 
« et qu'il leur revient, pour solde du divi- 
« dende de 25 p. c. leur promis sur leur 
« créance, une somme de 8,098 francs; 

« Gondamne le défendeur à leur payer 
« cette somme avec les intérêts légaux. » 
(18 décembre 1879). » 

Sur appel par Dejardin, la cour de Liège 
réduisit le montant de la créance et con- 
firma, pour le surplus, la décision du pre- 
mier Juge. 
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L^adminîstration de Tenregistrement ayant 
voulu percevoir un droil de titre, non 
seulement sur les 25 p. c. que Dejardin avait 
été condamné à payer, mais aussi sur les 
75 p. c, refus par ce dernier, suivi de con- 
trainte avec commandement de payer 989 fr. 
80 e. Lors de l*enregistrement, le receveur 
s'était contenté de percevoir un droit de titre 
sur le montant de la condamnation ; mais, par 
contrainte du 16 décembre 1881, cette per- 
ception fut rectifiée, et le droit de titre réclamé 
sur le chiffre total de la dette (79,585 francs), 
ce qui, à raison de 1 fr. 40 c. p. c, formait 
la somme de 1,114 francs, on un supplément 
de 989 francs (art. 64, 69, § 3, n"» 9, et § 5, 
n^ 5, de la loi du 22 frimaire an vii). » 

Sur opposition par Dejardin, leiribunal de 
première instance de Liège rendit, le 9 dé- 
cembre 1882, le jugement suivant : 

« Attendu qu'un jugement du tribunal de 
commerce de Liège, en date du 18 décembre 
1879, constate qu'en mars de la même année 
il est intervenu entre les sieurs Destexhe, 
Liégeois et C^ et l'opposant, une convention 
Tert»ale d'après laquelle « ce dernier s'enga- 
« geait à leur payer 25 p. c. du montant de 
« leor créance dans un bref délai et sauf 
« retour à meilleure fortune quant au sur- 
« plus n; 

c Attendu que le tribunal de commerce 
fixe, dans le dispositif de son Jugement, à la 
somme de 96,126 fr. 70 c. la créance de la 
banque Destexhe k charge de l'opposant, et 
condamne ce dernier à payer à la dite ban- 
que la somme de 8,098 fr. 58 c. pour solde 
de dividende de 25 p. c. ; 

« Attendu que l'administration réclame à 
ropposant le droit de titre sur le montant de 
la somme qu'il redoit à la banque précitée; 

« Attendu que l'opposant prétend que cette 
réclamation n'est pas fondée : \^ parce que 
le droit de titre ne peut être perçu que sur 
Fobjet de la demande, tel qu'il est déterminé 
par l'exploit introductif d'instance; c'est-à- 
dire, dans l'espèce, sur le dividende de 25 p . c. ; 
^ parce que rengagement de payer 75 p. c. 
en cas de retour à meilleure fortune constitue 
nne obUgaiion gubordonnée à une condition sus- 
pensive, etc. ; 

c En ce qui concerne le premier moyen : 

K Attendu qu'il résulte de l'article 69, § 2, 
if^9 in fine deh loi du 22 frimaire an vii, 
que tout Jugement basé sur une convention 
verbale est soumis au droit de titre; que la 
quotité du droit est précisément celle à la- 
quelle la convention eût été sujette, si elle 
araH été faite par écrit; 

c Attendu que c*est en vain que l'opposant 
prétend que le droit de titre ne peut se per- 
eeroir que dans les limites de ce qui fait 



l'objet de la cx)ndamnation; que ce principe 
n'est vrai que lorsque le jugement n*est pas 
de nature à faire titre pour la partie de la 
convention verbale qui est restée en dehors 
de la condamnation (ce qui a lieu notamment 
lorsque Tobjet de la condamnation est le res- 
tant de la dette d'une somme plus forte), mais 
qu'il en est autrement lorsque, comme dans 
l'espèce, le jugement forme titre en faveur de 
MM. Destexhe, Liégeois et O^, non seulement 
pour les 25 p. c, objet de la condamnation, 
mais encore pour les 75 p. c. restant dus, 
puisque Vobligation de rembourser ces 75 p. c. 
est de nature à recevoir son exécution dans 
l'avenir ; 

« Attendu, en conséquence, que le premier 
moyen n'est pas fondé; 

« En ce qui touche le second moyen : 

« Attendu que l'article 1901 du code civil 
dispose que sUl a été seulement convenu que 
l'emprunteur payerait quand il pourrait ou 
quand il en aurait les moyens, le Juge lui 
fixera un terme de payement suivant les cir- 
constances: 

« Attendu 'qu'il est de principe que cet 
article s'applique à toute espèce de conven- 
tion; 

(( Attendu qu'il en résulte que, dans Ves- 
pèce, l'engagement de l'opposant de rembour- 
ser les 75 p. c. des sommes qu'il redàit quand 
ses moyens le lui permettront ou s'il revient 
à meilleure fortune, constitue une obligation 
à terme indéfini dont les juges peuvent être 
appelés à Hxer l'échéance et non une obliga- 
tion subordonnée à une condition suspensive 
ou potestative; 

« Attendu qu'une obligation à terme a un 
effet actuel, en ce sens que Vobligation existe 
et que son exécution est seule différée; qu'il 
en résulte que le droit de titre est immédia- 
tement exigible sur cette espèce d'obligation ; 

a Par ces motifs, le tribunal, de l'avis 
conforme de M. Remy, substitut du procureur 
du roi, reçoit l'opposition quant à la forme; 

« Au fond, en déboute le sieur Dejardin : 
dit que la contrainte signifiée le 16 décembre 
1881 sortira ses pleins et entiers effets; 

« Condamne Topposant aux dépens. » 

Pourvoi par Deiardin, qui invoquait deux 
moyens, le premier tiré de la violation de 
l'article 69, § 2, n« 4 et 9, § 5, n« 3, de la loi 
du 22 frimaire an vn. 

Le demandeur prétendait ne devoir que le 
droit auquel l'objet de la demande aurait 
donné lieu, s'il avait été convenu par un acte 
public; que le jugement ne formait titre que 
pour l'objet de la condamnation (Champion- 
NiÈRE et RiGAUD, n~ 852, 1000 et 1005; 
Jugement de Bruxelles, du 10 août 1850, 
Joum. de VEnreg., n<^ 5014; Décisions admi- 
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nistraiive» des 5 février et U mars 1847, 
49 décembre 4822; Verzameiing, n<» 904, 
925, 928) (4). 

Décisions postérieures à 4850 : des 24 oc- 
tobre 4857-48 mai 4845 (Pàrez-Robyms, 
Jour, de VEnreg., de 4845, n*» 5406, p. 60); 
28 Janvier 4846 {ibid,, 4847, p.426,n<> 5682) 
et 2 décembre 4852 (Robyns, 4855, p. 454, 
n° 4774); arrêt de la cour de Liège, jugeant 
en cassation, du 26 novembre 4828,cass.Fr., 
4 5 Juin 4808. 

Repense, — L'article 7 de la loi du 22 fri- 
maire an vu soumet à l'enregistrement sur 
la minute « les jugements par lesquels il est 
prononcé des condamnations sur des conven- 
tions sujettes à l'enregistrement, sans énon- 
ciation de titres enregistrés ». 

L'application de cette disposition n'est pas 
subordonnée à l'existence d'une convention 
écrite formant la base du jugement; il suffit 
que celui-ci repose sur une convention ver- 
bale qui, si elle eût été constatée par acte, 
eût été sujette à l'enregistrement, pour que 
lui-même doive être présenté à la for- 
malité. 

Le pourvoi ne conteste pas cette proposi- 
tion ; il se borne à critiquer la base et le taux 
du droit qui a été déclaré exigible par le Ju- 
gement du 9 décembre 1882. 

L'article 69, § 2, n<> 9 in fine de la dite loi 
doit être entendu en ce sens que, du moment 
où la convention verbale prend corps dans 
un Jugement, elle donne ouverture à une per- 
ception; (racée par le tribunal avec l'autorité 
qui s'attache à ses décisions, sur les données 
des parties elles-mêmes, elle repose désor- 
mais dans un acte public, elle y trouve une 
preuve littérale, un titre écrit, auquel ces 
parties pourront, dans l'avenir, avoir recours, 



(1) Décision du 8 féyrier 4847 {Verzanuling, 48i8, 
p. 484). « Toates les fois qu'un jugement a été rendu 
sur une demande non établie par un titre enregistré 
et susceptible de l'être, il est incontestablement sujet 
à l'enregistrement sur la minute; mais la perception 
doit être restreinte au seul droit résultant du titre 
qui, par le jugement du tribunal, a reçu son exis- 
tence. > 

Décision du 24 mars 4817 (tôicf.fp. 186). c Lorsque 
des jugements susceptibles d'être enregistrés sur la 
minute sont présentés k la formalité hors du délai, 
il y a lieu de percevoir, comme pénalité, un demi 
pour cent sur le montant de la condamnation, con- 
formément aux articles 37 et 69, S 3, de la loi du 
S2 frimaire an vu et à l'avis du conseil d' Était du 
8 juillet 1809, et, lors de l'enregistrement des expédi- 
tions, il doit être perçu le même montant, comme 
représentant le droit simple. « 

La décision de l'administration du 19 décembre 
1823 (VêTMiunêUng, 4828, p. 447, n« 983), fut rendue 



au soutien de leurs prétentions respectives. 
(Ghampionnière, n« 854; cass. Fr.. 4 juin 
4854: D. P., 4851, 1,474.) 

Le mot de condamnation (art. 69) s'entend 
dans un sens large et s'applique à tous les 
cas où la décision Judiciaire, quelles qu'en 
soient les conséquences, est basée sur un 
litre non enregistré et susceptible de l'être. 
(Cass. Fr., 40 août 4855, D. P., 4854, 1, 562.) 

Le droit de titre résultant du Jugement se 
perçoit cumulativement avec le droit de con- 
damnation qu'il prononce, par suite de la 
convention dont il reconnaît l'existence; il 
suffit que l'existence du marché soit constatée 
par la décision judiciaire qui devient elle- 
même le titre des parties; il n'importe que le 
jugement ne prononce pas de condamnation 
à des valeurs mobilières: cette circonstance 
n'étant pas un obstacle à la perception du 
droit de titre. (Cass. Fr., 7 février 4865, 
D. P., 4865, 1, 429.) 

L'article 69 ne fait donc pas de l'existence 
d'une condamnation la condition me <ptâ non 
de l'exigibilité de ce droit. 

La combinaison des articles 47, 48 et 69 
de la loi démontre que : rendre un jugement, 
rendre une condamnation, prononcer un juge- 
ment, sont des termes synonymes, de telle 
sorte que lorsque l'article 69 emploie l'ex- 
pression rendre une condamnation, il fixe son 
attention sur le quod plerumque fit, sans ex- 
clure cependant les cas moins fréquents où 
la condamnation n'est pas formelle. (Demantb, 
n« 555.) 

Le Jugement attaqué ne contrevient donc 
pas à cet article 69 quand, par une interpré- 
Ution de fait, il décide que le Jugement du 
tribunal de commerce de 4879 a donné ouver- 
ture au droit de titre, non seulement sur les 



dans les circonstances suivantes : un jugement du 
tribunal d'Anvers, du 14 mars 482!2, avait débouU le 
sieur F... de la demande qu'il avait formée à charge 
du sieur E... tendant à ce que eelui-ei fût tenu de lui 
restituer une somme de 44,500 florins contre la 
remise d'une quantité déterminée de cuirs. 11 était 
dit, dans les considéranu du jugement, que le deman- 
deur avait choisi ces cuirs parmi une plus grande 
quantité ; que la vente avait eu lieu le 10 novembre 
4821. 

L'administration de l'enregistrement fit connaître 
que le jugement n'était susceptible de recevoir la for- 
malité que sur l'expédition, au droit fixe (art.e9,$9, 
n<>9.) 

« Pour autoriser la perception du droit de 2 p. c. 
sur la minute, disait-elle, il ne suffit pas qu'il résulte 
d'un jugement qu'il y a eu vente d'objets mobiliers; 
mais il faut encore qu'elle ait formé l'objet de la 
demande : quê cette demande eoit adjugée de fiumière à 
conférer titre ; enfin, qu'il y ait condamnation, » 



COUR DE CASSATION. 



17 



25 p. c, objet de la condamnation pronon- 
cée, mais également sur les 75 p. c. restant 
dus. 

Le poanroi reconnaît que « le Jagement a 
dA arrêter le chiffre total de la créance pour 
en déduire le montant du dividende à payer 
et de la condamnation à prononcer. » Débi- 
tear et créanciers n'étaient pas d*accord sur 
le chiffre que représentaient ces 25 p. c, 
parce qu'ils se trouvaient en contestation au 
sujet du toul de la créance ; la détermination 
de ce chiffre était le point principal du débat. 
Cela fait, le calcul des 25 p. c. n'était plus 
qu'une opération mathématique. Comment, 
dès lors, n'y aurait-il de chose jugée que sur 
les 25 p. c, et non sur le tout? 

Mais, dit le demandeur, « le jugement fait 
si peu titre, au profit des sieurs Destexhe, au 
delà de la condamnation prononcée, que, si 
plus lard, le sieur Dejardin revenait à meil- 
leure fortune, il ne saurait en aucune manière 
exécuter ce prétendu titre, et force lui serait 
de provoquer un nouveau jugement. 

C'est confondre la substance même des 
décisions judiciaires et leur exécution. Un 
jugement ne confère pas à celui qui l'a obtenu 
la voie parée pour l'exercice des droits qu'il 
lui reconnaît, lorsqu'il ne porte pas sur ce 
point condamnation ou ordre d'exécution. 
Agen, 48 décembre 1825 (D., v<* Jugement, 
n^" 581 ; v» Obligai., n<> 5866.) 

Mais il n'en constitue pas moins un titre 
de ces droits, une preuve littérale qui ne sera 
plus à fournir, une constatation authentique, 
abstraction faite de toute possibilité d'exécu- 
tion directe. 

Un jugement de cette espèce peut servir 
de titre à une hypothèque (Pont, Des hyp., 
n<* 522 et 588; Martou, f, n^" 56; Laurbnt, 
XXIX, n* 1<5 ; Loi du 51 mai 1824 (art. 25). 

Réponse au deuxième moyen, — D'abord 
le juge a décidé en fait, d'après l'intention des 
parties. 

De plus, les demandeurs, possédant une 
créance de plus de 96,000 francs, ont con- 
senti à n'exiger immédiatement que le 
payement de 25 p. c, remettant pour le 
surplus l'époque de l'échéance au moment 
où leur débiteur serait revenu à meilleure 
fortune. 

Il n'y a pas ih conversion d'une créance 
actuelle en une créacce conditionnelle, mais 
simplement stipulation d'un terme; c'est-à- 
dire une modalité qui, laissant subsister le 
droit de créance dans toute sa réalité, porte 
simplement sur l'époque du remboursement, 
sur le délai d'exécution de l'engagement con- 
tracté. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele a combattu le pourvoi en ces 
termes : 



a Si, devant le tribunal de commerce, les 
sieurs Destexhe et O^ s'étaient contentés de 
réclamer de leur débiteur le payement de la 
somme de 8,098 francs qui leur a été allouée, 
bien certainement le droit à percevoir sur le 
jugement ne pouvait excéder celui de la con- 
vention décrétée par le tribunal, indépen- 
damment du droit de condamnation sur l'ex- 
pédition, et l'administration se fAt abstenue 
de rien exiger au delà. 

(( Mais il est avéré que, à défaut par les 
parties d'avoir pu s'accorder sur le chiffre 
total de la dette, le tribunal a été formelle- 
ment requis par elles d'en déterminer le mon- 
tant, et de là cette double disposition relevée 
dans le jugement : la première qui arrête la 
créance à la somme de 96,126 francs; puis, 
la seconde qui condamne le sieur Dejardin 
au payement du premier dividende de 25 p. c. 
soit à la somme de 8,098 francs. 

« Par l'objet de ce jugement, la créance, 
qui jusque-là avait joui d'une immunité com- 
plète, attendu qu'elle ne résultait que d'une 
convention verbale, a pris corps et consis- 
tance et s'est trouvée énoncée dans un titre 
non seulement authentique, mais encore sus- 
ceptible de voie parée. Le titre a précédé la 
condamnation, ce qui justifie la perception 
simultanée de deux droits, conformément à 
l'article 69, § 2, n'' 9, de la loi du 22 frimaire 
an vn, qui porte que : 

(t Lorsqu'une condamnation sera rendue 
« sur une demande non établie par un titre 
« enregistré et susceptible de l'être, le droit 
« auquel l'objet de la demande aurait donné 
« lieu s'il avait été convenu par acte public 
« sera perçu indépendamment du droit dû 
<( pour l'acte ou le jugement qui aura pro- 
nonce la condamnation. » 

« Cette disposition, qui aura donné lieu à 
des interprétations divergentes, n'est que la 
reproduction un peu trop condensée peut- 
être d'un principe de toute justice, omise 
dans la loi du 5 décembre 1790, mais inscrit 
dans celle du 9 vendémiaire an vi, dont l'ar- 
ticle 46 veut que : 

K Dans les cas où les ... jugements con- 
« tiendraient obligation de l'une des parties 
« à l'égard de l'autre, ou une condition quel- 
ce conque non fondée sur un titre enregistré 
« et susceptible de l'être, il sera perçu les 
« mêmes droits que ceux auxquels seraient 
(( soumises les obligations des parties ou les 
« conventions de toute nature que les con- 
« damnations supposent, si elles étaient con- 
« tenues dans des actes notariés. » (Cham- 

PIONNIÈRE etRiGAUD, II, u» 851.) 

« Deux choses sont donc à considérer dans 
le jugement : 1® une obligation de sommes 
jusque-là verbale et devenue susceptible de 
la formalité par la consécration que lui donne 
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le tribunal, et Tautorité qu'il lui communique, 
tout aussi bien que si la reconnaissance en 
était opérée devant un ofBcier public (droit 
de titre); â^ une condamnation au payement 
d'une somme déterminée (droit de condam- 
nation) non contestée dans Tespèce. En 
d'autres termes, le jugement est rendu en 
conséquence d'une convention qui le précède 
et sur laquelle il s*appuie pour justiûer la 
condamnation. 

« Or, la loi commande que tout Jugement 
basé sur une convention verbale soit soumis 
au droit de titre. Quant à la quotité du droit, 
elle n'est pas différente de celle à laquelle la 
convention eût été sujette, si elle avait été 
laite par écrit. C'est ce que décide fort 
sagement le jugement attaqué, et sa déci- 
sion s'identifie trop bien avec la loi pour 
laisser au demandeur quelque espoir de suc- 
cès (i). 

« S'il en était autrement, rien ne serait 
plus facile aux parties que d'éluder le paye- 
ment du droit à l'aide d'un contrat judi- 
ciaire (i). 

« La réfutation de ce moyen ne comporte 
pas d'autres développements. 

« Mais il en est un autre tiré du caractère 
de l'obligation souscrite en 1879 par le sieur 
Dejardin, qu'il vous présente comme subor- 
donnée à un événement incertain, son retour 
à meilleure fortune; tandis que la défende- 
resse rattache cette condition, non au prin- 
cipe de la dette et à son existence, mais uni- 
quement à son échéance, de manière à ne 
constituer qu'un terme. 

« C'est à cette dernière interprétation que 
s'est arrêté le tribunal dans le jugement atta- 
qué ; et la première question à résoudre con- 
siste à savoir si une décision de cette nature 
est susceptible d'un recours en cassation. 

« Sans aucun doute, ainsi que l'énonce le 
demandeur, la vérification des éléments qui 
différencient la condition d'avec le terme git 
en droit, attendu qu'ils sont déterminés par 
la loi et revêtent un caractère rigoureux, cer- 
tain, facile à discerner, vrai dans toutes ses 
applications et non pour quelques espèces 
particulières; de telle sorte que l'erreur com- 
mise dans leur appréciation est plus qu'un 
malheur privé, individuel pour la partie qui 



(1) Dbmantb, n» ÏSIS&. < Le jugement eat plutôt 
FaoeasioD que la cause de la perception. • 

Cbahpionniére et Rigaud, t. II, n« 960. « Peu 
importe l'origine d'une dette; il suffît qu'elle n'ait 
pas acquitté le droit dont elle est susceptible, pour 
que ce droit devienne exigible sur le premier acte qui 
lui sert de titre. > 

(S) VB&GAsaT, directeur général de l'enregistre- 
ment, Traité (U$ principales di/ficultéM d'eœécution tk 



succombe, elle remonte jusqu*à la loi même 
qu'elle fausse et contrarie. 

« Mais la fin de non-recevoir opposée au 
pourvoi tire sa force et son fondement d*un 
ordre d'idées tout différent, de la nature de 
l'interprétation d'un contrat par la recherche 
de la volonté qui y a présidé. 

<c Avant de statuer en droit, le juge a ea à 
démêler la vérité des faits et à constater ce 

2ue les parties ont voulu, id quod adurn esL 
ette recherche est spéciale à un cas parti- 
culier et sans aucune influence sur d'autres 
analogues ; elle se meut dans le cercle res- 
treint d'une négociation déterminée en dehors 
de toute question de droit et n'intéresse la 
loi en aucune manière. Maîtres de leur desti- 
née, qu'ont voulu les créanciers dei879? 
Ont-ils entendu maintenir l'obligation préexis- 
tante et n'y apporter d'autre tempérament que 
celui d'un délai réclamé par leur débiteur, à 
raison d'impérieuses nécessités? Pour lors» 
c'est lui qui succombe. Ou bien, ont-ils été 
plus loin dans la voie des sacrifices et Jusqa^à 
consentir la remise de leur ancienne créance, 
pour en créer une nouvelle, toute condition- 
nelle celle-là? Dans ce cas, c'est le deman- 
deur qui triomphe, et l'obligation ne prendra 
naissance qu'avec son retour à bonne fortune. 

(( Deux hypothèses sont donc possibles, 
deux voies s'ouvraient au choix des parties ; 
laquelle a eu la préférence? Question de 
volonté et, partant, de pur fait, dit un ancien 
brocard de droit. Quœslio volurUatis, qutBsiio 
facti. Déterminer la direction que cette vo- 
lonté a prise est toujours et nécessairement 
juger en fait, la loi laissant aux parties la plus 
entière liberté à cet égard. 

« C'est ainsi, et pour ne pas sortir des 
exemples invoqués par le demandeur lui- 
même, que dans l'espèce jugée le i" avril 
1874 (Pasic. 1871, II, 5U) la cour de Liège 
a reconnu que, relativement aux intérêts et 
frais, remise pure et simple avait été consentie 
par les créanciers, tandis que, pour le solde 
en principal, leur débiteur était resté obligé 
pour le cas de son retour à bonne fortune. 
Cela dépend des stipulations intervenues. 

« Des décisions de cette nature sont entiè- 
rement étrangères au droit et varient néces- 
sairement suivant chaque cas particulier; des 



la loi du 3S frimaire an VII (1870), p. 10, n« 68. 
« La loi a nécessairement dû atteindre, lors de la 
condamnation, et assujettir au droit proportionnel 
toutes conventions et obligations sans titre, dont le 
titre, s'il eût existé, aurait été susceptible d'enregis- 
trement ; autrement, l'article 09 n'aurait aucun sens 
ni application et laisserait ouverture à frauder les 
droits d'enregistrement » (Cass., SI frimaire an xiii 
et 9 août 1809; CHAMPIONNIÈRE, n<* 848 et 1831.) 
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règlements de la nature de celai qui nous 
oceape interviennent fréquemment, presque 
tontes les fois qu*an débiteur malheureux se 
trouve hors d'état de faire honneur à ses enga- 
gements; quand il y a lieu de croire qu*une 
liquidation immédiate serait funeste et que 
rintérèt des créanciers est de lui laisser con- 
tinuer ses affaires, ceux-ci subissent alors la 
loi de la nécessité et, moyennant payement 
d'un acompte immédiat, consentent d^autant 
pins Êicîiement à accorder au failli le temps 
nécessaire (1); leur origine remonte à celle du 
commerce ini-même; dans l'ancien droit et 
encore dans la loi de frimaire an vu, (art. 69, 
{ U, n« 4) on leur donnait le nom d'atermoie- 
ment (2) : le droit moderne les désigne sous 
celui de concordat. Ce qui les caractérise, c'est 
le terme accordé. « Un commerçant, a dit le 
gouvernement dans l'Exposé des motifs de la 
loi du 18 avril 1851, qui n'éprouve « qu'un 
« embarras momentané appelle ses créan- 
i ciers principaux, leur expose l'état de ses 
a affaires, leur fait connaître les causes qui 
« retardent ses payements, leur laisse entre- 
« voir que, s'ils le font faillir, leur condition 
■ en sera plus mauvaise, et il obtient d'eux le 
K temps nécessaire pour sortir de la position 
« où il se trouve. Cette convention, que l'on 
« appelle atermoiement, n'a rien que de très 
a licite. » (Renouard-Beving, n« 924.) 

« La formalité de l'enregistrement leur est 
applicable, et alors de deux choses l'une : ou 
bien le concordat a été consenti conformé- 
ment aux articles 512 et suivants du code de 
commerce et, pour lors, ils ne sont assujettis 
qu'à un droit fixe, quelle que soit la somme 
que le débiteur s'oblige à payer (loi du 
U juin 1851 , art. A) ; ou bien ils ont été con- 
sentis en dehors des prescriptions de la loi, 
et, dans ce cas, ils sont assujettis à un droit 
proportionnel (art. 69, §11, n» 4), qui s'élève 
à 1 p. c. en principal sur les sommes que le 
débiteur s'oblige à payer. {Journal de VEnre- 
gistrement et du Notariat^ par MM. Nypels 
et Arnoold, XV" année, 1848, n^" 4066 
p. 204) (5). C'est une obligation de sommes 



(1) Nous appelons de ce nom tout commerçant qui 
cesse ses payements et dont le crédit est ébranlé, 
(Cass., i» octobre 1880, Pasic, 1880, 1, 293.) 

(i) DENISART, Collection de dédsiona nouvelle», 
f Atermoiement, « On nomme ainsi un contrat passé 
entre an débiteur en faillite et ses créanciers, par 
lequel ils lui accordent des termes pour les payer de 
ceqa*U leur doit. » 

Merlin, Bépert,, ▼• Atermoiement, 

POTBIER, Des oblig.y n* 381. « L'atermoiement est 
nn contrat par lequel on accorde remise d'une partie 
de la dette et certains termes pour le payement du 
sarplus. » 



qui, pour la première fois, se manifeste dans 
un acte, il n'est que Juste qu'elle soit soumise 
au droit commun. 

« De ce que, dans la plupart des cas, 
l'atermoiement ou concordat ne consiste qu'à 
ajouter un terme à des créances immédiate- 
ment exigibles, il ne suit aucunement qu'il 
soit interdit aux parties de subordonner cette 
modification à telles conditions que leur inté- 
rêt leur suggère; cette espèce de contrat n'a 
rien de rigoureux ni de préfixe, elle peut 
donc revêtir des formes diverses et contenir 
des stipulations variant à l'infini. 

« De là ressort ce que la proposition du 
demandeur présente d'absolu et d'excessif, 
quand il énonce que l'éventualité d'un retour 
à bonne fortune, étant de soi incertaine, 
forme nécessairement une condition sus- 
pensive. 

« Cela dépend des circonstances dans les- 
quelles elle se produit. A priori, en théorie 
pure, il en est ainsi toutes les fois que la 
condition accompagne l'obligation dans son 
principe et s'insère avec elle au moment de 
sa constitution; mais il n'en est plus de 
même toutes les fois qu'elle est simplement 
ajoutée à une créance préexistante, comme 
dans l'espèce. C'est ce que le jugement attaqué 
constate dans son premier considérant, quand 
il déclare qu'au mois de mars 1879, lors de 
la convention, les sieurs Destexbe et O 
étaient déjà créanciers ; en cet état, la condi- 
tion peut fort bien n'avoir été ajoutée que 
comme modalité d'exécution, comme véri- 
table terme, et il n'existe, en droit, pas plus 
de raison d'admettre la négative que l'affir- 
mative. Les créanciers déclarant à leur débi- 
teur qu'il se libérerait quand il serait revenu 
à meilleure fortune ont-ils entendu par là 
renoncer à la créance existante et lui substi- 
tuer une créance nouvelle? C'est au juge du 
fond seul qu'il appartient de le dire (4). 

(( Mais par là même que, dans le système 
du pourvoi, une novation se serait produite, 
il faut que la volonté de l'opérer résulte 
clairement de l'acte, attendu qu'elle ne 



(3) « Les prorogations de délais ne produisent pas, 
à la venté, des mutations de valeurs, mais elles cpn- 
tlennent des engagements dont l'importance varie à 
raison du montant des créances dont le terme d'exi- 
gibilité est prorogé. Ces actes paraissent donc de 
nature à pouvoir donner lieu à la perception de 
droits variables. > (Loi fr., 28-!29 fév. 1872, Exposé 
de moUfs; D. P., i872, lY, 13.) 

(4) Cass. franc.. 26 janvier 1874 (D. P..1875,l,23). 
« Il appartient au juge du fond de déterminer, d'après 
l'intention des parties, le sens et la portée des diverses 
clauses du concordat accordé au demandeur. » 
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•e prémme point. (Code civ., art. 4275.) 

« Toute DOTaUon étant on nooTeau con- 
« trat rabstitaé à Fanden, il lant que la 
« volonté de fonner ce contrat résulte clai- 
« rement de Pacte. La renonciation aox 
« droits que donnait la première obligation 
« ne doit pas dépendre d*ane présomption, 
« et si on n*exige pas nne déclaration en 
« termes précis et formels, il faut an moins 
« que rintention ne puisse être révoquée 
« en doute ». (Bigot de PiutAMEifEu, ExpoU 
da motifs. Locré, VI, p. 175, n« 146.) 

« LHntention devient ainsi la dominante 
de la novation, de manière que là où elle ne 
se manifeste pas avec une certitude évidente, 
Tancienne créance se maintient, et le lien de 
droit n*est pas rompu, par le motif que nous 
retenons la propriété des choses qui sont 
dans notre domaine, aussi longtemps que 
nous ne l'avons pas abdiquée. « Dominium 
« rei nastrœ non poiest sine consensu nostro à 
« nains auferri n. {De regulis juris XI; Dàn- 
Toms p. 55.) 

« C'est ce consentement dont il faut justi- 
fier, et il n'importe que le juge ait gardé le 
silence sur la recherche de cette intention 
pour s^autoriser à en conclure que, de fait, 
il s'en serait abstenu; car aussi longtemps 
que la volonté de nover fait défaut, quelle en 
est la conséquence? C'est que la créance 
existante continue de subsister et que la mo- 
dalité qui est venue s'y ajouter n'affecte plus 
que son exécution. Lors donc que le juge 
invoque un motif de droit, comme celui tiré 
de l'article 1901 du code civil, vraisembla- 
blement parce qu'il y a été provoqué par les 
parties, gardons-nous de croire qu'il se fonde 
exclusivement sur une considération juri- 
dique. Sa décision gtt aussi en fait et néces- 
sairement en fait, par le motif que toute 
novation dérive du consentement et implique 
une intention certaine. 

« C*est du reste faire au juge peu d'hon- 
neur et témoigner d'une bien médiocre con- 
fiance dans sa sagacité, que de supposer qu'il 
aurait erré en droit à ce point de n'avoir su 
discerner une condition suspensive d'avec un 
simple terme; et ce reproche s'aggrave par 
cette considération que le ministère public, 
dont les conclusions ont été suivies, aurait 
partagé son erreur sur une question que le 
jugement du commun des hommes sufiit à 
résoudre. 

« Nous demandons à la cour, non s'il est 
nécessaire, mais s'il est seulement possible 
d'attribuer à sa décision un sens aussi mani- 
festement en opposition avec la loi? Est-ce là 
une concession tellement insolite et anormale 
que cette prorogation d'échéance jusqu'à re- 
tour à bonne fortune, et cette condition, qui 
maintient la situation primitive dans son In- 



tégrité avec toutes les garanties, notamment 
les cautions qui y sont atuchées, n'est-elle 
pas infiniment plus probable et plus conforme 
à ce que commandent la saine raison et la 
prudence, que cette opération en partie dou- 
ble consistant à éteindre la première dette 
pour en reconstituer immédiatement une 
autre sur de nouvelles bases? 

8 Le tribunal de Liège mérite si peu la 
censure demandée, qu'il pose avec nne netteté 
indiscutable les deux questions du procès, 
dont il formule la seconde en ces termes : 
c L'engagement de payer 75 p. c, en cas de 
« retour à meilleure fortune constitue-t-il 
« une obligation subordonnée à une condi- 
« tion suspensive? » 

« Question, non de principe et de théorie 
pure, mais d'application immédiate, spéciale 
par conséquent à la convention de 1879. 

Mais déjà avant de connaître sa réponse, 
nous savons, par la solution donnée au pre- 
mier point en litige, que ces 75 p. c. sont 
restés dus^ et cette expression est-elle en 
quelque manière compatible avec l'hypothèse 
d'une novation de créance? 

a Le juge a donc pu se dispenser de le 
redire à l'occjision du second moyen, c'eût 
été une redondance fastidieuse et inutile; 
mais il déclare expressément que «, dans Vos- 
« pèce^ l'engagement de l'opposant de rem- 
« bourser les 75 p. c. des sommes qiCU redoU 
« quand ses moyens le lui permettront con- 
« stitue une obligation à terme indéfini dont 
« les juges peuvent être appelés à fixer 
« l'échéance, et non une obligation subor- 
« donnée à une condition suspensive ou po- 
a testative ». 

« N'est-ce pas affirmer, aussi clairement 
que les termes le permettent, que l'obli- 
gation existe dès à présent, mais que son terme 
est indéfini; qu'il ne reste plus qu'à en fixer 
l'échéance suivant l'événement, à la discré- 
tion du juge? Invoquer l'article 1901, c'est 
afiirmer aussi péremptoirement que la chose 
le comporte que, dès à présent, la créance 
existe et que ce qui est subordonné à meil- 
leure fortune, c'est uniquement l'époque du 
payement; attendu que l'article 1901 n'est 
susceptible d'application qu'à des prêts réa- 
lisés, à des créances effectives dépourvues de 
condition. 

« Le dernier considérant vient mettre le 
sceau à toute cette argmentaUon ; à l'objection 
tirée par le demandeur de la nature condi- 
tionnelle de l'obligation, le juge répond : 
« Je vous déboute de votre demande, attendu 
« qu'une obligation à terme a un effet actuel, 
« en ce sens que l'obligation existe et que 
« son exécution est seule différée; il en ré- 
« suite que le droit de titre est immédiate- 
« ment exigible. » 
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« Le tribnnal n'a donc pas dît ce que le 
pourvoi sup|>ose; il n'a pas dit qu'un lien de 
droit subordonné à un événement incertain 
constitue une obligation à terme; il a dit tout 
au contraire que, dans l'espèce, il se trou- 
vaii en présence d'une obligation pourvue 
d'un effet actuel qui existe actuellement, 
mais dépourvue quant à préî^ent de force 
exécutoire. 

« Le contrat d'atermoiement ne nove pas 
« les droits des créanciers. (Cass. Fr. 1 1 mars 
n 1868, Pasic. 1868, I, 455.) S'ils consen- 
B tent à accorder des délais à leur débiteur, 
a c'est par nécessité et uniquement pour 
a tirer un meilleur parti de leurs créances; 
« une concession qu'ilsfont malgréeux ne peut 
a certes pas altérer leurs droits. A plus forte 
« raison en est-it ainsi du concordat que les 
c créanciers ne consentent que sous le coup de 
i la nécessité. Les créanciers conservent leurs 
« titres qui peuvent reprendre tonte leur 
I force lorsque le failli n'exécute pas les toïth 
« ditions du concordat. » (Laurent, Frm- 
cipti de droit civil, t. XVIlï, #> Î77.) 

« Nous concluons au rejet. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la première branche 
du premier moyen, déduite de la violation de 
rarticle 69, § % n"» 4, de la loi du 2i frimaire 
an vir, en ce que le tribunal de Liège a admis 
la perception d'un droit d'enregistrement sur 
des sommes que le débiteur ne s'oblige pas à 
payer en cas d'atermoiement : 

Attendu que ce soutènement, se produisant 
pour la première fois dan| l'instance en cas- 
sation, est non recevabler 

Sur la' seconde branche du premier moyen, 
accusant la violation de l'article 69, § 2, h<» 9 
et § 5, n"" 5, de la loi du 22 frimaire an vit, 
en ce que le jugement dénoncé décide, à rai- 
son d'une convention insérée dans un juge- 
ment, que celui-ci est passible d'un droit 
d'enregistrement de titre sur ce qui n'avait 
pas fait l'objet de la demande, et n'était pas 
l'objet de la condamnation : 

Attendu que, d'après la décision attaquée, 
il résulte d'un jugement rendu, le 48 décem- 
bre 1879, par le tribunal de commerce de 
Liège, qu'an mois de mars de la même année, 
il est intervenu entre les banquiers Destexhe- 
Liégeois et O* et le négociant Xavier Dejardin 
une convention verbale par laquelle « ce der- 
nier s'engageait à leur payer 25 p. e. du 
montant de leur créance dàn^ un bref délai, 
et sauf retour à meilleure fortune quant au 
surplus »; (piê ces banquiers ont assigné le 
demandeur aux fins de faire déterminer en 
justice le chiffre de leur crésmce, et de s'en- 
tendre condamner à en payer le dividende de 
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25 p. c. ; que le tribunal de commerce, re- 
produisant dans son jugement les termes de 
la convention, a fixé dans le dispositif le mon- 
tant de la créance, et a condamné Dejardin au 
payement du dividende réclamé ; 

Attendu que l'article 69, § 2, n* 9, in fine 
porie que « lorsqu'une condamnation sera 
rendue sur une demande non établie par titre 
enregistré et susceptible de l'être, le droit 
auquel l'objet de la demande aurait donné 
lieu s'il avait été convenu par acte public, 
sera perçu »; 

Attendu que le législateur, disposant en 
ces termes, s'est préoccupé des cas les plus 
ordinaires, sans vouloir donner au texte ime 
signification restrictive ; 

Que, d'autre part, il a considéré les expres- 
sions « rendre une condamnation » et « ren- 
dre un jugement » comme équipoUentes, ce . 
qu'atteste le rapprochement des articles 47 et 
48 de la loi ; 

Attendu qu'il faut interpréter le texte pré- 
cité de rarticle 69 en ce sens que la percep- 
tion décrétée s'applique à toute décision 
judiciaire, quelles qu'en soient les .consé- 
quences, qui, passée en force de chose jugée, 
est de nature à tenir lieu de titre à une con- 
vention non enregistrée et susceptible de 
l'être, laquelle sert de base au jugement ; 

Attendu que les motifs qui ont dicté la dis- 
position prémentionnée et l'économie de la 
loi qui la contient justifient cette interpré- 
tation; 

Attendu qu'en effet, un tel jugement est 
passible du droit de titre parce qu'il est de- 
venu la preuve littérale de la convention dont 
il affirme l'existence et dont il est désormais 
le titre; et qu'il en est ainsi même pour les 
parties de la convention qui ne sont pas l'ob- 
jet d'une condamnation, et pour celles qui 
excèdent les bornes de la demande; 

Que le droit auquel la dite convention donne 
naissance se détermine exclusivement par 
la nature et par l'importance des obligations 
qui en dérivent, sans qu'il puisse jamais dé- 
pendre du chiffre de la demande ou de celui 
de la condamnation ; 

Qu'il importe peu que les énonciations du 
jugement par lesquelles est constatée la con- 
vention ne soient pas susceptibles d'exécu- 
tion parée ; qu'elle^ font partie de la substance 
de l'acte ; et que, dès lors, elles participent de 
son authenticité; qu'elles acquièrent même 
l'autorité de la chose jugée lorsque le dispo- 
sitif consacre expressément l'une de leurs 
conséquences nécessaires et immédiates: 

Attendu qUe si la disposition précitée de 
la loi d^ frimaire soumet le jugeikilsntàu droit 
proportionnel dont la convention* eût été pas- 
sible si elle avait été stipulée dansmi acte* 
public, c'est parce que le jugement est un 
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acte public, et que, d'ailleurs, Facte sous 
seing privé est seulement assujetti au droit 
d'enregistrement lorsqu'il en est fait emploi; 
Attendu que Tarticle 23 de la même loi 
prohibe Tusage en justice d'un acte sous 
signature privée non enregistré, n'eût-il pas 
de rapport nécessaire avec Tobjei de la de- 
mande ; que l'article 47 interdit aux juges de 
rendre aucun jugement sur des actes non en- 
registrés, sans restreindre la défense au cas 
où intervient un jugement de condamnation , 
et qu'il n'existe aucune raison pour qu'il en 
soit autrement lorsqu'une convention verbale, 
susceptible d'être enregistrée si elle avait été 
1 objet d'un acte public, a été invoquée en 
justice et qu'elle est consignée au juge- 
ment; 

Attendu que la théorie du pourvoi laisse 
une ouverture facile à la fraude, puisque, 
pour se soustraire au droit de titre auquel 
serait sujet un acte sous seing privé, il suffi- 
rait, en dissimulant l'acte, de faire en justice, 
sur une assignation en reconnaissance de la 
convention, l'aveu de son exi^stence, aveu dont 
le juge n'aurait qu'à donner acte ; 

Que le législateur de l'an vu n'a pu vouloir 
un tel système; 

Attendu que, dans l'espèce où la fixation 
du chiffre de la créance de Destexhe-Liégeois 
et C^ éuit le principal objet du débat au tri- 
bunal de commerce, cette fixation s'imposait 
au juge comme une conséquence nécessaire 
et immédiate de la demande; de sorte que la 
chose jugée qui s'attache au jugement dé- 
noncé embrasse cette fixation, tant par rap- 
port aux 75 p. c. de la créance qui n'étaient 
pas réclamés, que relativement aux 25 p. c. 
pour le payement desquels était demandée la 
condamnation qui est intervenue; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
tribunal de Liège, en décidant que le jugement 
du 48 décembre 1879 est, à raison de la con- 
vention du mois de mars 1879 qu'il repro- 
duit, soumis au droit d'enregistrement de 
titre sur ces 75 p. c, n'a méconnu aucun 
des textes invoqués à l'appui de la seconde 
branche du premier moyen ; 

Mais, sur le second moyen de cassation, 
pris de la violation des articles 1168, 1176, 
1185 du code civil, 4 et 69 de la loi du 22 fri- 
maire an vn, en ce que le tribunal de Liège 
a vu dans l'engagement contracté par le débi- 
teur de payer le solde de sa dette en cas de 
retour à meilleure fortune une obligation à 
terme indéfini : 

Attendu que le jugement attaqué, statuant 
en fait, se borne à constater les termes de la 
convention du mois de mars 1879, et décide, 
par une considération purement juridique, 
que l'obligation résultant de cette convention 
et relative aa payement des 75 p. c. prémen- 



tionnés est à terme indéfini et non sous con- 
dition suspensive ; 

Que, dès lors, la nature de la dite obliga- 
tion, ainsi déterminée, ne résulte pas d'une 
décision souveraine en fait ; 

Attendu que l'article 1168 du code civil 
définit l'obligation subordonnée à une condi- 
tion suspensive, et lui attribue ce caractère 
<( lorsqu'on fait dépendre l'obligation d'un 
événement futur et incertain, en la suspendant 
jusqu'à ce que l'événement arrive »; 

Que, suivant l'article 1181 du même code, 
sembiable obligation ne peut être exécutée 
qu'après l'événement; 

Attendu que le terme, au contraire, ne 
suspend pas l'engagement, dont ii retarde 
seulement l'exécution (code civ., art. 1185}; 

Que l'événement futur auquel l'exécution 
de l'obligation est subordonnée ne constitue 
un terme que lorsque l'événement est cer- 
tain : lui seul pouvant occasionner un simple 
retard; 

D'où la conséquence que lorsque les effets 
d'une obligation sont subordonnés à un évé- 
nement futur, la réalisation de cet événement 
constituera un terme ou une condition selon 
qu'elle sera certaine ou incertaine; 

Attendu que le retour à meilleure fortune, 
prévu dans la convention litigieuse, est un 
événement d'une incertitude évidente; 

Que, dès lors, il est manifestement dou- 
teux que l'obligation du demandeur de payer 
les 75 p. c. dont il s'agit sorte jamais ces 
effets; 

Attendu que le droit proportionnel établi 
par les articles 4 et 69 de la loi du 22 frimaire 
an vn n'est pas exigible sur un acte dont 
l'effet est soumis à une condition suspensive, 
tant que la condition n'est pas accomplie ; 

Que, partant, dans l'espèce, le droit de titre 
sur l'obligation de payer ces 75 p. c. ne peut 
être l'objet d une perception immédiate; 

Attendu que vainement le jugement dé- 
noncé argumente de l'article 1901 du code 
civil qui, en matière de prêt, confère au juge 
le pouvoir de fixer suivant les circonstances 
un terme de payement, lorsqu'il a été con- 
venu que l'emprunteur payerait quand il le 
pourrait, ou quand il en aurait les moyens ; 
qu'en effet, l'existence de ce pouvoir ne change 
pas la nature de la convention ; 

Attendu qu'en ce cas, comme au cas de 
l'article 1900 du code civil, lorsqu'un délai 
est accordé, l'obligation ne devient à terme 
que par l'exercice de la prérogative du juge, 
laquelle a sa source, non dans le contrat, 
mais dans la loi; que la disposition de l'arti- 
cle 1901 est donc sans influence au procès, 
où le droit d'enregistrement se règle selon la 
nature de la convention ; 

Attendu qu'on objecte, à la vérité, que la 
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convenUon dn mois de mars 1879 est un sim- 
ple contrat d'atermoiement relatif à l*obliga- 
tion originaire de Dejardin, laquelle, pure et 
simple, a été maintenue; 

Mais, attendu que cette obligation origi- 
naire est étrangère an litige actuel, purement 
fiscal; 

Que le droit de titre réclamé n*est pas affé- 
rent à cette obligation; qu'il concerne uni- 
quement la convention reproduite dans le 
jugement; 

Attendu que cette convention atteste l'exis- 
tence de deux obligations incombant au de- 
mandeur : Tune à terme pour le dividende 
de 25 p. c, Tantre conditionnelle pour le 
restant des 75 p. c. ; 

Attendu que le jugement dn 18 décembre 
1879 ne peut servir de titre que par rapport 
à ces obligations; que, dès lors, le droit de 
titre se détermine par la nature de ces der- 
nières obligations, abstraction faite des obli- 
gations antérieures ; 

Attendu que, d'après ces considérations, le 
jugement attaqué, en attribuant à l'engage- 
ment de Dejardin, relatif aux prédits 75 p. c, 
le caractère d'une obligation à terme, et en 
disant, en conséquence, que le droit de titre 
sur cette obligation est dès à présent exigible, 
contrevient aux textes dont la violation sert 
de base an second moyen; 

Par ces motifs^ casse... 

Du 20 décembre 1883. — Frés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. le 
chevalier Hynderick. — Concl. œnf, sur le 
premier moyen, cont. sur le second, M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 
— PL MM. Beernaert et Lejeune. 



ca. RENIES. — S6 dèoembre 1888. 
MILITAIRE. — Engagé voLONTAmE. — Ex- 

pmATION DU TERME D'ENGAGEMENT. — DÉ- 
UVRANCB DU CONGÉ DÉFINITIF.— DÉSERTEUR. 

Ne peut être poursuivi comme déserteur le soldai 
qai^ ayant fini son terme d'engagement, a 
quitté l'armée sans avoir reçu son congé défi- 
tiUif. (Gode pén. milit., art. 45.) 

(godin.) 

Le premier arrêt rendu dans cette affaire 
par la seconde chambre est du 7 septembre 
1885, rapporté dans ce Recueil. (1883, 1, 337.) 

L'affaire renvoyée devant la cour militaire 
composée d'autres juges, cette cour ne crut 
pas devoir se rallier à la doctrine de votre 
seconde chambre et prononça l'arrôt suivant : 

c Attendu qu'il est constant que le pré- 



venu, soldat volontaire au premier régiment 
de lanciers, s'est absenté de son corps sans 
autorisation, le 10 avril 1871, et qu'il a été 
arrêté à Bruxelles le 18 mai 1883; qu'il doit 
donc être réputé déserteur ; 

« Attendu qu'il importe peu qu'à la date 
du 10 avril 1871 il eût fini son terme d'en- 
gagement; 

« En effet, d'une part, la libération du 
service militaire ne s'acquiert pas de plein 
droit, et le congé définitif, qui n'avait pas été 
délivré au prévenu, pouvait seul le faire 
sortir des rangs de l'armée; d'autre part, 
l'article 4 de la loi du 19 mai 1880, édicté 
précisément pour mettre fin à de longues 
controverses, établit en principe que la 
qualité de militaire est acquise à celui qui 
est incorporé, présent sous les drapeaux, 
sans qu'il faille rechercher si cette situation, 
constante en fait, est légale et régulière en 
droit; 

« Attendu que s'il peut sembler exorbitant 
qu'un volontaire soit victime d'une erreur ou 
d'une négligence de l'autorité militaire, il est 
à remarquer que le législateur de 1880 ne 
s'est pas arrêté devant cet inconvénient, 
quelque grave qu'il puisse être; qu'à ce point 
de vue, d'ailleurs, il est moins admissible 
encore qu'il soit permis à tout volontaire de 
se constituer juge dans sa propre cause, de 
se faire justice à lui-même et d'abandonner 
les drapeaux à sa convenance, même dans les 
circonstances les plus critiques: qu'au sur- 
plus le congé définitif n'est pas seulement la 
preuve d'une libération acquise, mais il con- 
stitue la libération même, et il est indispen- 
sable pour marquer le point de départ d'une 
situation nouvelle dans une matière où le fait 
domine le droit; 

a Attendu qu'il existe toutefois en la cause 
une circonstance atténuante résultant de ce 
que, pendant plus de trois mois, par le fait de 
la mise de l'armée sur le pied de guerre, 
Godin a attendu le congé définitif qui devait 
lui être délivré; 

« Par ces motifs, la cour, statuant en pro- 
sécution de l'arrêt de renvoi du 7 septembre 
1883, et faisant droit sur l'appel, met à néant 
le jugement attaqué, en tant qu'il acquitte le 
prévenu du chef du délit de désertion; émen- 
dant et faisant application des articles 45, 
46, 59 du code pénal militaire, 30 du règle- 
ment de discipline, 194 du code d'instruction 
criminelle, déclare le prévenu coupable de 
désertion; en conséquence, le condamne à 
quatorze jours de prison militaire sur pied 
de la nourriture ordinaire et aux frais des 
deux instances... (Du 5 novembre 1883.) » 

Sur nouveau pourvoi de Godin, les cham- 
bres réunies s'assemblèrent, et M. le procn- 
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reur général conclut à la cassation en ces 
termes : 

« L Messieurs je n*ai pas besoin de vous 
dire que nous tous, dans cette enceinte, nous 
professons le respect rigoureux de la loi et 
que, dans le doute sur son interprétation, 
nous recherchons plutôt le sens qui doit lui 
assurer ses effets que celui qui accuse son 
impuissance. Pour moi, j'aime à me rappeler 
cette élégante maxime de Montesquieu : 
« Quelles que soient les lois, il faut toujours 
« les suivre et les regarder comme la con- 
« science publique à laquelle celle des par- 
« ticuliers doit se conformer toujours (1) ». 
Voilà le respect de la loi in se : le respect de 
la loi, ayant pour expression Finterprétation 
faite par le juge, a une formule «lassique : 
« Les erubesdt staluere contra œquilalem n ; et 
la loi sagement appliquée doit sauvegarder les 
droits légitimes, la liberté de Thomme, les 
garanties du citoyen : et à cet ^ard, et en ce 
qui regarde spécialement le militaire incor- 
poré, je ne saurais ne point rappeler ici ces 
hautes paroles du général Foy à la tribune 
française : « C'est peut-être le problème le 
« plus difficile de la science sociale que de 
« mettre les institutions protectrices des li- 
bertés publiques en harmonie avec le 
a déploiement des forces propres à assurer 
(( rindépendance des nations ("1) )>. Et au- 
jourd'hui, évidemment, vous avez un de ces 
problèmes à résoudre : problème important, 
en tout cas, puisque le principe de la liberté, 
toujours favorable, est posé; difficile sans 
doute, puisque le ministère public militaire 
et les tribunaux militaires sont à Tétat de 
dissentiment exprès, puisque votre juridiction 
suprême est en dissentiment non moins exprès 
avec la haute juridiction militaire, qui ad- 
met, dans deux arrêts, cette conclusion, selon 
moi inadmissible, que, entre le soldat, qui est 
libre contractuellement et légalement, et Tad- 
ministration militaire qui n*a pas suivi ses 
instructions officielles, c'est à cette dernière 
qu'il faut donner raison, en condamnant le 
soldat à la prison, après douze ans d'exercice 
6ans trouble des droits résultant d'une libé- 
ration consacrée par la loi même et le contrat. 

« H. Je déclare donc me rallier à la doc- 
trine consacrée par arrêt de votre seconde 
chambre le 7 septembre 1883 : l'arrêt de la 
cour militaire du 5 novembre dernier, déféré 
aujourd'hui à vos chambres réunies, n'a en 
rien modifié la situation qu'avait faite à Go- 
din le premier arrêt du â4 juillet. Cet arrêt 
était sobre de motifs en présence d'une ques- 
tion importante; il se borne à dire, après 

(i) Montesquieu, LeUrei persanes, 79. 



avoir constaté le fait, que « aussi longtemps 
tt qu'un militaire n'a pas reçu son congé 
(( définitif, il continue à faire partie de Tar- 
« mée et reste soumis aux lois militaires » . 

« Ce principe n'est écrit expressément 
nulle part ; l'on ne sait ce que l'arrêt fait ici 
du contrat d'engagement, et il ne tient aucun 
compte des circulaires très expresses d'admi- 
nistration et de manutention que le prévenu 
avait invoquées. 

« Qu'a répondu votre seconde chambre en 
cassant cet arrêt conformément aux conclu- 
sions très précises de M. l'avocat général 
Mélot? Il a dit que le retard de l'autorité 
militaire à la délivrance du congé définitif 
ne peut avoir pour conséquence de soumettre 
le volontaire au delà du terme de son enga- 
gement. Voilà un principe de droit que nulle 
dérogation n'a modifié dans la circonstance 
présente : le congé définitif n'est pas la con- 
dition, mais la preuve de la libération du 
volontaire par l'expiration du terme ; et la 
désertion, qui suppose l'obligation du ser- 
vice, ne se conçoit pas après le terme de tout 
devoir d'engagement. Ceci est net, précis, 
purement juridique. 

« Voyons ce qu'a répondu la cour mili- 
taire par son second arrêt? Rien de bien con- 
cluant, jedoisle dire; il importe peu, dit-elle, 
qu'au jour de la désertion le terme d'engage- 
ment fût expiré. Pourquoi donc? Parce que 
la libération ne s'acquiert pas de plein droit; 
qu'il faut le congé définitif, ce que confirme 
la loi du i9 mai 1880, qui marque la qualité 
de militaire, sans que l'on doive rechercher 
si cette situation, constante en fait, est légale 
et régulière en droit. Le militaire ne peut se 
constituer juge dans sa propre cause et aban- 
donner les drapeaux en toutes circonstances ; 
répondant directement à l'arrêt de votre se- 
conde chambre, la cour militaire se borne à 
dire : « Le congé définitif n'est pas seulement 
« la preuve d'une libération acquise, mais il 
(( constitue la libération même dans une ma- 
« tière où le fait domine le droit ». Voilà 
tout l'arrêt ; je n'aurai pas de peine à écarter 
l'argument tiré de la loi de 1880 et celui fondé 
sur l'appréciation du cai:actère du congé défi- 
nitif. 

« Mais avant d'examiner le droit, je dois, 
pour la moralité de la cause, rappeler avec 
une certaine précision la situation du deman- 
deur Godin. 

« m. Il s'engage volontairement, le 5 oc- 
tobre 1865, sous l'empire de la loi de 4817, 
pour cinq ans et quelques semaines, de façon 
que le l"" janvier 1871 marquait le terme de 

(S) Général FoT, discours du â8 mai i8â4, t. 11. 
p. 319. 



COUR DE CASSATION. 



25 



son engagemenl. Sous Tempire des instruc- 
tions militaires de l*époque, comme aujour- 
d'hui d'ailleurs, le militaire qui a rempli son 
terme doit être immédiatement congédié. 

« Ne recevant pas son congé le 10 avril 
487 1, il quitte le service accompli depuis 
plus de trois mois. Après douze ans de pai- 
sible résidence et à Toccasion de son mariage, 
la Société de Saint-François-Régis demande 
à Tadministration militaire le congé de Godin. 
Celui-ci, signalé comme déserteur depuis le 
10 avril 1871, est arrêté chez lui par la gen- 
darmerie, le 18 mars 1885, à quatre heures 
du matin, transféré prisonnier à Namur, où il 
est traduit devant le conseil de guerre. L'au- 
diteur militaire, voulant éclaircir la singulière 
position du prévenu, demande au colonel 
compétent pourquoi ce soldat a été retenu 
sous les armes au delà de son terme d'enga- 
gement, et le chef de corps répond : « Parce 
« qtie l'armée étant sur le pied de guerre — 
a campagne de 1870, 15 juillet 1870 au 
a 5 mars 1871 — et la proposition de licen- 
a élément n'ayant pu être faite qu'en vertu 
e d'une disposition ministérielle, Godin n'a 
a pas voulu attendre. » 11 faut admettre que 
cette explication n'a ))aru suffisante ni à l'audi- 
teur militaire, ni au conseil de guerre, puis- 
que, sur les conclusions conformes du minis- 
tère public, ce tribunal, par jugement du 
9 juin 1885, prononça l'acquittement de 
Godin, le mit en liberté après trois semaines 
de détention, sur le pied de l'article 161 du 
code de prociédure pour l'armée de terre. Cet 
article, comme histoire et comme nouvelle 
preuve de la très vieille nécessité de la revi- 
sion de ce code dont je m'occupais déjà il y 
H un demi-siècle, mérite à titre de curiosité 
d'être signalé. En prononçant l'acquittement, 
le conseil de guerre ordonne la mise en liberté 
de Godin sous la réserve suivante que j'ai 
trouvée conforme à l'article précité et dont la 
formule vous paraîtra aussi étrange qu'à moi 
et certes peu d'accord avec nos mœurs, avec 
les prérogatives de nos magistrats, avec les 
principes de notre droit commun : « Le dit 
a accusé promettra avant tout, devant le pré- 
« sident du conseil de guerre, de.se présenter 
« en personne toutes les fois qu'il en sera 
a requis, devant le dit conseil, sous peine, 
« s'il reste en défaut, d'être censé avoir con- 
a fessé le crime qu'on lui impute et en être 
« convaincu n. 

a Quoi qu'il en soit, Godin, sous le béné- 
fice de cette liberté sous caution essentiel- 
lement personnelle, fut traduit devant la cour 
militaire. Vous savez quelle fut l'appréciation 
de cette cour, appréciation que votre seconde 
chambre a critiquée et que vous devez aujour- 
d'hui condamner ou approuver définitivement. 
Ce qui me frappe dans les deux arrêts de la 



cour militaire, c'est qu'on admet des circon- 
stances atténuantes : on inflige à ce déserteur 
endurci dans douze années de désertion une 
peine exceptionnellement modérée, quatorze 
jours de prison militaire sur pied de la 
nourriture ordinaire; on dirait une peine 
prononcée non sans regret, mélangée en quel- 
que sorte de courtoisie, régissant un fait sans 
précédent et qui s'est passé dans des circon- 
stances très particulièrement de bonne foi. 
Aussi, j'avoue que, vu la rareté du fait, à la 
place de l'autorité militaire, j'aurais laissé en 
paix ce soldat qui n'avait quitté le service, 
la campagne finie , que plus de trois mois 
après l'expiration d'un terme de service qui 
aurait dû être suivi immédiatement de congé. 

(( Et je remarque que Godin a quitté sa 
garnison sans abandonner aucun service spé- 
cial, sans emporter ni armes ni effets mili- 
taires, et que,- ayant accompli son terme 
contractuel, n'ayant pas, après un trimestre 
plein, reçu son congé, il a cessé d'être mili- 
taire à la fois de fait et de droit lorsqu'il est 
rentré dans son domicile, où il a vécu en 
paix pendant douze ans. Il m'est permis de 
dire que pareille affaire est et restera sans 
précédent. 

« IV. Il est essentiel avant tout d'examiner 
le caractère légal de l'engagement militaire. 
C'est une convention, c'est un contrat qui 
constitue une loi des parties, comme l'a 
affirmé déjà M. l'avocat général Mélot, en 
invoquant l'article 1154 du code civil, comme 
l'a admis l'arrêt de votre chambre, en disant 
que (( le volontaire ne peut être soumis au 
(( service militaire au delà du terme de son 
« engagement ; » j'ajoute que le congé défi- 
nitif est d'ordre administratif, il n'est pas 
d'ordre constitutif, et en ce dernier point, je 
suis d'un tout autre avis que l'arrêt attaqué, 
malgré la loi du 19 mai 1880. 

« Le contrat d'engagement militaire n'est 
pas chose nouvelle : je le vois traité avec soin 
par le chevalier de Servan, major d'infan- 
terie, dans V Encyclopédie méÙwdique de 1 785; 
ce de Servan est celui qui devint ministre de 
la guerre pendant la révolution ; en traitant 
de la désertion, il critique les abus du recru- 
tement en usage de son temps et recherche 
la correction de ces abus; il préconise les 
engagements, dont il indique les éléments 
constitutifs en ces termes : « C'est donc le 
« souverain qui doit contracter en son nom ; 
« c'est lui qui doit décider les citoyens à 
« prendre le métier des armes : je fais à la 
« charge que vous me donnerez; je fais et 
« vous engage aussi de faire. Mais pour ren- 
<( dre ce contrat valide, il faut qu'il y ait de 
« part et d'autre une pleine connaissance de 
« la nature de l'engagement, il faut qu'on ne 
a puisse jamais prétexter d'ignorance et que 
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« la moindre contrayention emporte la puni- 
a tion qa*on y attache. Les enrôlements doi- 
« vent donc être libres, conditionnels, fixés 
« à certain temps; ils doivent être fondés sur 
a un engagement mutuel entre le souverain 
« et le nouveau soldat ; il faut enfin le cx)nsen- 
« tement des parties, sans quoi il serait nul. » 
Ces lignes, très précises, caractérisent bien 
le contrat avec tous ses éléments substantiels. 
« Il ne faut pas, ajoute Fauteur, que Téqui- 
tt libre soit jamais rompu entre sujet et sou- 
« verain, sans quoi le faible devient victime 
« du fort; car alors en vain le citoyen op- 
« primé voudrait-il réclamer la justice et 
« parler de ses droits (i). » Et, en effet, le 
soldat volontaire cesse-t-il d'être citoyen ? 11 
a ses droits reconnus, subsistants, enchaînés 
•seulement pour un terme fixe, par une volonté 
réciproque des deux contractants. Etat et 
citoyen : celui-ci ne peut être censé vouloir 
faire dépendre sa liberté civique de la négli- 
gence, ou de l'arbitraire, ou de Foubli de 
Tadministration militaire. 

« V. La doctrine de Servan n'était pas 
nouvelle : on pourrait objecter que Servan 
n'était que militaire, mais voici une consul- 
talion de la même époque, ou à peu près, que 
je trouve dans le Répertoire de Merlin; elle 
est rapportée sous la rubrique assez imprévue 
de Profession monastique, à l'occasion de la 
question suivante : « L'engagement d'un sol- 
tt dat dans les troupes est-il un obstacle à la 
<c légilimité des vœux formés en religion pen- 
« dant sa désertion? » 

a Dans le cours du débat, le militaire eut 
occasion de produire une consultation de 
cinq jurisconsultes renommés : Cellier, De- 
lambon, Boudet, Gerbier et Tronchet; que 
disent-ils : « L'engagement volontaire dans 
tt les troupes est un véritable contrat entre le 
a prince (l'Etat) et le soldat ; le prince s'oblige 
(( à nourrir et à entretenir le soldat; celui-ci 
« promet de combattre pour le prince et d'ex- 
« poser sa vie pour son service. » Partant de 
là, les célèbres jurisconsultes affirment que, 
en cas de désertion constatée, le prince a le 
droit de poursuivre, de saisir le déserteur, 
même après sa profession monastique, dans 
le monastère où il est établi : car l'engage- 
ment ne fait pas un obstacle dirimant, mais 
simplement prohibitif des vœux monasti- 
ques (2). 

a En continuant la relation de l'affaire, 
les rédacteurs examinent ensuite si la crainte 
d'être arrêté comme déserteur, et comme tel 



(i) Voy. Encyelop, méthodique, 1785, ?• Déiertion. 
if) Voy. Merlin, Réperi,, ?« ProfênUm mofuw 
tiquê, S l", n» 7. 
(8) c Quia; meta eriminifl! in |qao jam rens faerat 



passible de la peine capitale, rend la profes- 
sion nulle; question résolue affirmativement, 
non seulement par les principes généraux, 
mais encore par un texte romain tiré du titre 
De re militari (5), ainsi analysé : « Quelque 
« grande que soit l'importance du service 
« militaire pour la patrie, les Romains por- 
« talent le scrupule jusqu'à dégager et con- 
a gédier à l'instant un soldat qui ne se serait 
« engagé que par la crainte d'une accasa- 
« tion; » ce qui prouve bien que cette idée 
de contrat, attachée à l'acte d'engagement 
militaire | ar Servan, par Tronchet, est cer- 
taine et fondée sur le droit ordinaire civil. 

« VI. Aussi, voyons la formule de l'enga- 
gement imprimée au ministère de la guerre, 
soit engagement avec prime, soit engagement 
ordinaire : « Je soussigné déclare m'être en- 
tt gagé aujourd'hui, le..., pour servir comme 
« volontaire pour un temps de... (années, 
« mois et Jour); en conséquence, mon terme 
« de service expirera le... A Bruxelles, les 
a jour, mois et an que dessus. Engagé par 
« moi... (chef de corps compétent). » Dans 
les engagements avec prime, on mentionne 
que l'engagé a stipulé pour prime d'engagé* 
ment la somme déterminée, suivant les formes 
de la loi. 

« Est-ce en présence de la théorie que j'ai 
rappelée plus haut, de rengagement-contrat 
dont voici la formule, en présence de la sti- 
pulation expresse : « en conséquence, mon 
« terme de service expirera le... », est-ce 
en présence d'une telle convention que Ton 
voudrait ressusciter l'étrange théorie de l'an- 
cienne haute cour militaire, rappelée par 
M. l'avocat général Mélot et formulée dans 
son arrêt du 19 juin 4838 (rapporté par Gé- 
rard), et qui dit que l'autorité militaire peut 
congédier l'engagé avant son terme, mais 
peut aussi le retenir après l'expiration du 
terme, ce qui est contraire à l'essence du 
contrat, ce qui blesse toute sûreté et toute 
garantie de la liberté du citoyen, ce qui 
n'est autorisé par aucune loi, ce qui serait 
même contraire aux instructions existantes? 

Je puis fortifier encore ces considérations 
en rappelant une loi du 9 fructidor an vi, loi 
faite, suivant le général Foy, sous l'Inspira- 
tion du maréchal Jourdan {A). Cette loi régit, 
à l'époque de grande guerre que vous savez, 
les engagements volontaires de quatre ans; 
cette loi dit que « tout Français enrôlé mili- 
« tairementest soumis aux lois militaires; » 
cette loi réserve aussi expressément « la déli- 



postalatus, nomen militiœ dédit, statim sacramento 
solTendus est. » (D. L. XVI, De re nUlUari, lib. 49.) 
(4) Général For, t. II, p. 319 et 3S9 
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a vrance des congés absolus en temps de 
n guerre;» mais quel caractère attache cette 
ioi à l'expiration normale du terme d'engage- 
ment? Le caractère d'imméiUateté; en effet, 
Tirticlé i% porte que a tous les défenseurs de 
« la patrie sont admis à contracter des enrô- 
le lements volontaires immédiatemefU après 
« les quatre ans de service. » 

« Donc, échéance légale et de plein droit 
du terme, et ce qui le confirme, c*est le sys- 
tème consacré par Farticle 14, qui dit que 
ceux admis à renouveler leur service ont 
droit à une haute paye progressive de deux 
en deux années; ce qui conférait évidem- 
ment ce droit progressif immédiatement après 
chaque expiration et chaque renouvellement 
de service; aussi la loi, voulant armer ce 
contrat d'engagement, dit expressément que 
tout engagement doit, après lecture, être 
signé par renrôlé,et si celui-ci ne sait écrire, 
il doit en être foit mention au registre. Dis- 
position à laquelle répondent nos arrêtés 
organiques, qui veulent, pour fixer le terme 
d'engagement sans équivoque, la mention de 
ce terme en toutes lettres et en chiffres, ce qui 
se trouve reproduit au livret du soldat. 

a En pr&ence de cet engagement, avec 
cette solennité, avec ce caractère contractuel, 
avec cette obligation de service à terme, il 
existe des devoirs administratifs imposés à 
qui? Aux autorités militaires. Pour la régu- 
larité des registres, ces autorités doivent 
délivrer au soldat libéré un document de 
libération ; ce document doit être fourni immé- 
diatement au libéré (1). Si cette délivrance est 
en retard, si elle a été vainement réclamée 
pendant trois mois, est-ce donc l'engagé, qui 
remplit sa promesse et son obligation, qui est 
en £aute? £t quelle sera donc la position de 
l'administration qui n'aurait pas délivré ré- 
glementairement le congé? Chose étrange, 
elle se sera créé la faculté de déférer à la jus- 
tice militaire le droit de poursuivre, après 
douze ans d'oubli, comme déserteur, ce mal- 
heureux libéré à qui on avait négligé de dé- 
livrer son congé. Gela a paru impossible à 
votre seconde chambre, cela paraissait impos- 
sible et aussi quelque peu absurde à des gé- 
néraux dont J'ai écouté l'appréciation. 

« YII. Mais, dit l'arrêt attaqué, Godin s'est 
rendu justice à lui-même ; erreur, il a usé du 
bénéfice du contrat, et user du bénéfice d'un 
contrat, est-ce se rendre justice à soi-même 



(i) L*liistniction du il jain 4840, comme celles da 
4 décembre 1843. et da 27 janTÎer 1878, S 34, pres- 
erirent textaeUement que les militaires dont le terme 
est eipiré soient immédiatement congédiii; ils ne 
peuvent être contraints de rester sous les armes 
au delà de ee terme; U n'y {a qu'an cas^de retard ,ré- 



lorsque, comme dans l'espèce, les formes et 
devoirs prescrits à l'administration au profit 
de la franchise légale du soldat ont été lon- 
guement omises? Mais, dit encore l'arrêt, la 
théorie que soutient votre seconde chambre 
peut, dans des circonstances graves, avoir des 
conséquences désastreuses; rien de moins 
exact; si on veut délivrer un congé en temps 
de paix, on n'a qu'à le délivrer immédiate- 
ment après l'expiration du terme, et en temps 
de guerre, si on n'a pas de par la loi le droit 
de retenir l'engagé, on n'a qu'à s'abstenir de 
lui imposer aucun service grave au moment 
où le service va expirer ; on écartera ainsi, 
par une précaution opportune, ces périls 
qui ne sont qu'imaginaires. Ceux qui né- 
gligent les congés ont aussi leur responsa- 
bilité. 

« YIII. On considère Godin comme déser- 
teur, traité d'ailleurs avec une particulière 
indulgence. Mais je me demande, par exem- 
ple, si, par rapport à Godin, on aurait consi- 
déré comme ayant recelé un déserteur le 
fermier de bonne foi qui, après vérification 
du livret de service et après avoir constaté la 
date d'engagement, 3 octobre 1865, avait pu 
se convaincre que, le 18 avril 1871, le service 
promis par cet engagement était accompli 
depuis plusieurs mois. De tout temps le re- 
cel des déserteurs a été prévu par les lois. 
Je le vois régi par les édits de réorganisation 
de Marie-Thérèse (édit du iâ juin 1745, 
art. 8, renouvelant la législation anté- 
rieure) (â); je le vois régi par la loi du 
U brumaire an vi, et de nos jours par la loi 
du 12 décembre 1817, article 1^, § A. Je me 
demande sincèrement si le fermier ou le chef 
d'atelier qui aurait reçu ou logé Godin aurait 
encouru les pénalités comminées contre ceux 
qui ont recelé des déserteurs. Je ne saurais 
le croire : le juge aurait dit que ce soldat, 
dans cette position, ne pouvait pas être 
considéré comme déserteur, que, par consé- 
quent, le délit manquait de son élément essen- 
tiel. 

« IX. On m'objectera que, suivant la doc- 
trine et la jurisprudence, le soldat qui reçoit 
sa solde, qui concourt au service d'un corps, 
reste justiciable de la juridiction militaire, 
lors même que son temps de service est ex- 
piré. 11 en est de même si c'est sciemment 
que l'homme incapable du service militaire 
est employé de fait dans l'armée. Et l'on in- 



sultant de ce qae le soldat se serait rendn coapable 
de délit ou devrait achever de sabir ane peine disci- 
plinaire; et réglementairement, les propositions rela- 
tives aax bomnles à licencier doivent être foites par 
anticipation. Rien de tout cela n*a été fait. 
\-'- (2) Placardt de: Brabant, y m, $ii. 
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voque le bat et 1 esprit des lois do 27 décem- 
bre 1877 et du 49 mai 1880, qui veulent que 
la qualité de militaire soit acquise par le fait 
de rincorporation et de la lecture des lois 
militaires. Les raisons d'ordre disciplinaire 
et d'opportunité de ces lois sont assez con- 
nues; tout cela se rattachait à la jurispru- 
dence alors disculée sur la position et les 
devoirs du soldat de fait, sur le point de sa- 
voir à quel moment précis naissait Tassujet- 
tissement disciplinaire. Toutes ces raisons 
sont développées dans un discours du mi- 
nistre de la guerre à la chambre des repré- 
sentants (1). Je n'ai rien à objecter à cette 
théorie. Mais il ne faut pas perdre de vue 
qu'il s'asi:it ici non pas d'un service militaire 
prolongé de fait et de volonté, même par 
l'homme incapable de service militaire, mais 
précisément du contraire, c'est-à-dire de 
l'homme qui, se voyant libéré de droit de 
tout service, y a renoncé de fait, a abandonné 
toute solde, n'a préjudicié à aucun intérêt, a 
manifesté la volonté de profiter du terme de 
son engagement dont le congé ne constitue 
« que la preuve et non pas l'esseace de la 
« libération 9. Ce sont les termes de votre 
seconde chambre. Du moment que le soldat 
en service, même après l'expirationdu terme, 
a commis un acte d'indiscipline, un acte de 
rébellion, un abandon de poste, il sera certes 
soumis aux lois militaires. Mais s'il a quitté 
l'armée uniquement par suite du défaut de 
délivrance du congé qui lui était dû immé- 
diatement, sans plus avoir aucune obligation, 
la position vous a paru toute différente. La 
désertion a perdu son élément constitutif. Je 
ne saurais conserver de doute sur ce point, 
et je dois dire que là est le point faible des 
arrêts militaires, qui affirment, sans citer 
aucune loi à l'appui, que l'absence de congé 
définitif, acte purement réglementaire et 
obligatoire à délai fixe, peut avoir pour effet 
de prolonger indéfiniment le service résultant 
d'un contrat essentiellement légal. Théorie 
déjà condamnée par vous et que vous con- 
damnerez sans doute définitivement. 

« X. On pourrait se demander, pour finir 
à cet égard, ce qui serait arrivé au temps de 
la féodalité, lorsque le service était dû par le 
vassal envers son seigneur. Ce service des 
armes et de la défense était, avec le service 



(\) Voy. Pasin., sur la loi du 27 décembre ^877. 

(S) Voy. les anciens feudistes : RosenthaL, Fwh- 
dum têt contradva nominaluè et utriiuque causa 
inatM/GODELlNUS, part. 4. ch. 6; SOHET, liv. Il, 
tit. S9; ZOEZIDS, ch. 44 et 46; GILUODTS-VAN 
SBVEREN, Éiude» «nr Vhittoirê de la BOgiquê au 
moyen âge. Le même auteur, dans son introduction à 
la Coutume du bourg de itr«90«; cette introduction 



de la justice et du conseil, le premier devoir 
féodal. Dans l'histoire de l'organisation mili- 
taire, cet engagement est un point d'origine 
qui a suivi son développement à travers les 
siècles et les lois. Les lois féodales, les feu- 
distes, le contrat féodal règlent ce service 
militaire qui marque l'époque des guerres 
privées. Tantôt l'obligation du service durait 
quinze jours, tantôt il durait un mois ou plus 
longtemps même; tantôt il était renfermé 
dans le territoire du fief ou dans d'autres 
limites plus étendues; tantôt il était gratuit, 
mais il devenait salarié après l'échéance d'un 
terme ou hors d'une certaine circonscription. 
Tout cela comme conséquence du contrat de 
service féodal. Or, je me demande si le droit 
de l'époque aurait frappé de félonie le vassal 
qui serait rentré chez lui après l'obligation de 
son service, parce que le seigneur aurait trans- 
gressé, soit le terme, soit la limite, soit la pé- 
riode de gratuité de service? Je n'hésiterais 
pas à croire que le vassal ayant rempli son 
obligation ne devait plu^ rien à son seigneur, 
qui aurait abusé de son droit en violant son 
devoir envers son vassal (â). 

« XI. Mais ceci n'est qu'une réflexion et je 
rentre dans la position précise du débat. 
Godin n'a pas déserté son service ; il a eu 
pendant trois mois et dix jours la qualité de 
militaire de fait, c'est-à-dire qu'en prolon- 
geant pendant cent jours son service, il est 
resté soumis au devoir militaire, à la disci- 
pline et au service, aux répressions du code 
militaire ; pas de doute sur ce point. Après 
cent jours, voulant profiter d'une libération 
acquise par l'échéance du terme, il a cessé 
tout service, n'a plus posé aucun fait militaire 
et en quittant sa garnison il n'a pu commettre 
une désertion, il n'a pu poser un fait mili- 
taire résultant d'une qualité qui n'existait 
plus en droit. S'il y a une irrégularité, c'est 
une irrégularité administrative qui ne peut 
empirer la condition de celui qui en a été 
victime. Ceci m'amène à la dernière observa- 
tion que je veux vous soumettre. Toutes les 
lois qui ont régi la désertion considèrent ce 
délit comme ayant des caractères particuliers. 
C'est ainsi que Chabroud, qui, à la Consti- 
tuante, a feit le rapport sur le code militaire 
de 1791, après avoir dit : a Je crois que celui 
« que la loi soumet à l'obéissance militaire 
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t doit encore comme homme et comme 
« citoyen être respecté », fait observer que 
le comité militaire a cru devoir faire de la 
désertion Tobjet d'un travail et d*un rapport 
particulier (i). Je ne pense pas que ce rap- 
port particulier ait été fait, mais cette réserve 
indique bien qu'on entendait caractériser spé- 
cialement la désertion, et je remarque que 
pendant les grandes guerres, il y avait une loi 
du 19 vendémiaire an xxi et un décret du 
25 novembre i8tl, qui ont rigoureusement 
gouverné la désertion. De nos jours, sous un 
régime de garanties plus sûres et d'adminis- 
tration pins scrupuleuse, la désertion n*a pas 
perdu son caractère spécial, et lorsque existe 
le contrat d^engagement et Tobligation immé- 
diate de la délivrance d'une preuve de congé, 
on doit considérer la retraite de l'engagé 
libéra comme exprimant la volonté expresse 
de ne plus poser aucun fait militaire et de 
reprendre sa liberté. 

« D'après ces ci^nsidérations, je conclus à 
la cassation dans les termes de la loi du 
7 juillet 1865. » 

AR&ÊT. 

LA COUR; — a Quant à la compétence 
des chambres réunies : 

c Attendu que l'arrêt rendu en cause par 
la cour militaire le 24 juillet 1883 a été cassé 
par arrêt de cette cour, chambre des vaca- 
tions, du 7 septembre 1885, pour contraven- 
tion aux articles 45, 46 et 59 du code pénal 
militaire; 

Attendu que l'arrêt rendu le 5 novembre 
1885 par la cour militaire composée d'autres 
juges, est attaqué par le même moyen ; 

Que, par suite du deuxième pourvoi du 
demandeur, la cour de cassation est donc 
appelée à juger la même question que celle 
qu'elle a décidée d'office par son arrêt pré- 
cité ; que, dès lors, il y lieu de statuer, cham- 
bres réunies, aux termes de l'article 1^ de la 
loidn 7 juillet 1865; 

Au fond : 

Sur le moyen proposé, déduit de la viola- 
tion des articles 45, 46 et 59 du code pénal 
militaire : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
danandeur Godin, soldat volontaire au 1^ ré- 
giment de lanciers, s'est, le 10 avril 1871, 
al)senté de ce corps sans autorisation et a été 
arrêté à Bruxelles le 18 mai 1885 ; 

Qu*à cette date du 10 avril 1871, U avait 
fini son terme d'engagement sans avoir reçu 
le congé définitif qui devait lui être délivré 
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et qu'il avait déjà attendu pendant plus de 
trois mois ; 

Que l'arrêt induit de ces faits que le de- 
mandeur a commis le délit de désertion et 
prononce à sa charge les peines édictées par 
les articles 45 et 46 du code pénal militaire, 
mitigées par l'existence de circonstances atté- 
nuantes conformément à l'article 59 ; 

Attendu que le contrat d'engagement auto- 
risé par les lois sur la milice impose au 
volontaire l'obligation de fournir en cette 
qualité son service à l'Etat pendant le terme 
stipulé, mais non au delà; 

Que le volontaire ne peut donc plus, une 
fois son terme achevé, commettre le délit de 
désertion en quittant son corps ; 

Attendu que le congé définitif qui, d'après 
les instructions et prescriptions administra- 
tives, se délivre au volontaire qui a fini son 
terme de service, ne constitue pas la libéra- 
tion; qu'il n'en est que la preuve ; 

Qu'il résulterait de la doctrine de l'arrêt 
attaqué que l'Etat, en l'absence de toute sti« 
pulation à cet égard dans le contrat, aurait le 
droit de retenir le volontaire sous les dra- 
peaux après l'expiration du terme convenu, 
aussi longtemps qu'il le trouverait bon, en 
s'abstenant ou en négligeant de lui délivrer 
l'acte de congé définitif; 

Attendu que, pour consacrer au profit de 
l'autorité militaire un droit aussi exorbitant, 
contraire aux principes généraux des contrats, 
et portant une atteinte grave à la liberté 
individuelle du volontaire, il faudrait un texte 
formel de loi, lequel n'a jamais existé et 
n'existe pas encore aujourd'hui dans la légis- 
lation sur la milice ; 

Que, à tort, l'arrêt attaqué croit trouver ce 
texte dans l'article 4 de la loi du 19 mai 1880; 

Que cette disposition, devenue le paragra- 
phe dernier de l'article 100 des lois de milice 
coordonnées du 16 août 1881, détermine ex- 
clusivement le moment où le volontaire ac- 
quiert la qualité de militaire; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêt attaqué a contrevenu aux articles 45, 
46 et 59 du code pénal militaire, en infligeant 
au demandeur les peines corominées par ces 
articles pour des faits qui ne tombent pas 
sous leur application ; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu en cause 
par la cour militaire, le 5 novembre 1885 ; et 
attendu que le fait imputé au demandeur ne 
constitue aucune infraction, dit n'y avoir lieu 
à renvoi... 

Du Î6 décembre 1885. - Chambres réu- 
nies. — Prés. M. De Longé, premier prési- 
dent. — Rapp. M. De Le Court. — Concl. 
œnf. M. Faider, procureur général. — PI. 
M. Chômé. 
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CH. RÉUNIES. — 86 décembre 1888. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Marché. — 
Police. — Surveillance. — Nature des 

DENRÉES. — FiDÉUTÉ DU DÉBIT. — BeURRE. 

— * Margarine. — Ecriteau. 

La police communale ne s'étend pas seulement 
à la fidélité du débit des denrées qui se 
vendent au poids ou à la mesure, mais aussi 
à la nature des marchandises; en consé- 
quence, elle peut assigner aux marchands un 
emplacement sur le marché, et les obliger à 
annoncer par un ecriteau la nature de la 
marchandise. (Loi des 16-24 août 1790, 
lit. XI, art. 5, n* 4.) 

(talmasse.) 

Le premier arrêt rendu le 30 Juillet 1883 
par la seconde chambre de cette cour, et les 
intéressantes conclusions de M. le premier 
avocat général Mesdach de ter KieIe,sont re- 
produites dans ce Recueil, 1883, 1, 325. 

L'affaire fut renvoyée devant le tribu- 
nal de Liège qui, par jugement du 3 no- 
vembre 1883, se rallia au système du tribunal 
de Yerviers, dans les termes suivants : 

Vu le jugement rendu par le tribunal de 
simple police de Yerviers, le 9 mai 1883; 

a Yu Tarrêt de la cour de cassation, en 
date du 30 juillet 1883, cassant le jugement 
confirmatif de cette décision, rendu par le 
tribunal de Yerviers, et renvoyant la cause 
devant le tribunal correctionnel de notre 
siège, jugeant en degré d'appel ; 

« Attendu qu'il s'agit uniquement de dé- 
cider si c'est à bon droit que le tribunal de 
police de Yerviers a refusé d'appliquer, 
comme étant illégale, la disposition du règle- 
ment communal de Yerviers, en date du 
20 mars 1876, laquelle est ainsi conçue : 

« Tout marchand ou débitant de beurre de 
a margarine ou autre beurre composé, qui 
a voudra vendre cette marchandise, soit à 
« domicile, soit sur le marché, sera tenu 
« d'apposer sur sa vitrine pour celui qui 
« vend à domicile, au-dessus de son échoppe 
« pour celui qui s'installe sur le marché, un 
a ecriteau portant en caractères apparents : 
« Beurre artificiel »; 

« Attendu, en effet, qu'il n'est pas ques- 
tion de discuter l'étendue du droit qui appar- 
tient aux conseils communaux d'assurer le 
maintien du bon ordre dans les foires et mar- 
chés, non plus que de leur droit « d'inspec- 
« tion sur la salubrité des comestibles expo- 
« ses en vente » , mais seulement de rechercher 
si ces administrations ont le droit d'imposer 
aux négociants des mesures préventives 
destinées à assurer au public la qualité des 
objets de consommation exposés en vente, 



ainsi que Ta fait le règlement précité de Yer- 
viers; 

« Attendu qu'aucune des dispositions des 
décrets ou lois qui ont organisé le pouvoir 
municipal ne s'est exprimée formellement à 
cet égard ; qu'on ne trouve rien de semblable 
ni dans le décret du 14 décembre 1789, ni 
dans celui des 16-24 août 1790, ni dans celui 
du 19 juillet 1791, ni dans notre loi commu- 
nale du 30 mars 1836; 

« Attendu qu'il ne paraît pas non plus que 
l'on puisse tirer ce droit par induction des 
mots insérés au § 4 de l'article 3, titre XI, de 
la loi des 16-24 août 1790 : « L'inspection 
« sur la fidélité du débit des denrées qui se 
« vendent au poids, à l'aune ou à la mesure », 
qui ne comportent aucune interprétation ex- 
tensive, et s'expliquent par les circonstances 
dans lesquelles ils ont été écrits; 

(( Attendu, en effet, qu'il parait résulter de 
divers travaux et documents législatifs, que 
le pouvoir constituant, au moment même où 
il formulait ce texte, était poursuivi de cette 
grande idée (qui s'est réalisée) de doter non 
seulement la France, mais les autres nations, 
d'un système général et uniforme des poids 
et mesures (Merlin, Répertoire, v^ Poids et 
mesures)', qu'il suffit pour s'en convaincre de 
lire les décrets des 8 mai 1790 et 8 décem- 
bre 1790, et notamment ce dernier, qui or- 
donne aux administrations de département, 
et ce dans le but de rendre impossibles « les 
« erreurs on infidélités dans* les poids et 
a mesures », « de se faire adresser, par les 
a administrations de district, un étalon des 
« différentes mesures, des poids et mesures 
« linéaires de capacité en usage dans le 
(( chef-lieu du district... » ; 

« Qu'il se comprend, dès lors, facilement 
que la fidélité dans les poids et mesures ait 
été mise sur la même ligne que la salubrité 
des comestibles exposés en vente publique, 
et sans que l'on se soit préoccupé de régle- 
menter quant à la qualité des marchandises ; 

« Attendu, enfin, que la conviction se 
complète à cet égard quand on lit dans le 
décret des 19-22 juillet 1791, relatif à la po- 
lice municipale, les articles 20 et 22, titre l<^, 
et 40, titre II, édictant : l'article 20, des 
peines contre ceux qui auront exposé en 
vente des comestibles gâtés, corrompus ou 
nuisibles; l'article 22, en cas d'infidélité des 
poids et mesures dans la vente des denrées 
et autres objets qui se débitent à la mesure, 
au poids ou à l'aune; l'article 40, titre II, 
s'occupant de « ceux qui, condamnés une fois 
a par la police municipale pour infidélité sur 
« les poids et mesures, commettraient de 
(c nouveau le même délit » ; dispositions qui, 
tout en sanctionnant par des peines les 
règlements des municipalités quant à la 
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fidélité du débit des denrées qui se vendent 
an poids, à l*aune ou à la mesure, et quant à 
la salubrité des comestibles exposés en vente, 
excluent l'idée de la réglementation quant à 
la qualité des denrées, à laquelle on ne pen- 
sait pas alors, et que Ton ne peut, semble- 
t-il, introduire aujourd*bui dans la loi par 
voie d'interprétation extensive... » 

Sur nouveau pourvoi du ministère public, 
les chambres réunies ont statué définiti- 
yemeot. 

Voici les conclusions par lesquelles M. le 
procureur général Faider a conclu à la cas- 
sation : 

K I. Toute question soumise à vos cham- 
bres réunies offre son intérêt et son impor- 
tance : un arrêt de Tune de vos chambres se 
trouvé en désaccord avec deux corps de ma- 
gistrature et la cour entière se trouve appelée 
il contrôler par une décision qui a une auto- 
rité quasi législative, le premier arrêt qui a 
été prononcé dans cette enceinte. Tantôt vous 
maintenez, tantôt, mais plus rarement, vous 
modifiez Tappréciation de votre chambre, et 
toujours une autorité définitive s*attache à un 
arrêt que vous avez délibéré dans la pleine 
réunion de cette cour. 

tf Aujourd'hui, il s'agit delà valeur légale 
d'un règlement sur la police de son marché 
porté par la ville de Yerviers; les tribunaux 
de Yerviers et de Liège ont refusé d'appli- 
quer ce règlement; votre seconde chambre a 
cru qu'il offrait toute valeur légale. Je pense 
qa'il y a lieu de confirmer aujourd'hui la 
jttrisprudeDce de votre seconde chambre, 
formulée dans son arrêt du 50 juillet dernier 
(Pasic, 4885, I, 525). C'est sur le renvoi 
prononcé par cet arrêt que le tribunal de 
Liège, par son jugement aujourd'hui dé- 
noncé du 3 novembre, a cru devoir se rallier 
à la doctrine du tribunal de Yerviers. Yotre 
conr est donc compétente pour statuer en 
ebambres réunies. 

a Je rappellerai d'abord le texte et l'objet 
du règlement de police de la ville de Yerviers 
dont il s'agit ici. Le 20 mars 1876, le conseil 
communal constate, sur le rapport de sa po- 
lice, la nécessité « d'adopter certaines me- 
c sures réglementaires, en vue de prémunir 
K le public contre la vente du beurre artificiel 
c dit margarine ou tout autre beurre com- 
« posé, et qui se débite en ville pour du 
a beurre véritable » : a Considérant que le 
e débit du beurre de margarine ou de tout 
« autre bearre artificiel dont la couleur et la 
« forme imitent celles du beurre véritable, 
• donne lieu à des fraudes ou des erreurs 
> qu'il est utile de prévenir; vu l'article 5, 
a n* 4, du titre XI de la loi des 16-24 août 
« 1790 et l'article 78 de la loi du 50 mars 1856; 



« arrête : Tout marchand ou débitant de 
« beurre de margarine ou autre beurre com- 
« posé, qui voudra vendre cette marchandise 
« soit à domicile, soit sur le marché, sera 
« tenu d'apposer sur sa vitrine pour celui 
« qui vend à domicile, au-dessus de son 
« échoppe pour celui qui s'installe au mar- 
« ché, un écriteau portant en caractères 
« apparents : Beurre de margarine. Les dé- 
« bitants et les marchands qui s'installeront 
« sur le marché seront tenus, en outre, 
(( d'occuper la place qui leur sera assignée 
« par l'administration communale. » 

(( Cette disposition se fonde donc sur des 
convenances de fait signalées par le commis- 
saire de police et se rattachant aux fraudes 
ou aux erreurs auxquelles donne lieu le débit 
de la margarine ou beurre artificiel. Au sein 
du conseil communal, la troisième commis- 
sion, à l'unanimité, a proposé le règlement 
sur la margarine, que plusieurs villes ont déjà 
adopté, et le règlement fut voté par 14 voix 
contre 7; les opposants se plaignirent de la 
manie de réglementer, signalèrent l'inutilité 
de prévenir Tacheteur, et l'un d'eux exprima 
des doutes sur la légalité du règlement « qui 
« pourra être déclaré inconstitutionnel ». 
Malgré ces objections, le règlement fut adopté, 
comme vous le voyez, à une forte majorité, 
et pendant sept ans aucune résistance ne fut 
signalée. 

« Ce n'est qu'en 1885 que des négociantes 
fréquentant le marché firent opposition ; elles 
furent assignées sous prévention « d'avoir 
(( exposé en vente sur le marché du beurre de 
« margarine ou beurre composé, sans avoir 
« apposé sur leurs échoppes un écriteau por- 
« tant, en caractères apparents : Beitrre 
« artificiel ». 

« Tel est l'objet de la poursuite, la limite 
du débat : comme l'a dit M. le premier avocat 
général devant la deuxième chambre, il s'agit 
de la disposition du règlement relative au 
marché : la disposition relative à la vente à 
domicile reste étrangère au débat : c'est dans 
ces limitesque cette discussion est renfermée. 

(( il. Qu'a dit le tribunal de police de Yer- 
viers? Le règlement n'avait à s'occuper que 
de la salubrité, non de la nature, de la qua- 
lité, de la défectuosiié, des tares, du bon ou 
du faux teint, surtout du mode de publicité; 
on ne peut ordonner d'apposer des étiquettes 
sur toute espèce de marchandises; les falsifi- 
cations de marchandises sont, d'ailleurs, ré- 
glées et punies par les articles 500 à 505, 
561, n"» 5, du code pénal, ce qui les soustrait 
aux attributions communales. 

« Sur l'appel du procureur du roi, le tri- 
bunal correctionnel de Yerviers a confirmé 
une partie de ces considérations; il a rappelé 
que les fameuses lois du 14 août 1789, des 
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16-24 août 1790, du n jnillet 4791 tracent 
la limite des attributions que l'article 78 de 
la loi communale confère à Tautorité locale ; 
il a remarqué qu'aucune loi n'autorise les 
conseils communaux à faire annoncer par des 
écriteaux la nature ou la provenance des mar- 
chandises, et cette obligation n*a rien de 
commun avec le maintien du bon ordre dans 
les marchés, ni avec la salubrité, ni avec la 
fidélité métrique des objets vendus; d'ailleurs, 
ajoute le jugement, la salubrité de la marga- 
rine n'est pas contestée; enfin, le règlement 
viole l'égalité et la liberté du commerce con- 
sacrées par le décret des 3-17 mars 1791. 

« Vous avez pu lire dans la Pasigrtste (1) 
les considérations graves et les faits intéres- 
sants que M. le premier avocat général vous a 
soumis sur ce jugement, et l'arrêt qui en a 
prononcé la cassation. 11 n'était pas inutile de 
signaler, comme l'a fait mon savant collègue, 
la valeur pratique, les qualités sanitaires de 
la margarine et le cas que l'on en fait dans 
la théorie et dans les plus vastes établisse- 
ments de bienfaisance ; il n'était pas inutile 
non plus de rappeler des faits se rattachant 
à l'ordre du marché, signalés par le rapport 
du commissaire de police de Yerviers. Et se 
ralliant aux sages arguments de son ministère 
public, qu'a dit votre se<;onde chambre le 
50 juillet? Rien n'indique le sens restrictif 
donné par le jugement de Verviers aux mots : 
(( fidélité du débit des denrées qui se ven- 
<( dent au poids, à l'aune et à la mesure » ; 
car les conseils communaux ne doivent pas 
seulement veiller aux quantités fournies à 
l'acheteur, mais prévenir les fraudes ou les 
erreurs sur la nature des marchandises ven- 
dues, fraudes ou erreurs résultant de la simi- 
litude extérieure des marchandises de valeur, 
de franchise ou de salubrité différentes. Or, 
c'est précisément là le but, et les expressions 
de celte ordonnance prouvent que le conseil 
communal a voulu exercer sa surveillance 
sur la fidélité du débit du beurre, sans porter 
atteinte à la liberté du commerce; car les 
marchands de margarine restent libres de 
vendre leur beurre artificiel sur le marché, 
mais le public sera, par un moyen contrôlé, 
mis en position d'éviter les erreurs résultant 
d'une ressemblance dont on avait déjà abusé. 

« Pour moi, votre arrêt devait rester sans 
réplique, et j'estime que le jugement qui vous 
est dénoncé aujourd'hui ne l'a pas réfuté. 
Avant de l'examiner, je vous soumettrai quel- 
ques considérations à l'appui de l'arrêt de 
votre seconde chambre. 

« 111. Les attributions municipales en ma- 
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tière de police ont été nettement et dès long- 
temps séparées des attributions de police ju- 
diciaire. Héiie a tracé l'origine et la marche 
de cette séparation qui remonte àl'édit fran- 
çais de mars 1667, portant création d'un 
lieutenant de police, et qui d'abord n'a pas 
été bien observée (â); mais les lois de la ré- 
volution l'ont poursuivie et accentuée ; ainsi 
afait la loi des 29 septembre-Sl octobre 1 791 , 
qui attribue à la police, considérée dans ses 
rapports avec la sûreté publique, pour carac- 
tère principal la vigilance; ainsi a fait le 
code de brumaire an iv dans des dispositions 
connues : la police administrative a pour ob- 
jet le maintien habituel de l'ordre dans cha- 
que lieu, elle tend principalement à prévenir 
les délits. Cette division a été nettement tra- 
cée par le code d'instruction criminelle et 
par l'exposé des motifs de Treilhard. 

« Mais tandis que ces lois signalaient ces 
attributions de sûreté publique, de maintien 
de l'ordre dans chaque lieu, du devoir essen- 
tiel de prévenir les délits, les lois de 1 789, 

1790 et 1791 détaillaient avec une prévision 
admirable les attributions des municipalités, 
notamment l'ordre dans les foires, marchés, 
autres lieux publics, l'inspection sur la fidé- 
lité du débit des denrées qui se vendent au 
poids, à l'aune ou à la mesure. En présence 
de ces lois d'ordre, le décret des 2-1 7 mars 

1791 proclamait la liberté du commerce et de 
Tindustrie, avec les réserves souvent ou- 
bliées, à charge « de se munir de patente et 
« de se conformer aux règlements de police 
« qui sont ou qui pourraient être faits ». 

« IV. Montesquieu avait déjà signalé cette 
distinction en des termes qui mentent d'être 
rappelés : « Dans Texercice de la police, 
« c'est plutôt le magistrat qui paraît que la 
« loi... Les matières de police sont des 
(( choses de chaque instant... Les actions de 
(( la police sont promptes et elle s'exerce sur 
« des choses qui reviennent tous les jours... 
« Elle a plutôt des règles que des lois (3). » 

« Ces paroles sont topiques. Du temps de 
Montesquieu, la police reposait sur des or- 
donnances locales, elle repose aujourd'hui 
sur des attributions légales; mais la sub- 
stance même de ses attributions n'a pas 
changé : en fait de marchés, suivant la loi im- 
muable de 1790, le législateur autorise et 
exige Vordre du marché à titre de rassemble- 
ment d'hommes inspirés d'intérêts essentiel- 
lement opposés; le législateur exige la pro- 
bité du marché, puisqu'il s'agit de denrées, et 
cette probité qui est de l'honneur de la cité, 
qui se rattache à la confiance que doit inspi- 
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Ter le Tendeur, que doit garder Tacheteur, 
celte probité rend nécessaires ces faits de 
tous les jours, cette action prompte et pré- 
ventive qui est le fait du magistrat. Il est bien 
vrai de dire, comme votre seconde chambre, 
que le mot fidélité qu'emploie la loi ne s'at- 
tacbe pas exclusivement à la justesse des 
quantités, mais à l'erreur possible à prévoir, 
à la fraude coupable à empêcher: c'est là le 
préventif, d^accord avec Tordre du marché. 

a Eh quoi! un conseil communal aura le 
droit de créer un marché au beurre, et il 
n'aura pas le droit de créer un marché de 
margarine avec une inscription qui Tannonce, 
afin que le public sache qu'il s*agit d'une 
denrée sujette à erreur, sujette à fraude. Ce 
même conseil communal divisera une halle 
en compartiments : celui des légumes, celui 
des fleurs, celui du beurre, celui de la mar- 
garine, chaque compartiment aura sa légende 
d'avertissement public. 

a Poursuivons : l'importance du marché 
est modeste et le conseil communal dira : 
Tous pouvez établir vos échoppes de marga- 
rine, mais le public sera averti par vous de 
la nature de votre marchandise, et cela pour 
deux motife : pour épargner Terreur au pu- 
blie, pour faciliter sa surveillance à la police 
même; et cette surveillance est un des motifs 
qui expliquent essentiellement la disposition 
du règlement de Yerviers, qui assigne au dé- 
bit de la margarine un coin du marché : là 
est le beurre artificiel; et Tune des mesures 
de prévoyance est Taverlissement pour éviter 
les fraudes et erreurs constatées qu'il est utile 
de prévenir; donc, la situation existe, elle 
est patente, il faut prévenir des faits fâcheux 
ou des délits. Voilà précisément l'œuvre de 
la police, elle est expressément constatée par 
le règlement; la ressemblance de la marga- 
rine avec le beurre est certaine, cette ressem- 
blance donne lieu à des « fraudes et à des 
f erreurs qu'il faut prévenir »; triple inté- 
rêt : i** la probité du marché et Tordre as- 
suré; ^ les acheteurs avertis; 3° la surveil- 
lance de la police facilitée. Et Ton prétendra 
que le conseil communal n'a pas pu pren- 
dre une mesure préventive? Soutiendra- 
t-on qu'un marché spécial de margarine 
n'aurait pu être organisé, qu'un compartiment 
de margarine n'aurait pas pu être réservé 
dans une halle ou sur une place, que des 
échoppes n'auraient pas pu être disposées de 
façon à distinguer celles où se trouve de la 
margarine? Je ne saurais, je Tavoue, trouver 
aucune différence dans ces diverses hypo- 
thèses, suivant Timportance des marchés ; 
partout je vois le même triple intérêt; moi, 
autorité communale, je veux et je dois vou- 
loir, je le répète, la probité de mon marché, 
la nature du marché, du coin, de Téchoppe 



de la margarine, la facilité donnée à la police 
d'exercer directement sa surveillance, de 
prévenir, et, le cas échéant, de signaler les 
fautes. Aussi, je veux répéter ce considérant 
qui résume et qui justifie tout Tarrêl de votre 
seconde chambre : « Les conseils communaux 
« ne doivent pas seulement, en vertu de cette 
« mission légale, veiller par leurs ordonnan- 
« ces à ce que la quantité promise par le 
(( vendeur soit exactement fournie à Tache- 
« teur, mais ils ont le droit de prescrire les 
tt mesures qu'ils jugent nécessaires pour pré- 
« venir les fraudes qui pourraient se com- 
« mettre dans les marchés publics sur la na- 
a ture des marchandises vendues. » 

a Cela dit tout, en définitive. Le mot fidé- 
lité peut se rattacher à la quantité comme à 
la nature; votre arrêt a eu raison de le dire : 
la circonstance que la loi parle des marchan- 
dises au poids, à Taune ou à la mesure est 
sans aucune portée, puisque, en définitive, ce 
qui se vend dans les marchés se débite appa- 
remment au poids, à Taune ou à la mesure. 
11 était inutile, à coup sûr, de parler des 
quantités ou du nombre. 

« Y. Ce n'est pas seulement Montesquieu 
qui a défini Taction de la police. Portails 
s'est exprimé de même dans son Exposé de 
motifs sur la police simple et la police de sû- 
reté; signalant les matières les plus impor- 
tantes de la police simple, il observe : « On 
« ne peut se dissimuler que la propreté des 
« rues, le soin de la santé publique, les ob- 
« jets de la petite voirie, la tranquillité pu- 
(( blique doivent, dans chaque cité, fixer la 
« sollicitude des administrations locales, 
« puisque la plupart de ces objets sont pres- 
« que Tunique source des impositions et des 
« dépenses municipales. 11 est donc naturel 
« de laisser aux officiers municipaux le droit 
« de protéger, par une surveillance active, 
« des choses dont la surveillance est à leur 
(( charge (I). » Ces réflexions s'appliquent à 
coup sûr à toutes les matières comprises dans 
la loi de 1790, particulièrement ce que Por- 
tails appelle « une surveillance active des 
« officiers municipaux pour s'acquitter du 
« soin de la santé publique ». Ce soin a pré- 
cisément inspiré le conseil communal de Yer- 
viers dans ses considérants comme dans ses 
mesures de surveillance. 

(( Yl. Mais il y a plus. Nous avons une ap- 
préciation plus récente et tout aussi expres- 
sive dans les documents qui se rapportent à 
la loi du 27 mai 1870, étendant les attribu- 
tions communales; il s'agit précisément de 
foires et marchés. Cette loi, dite de décentra- 
lisation, laisse une entière liberté aux com- 
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munes pour rétablissement des foires et 
marchés, et, suivant le rapport de la section 
centrale, o la tenue des foires et marchés ne 
« peut légitimement être soumise à l'action 
« de Tautorité qu'au point de vue de Foccu- 
« pation de la voie publique, du stationne- 
« ment, du maintien de l'ordre et de la sur- 
(( veillance sanitaire. G*est à la magistrature 
« communale qu'il appartient d*exercer cette 
« autorité qui doit être ainsi définie et res- 
« treinte, si Ton tient à respecter le principe 
« de la liberté du commerce et des transac^ 
« tions (1) ». Tel est le langage des auteurs 
de la loi du 27 mai 1870; elle a retiré à Tau- 
torité provinciale rétablissement des foires et 
marchés, et elle a laissé aux communes, sur 
la tenue des foires et marchés, les attributions 
compatibles avec la liberté des transactions. 
C'est la loi du 2 mars i791 en rapport avec 
celle du 24 août 1790: occupation de la voie 
publique par les marchés, maintien de Tor- 
dre, surveillance sanitaire. — Qu'a fait autre 
chose le règlement de Verviers? Qu'a constaté 
de différent l'arrêt de votre seconde chambre? 
La margarine est un aliment nouveau, con- 
testé dans la science, suspecté dans l'admi- 
nistration, donnant incontestablement lieu à 
la fraude, à l'erreur : la santé publique y est 
intéressée; cette santé publique fait partie 
« du soin de la santé publique », suivant Por- 
tails, rapporteur de Tan ix; fait partie a de 
« la surveillance sanitaire », suivant M. Mul- 
1er, rapporteur de 1870; cette santé publique 
exige des a constatations sur la nature des mar- 
ie chandises vendues », suivant votre seconde 
chambre. Voilà la loi, voilà la nécessité,*voilà 
les restrictions de police signalées, le décret 
de mars 1791, dans la charte d'émancipation 
de l'industrie et du commerce. — Tout ceci 
est évident, messieurs; cela ne saurait être 
valablement contesté, si Ton tient compte des 
circonstances de fait reconnues dans la cause, 
reconnues dans les actes de l'administration. 
La margarine ressemble au beurre et ne le 
vaut pas ; cette ressemblance a donné lieu à 
des fraudes, à des erreurs, à des désordres 
« qu'il est utile de prévenir », expressions de 
l'arrêté de Verviers. 

« VU. Prévenir, c'est précisément la mis- 
sion de la police qualifiée par le code |de 
l'an IV, déjà qualifiée par la loi romaine, 
maintenue à travers les siècles... SoUicitudo 
fort in quo merces veneunt, nein eis vendendis 
aut emeruUs fraus committatur; quies po^ula' 
rium custodialur, ne tumtUtus aut jurgia esci- 
teniur inter cives (2)... 

<c Ce beau style romain, cette soUicitudo 



(i) Rapport de M. Maller, PasinomiE; la loi mo- 
difie le S 1« de l'article 83 de la loi provinciale. 



fori in quo merces veneunt, c'est cette action 
préventive que rappelle votre seconde cham- 
bre, particulièrement pour éviter des erreurs 
possibles, des erreurs constatées, des erreurs 
tumultueuses. 

« Utile de prévenir », qui dit cela? C'est 
le conseil communal qui seul peut le consta- 
ter, qui seul peut régler ses précautions, qui 
seul doit exercer sa surveillance préventive. 

« Les scrupules qu'expriment les Juges 
correctionnels;, scrupules que vous n'avez 
point partagés, trouvent dans l'obligation 
d'indiquer la margarine sur le marché une 
atteinte à la liberté du commerce. Quoi ? La 
margarine ressemble parfaitement au beurre, 
il est utile pourtant d'en signaler la nature. 
Mais le règlement en fixe-t-il le prix, en con- 
trôle-t-il la perfection, en arrête-t-il la circu- 
lation, en surveille-t-il la fabrication ? Non, 
mais il veut, quand on l'expose dans les 
échoppes classées sur le marché, qH'on ne la 
prenne pas pour le beurre loyal, qui vaut 
mieux et qui vaut plus. En vérité, il n'y a 
que les fraudeurs pour se plaindre d'une 
précaution toute matérielle, qui est plutôt 
favorable que préjudiciable à la margarine 
loyale, non nuisible, de bonne qualité ; et 
puis la mesure favorise, ce qui suffirait, je le 
répète, pour justifier le règlement in se, la 
mesure favorise « la surveillance » reconnue 
au moins utile de la police locale du marché. 

<f Donc, l'argument de la liberté d'indus- 
trie et d'une atteinte à cette liberté est un pur 
lieu commun. Reprenez les centaines d'arrêts 
que votre cour a rendus en matière de règle- 
ments de police, de marché, de débit et de 
contrôle de denrées, vous constaterez que, 
par centaines de fois, les assujettis ont invo- 
qué le décret de mars 1791 et la loi des 
patentes de 1819, pour faire échouer les rè- 
glements de police qui ne sont que des règle- 
ments de prévoyance. Je ne veux certes point 
passer la revue de tous ces arrêts ; d'autres 
l'ont passée ; je crois cependant devoir citer 
de courtes considérations, que je vous sou- 
mettais à l'heureuse époque où je siégeais 
plus habituellement parmi vous. 

(( Vlll. Dans l'affaire Elo, il s'agissait de 
collectes à domicile. Vous avez reconnu que 
les règlements de police ne pouvaient pas les 
interdire, parce qu'elles ne sont pas compri- 
ses dans les lois de 1789, 1790, 1791; que 
disais-je alors? « Suivant votre jurisprudence, 
(( on doit se référer, pour définir le pouvoir 
« communal, à la loi de 1790 et autres lois 
« spéciales qui ont attribué aux communes 
« la surveillance de certaines contraven- 
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« tions : hors de là, pas de police commu- 
a nale... (4). d — En sens inverse, dans 
Taffaire Yerstappen, il s'agissait de bals pu- 
blics que les communes peuvent régler, au- 
toriser, interdire par leurs règlements, objet 
de prévoyance policière; et après avoir cité 
plusieurs précédents, je faisais cette remar- 
que que nous nous trouvions en pleine 
police municipale, en présence de Tarticle 78 
de la loi communale et de la « charte des 
a communes o en matière de police, laquelle 
est écrite dans les lois del789àl791, lois qui 
ont été méditées et publiées par les auteurs 
mêmes de la constitution de 1791. Puis 
j'ajoutais ces réflexions, qu'il ne parait pas 
superflu de répéter aujourd'hui : « 11 reste 
a vrai comme principe légal et comme néces- 
a site pratique, que de certaines restrictions 
a à la liberté sont aussi naturelles dans les 
« lois que la liberté même ; et s'il est à re- 
« marquer que dans le domaine moral notre 
« constitution fait prédominer le système 
a répressif sur le domaine préventif, il reste 
vrai que pour le domaine matériel les res- 
trictions à la propriété, au négoce, à Tin- 
a dustrie dans leurs rapports avec la sûreté, 
« la salubrité et la tranquillité publiques sont 
« nombreuses et que là le préventif domine. » 
Sur ces réflexions, votre arrêt du 11 avril 
1864 écarte précisément l'objection puisée 
dans la loi des 2-17 mars 1791, qui réserve 
expressément « les règlements de police qui 
sont ou pourront être faits (2) ». 

« Je crois avoir, par l'ensemble de ces 
considérations, justiûé à la fois l'arrêt de 
votre seconde chambre et les motifs qui m'ont 
déterminé à en accepter pleinement la doc- 
trine. 

« IX. Il me reste à examiner le jugement 
ici dénoncé du tribunal de Liège, qui retuse 
d'accepter cette doctrine. Dans la première 
partie de ce jugement, on examine si le rè- 
glement a pu imposer aux négociants des 
mesures préventives, destinées à assurer au 
public la qaalUé des objets de consommation 
exposés en vente, et parlant de là, le juge- 
ment fait remarquer que ni les lois de 1789- 
1791, ni la loi communale, ne se sont expri- 
mées à cet égard. 

« Sur ce premier point, je ferai remarquer 
que le règlement ne contient pas le mot gua- 
Ulé des oèjets exposés, et que l'introduction du 
mot quaUté est bien moins juste que celle des 
mots nature des marchandises vendues^ qu'a 
adoptés votre arrêt par voie d'interprétation 
du règlement; les mots nature des marchan 
dises ne sont pas non plus dans le règle- 
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ment, mais ce mot nature est plus vrai et exact, 
dans le sens adopté par le conseil communal 
de Yerviers, que le mot qualité, qui suppose 
une spécification, tandis que le mot nature 
s'entend, sous un sens large et préventif, de 
genre comprenant divers degrés ou usages, 
sans appréciation précise ; et c'est bien ainsi 
que l'a compris votre arrêt, au point de vue, 
je l'ai dit, de la fraude, de Terreur et de la 
surveillance plus facile et plus sûre de la po- 
lice. 

« Tandis que^ qualité sapi^ose un contrôle 
rigoureux et spécifique, la nature suppose 
une surveillance superficielle et générale : et 
c'est cette dernière, qui n'est que préven- 
tive, qu'a expressément ordonnée et voulu 
ordonner le règlement critiqué. 

« il n'y a donc rien, dans la première par- 
tie du jugement attaqué, qui ne soit réfuté 
ci-dessus. 

« Dans la deuxième partie, le jugement 
attaqué se rattache aux expressions de la loi 
de 1 790, qui se rapportent à l'inspection sur 
la fidélité du débit des denrées qui se vendent 
au poids, à Vaune ou à la mesure. Le tribunal 
de Yerviers avait déjà argumenté, dans un 
sens restrictif, de cette disposition, et votre 
seconde chambre a répondu en disant que si 
la loi a ainsi parlé : a C'est parce que ce sont 
(( ces marchandises qui se débitent le plus 
« souvent sur les marchés et à Toccasion 
a desquelles l'acheteur peut le plus facile- 
« ment être trompé. j> La fidélité doit s'éten- 
dre aussi à la nature de la marchandise. 

« X. Le jugement attaqué, pour contester 
cet argument, se livre à un autre ordre de 
considérations : il dit que, au moment où la 
Constituante fondait les mémorables articles 
de la loi du 24 août 1790, elle était poursui- 
vie de la grande idée du système uniforme 
des poids et mesures, ce que prouveraient les 
décrets du 8 mai et du 8 décembre 1790; 
d'où résulte la preuve que la fidélité dans les 
poids et mesures a été mise dans la même loi 
du 24 août, sans s'occuper de la qualité, la 
qualité étant d'ailleurs régie par diverses 
dispositions du décret des 19-22 juillet 1791, 
postérieures à la loi de 1790, qui n'y aurait 
pas pensé. 

« Cet aliment, tiré de textes qui d'ail- 
leurs peuvent fort bien se concilier et se sou- 
tenir, repose sur une considération historique 
qui peut être contestée. Oui, eu s'occupant 
du grand décret organique des 16-24 août, 
l'Assemblée nationale se préoccupait aussi 
de l'uniformité des poids et mesures; on le 
voit dans les décrets des 8 mai et 8 décern- 
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bre; mais ces décrets ne sont que Tachemi- 
nement, comme beaucoup d*aulres posté- 
rieurs, vers rétablissement scientiûque et 
calculé Incommutablement, d'après les bases 
dont la recherche était confiée à TÂcadémie 
des sciences et aux plus illustres physiciens 
de la France; TÂssembiée française propo- 
sait même à l'Angleterre de s'associer à la 
France dans celte recherche, et ce ne fut que 
par le décret de la Convention, du i*"' vendé- 
miaire an IV (publié chez nous le 9 pluviôse 
an v) et par le décret du 1" nivôse an v, que 
le système fut progressivement arrêté dans sa 
forme» et Tariicie 11 du décret de vendé- 
miaire ordonne la visite des poids et me- 
sures. 

« Mais la grande pensée, la conception 
même de runiformiié, n'a pas apparu à TAs- 
semblée constituante. Cette pensée, déjà ap- 
parue à Tantiquité, était d'ailleurs aussi an- 
cienne que la monarchie. Un capituiaire de 
815, rapporté par Delamarre, éuit ainsi 
conçu : Volumus ut pondéra vel mensurœ ubique 
$intœquaUa(\). Cette grande pensée fut natu- 
rellement réduite en poussière par la féoda- 
lité. Elle fut simplement reprise en 1790 par 
Talieyrand et Condorcet, poursuivie par 
Bonnay et Prieur de la Côte d'or, et formu- 
lée par la Constitution de Tan m (art. 271), 
disant : « 11 y a dans la république unifor- 
mité des poids et mesures (â;. » 

« La même pensée, formulée dans le 
même sens, à près de mille ans de distance, 
ne pouvait préoccuper bien vivement la Con- 
stituante; elle ne Ta préoccupée qu'au point 
de vue dune réalisation scientifique, qui n'a 
été achevée qu'en l'an iv,et vous n'aurez qu'à 
ouvrir les ordonnances qui régissaient l'an- 
cien régime, que rappelle Delamarre et qui 
ont subsisté jusqu'à la Convention, pour être 
très persuadé qu'il y avait des poids et me- 
sures sous cet ancien régime, que l'obliga- 
tion de s'en servir fidèlement existait et que 
lorsque, en 1790, elle ordonnait, comme 
toujours, cette fidélité, elle ne faisait que 
confirmer avec plus de précision la nécessité 
de vendre avec fidélité les marchandises, 
celles figurant habituellement sur les mar- 
chés, celles sur lesquelles mesure et nature 
devaient garder leur vérité, devaient encore 
une fois assurer « la probité des marchés, 
sous la surveillance de la police locale ». 

u Je ne suis donc nullement touché de 
l'argument dont s'est armé le jugement atta- 
qué. L'expression dominante de la loi, c'est 
la fiddUé des marchan(U8es ; l'expression 



(1) Delamarre, TraHé de la police, \\y,\,tâi. Mil, 
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poids et mesures en marque les espèces et le 
mode de négociation. Voilà, je crois, la vé- 
rité pratique, l'usage constant de la pratique 
universelle ; de plus, supposer cette préoc- 
cupation que signale le tribunal de Liège, 
c'est supposer dans la Constituante une dis- 
position législative qui aurait sacrifié le prin- 
cipal à l'accessoire, la fidélité dans la nature 
de la marchandise étant à tous égards infini- 
ment plus importante à vérifier que celle qui 
se rattacherait aux poids et mesures régies 
par la législation ; donc, les mesures de po- 
lice relatives à la vérification de la nature des 
denrées dans les marchés, font partie des 
attributions communales. 

« Je conclus à la cassation, dans le sens 
de la loi du 7 juillet 1865. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant à la compétence des 
chambres réunies : 

Attendu que le jugement rendu entre par- 
lies par le tribunal de Verviers, le U juin 
1883, a été l'objet d'un pourvoi en cassation 
invoquant : la fausse interprétation et viola- 
tion des articles 50 de la loi du 14 décembre 
1789, 5 et plus spécialement 3, n^* 4, du ti> 
tre XI de la loi des 16-24 août 1790; 46, 
titre l^', de la loi des 19-2i juillet 1791 ; 78 
de la loi du 30 mars 1836; du règlement 
communal de Verviers du 20 mars 1876, et, 
par suite, la fausse application de l'arti- 
cle 107 de la Constitution; que ce jugement 
a été cassé de ce chef par arrêt du 30 juillet 
1883, qui a renvoyé l'affaire devant le tribu- 
nal correctionnel de Liège; 

Attendu que le jugement de ce tribunal, en 
date du 3 novembre 1883, est l'objet du pré- 
sent pourvoi, qui est fondé sur les mêmes 
moyens; qu'il en résulte que la cour de cas- 
sation est appelée à en connaître chambres 
réunies, aux termes de l'article l"' de la loi 
du 7 juillet 1865; 

Au fond : 

Attendu que la commune est une agrégation 
de personnes unies par des intérêts communs 
et locaux; qu'elle a son individualité et sa 
vie particulière; que les mandataires élus 
pour l'administrer ont pour mission de faire 
jouir ses habitants des avantages d'une 
bonne police (décret du 14 décembre 1789, 
art. 50); 

Attendu que parmi ces attributions de po- 
lice confiées à sa vigilance, le décret des 
16-24 août 1790 a notamment mentionné le 
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devoir de faire régner le bon ordre dans les 
lieux publics et de veiller à la fidélité du dé- 
bit des denrées ; 

Attendu que le règlement de la ville de 
Verviers du 20 mars 1876 est conçu dans ce 
double ordre d'idées ; qu'il tend à la fois à 
prévenir la fraude par l'obligation d'annon- 
cer par écriteau et en caractères apparents la 
nature de la marchandise offerte, et, de plus, 
à prévenir tout désordre pouvant naître à la 
suite des fraudes commises ; 

Attendu que tout citoyen qui, pour le dé- 
bit de son commerce, emprunte le marché 
publie doit se soumettre aux conditions ré- 
glementaires légalement établies par le pou- 
voir local; que l'article 2 de la loi du 2i mai 
1819 sur les patentes proclame d'une ma- 
nière générale ce principe, en déclarant que 
chacun doit ce se conformer dans l'exercice 
de son commerce... ou de son débit aux ré- 
giments de police... locale » ; 

Qu'en assignant aux marchands de beurre 
artificiel une place spéciale sur le marché, et 
en leur enjoignant d'indiquer la nature de la 
marchandise, le pouvoir communal est resté 
dans les limites de ses attributions de police 
que lui reconnaît l'article 46, n^i, du décret 
des 19-22 Juillet i79i; 

Attendu que vainement on argumente des 
termes de l'article 5, n* 4, du décret des 
16-24 août 1790, pour prétendre que le pou- 
voir de réglementation de la commune rela- 
tif à la fidélité du débit des denrées ne con- 
cerne que leur quantité; 

Attendu qu'une telle disposition, tendante 
à prévenir la fraude et le désordre public, 
est de sa nature générale ; qu'on ne peut 
comprendre le motif qui légitimerait sa limi- 
tation à la question de quantité, excluant 
ainsi toute mesure préventive de police pour 
le fait plus grave de la tromperie sur la na- 
ture de la marchandise; que le législateur, 
en parlant spécialement des denrées qui se 
pèsent on se mesurent, a simplement men- 
tionné celles dont la vente est la plus fré- 
quente et qui donnent le plus de prise à la 
fraude; 

Attendu que c'est sans fondement que le 
Jugement argumente de la violation par le 
règlement du principe de la liberté commer- 
ciale ; que les prescriptions dont il s'agit n'y 
portent aucune atteinte; que tout commerce 
qui s'exerce dans les marchés publics doit 
être, dans l'intérêt de l'ordre, soumis à des 
prescriptions de police; mais que les mar- 
chands ne sont contraints d'y obéir qu'auunt 
que, de leur libre volonté, ils usent de ces 
marchés; 

Qu'il résulte de ce qui précède qu'en dé- 
clarant, dans l'espèce, illégale et non obli- 
gatoire la disposition réglementaire dont il 

PASIC , 1884 — \^ PABnE. 



s'agit, le jugement dénoncé a contrevenu aux 
textes invoqués par le pourvoi ; 
Par ces motifs, casse... 

Du 26 décembre 1883. -- Gh. réunies.— 
Prés. M. de Longé, premier président, —- 
Rapp. M. Corbisier de Méaultsart. — Cond. 
conf, M. Faider, procureur général. 



i^ CH. — 27 décembre 1888. 
RESPONSABILITÉ. — Faute. — Décision 

SOUVERAINE. — POURVOI. — MoilFS SURA- 
BONDANTS. 

\^ Le juge du fond apprécie souverainement 

Vesistence d'une faute (1). (Code civil, 

art. 1582) 
2« Est inopérant le recours exercé contre une 

décision qui tte justifie d'autre part par des 

motifs suffisants. 

(société DES SUCRERIES DE WANZE, — C. DBL- 

VAUX.) 

Pourvoi contre un Jugement du tribunal de 
commerce de Huy, du 21 février 4885. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, acccusant un excès de pouvoir et la 
violation des articles 1582, 1584, 1554 et 
1556 du code civil : l^* en ce que le tribunal 
de Huy a condamné la demanderesse à des 
dommages-intérêts, par application des deux 
premiers articles cités, alors que cette société 
n'avait commis aucune faute; 2® en ce que le 
tribunal a opposé aux soutènements de la de- 
manderesse une fin de non-recevoir puisée 
dans son aveu sur un point de droit : 

Attendu que le Jugement dénoncé constate 
que l'accident dont fa réparation est Tobjet 
du litige, et dont l'importance n'est pas con- 
tredite, a été causé par la circulation de la 
locomotive routière de la Société des Sucre- 
ries centrales de Wanze sur la route de 
Wavre à Huy; et que si la société, en ordon- 
nant cette circulation, a usé de son droit, 
elle a, dans l'exercice de ce droit, commis 
une faute ou imprudence qui engage sa res- 
ponsabilité; 

Attendu que ces constatations souveraines 
échappent au contrôle de la cour de cassa- 

(i) Laurent, Principe* de droit civil, l. XX, 
i|o464; cass. fraoç., 7 novembre 1873 (D. P., 1874, 
1.95). 
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tion ; et que, dès ion, la première branche 
du moyen manque de base en fait; 

Attendu que les constatations prémention- 
nées justifient, k elles seules, la condamna- 
tion de la demanderesse; que, partant, il 
n'échet pas d'examiner le mérite de la se- 
conde branche du moyen s'attaquant à des 
considérations surabondantes et insérées au 
jugement dans un ordre purement subsi- 
diaire; 

Par ces motifs, sans s*arrêter à la fin de 
non-recevoir opposée au recours, rejette... 

Du 27 décembre i883. — !«• ch. — Pré». 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. le chevalier Hynderick. — Cand. canf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. — PL MM. Lejeune et De Mot. 



iw CH. ~ 8 JanTt6r 1864. 

TRANSPORT MARITIME. — Avaries. — 
Chàrgeiœnt sur le tillag. — Responsa- 
bilité. — Capitaine. — Consentement du 
chargeur. — Preuve uttérale. 

Le capitaine de navire est responsable de tout 
dommage arrivé aux marchandises qu*U a 
chargées sur le tUlac, sans le consentement 
par écrit du chargeur. (Loi du 2i août i879, 
art. 20.) 

Cet écrit n'est assujetti à aucune forme spéciale 
et ne doit pas être tracé par la main du char- 
geur{i). 

En cas d'aUégation par le chargeur d'addition 
suhreptice de cette clause, la preuve contraire 
est recevable, 

(de daerdemaeker, — G. buttbrwortb, 

BOOTH et JOHN BEST.) 

De Daerdemaeker fit transporter de Gand 
à Liverpool, par le IVAim^re/, capitaine Booth, 
entremise de John Best, cent balles de dé- 
chets de lin. 

Chargées sur le tillac elles arrivèrent ava- 
riées à destination. Le connaissement remis 
au chargeur portait en marge la mention que 
la marchandise était embarquée sur le tillac, 
aux clauses et conditions de la Cork steam- 
ship Company, laquelle n*acce[)te aucune res- 
ponsabilité pour les marchandises ainsi char- 
gées. 

11 éuit à Tordre de De Baerdemaeker qui 
Fendossa à Butterworth. 



(1) C*68t là un principe de droit commun. « 11 
importe peu, a dit le tribun Jaubert, que le corpi de 
l'acte soit écrit de la main d*une seule des parties, 



Butterworth ayant assigné De Baerdemae- 
ker, Booth et Jonn Best devant le tribunal 
de commerce de Gand, en réparation de 
Tavarie essuyée, ceux-ci répondirent : l<> De 
Baerdemaeker, que la clause marginale Ship- 
ped on deck avait été agoutée aprôs coup, à 
son insu, subrepticement, sur le connais- 
sement rédigé par lui-même dans ses bureaux ; 
2<' Booth et John Best, que le capitaine Booth 
n*avait accepté de charger les cent balles que 
moyennant autorisation formelle de pouvoir 
les charger sur le pont et que De Baerde- 
maeker fils lui avait donné cette autorisation; 
en suite de quoi la clause avait été s^outée au 
connaissement. 

Sur ce, interlocutoire du 11 mars 1882, 
ainsi conçu : 

tt Attendu que la demande... tend à voir 
dire : 1^ que les demandeurs ont droit à la 
somme de 3,554 francs, étant le produit net de 
la vente publique faite à Liverpool de cent 
balles de déchets de lin... transportées de 
Gand k Liverpool à bord du steamer YnUm- 
hrdfSar le tillac duquel, chargées le 19 octo- 
bre dernier, elles ont été avariées d*eaa de 
mer pendant la traversée; 

« â^ Attendu que la demande tend en outre 
an payement de 2,553 francs, montant de la 
perte subie par suite de ces avaries sur les 
cent balles en question... 

<( Attendu que le défendeur De Baerde- 
maeker demande sa mise hors de cause, en 
invoquant à Tappui la circonstance que 
l'avarie est survenue à la marchandise alors 
qu'elle n'était plus en sa possession et qu'elle 
se trouvait à bord du steamer Whimbrel, capi- 
taine Booth, dont les défendeurs John Best 
sont les agents à Gand; 

« Attendu que les défendeurs Booth et 
Best soutiennent que l'action des demandeurs 
n'est pas recevable à leur égard, par le motif 
qu'ils n'ont connu comme chargeur que le 
sieur De Baerdemaeker au profit duquel seul 
ils ont signé le connaissement, lequel était à 
ordre; attendu qu'ils soutiennent au fond 
qu'ils n'ont embarqué les balles de déchets 
en litige sur le tillac que parce qu'ils y ont 
été autorisés par le sieur De Baerdemaeker 
et qu'aux termes des conditions d'affrAiement 
rappelées dans le connaissement délivré, ils 
ne peuvent être responsables des avaries des 
marchandises chargées sur le tillac; 

« Sur la fin de non-recevoir opposée par 
les défendeurs Booth et Best : 

tt Attendu qu'ils ne contestent pas que De 
Baerdemaeker a endossé à l'onire des demm- 



on i^éme d'une main émngère, » (Rapport sur ]e 
Ghap. V, liYre UI, tit. tll, du code ciTil, Locai, i. VI, 
p.S27,nMl) 
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dears le connaissement qu'eux, défendeurs, 
ont délivré au dit De Baerdemaeker; 

« ÂUendu, dès lors, que les demandeurs, 
comme bénéficiaires du connaissement à ordre , 
doivent être considérés comme propriétaires 
de la marchandise transportée et qu'ils sont 
recevables en cette qualité, abstraction faite 
du point de savoir si leur réclamation est 
fondée, de s'adresser au transporteur à l'effet 
de lui demander des dommages-intérêts pour 
Tavarie survenue pendant le transport. 

« Au fond: 

... tt Attendu qu'il est reconnu au procès 
que le connaissement remis par le capitaine 
Bootb au sieur De Baerdemaeker portait la 
mention que la marchandise délivrée était 
embarquée sur le tillac et que le transport 
g*en effectuerait aux clauses et conditions gé- 
nérales de la Cork steamship Company ; 

« Attendu qu*ll est également constant que 
la société prénommée n'accepte aucune res- 
ponsabilité pour les marchandises chargées 
sur le tillac; 

« Attendu, d'autre part, qu'il n'est pas 
moins certain que De Baerdemaeker a pro- 
testé le 20 octobre contre la double mention 
portée au dit connaissement ; 

a Attendu que De Baerdemaeker soutient 

S'il avait lui-même rédigé le connaissement 
Ds ses bureaux sans cette clause ; 

a Que la double mention rappelée ci-dessus 
j a été ajouUe; 

a Que le connaissement ainsi altéré a été 
remis en son bureau sans aucun avertisse- 
ment le 19 octobre, entre six et sept heures 
do soir, après que le chargement avait déjà 
été effectué sur le steamer, lequel est parti 
le lendemain 20 à cinq heures du matin; 

a Que c'est à l'ouverture des bureaux, le 
lendemain 20, aussitôt qu'il avait pu s'aper- 
cevoir de l'ajoute faite au connaissement, 
qu'il a protesté contre la double mention y 
portée; 

« Attendu, d'autre part, que les défendeurs 
Booth et Best soutiennent avec offre de 
preuve que le 19 octobre, alors que déjà 
le WhMrel était complet, le capitaine Booth 
n'a accepté décharger les cent balles litigieuses 
que moyennant autorisation formelle de pou- 
voir les charger sur le pont, que De Baerde- 
maeker fils lui a donné cette autorisation, 
en suite de quoi la clause marginale aurait 
élé ifiscrita sur le connaissement ; 

« Attendu qu'il est de Jurisprudence que 
lorsqu'une clause marginale non signée se 
trouve sur les deux doubles du connaisse- 
Bient qui sont entre les mains du capitaine 
et du chargeur, ta dite clause est valable et 
obligatoire, puisque le chargeur l'a viriueUe^ 
ment acceptée par la réception du Utre; 

a Que, par application de cette Jurispru- 



dence à l'espèce, il faut reconnaître que les 
défendeurs Booth et Best produisent hpreuive 
écrite exigée par l'article 20 de la loi du 
21 août 1879, qu'ils ont été autorisés à char- 
ger sur le tillac; 

« Attendu toutefois que, dans l'espèce, 
cette preuve écrite n'émane pas du défendeur 
De Baerdemaeker lui-même; que l'on ne peut 
induire l'adhésion de ce dernier aux deux 
clauses marginales que de son fait d^avovr 
accepté ce connaissement; 

« Mais, attendu que la protestation contre 
les clauses marginales faite le 20 octobre, 
avant qu'aucun intérêt ne fût venu à naître, 
est de nature à énerver la déduction que l'on 
peut tirer du fait de la réception du connais- 
sement; 

a Attendu, dès lors, que la preuve écrite 
que les défendeurs Booth et Best ont en leur 
possession n'est pas complète par elle-même; 
que les défendeurs, pour se soustraire à 
toute responsabilité, doivent donc établir 
que c'est en vertu de l'autorisation du fils du 
défendeur De Baerdemaeker que les cent 
balles litigieuses ont été chargées sur le pont 
et que les clauses marginales ont consé- 
quemment été portées au connaissement; 

... « Avant faire droit... admet les dé- 
fendeurs Booth et Best à la preuve directe 
que le 19 octobre dernier, alors que déjà le 
WhinUfrel était complet, le capitaine Booth 
n'a accepté de charger les cent balles liti- 
gieuses que moyennant autorisation formelle 
de pouvoir les charger sur le pont et que le 
sieur De Baerdemaeker fils lui a donné cette 
autorisation, en suite de quoi la clause mar- 
ginale a été inscrite sur le connaissement.» 
(11 mars 1882.) 

Après enquête. Jugement définitif du 
17 Juin 1882, en ces termes : 

a Attendu que l'article 20 de la loi du 
21 août 1879 a remplacé l'article 229 du 
code de commerce; 

... (( Attendu qu'il est de doctrine et de 
Jurisprudence que l'acceptation d'un con- 
naissement portant la clause à charger sur te 
miac satisfait pleinement à la preuve exigée 
par Tarticle 229 (Bedariode, Droit maritime^ 
n® 411. Lxufim, Droit maritime fi, I", p. H 9. 
Rouen, 12 février 1864, Marseille, 13 mars 
1872). 

« Que cette doctrine et cette Jurisprudence 
sont entièrement fondées; 

« Qu'en effet l'acceptation, par lechar^» 
geur, de Toriginal que lui remet le capitaine 
en rend toutes les conditions communes et 
contra(Uctoires. 

« Que le charffeur, qui ne peut plus con- 
tester le prix du fret, ne peut pas davantage 
récuser la clause du chargement sur le tillac; 
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« Que le connaissement, en effet, forme son 
seul titre et qu'il ne peut avoir plus de droits 
que ne lui en reconnaît le connaissement 
délivré contre remise de la marchandise. 

« Que Tarticle 229 du code de commerce 
et, partant, Tarticle 20 de la loi du 21 août 
1879 ont donc eu seulement pour but d'em- 
pêcher que Tautorisalion de charger sur le 
tillac ne pût être prouvée par témoins ; mais 
que ces articles ne peuvent être interprétés 
comme exigeant un écrit personnel du char- 
geur, de telle sorte que le capitaine devrait 
encore être déclaré responsable alors que la 
clause du chargement sur le tillac serait éta- 
blie sans preuve testimoniale et autrement 
que par un écrit personnel du chargeur, par 
exemple, dans le cas où le chargeur recon- 
naîtrait en justice qu'il a verbalement auto- 
risé le capiUine à charger sur le tillac; 

« Attendu que si, par jugement du 11 mars 
1882, le tribunal a admis les défendeurs Booth 
et Best à la preuve directe de l'autorisation 
de charger sur le tillac, laquelle réstdtait du 
connaissement, mais pour permettre aux dits 
sieurs Booth et Best de détruire la présomp- 
tion qu'ils auraient ajouté subrepticement 
cette clause sur le connaissement préparé sans 
cette mention par De Baerdemaeker, la dite 
présomption résultant des protesutions faites 
par ce dernier le lendemain même du char- 
gement et avant qu'aucun dommage ne fût 
survenu à la marchandise ; 

« Attendu, conséquemraent, que le sieur 
De Baerdemaeker est non fondé en fait comme 
en droit en sa fin de non-recevoir, tirée de 
l'article 20 de la loi du 21 août 1879; 

... « Attenduque le sieur De Baerdemaeker 
n'allègue aucun fait de dol ou de fraude de 
nature à prouver que la mention shipped on 
deck aurait été ajoutée subrepticement; 

ff Attendu que la présomption tirée de ses 
réclamations faites le 20 octobre se trouve 
complètement détruite par l'enquête dl- 
recte * 

« Attendu qu'en l'absence de tout fait de 
dol de la part des sieurs Booth et Best, le 
sieur De Baerdemaeker doit évidemment être 
responsable de ce que son commis a accepté 
un connaissement avec la mention du char- 
gement sur le tillac, que le commis ail eu 
connaissance de cette mention comme l'en- 
quête semble l'établir, ou qu'il l'ait ignorée, 
en acceptant le titre sans le vérifier... 

« Par ces motifs, le tribunal condamne 
De Baerdemaeket à payer aux demandeurs : 
!• la somme de 2,953 francs... montant de 
l'avarie survenue aux cent balles expédiées... 

« Déclare les demandeurs non fondés en 
leur action contre les sieurs Best et Booth. » 
(17 juin 1882.) 

Pourvoi par De Baerdemaeker. 
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ARRÊT. 



LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi : 
violation de l'article 20 de la loi du 21 août 
1879 et des articles 1322, 1323, 1347, 1724 
du code civil; 

En ce que les deux jugements dénoncés ont 
déchargé le capitaine de la responsabilité des 
avaries survenues aux marchandises placées 
sur le tillac du navire, alors que le consente- 
ment écrit du chargeur n'était pas rapporté ; 

Considérant que le consentement du char- 
geur à ce que la marchandise soit chargée 
sur le tillac doit, d'après l'article 20 de la loi 
du 21 août 1879, être établi par écrit; 

Que cet écrit n'est assujetti à aucune forme 
spéciale et que la clause portant l'autorisation 
peut, comme toute autre stipulation réglant 
les obligations respectives du chargeur et du 
capitaine, être insérée dans le connaissement, 
leur titre commun ; 

Que ni l'article 40 de la loi, relatif à la 
forme et au contenu du connaissement, ni 
l'article 1325 du code civil, relatif aux for- 
malités des contrats synallagmatiques sous 
seing privé, n'exigent que les conventions 
soient écrites par Tune ou l'autre des parties; 

Que le juge du fond a donc valablement 
admis comme preuve écrite un connaisse- 
ment remis en mains du demandeur, portant 
en marge : à charger sur le tUlac, bien que 
cette mention ne soit pas de son écriture; 

Qu'il a pu de même autoriser dans la cause 
une preuve testimoniale ; 

Qu il en fait état, non pour tenir lieu d'une 
preuve littérale dont il reconnaît la nécessité 
légale et l'existence en fait, mais pour repous- 
ser une allégation de surprise et de fraude, 
mettant en question la réalité du consente- 
ment régulièrement prouvé par le connaisse- 
ment; 

Que les faits élisifs comme les faits consti- 
tutifs du dol s'établissent par présomptions 
et par témoins ; 

Que, dès lors, en exonérant, dans l'es- 
pèce, le capitaine de la responsabilité des 
avaries, le tribunal de commerce de Gand, 
loin d'avoir contrevenu aux dispositions in- 
voquées, a fait de celles-ci une juste applica- 
tion; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 janvier 1884. — l'* ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Bougard. — Cond. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Lejeune et Picard. 
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ir« CH. — 17 Janvier 1884. 

COMMISSAIRE SPÉCIAL. -- Instruction 
PRDfÀiRS. — Enfants indigents. — Liste. 
— Refus. — Frais. — Contrainte. — 

CoiUfANDEMBNT. — COLLÈGE ÉCHEYINAL. 

S'il appartient a» comeil Cùmmundl de fixer le 
lumbre d^eafanU indigents ayant droit à 
finstruction gratuite^ par contre c*est au col- 
Uge éckevinal qu*incambe robli^ation de pré- 
parer les éléments nécessaires à cette opéra- 
tûm. (Loi du l*' juillet 1879, art. 3.) 

&^ cas de résistance de sa part, il y peut être 
contraint par renvoi d^un commissaire spé- 
dal (1). (Loi du 50 mars 1856, art. 88.) 

Le denûer avertissement ainsi que la somma- 
Hûn-coniraiiUe pour le recouvrement des frais 
sont notifiés à chacun de ses membres en 
défaut^ i$uiimdueUement, sans qu'il soit né- 
cessaire de mentionner leurs noms et prénoms 
dans le corps des actes. 

(LB RECEVEUR DES CONTRIBUTIONS A RENAIX, 
— C. DE UALANAER ET CONSORTS.) 

L'exécation de la loi du !«' Juillet 1879, 
sur l'enseignement primaire, a rencontré une 
force d'inertie impassible à Renaix, aussi 
bien de la part du conseil communal que du 
collège échevinal. 

Placé dans la nécessité de fixer le nombre 
d'enfuits indigents qui devaient recevoir Tin- 
stroction gratuite, conformément à Tarrèté 
royal du 12 août 1879 (art. 10), le conseil 
communal, par une première délibération du 
19 septembre 1879, se contenta de main- 
tenir sur la liste ceux qui y avaient figuré 
Tannée antérieure, sans y porter ceux qui, 
pour la première fois, avaient droit à cette 
inscription. C'était évidemment fausser Texé- 
cation de la loi dans son texte comme dans 
son esprit et paralyser ses efforts tendant an 
développement de Hnstruction. En consé- 
quence, le gouverneur de la province se vit 
obligé de renvoyer ces listes à Tadministra- 
tion communale, aux fins de les compléter 
(5 décembre 1879). 

Sur le refus par cette administration de 
déférer à cette invitation, nouvelle dépêche 
ainsi conçue : 

«Gand,le6marsl880. 

« A MM. les bourgmestre et échevins deRenata:. 

c J*ai l'honneur de vous rappeler ma lettre 
dB 5 décembre dernier, par laquelle je vous 
ai renvoyé les listes d'inscription, ainsi que 



(1) Cau., 46 mare, 13-^ ayril, 13 mai 1883 
(PASIC, 1882, 1, 80, 85, 103, 110, 13!2). 



les autres pièces concernant Tinstruction pri- 
maire gratuite des enfants pauvres de votre 
ville, pendant Tannée scolaire 1879-1880. 

a Je vous prie de me faire parvenir, en- 
déans la huitaine, les pièces dont s'agit, dû- 
ment complétées. 

« A défaut par votre administration de 
satisfaire dans le délai susdit à la présente 
invitation, un commissaire spécial se rendra 
dans votre ville, aux fins d'y dresser d'office 
les documents, réclamés, ce aux frais per- 
sonnels des administrateurs trouvés en dé- 
faut. 

« La présente constitue le premier aver- 
tissement prescrit par l'article 88 de la loi 
communale. 

(C Le gouverneur, 

« YeRHA£GH£-D£ NaEYKR. » 

Dans sa séance du li mars 1880, le con- 
seil communal maintint sa résolution du 
19 septembre 1879. 

18 mars 1880. Nouvelle dépêche du gou- 
verneur à MM. les bourgmestre et échevins 
de la ville de Renaix. 

« Messieurs. Répondant k votre lettre du 
12 de ce mois. J'ai l'honneur de vous informer 
que les motifs invoqués dans la délibération 
de votre conseil communal, en date du 11 du 
môme mois, pour se soustraire aux obliga- 
tions de la loi du 1®' juillet dernier, en ce qui 
concerne l'insiruction primaire des enfants 
pauvres, ne sont pas admissibles. 

« Il n'appartient aucunement à cette assem- 
blée de discuter la légalité des dispositions 
d'une loi en vigueur. 

« Veuillez me faire parvenir, endéans les 
huit jours, dûment complétées, les pièces 
réclamées par ma lettre du 5 décembre 1879, 
n« 21,895. 

(( La présente constitue le deuxième et 
dernier avertissement prescrit par l'art. 88 
de la loi communale. 

« Le gouverneur, 
« Verhaeghe-de Naeyer. j» 

Le collège s'obstinant dans son refus, le 
gouverneur lui délégua (3 avril 1880) comme 
commissaire spécial le sieur De Maesschalk, 
à l'effet de se rendre à Renaix, aux fins d'y 
quérir et, au besoin, dresser d'office les listes 
des enfants indigents ayant droit au bénéfice 
de l'instruction gratuite dans le courant de 
l'année scolaire 1879-1880. 

Le commissaire spécial s'acquitta de sa 
mission le 26 avril. Puis, le 15 mai 1880, 
nouvel arrêté du même gouverneur ainsi 
conçu : 

« Yu le rapport de notre délégué, dont il 
conste qu'il s'est rendu à Renaix pour y rem- 
plir sa mission, le ï6 avril dernier; que l'ad- 
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minlstratlon commimale est restée en défaut 
de lui remettre les listes dont il 8*igit, ainsi 
que Textrait nécessaire à lenr formation, du 
registre de la population comprenant tous les 
enfants nés du !«' octobre 1872 au l*' octo- 
bre 1873 : 

« Délègue le sieur Germonprez aux fins de 
procéder d*office sur place et aux frais per- 
sonnels des membres du collège... à la con- 
fection des listes dlnscription dont il s*agit, 
à quelles fins Tadministration locale deRenaix 
est itérativement invitée à remettre k notre 
délégué un état renseignant tous les enfants 
demeurant à Renaix et nés du 1** octobre 
1872 au 1" octobre 1873, avec indication de 
leurs noms, profession et position de for- 
tune... 

« Les frais k résulter de cette mission se- 
ront au besoin récupérés par voie de con- 
trainte, comme en matière de contributions 
directes. 

«... Expédition du présent arrêté sera 
transmise à Tadministration locale de Renaix 
pour son information. 

« Le gouverneur, 
(( Tekhabghe-de Naeyer. » 

Après l'exécution dont cet arrêté fat suivi, 
les bourgmestre et échevins de Renaix refu- 
sèrent d'acquitter la somme de 66 fr. 80 c. 
montant des frais de voyage et de séjour du 
commissaire spécial, suivant la taxe délivrée 
conformément à l'article 88 ^e la loi com- 
munale. 

31 mai 1881. Dernier avertissement à la 
requête du receveur des contributions. 

6jttinl881. Sommation-contrainte. 

15 juin 1881. Commandement signifié par 
un porteur de contraintes aux sieurs : 1^ De 
Malander (Ephrem), bourgmestre; 2^ Massez 
(Ives) et 3^ Renard (Florimond), ces deux 
derniers écbevins à Renaix. 

Sur l'opposition des signifiés, le juge de 
paix de Renaix rendit, le 1"^ septembre 1881 , 
une sentence déclarant le commandement et 
la contrainte nuls et de nulle valeur (M. Mat- 
THYS, Belg.jud., XLI, p. 43). 

Pourvoi, par le receveur des contributions, 
fondé sur deux moyens que l'arrêt ci-après 
fait connaître. 

Les défendeurs se référèrent à la sagesse 
de la cour sur le premier moyen et se bor- 
nèrent à répondre au second. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut à la cassation. 

. ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux moyens réunis 
déduits : le premier, de la violation des 
articles 383 et suivants du code de procédure 



civile; de la fausse application et, partant, 
de la violation des articles 30, 41, 51 de 
l'arrêté-loi du gouvernement du 16 tbermidor 
an vm; de la fausse application et, partant, 
de la violation de l'article 13 de la loi du 
8 messidor an iv, de l'article 88, notamment 
au § 2, de la loi communale du 30 mars 1836, 
et des articles 67, 68, 70, 71 et 79 du règle- 
ment général du l*' décembre 1851 ; de la 
violation de l'article 1030 du code de procé- 
dure civile, et, en tant que de besoin, de la 
violation des articles 1315 et 1322 du code 
civil, enfin, d'un excès de pouvoir, en ce que 
le jugement attaqué a déclaré nuls la somma- 
tion-contrainte et le commandement décernés 
contre les bourgmestre et échevins de la ville 
de Renaix par le motif que ,1e dernier aver- 
tissement n'avait pas été remis et la somma- 
tion notifiée individuellement à chacun des 
membres du collège; 

Le second, de la violation de l'article 90, 1**, 
de la loi communale du 30 mars 1836, et 
de la fausse application et, partant, de la 
violation de l'article 88 de la dite loi; de la 
violation des articles 110 et 127 de la loi du 
30 avril 1836; de la fausse application et, 
partant, de la violation de l'article 3 delà loi 
du 1«' juillet 1879 et de l'article 10 de l'arrêté 
royal du 12 août 1879; de la violation des 
articles i^, 2, 3, 7, 11, 12 et 15 du même 
arrêté, et, en tant que de besoin, des arti- 
cles 1319 et 1322 du code civil, en ce que 
le jugement attaqué décide que ce n'est pas 
aux frais personnels des membres du collège 
des bourgmestre et échevins que pouvait être 
envoyé le commissaire spécial: 

Considérant qu'il résulte de l'arrêté pris, 
le 13 mai 1880, par le gouverneur de la 
Flandre orientale qu'un premier commissaire 
ayant été délégué pour <( quérir et au besoin 
dresser d'office » les listes des enfants indi- 
gents ayant droit au bénéfice de l'instruction 
gratuite à Renaix pendant l'année scolaire 
1879-1880, l'administration communale resta 
en défaut de lui fournir les renseignements 
nécessaires, et qu'iih second commissaire Ait 
alors délégué, en remplacement du premier, 
pour procéder sur place à la confection des 
listes d'inscription aux frais personnels des 
membres du collège, avec invitation itérative 
à l'administration locale de fournir à ce com- 
missaire divers états de renseignements 
spécifiés par l'arrêté; 

Considérant que si, d'après l'article 3 de 
la loi du 1^ juillet 1879, le nombre des en- 
fants Indigents devant recevoir l'instruction 
gratuite doit être fixé tous les ans par le con- 
seil communal, il incombe au collège des 
bourgmestre et échevins, suivant l'arrêté du 
12 août de la même année, et à raison de la 
nature de ses attributions, d'ouvrir les re- 
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gîstres destines à recevoir les demandes 
d'inscription, de faire les renouvellements 
d'office, de prendre l'avis du bureau de 
bienfaisance, et de fournir au conseil tous 
les éléments de sa délibération; qu'il appar- 
tient, dès lors, à Tautorité administrative 
sapérieure, aux termes de l'article 88 de la 
loi communale du 50 mars 1856, de con- 
traindre ce collège à remplir ses obligations 
par l'envoi d'un commissaire spécial ^ ses 
frais; que tel a été l'objet de l'arrêté du 
15 mai 1880, et que la décision attaquée a 
contrevenu aux dispositions précitées en dé- 
filant au gouverneur le pouvoir de prendre 
ceue mesure vis-à-vis du collège par le motif 
que les listes dont il s'agit doivent être arrê- 
tées par le conseil ; 



(1) Le jogemeat annale porte en effet : < Que Tar- 
ôele 3 de la loi du !« juillet 4879, combiné aveo les 
dispositions de Farrété royal du IS août iS79, pris 
en exécution de cette même loi, charge le conseil 
communal et non le collège des bourgmestre et éche- 
Tios de fixer, tous les ans, la liste des enfants indi- 
genu qui doivent recevoir rinstruciion gratuite. 

« Qu'aussi c'est le conseil communal qui a délibéré 
sor cet objet dans ses séances des 19 septembre 1879 
et 11 mars 1880, ainsi qu'il conste des extraits des 
procès-Terbauz des dites séances, joints au dossier des 
demandeurs, et c'est au conseil communal que M, le 
gowemeur Im-méme a adressé les cnerlissements préa- 
taNes à renvoi du commissaire spécial, » (Belg, jud., 
XU, p. 46.) 

Cette affirmation, puisée on ne sait où, n'est pas 
seulement contraire à la vérité, mais elle a le défaut 
Don moins grave de porter sur un fait qui n'était pas 
en discussion et que les demandeurs en opposition 
n'avaient pas même allégué ; à fortiori, le receveur 
des contributions, défendeur, n*avait-ll pas été mis à 
même d'y contredire et de prouver que les bourg- 
mestre et échevins avaient été régulièrement avertis 
i deux reprises. 

l'auteur du jugement avait donc transporté le dé- 
bat sur un terrain étranger k la contestation des par- 
ties et en y ajoutant ainsi, non sans quelque témérité, 
des faits empruntés à sa science personnelle, il avait 
commis un vériuble excès de pouvoir. — S'il est, en 
Rrocédure, un principe certain, incontestable, c'est 
qa'il est rigooreusement interdit au juge de sortir 
des £ttts du procès. Senientia débet esse libeUo con^ 
formis, 

< Ce qui donne du poids à une preuve faite en jus- 
tice, c'est le débat contradictoire auquel elle est sou- 
mise: il est donc de Tessenee d'une preuve qu'elle 
poisse être combattue. » 

...« Le fiait n*6tt-il pas légalement établi, le juge 
l'en peut tenir aucun compte. > (Laurent, Principes 
d^droitcfvtf, XIX,n«83.) 

Cest poarquoi le décret des 16-34 août 1790 (tit. V, 
an, UiU preicmit d'insérer dans la rédaction des 



Considérant qu'à Tappui de ce motif la 
décision attaquée «constate, il est vrai, que 
c'est le conseil communal qui a délibéré sur 
la demande du gouverneur, et que c'est au 
conseil que les avertissements préalables ont 
été adressés (1), mais qu'il ne résulte pas 
nécessairement de ces faits que les avertisse- 
ments ainsi donnés n'impliquaient pas la 
mise en demeure du collège associé légale* 
ment an conseil pour la confection des dites 
listes; qu'aussi les membres du collège ne 
se sont-ils nullement prévalus, ni dans leur 
opposition, ni dans leurs conclusions, du 
défaut d'envoi d'avertissements préalables, 
ce qui eût été péremptoire; que ce serait 
donc exagérer la portée des faits constatés 
que d'en induire l'existence d'une raison 



jugements le résultat des faits reconnus ou conttatés; 
quant aux antres, il est interdit d'y avoir aucun égard. 
— Do là la maxime toujours observée, que Judeas 
secundum aUegata et probata judicare débet, 

« Le juge, dit Meyer, ne peut sortir des bornes 
tracées par la volonté des parties, il ne peut se déter- 
miner que d'après ce qui lui est soumis, il ne peut 
se déranger de cet ordre pour qui que ce soit ; c'est à 
ceux qui ont intérêt dans la cause à faire valoirauprès 
du juge les faits, les lois, les considérations qui peu- 
vent influencer sa décision et motiver un jugement 
différent de celui qui aurait été rendu à leur inter* 
ventiou. En vain celui qui n'a pas éclairé la con- 
science du juge, en lui suggérant les faits et les argu- 
ments qui établissent son droit, se plaindrait de 
l'ignorance ou de la partialiié du tribunal ; c'est sa 
négligence seule qu'il doit accuser et sa réclamation 
n'aurait point été nécessaire s'il se fût présenté au 
tribunal pour la développer, s'il eût fourni au juge 
les éléments propres à baser sa conviction, s'il eût 
administré les preuves de ce qu'il veut avancer. » 
{Instit, jud,. Y, p. 157.) 

a Judeœ, sicut audit, ila judieat, » (GratiâNOS, 
m, Quœstio 7, Can. Judices,) 

« Lesjuges doivent juger certainement, et selon les 
choses alléguées et prouvées. » (LoTSEL, Inst. cont,, 
II,nû867.) 

HenrION de PansEY, Autorité judiciaire, ch. XVII. 
< Dans les actes de la juridiction contentieuse, le 
juge est obligé de juger secundum aUegata et pro- 
bâta, » 

M. le procureur général Faider (Pasic., 1875, 
I, 58.) 

Gass. fr., 31 décembre 1878. (D. 1879, I, 375) et 
â5 janvier 1881. (D. 1881, 1, lil.) 

11 en est autrement des moyens de droit que le 
juge est tenu de suppléer quand ils échappent aux 
parties. « Vt qu» desunt advocaiis, jvdew supplere 
teneatur. » (eod. II, tit XI. — MERLIN, Rép., v« Do- 
maine pubUc, S V, p. 308. Vam OppeN, Nederlandscke 
Pasicrisie, V> Regtsgronden,) 
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suffisante pour justifier la décision en dehors 
de celles rencontrées par le pourvoi; 

Considérant que c'est comme membres du 
coliôge en défaut que les défendeurs ont été 
personnellement grevés des frais mis en re- 
couvrement, et que c'est en cette qualité que 
le dernier avertissement et la sommation- 
contrainte leur ont été administrativement 
notifiés; qu'en décidant que la remise de ces 
documents aurait dû être faite à chacun d'eux 
Individuellement et non en leur dite qualité, 
avec mention des noms et prénoms de chacun 
dans le corps et non au bas des actes, alors 
qu'aucune loi ne prescrit l'observation de 
telles formalités, et en annulant en consé- 
quence la contrainte et le commandement 
judiciaire, qui en a été la suite, le juge du 
fond a également contrevenu à l'article 1030 
du code de procédure civile ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 17 janvier 1884. — 1" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M.. Lenaerts. — Concl. conf, M. Hesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — P/. 
MM. Lejeune, George Leclercq et Beernaert. 



i^ CH. - 17 JanTier 1884. 

EXPROPRIATION FORCÉE. — Action en 
NULLITÉ. — • Arrêt confirmàtif. — Exé- 
cution DU jugement. — Fixation de jour. 
— Pourvoi en cassation. — Délai. 

Varrét qui, 9ur une demande en nuUiié d'une 
saisie immobilière^ déclare l^appelant sans 
grief, n*en est pas moins confirmaUf du juge- 
ment trappe d^appel, bien quHl fixe un non- 
veau jour pour Vadjudication. (Loi du 
15 août 1854, art. 5â.) 

Partant^ ^exécution en appartient au tribunal 
dont est appel. (Code de proc. civ. , art. 472.) 

Les jugements énumérés en Particle 69 de la loi 
dui^ août 1854 sont susceptibles de recours 
en casstUion, (Résolu par le ministère pu- 
blic.) 

Le délai du pourvoi ne court qu'à dater de la 
signification du jugemeiU. (Id.) 

(l'union industrielle des deux LUXEMBOURG, 
— C. HERMANS.) 

Le sieur Funck, ancien notaire à Capellen, 
a fait apport à la Société anonyme l'Union 
industrielle des Deux Luxembourg de sa pro- 
priété de Ter Elst, située k Duffel. 

La société a accepté cet apport, mais au 
moment où il se réalisait, ce domaine était 
frappé d'une saisie à la requête d'Hermans. 

Un jugement du tribunal de première 



instanee deMalines, du 27 avril 1882, déclara 
cette saisie bonne et valable et commit un 
notaire pour procéder dans les quinze jours 
au plus tôt et dans les trente jours au plus 
tard, à dater du jugement, à la vente publique 
de rimmeuble. 

Il fut confirmé eh appel le 8 août suivant 
par un arrêt qui déclara la société appelante 
sans griefs, mit son appel k néant, dit que le 
jugement du 27 avril sortirait ses pleins et 
entiers effets et fixa jour pour l'adjudication 
au 4 septembre prochain. 

La société se prévalut de cette nouvelle 
fixation de jour pour prétendre que l'arrêt 
n'était pas confirmàtif et, les affiches appo- 
sées, elle fit opposition à la vente. 

Cette opposition fut rejetée par un nouveau 
jugement du 29 août 1882 du tribunal de 
Malines, sur les conclusions conformes de 
M. Pouppez de Kettenis, substitut du procu- 
reur du roi. 

Pourvoi par l'Union industrielle. 

Le défendeur, tout en concluant au fond 
an rejet du pourvoi, opposa deux fins de non- 
recevoir; 

1^ Aux termes de l'article 69 de la loi du 
15 août 1854, le jugement attaqué, n'étant 
pas susceptible d'appel, échappe à fortiori an 
recours en cassation. 

2^ Tardiveté du pourvoi, en ce que le 
jugement du 29 août 1882 n'a été frappé 
d'un pourvoi que le 5 août 1883 seulement; 
ce jugement ne devant pas être signifié (loi du 
15 août 1854, art. 67), son prononcé vaut 
signification; le délai de trois mois a donc 
commencé à courir le 29 août 1882. 

« Au fond, disait le défendeur, l'arrêt du 
8 août 1882 est réellement confirmàtif; le 
juge à quo était donc seul compétent pour 
connaître de l'exécution de son jugement, n 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele, après avoir repoussé les deux fins, 
de non-recevoir, conclut an rejet du pourvoi 
sur le fond. 

« En interdisant la voie de l'appel, a-t-il 
dit, l'article 69 de la loi de 1854 ne dispose 
rien quant à celle de la cassation ; il en résulte 
que cette dernière demeure soumise au 
droit commun. Si le législateur avait eu une 
intention contraire, rien ne lui eût été plus 
facile que de l'exprimer comme il venait de le 
faire dans la loi récente du 18 avril 1851, 
sur les faillites (art. 465.) 

« La raison de cette différence est si mani- 
feste qu'il est à peine besoin de l'énoncer. 
Comme l'appel a pour effet de tenir l'exécu- 
tion du jugement en suspens, on en avait 
étrangement abusé et les débiteurs de mau- 
vaise foi trouvaient ainsi dans les ressources 
de la procédure un moyen facile d'ajourner 
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le payement des dettes les mieax établies. 
L'tftide 69 de la loi de 4854 est venu leur 
enlever cet expédient avec infiniment d'op- 
portunité; la procédure en expropriation, si 
lente autrefois, si décourageante pour le bon 
droit et le crédit général, prend une allure , 
plus rapide, elle marche droit au but, et tout 
en assurant Tobservation des formes elle ne 
se laisse plus détourner par des contestations 
sans fondement. 

R n n'en est pas de même du pourvoi ; il 
n'arrête pas l'exécution du jugement, il est 
moins à craindre qu'on n'en abuse et, de plus, 
comme il est institué dans l'intérêt, moins 
des parties que de la loi, il n'y a nul incon- 
vénient à le maintenir. 

« L'intention du législateur s'est du reste 
clairement manifestée dans ce sens, au cours 
delà discussion. La commission de la cham- 
bre des représentants ayant substitué aux 
mots ne pourroni être cUiaqués par la voie 
(Toppd ceux-ci ne seront msceptîbles d'aucun 
reamrSf le ministre de la justice (M. Tesch) 
insisia pour le maintien de la rédaction du 
gouvernement, précisément par le motif que 
la commission paraissait proscrire la voie 
du recours en cassation. Sa proposition fut 
adoptée avec l'appui de M. Lelièvre, qui fit 
observer combien a il était convenable de 
V maintenir le pourvoi en [cassation qui sup- 
« pose une violation de la loi et qu'il ne faut 
« jamais qu'un tribunal puisse contrevenir 
« impunément aux lois en vigueur. » (12 dé- 
cembre 1851. Pasin. 1854, p. 289, note 5.) 

« La seconde fin de non-recevoir n'est pas 
mieux fondée. En principe, le délai de trois 
mois, pour former un pourvoi, commence à 
eourir du jour de la signification à personne, 
de la décision attaquée. Telle est la règle 
générale imposée par l'article 4 de l'arrêté du 
15 mars 1815. Assurément, l'article 67 de la 
loi de 1854 n'y a pas dérogé par une dispo- 
sition formelle, et tout ce que l'on peut dire 
dans le sens proposé par le défendeur consiste 
i prétendre que, par cela même que le juge- 
ment ne doit pas être signifié, le délai court 
à dater de la prononciation ; l'abrogation de 
l'article 4 précité ne serait ainsi qu'implicite! 
Mais, pour atteindre ce résultat, il faut que 
l'antinomie entre les deux dispositions soit 
telle qu'elles ne puissent coexister. Or, est-ce 
là la portée de l'article 67 de la loi nouvelle? 
Nous voyons bien que lorsque les moyens de 
nullité sont rejetés, il sera passé outre à 
l'adjudication, sans qu'il soit besoin de sigjii- 
fier le jugement, et voilà tout; la signification 
n'est pas interdite, le poursuivant en est seu- 
lement dispensé, mais dans quelle vue? Aux 
fins de passer outre à l'adjudication; la loi 
suppose que les moyens de nullité n'avaient 
pas une grande consistance, puisque, dès la 



première épreuve, ils ont été écartés, et c'en 
est assez pour ne pas entraver plus longtemps 
la poursuite; libre au saisi d'en interjeter 
appel d'après la connaissance qu'il aura pu 
percevoir du Jugement directement par lui- 
même. 

« Mais de là à faire courir le délai du 
pourvoi, la distance est grande et il n'y a rien 
que de très naturel et très fondé en droit que 
d'exiger, suivant la règle commune, de celui 
qui veut garantir le jugement qu'il a obtenu 
de l'éventualité d'un recours, d'en faire cou- 
rir le délai par une prompte signification. 
Paria suiU non esse et non significari. Pour 
s'écarter de ces principes universellement 
admis, le législateur eût dû le déclarer en 
termes exprès. L'article 94 du code de pro- 
cédure contient une disposition analogue. 

tt Au fond, l'article 472 du code de pro- 
cédure vent que, toutes les fois que ie juge- 
ment est confirmé, Texécution en appar- 
tienne au tribunal dont est appel ; il n'y a 
aucun motii' de retirer au premier juge la 
suite d'une affaire qu'il a justement appré- 
ciée; il n'en est pas autrement pour l'ouver- 
ture du droit d'évocation; l'effet dévolutif de 
l'appel a cessé, l'incident que ce recours 
avait fait naitre est terminé, la poursuite se 
continue sans y avoir autrement égard ; et ce 
n'est pas parce que le juge d'appel, après 
avoir déclaré l'appelant sans grief, a fixé un 
nouveau délai pour l'adjudication, qu'il peut 
être considéré comme infirmant la première 
sentence ; c'est là une nécessité, à défaut de 
laquelle l'appelant, tout en succombant, attein- 
drait en définitive son but (cass. fr., 30 juin 
1851. D. 51, 1, 259). L'article 32 de la loi 
de 1854 prévoit expressément le cas, lors- 
qu'il impose à l'arrêt, même lorsqu'il con- 
firme, l'obligation de fixer un nouveau délai 
pour l'adjudication; il n'est que juste de ren- 
dre à l'intimé, qui obtient gain de cause, le 
rétablissement de la situation qu'un appel 
téméraire lui a fait perdre. 

tt Au surplus, y eût-il infirmation, l'ar- 
ticle 472 ne serait pas davantage violé, 
attendu que, par exception, les demandes en 
expropriation forcée sont toujours, pour 
l'exécution, renvoyées au juge dont est appel ; 
c'est une conséquence nécessaire de l'attri- 
bution de juridiction qui lui est faite en cette 
matière. » 

Conclusions au rejet. 

ÀREÉT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen de cassa- 
tion tiré de la violation de l'article 1319 du 
code civil sur la foi due aux actes authen- 
tiques ; en ce que le jugement attaqué a con- 
sidéré l'arrêt du 8 août 1882 comme conflr- 
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mant entièrement le jugement du 27 avril 
4882^ alors que Tarrêt fixait pour Tadjudica- 
tion une autre date que celle portée au juge- 
ment, et, comme conséquence, de la violation 
de l'article 147 du code de procédure civile 
et des articles 39 et 41 de la loi du 15 août 
1854 ;- en ce que, pour procéder aux inser- 
tions et appositions de placards, il suffisait 
que le jugement à quo eût été signifié; qu'il 
n'était pas nécessaire de signifier encore l'ar- 
rôt du 8 août : 

Attendu qu'aux termes de l'article 472 du 
code de procédure civile, si le jugement est 
confirmé, l'exécution appartiendra au tribu- 
nal dont est appel; 

Attendu qu'il ressort de cet article que, 
dans le cas qu'il suppose, l'appel est censé 
non avenu et c'est le jugement et non l'arrêt 
qui est exécuté; 

Attendu que l'arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles du 8 août 1882 confirme le juge- 
ment du 27 avril de la même année; 

Qu'il importe peu que cet arrêt fixe un 
nouveau jour pour la vente ; que cette dispo- 
sition imposée par la loi et par la force des 
choses ne touche pas au fond de la décision 
et n'en change pas le caractère; que c'est 
ce qu'exprime d'une manière formelle l'ar- 
ticle 32, 4« alinéa, de la loi du 15 août 1854; 

Attendu qu'en vain, en vue d'établir le 
contraire et de démontrer que l'arrêt du 8 août 
devait lui être signifié, la société demande- 
resse invoque l'utilité pour le saisi d'être 
informé du jour définitivement fixé pour la 
vente; que cette seule considération ne per- 
mettrait pas d'exiger du créancier l'accom- 
plissement d'une formalité qu'aucun texte ne 
lui Impose, et que, d'ailleurs, dans tous les 
cas, la vigilance du saisi peut aisément rendre 
inutile la signification que le pourvoi cherche 
k présenter comme nécessaire ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
Jugement dénoncé a justement qualifié Tarrêt 
du 8 août 1882 et que ce jugement ne con- 
trevient à aucun des articles invoqués; 

Par ces moiife, rejette... 

Du 17 janvier 1884. — 1« ch. — Pr^a. 
M. De Longé, premier président. — - Rapp. 
M. Bayet. — ConcL œnf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général.— P/. MM. Pi- 
card, Van Dievoet et Paul Janson. 



(i) Laurent, Prindpet de droit civil, t. VIII, 
n« 479. « Le code civil ne donne jamais le nom d'hé- 
ritier aux légataires. » 

DBMOLOMBB, t. VII, p. 86. 

jAUBKaT, Rapport ao Tribun at (9 flor. an XI), 
< Le légataire uniTersel sera assimilé à rhéritier. » 
(LoCBt.t. Y,p.3in,n«01.) 



lr« CH. — 84 Janvier 1884. 

FONDATION. — Établissrments chawta- 
BLBs. ~ Administrateurs spécuux. — 

CONDmON CONTRAIRE AUX LOIS. 

La faculté accordée aux fondateurs d'éiabUsse- 
menti charitables d'appeler leurs héritiers ou 
représentants à concourir à leur direction, ne 
s'étend pas à leurs légataires universels (1). 
(Décret du 51 juillet 1806.) 

Semblable condition, par sa contrariété avec la 
loiy est censée non écrite, (Codeciv. , art. 900.) 

(de liedekerke de pailhe, — c. les hospices 
civils d'amonines.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Liège, du 17 Janvier 1885 (Pasic, 1885, 
11, 215). 

A reffèt d^établir que Texpression représen- 
tants dans Tarrêté du 16 fructidor an xi, 
comme celle d^héritiers dans le décret du 
51 juillet 1806, comprend le légataire ani- 
versel, le demandeur invoqua entre autres la 
discussion du projet de M. Faider, ministre 
de la justice, du 15 Janvier 1854, lequel res- 
treignait aux fondateurs ou bienfaiteurs et 
aux membres de leur famille le droit de pré- 
sentation des indigents et de concours à Tad- 
ministration des hospices. 11 évitait l'expres- 
sion large de représentants, aussi bien que le 
terme ambigu d'héritiers. 

Mais, en section centrale, un membre ayant 
fait observer qu'il était convenable d'accorder 
la même faveur aux héritiers testamentaires, 
le projet, sur le rapport de M. Tesch, fîit 
amendé avec cette addition : « pour eux, 
leurs héritiers ou les membres de leur fa- 
mille ». 

Le proipt de loi sur la charité, du 25 Jan- 
vier 1856, présenté par M. Alph. Nothooib, 
allait plus loin; il accordait les droits de 
présentation et d'administration non seule- 
ment aux fondateurs, mais encore aux tiers 
que ceux-ci désignaient, même aux titulaires 
de fonctions civiles ou ecclésiastiques. 

11 est vrai, disait le demandeur, qu'aucun 
de ces deux projets n*a reçu la sanction de la 
législature, mais ils n'en révèlent pas moins 
les intentions qui dominaient à cette époque 



Chabot, Commentaire des sueceisiom, X. Il, arti- 
cle 873, n« 28. • Le légataire universel qal, en l'ab- 
sence d'héritiers à réserve, recueille la totalité de la 
sooeession, est assimilé à un héritier ab inteitat. » . 

LENTZ, Des done et lege enfàveiir du itablitiemente 
puMict, t. Il, n« 59. 
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et qui semblent avoir passe dans la loi du 
3 juin 1859, interprétative de Tarticle 84 
de la loi commonale. Le projet, œuvre de 
M. Tescb, ministre de la jnstice, ancien rap- 
poHe&r de 1854, reproduisait les expressions 
représaiùaUs^ hérUiers^ sans autre explica- 
Uoo. 

Dans sa réponse an pourvoi, la partie dé- 
fenderesse fit ressortir, avec un reûef saisis- 
sant, combien dans cet intervalle de 1854 
à 1839 les idées s*étaient modifiées sur cette 
qoesiion, au sein du parlement, dont la majo- 
rité s'était fondamentalement transformée. Il 
n'est donc pas possible de trouver dans la loi 
de 1859 le reflet des idées qui avaient pré- 
valu quelques années auparavant, et il est plus 
exact de dire qu'elle fut la consécration de 
Tinterprétation donnée à la législation chari- 
table par la circulaire de H. de Haussy, mi- 
nistre de la justice, du 10 avril 1849 (Pasin., 
1849, p. 129). 

En se rangeant à cette dernière opinion, 
M. le premier avocat général Mesdach de ter 
Klele fit observer, à son tour, que la loi du 
19 décembre 1864, sur les fondations de 
bourses, par son article 15 avait implicite- 
ment, tout an moins, donné la préférence au 
système consacré par Varrêt attaqué. Cette 
disposition, en effet, confère au fondateur la 
facalté de se réserver pour lui ou pour un ou 
deux de ses parents mâles les plus proches 
le droit de concourir à la direction de réta- 
blissement auquel il donne naissance. 

Au cours de la discussion de cet article, le 
ministre de la Justice, H. Tescb, consulté sur 
sa portée par la commission spéciale de la 
chambre des représentants, fit connaître qu'il 
• consacre un droit d'intervention perpétuelle 
en (iveur des parents du fondateur »;...« le 
sens de la disposition, igouta-t-il, est indiqué 
dans l'Exposé des motifs, en ces termes : 
< C'est un droit d'intervention analogue à 
c celui que le décret du 51 juillet 1806 per- 
c met aux fondateurs d'hospices de réserver 
« pour eux et pour leurs héritiers. » 

... « Le projet de loi, ajoutait en finissant 
le ministre, permet en faveur de la famillf 
uniment, non pas ce droit illimité d'admi- 
nistration spéciale, tel qu'il existait sous l'an- 
cien régime, mais la simple faculté de con- 
coorir a la gestion avec les administrateurs 
légaux. » (Pasin., 1864, p. 529, note 22.) 

Ces observations, n'ayant pas éprouvé de 
contradiction, obtinrent l'assentiment de la 
législature ei fournissent ainsi le commen- 
Uire le plus sûr du décret de 1806; les deux 
dispositions, celle des premières années de 
Tempire, comme la plus récente, du 19 dé- 
cembre 1864, conçues dans le même plan, 
tendent au même but, toutes deux donnent 
naisiance à nn véritable droit de famille. 



comme un hommage aux droits du sang et au 
vœu de la nature. 
Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation : 

i^ Fausse application et violation de l'ar- 
ticle 1^ de l'arrêté du 16 fructidor an xj, des 
articles i"^ et 2 du décret du 31 juillet 1806, 
de l'article 84 de la loi communale du 50 mars 
1856, interprété par la loi du 5 juin 1859 et 
de l'article 900 du code civil ; 

En ce que l'arrêté et le décret précités, 
combinés avec l'article unique de la loi du 
5 juin 1859, autorisent les fondateurs à con- 
férer à leurs légataires universels les droits 
de présentation et d'administration y men- 
tionnésj, et en ce que les conditions non 
contraires aux lois imposées en vertu des 
dites impositions ^ l'établissement charitable 
ont été déclarées non écrites; 

2<^ Fausse application et violation de l'ar- 
ticle 900 du code civil, combiné avec les ar- 
ticles 711, 1002, 1005, 1006etl045dumême 
code, en ce qu'au mépris de la volonté de la 
testatrice, non contraire aux lois, l'arrêt atta- 
qué a refusé d'appliquer la disposition qui 
prive de son legs celui des légataires qui cher- 
cherait à invalider en tout ou en partie le 
testament et ordonne que l'annulation ou la 
caducité du legs profitera au légataire uni- 
versel; 

Sur la première branche du moyen : 

Considérant que le code civil est devenu, 
depuis le mois de floréal an xi, la loi géné- 
rale pour les successions, les donations et les 
testaments; qu'il ne désigne par le mot héri- 
tiers employé sans autre qualification que les 
parents légitimes appelés à succéder dans 
l'ordre établi par la loi ; 

Considérant que, portés sous son empire, 
l'arrêté du 16 fructidor an xi et le décret du 
51 juillet 1806 ont rétabli dans la jouissance 
des droits qu'ils déterminent les fondateurs 
de lits et d'hospices et leurs héritiers ou re- 
présentants; 

Que le gouvernement, en se servant de ces 
termes, qui sont synonymes, n'a nullement 
manifesté la pensée de leur attribuer une ac- 
ception autre ou plus étendue que celle admise 
par le code; 

Qu'il a, par ces actes législatifs, dérogé 
partiellement aux lois organiques de la bien- 
faisance publique, lesquelles, supprimant tous 
les administrateurs spéciaux, chargent exclu- 
sivement les commissions nommées par le 
conseil communal de la gestion des biens des 
hospices, de l'administration intérieure, de 
l'admission et du renvoi des indigents; 

Qu'à raison de leur caractère exceptionnel. 
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ces dispositions n*impliquent que les droits 
qui y sont définis et ne comprennent que les 
personnes qui y sont désignées ; 

Considérant que les légataires universels 
n'y sont pas dénommés; 

Qu'il n'appartient donc pas aux testateurs 
de les investir d'une prérogative qui n'est pas 
autorisée par la loi; 

Considérant que le législateur du 5 juin 
1859, interprétant l'article 84 de la loi com- 
munale, a répudié désormais l'application et 
la portée que lui avaient données divers arrêtés 
royaux, et a ramené l'intervention des admi- 
nistrateurs spéciaux dans les limites de l'ar- 
rêté de l'an xi et du décret de 1806 précités; 

Qu'il se réfère à leur texte, sans y apporter 
aucune modification ; 

Considérant que l'origine de la loi, les 
débats Judiciaires et politiques qui l'ont pro- 
voquée prouvent qu elle a définitivement con- 
sacré les principes émis dans la circulaire du 
ministre de la justice portant la date du 
10 avril 1849 (Pasin., 1849, p. 129); 

Qu'il y est dit noumment que le droit de 
concourir à la direction des hospices « ne peut 
être réservé qu'aux fondateurs ou à leurs hé- 
ritiers et non à des étrangers et k des per- 
sonnes successives »; 

Considérant que les héritiers du santc peu- 
vent seuls être considérés comme continuant 
et représentant à perpétuité la personne du 
fondateur; 

Qu'il se conçoit qu'à ce titre ils soient 
maintenus dans la jouissance des droits pu- 
blics concédés à leur auteur, mais non que 
celui-ci puisse à son gré les transférer dans 
une famille à laquelle ne l'attache aucun lien 
de parenté et à laquelle par suite le législa- 
teur ne doit aucune faveur particulière; 

Que cette extension ne résulte pas des 
termes de la loi; que la volonté de l'admettre 
n'a été exprimée ni dans son Exposé des mo- 
tifs, ni dans les rapports ou les discussions 
auxquels elle a donné lieu; 

Qu'il suit de ce qui précède que la disposi- 
tion du testament par laquelle la fondatrice 
de l'hospice d'Amonines veut que son léga- 
taire universel, étranger à sa famille, et les 
représentants de celui-ci exercent les droits 
visés par l'arrêté du 16 fructidor an xi et le 
décret du 31 Juillet 1806, est illicite et doit 
être tenue pour non écrite ; qu'en le jugeant 
ainsi l'arrêt attaqué n'a nullement contrevenu 
aux textes cités à l'appui de la première bran- 
che du moyen ; 

En ce qui concerne la seconde branche : 

Considérant qu'une des clauses du testa- 
ment porte que le légataire qui chercherait 
à invalider ce testament, en tout ou en partie, 
^era privé du bénéfice de son legs; 

Considérant que la cour d'appel n'a pas 



examiné et n'a pas jugé quelle est la valeur 
légale de cette disposition ; 

Qu'elle consute, en efi^et, que la partie dé- 
fenderesse ne s'est pas placée, en fait, dans 
la situation prévue par l'acte testamentaire 
et qu'elle n*a pas encouru la déchéance qu'il 
prononce ; 

Qu'une telle décision ne donne pas ouver- 
ture à cassation et que, sous ce rapport, le 
pourvoi manque de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 janvier 1884. — 1" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Bougard. — Cancl.conf. M. Mesdacb de ter 
Kiele, premier avocat général.-— PL MM. De 
Lantsheere et Woeste. 



1» CH. — 88 Juin 1881. 

1» DOMMAGES - INTÉRÊTS RÉCLAMES 
PENDANT L'INSTANCE. — AcnoN prin- 
cipale. — Compétence du jdge. — Modi- 
fication. 

2» CARACTÈRE DU LITIGE. — Nature de 
l'action. — Qualification nouvelle. — 
Compétence. — Évaluation. 

5» SERVITUDE DE PASSAGE DU CHEF 
D'ENCLAVE. — Présomption. — Pos- 
session NON PRÉCAIRE. — LiEU ET MODE DU 

PASSAGE. — Prescription. — Entente des 

PROPRIÉTAIRES. 

40 PROPRIÉTAIRE ENCLAVÉ. — Trouble. 
— Action possessoire. 

1» Une somme de dammages-intérèU, reclamée 
en degré d^appel à titre de fnr^udice éprouvé 
pendant Vinstance et ayant une cause posté- 
rieure à la demande^ ne peut être ajoutée au 
principal pour déterminer la compétence du 
juge de pais, (Loi du 25 marsl876, art. *22.> 

2« Une demande purement molnlière étant dé- 
terminée par la nature de racUon, U ne peut 
dépendre du demandeur de changer le litige 
et les conditions de la compétence^ en quali- 
fiant ractUm de réelle négaloire de servitude 
et en modifiant révaluatton. 

3® La servitude de passage en cas d^enclave 
est fondée sur un titre légal inscrit à l'ar- 
ticle 682 du code civil; elle ne dépend pas 
de la tolérance du propriétaire du fonds 
assujetti. 

UacquisUion du lieu et du mode de passage 
peut se prescrire et la longue possession fait 
présumer entre les propriétaires une entente 
sur le règlement même de la servitude, entente 
qui, seule, peut en modifier Vexerdce. Il n'y 
a là rien de précaire ou d'équivoque. 

i^ Dans ce sens, la servitude légale de passage 
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du d^ (Vendave est un droit immobilier 
mceptible de fH>sse89Um et de prescription, 
et le propri&aire enclavé^ troublé dans V exer- 
cice de ce droit, peut intenter r action posses- 
soire dans tes conditions exigées par Var- 
tideide la loi du 25 mars 1876. (Loi du 
i5 mars 1876, art. 4; cod. civ., art. 2i28, 
iiî9, ai52, 68i, 683, 684.) (1) 

(HSflRSBfJLNS ET VAN IGHEM, — C. VANDENHOVB.) 

n y a eu pourvoi en cassation contre le ju- 
gement prononcé en cause par le tribunal de 
Bruxelles, le 8 novembre 1879, rapporté 
dans ce recueil, année 1880, 5, 177. Deux 
moyens étaient produits : le premier a été 
écarté, le second a été admis ; le Jugement 
cassé sur ce moyen et renvoyé au tribunal de 
NlTelles. 

M. l'avocat général Mélot avait conclu dans 
ce sens. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la fausse application et 
de la violation des articles 2, 5, n«> 8, et 8 de 
la loi du 25 mars 1876, en ce que le tribunal 
d'appel s'est déclaré compétent, tandis qu'il 
devait se déclarer incompétent ou, tout au 
moins, surseoir à statuer sur sa compétence; 

Attendu que du jugement attaqué et de ses 
qoalités il résulte que l'action portée par le 
défendeur devant le juge de paix contre Van 
Ighem, l'un des demandeurs et locataire de 
Herremans, l'autre demandeur, a pour objet 
l'allocation d'une somme de 250 francs, du 
chef des dommages que le dit Van Ighem lui 
a infligés en passant sans droit ni titre sur sa 
propriété et en détruisant cerUines planta- 
tions; 

Attendu que cette action, ayant une valeur 
inférieure à 500 francs, est en dernier ressort 
de la compétence du juge de paix ; 

Attendu que l'augmentation de la somme 
rédamée originairement, sollicitée en degré 
d'appel par le défendeur à titre de préjudice 
nouveau éprouvé pendant l'instance, ne peut 
être ajoutée au principal pour servir à déter- 
miner la compétence, puisque les dommages- 
intérêts auxquels il éuit ainsi conclu ont 
une cause postérieure à la demande (loi du 
25marsl876, art. 22); 

Qu'il est, par conséquent, inutile d'exami- 
ner la question de savoir si le juge de paix 
n'aurait pas été saisi régulièrement de l'ac- 
tion, à quelque chiffre qu'elle pût s'élever, 
en vertu de l'article 5, n» 8, de la loi du 
25 mars 1876; 



(I) Lbxaire, ayocat à Liège (Belg. jud., XXXIV, 
977); eau. franc., U mare 1881 (D. P., 1882, 1, 86). 



Attendu, d'autre part, que la compétence 
est déterminée par la nature et le montant de 
la demande, et que l'action, telle qu'elle a été 
formulée par le défendeur, est, comme il a été 
montré ci-dessus, purement mobilière et 
d'une valeur inférieure à 500 francs; qu'il ne 
dépendait donc pas des demandeurs, en ca- 
ractérisant la demande comme étant une ac- 
tion réelle négatoire de servitude et en l'éva- 
luant à plus de 500 franco, de changer le 
litige et de modifier les conditions de la com- 
pétence; 

Attendu, enfin, que la prétention opposée 
en termes de défense à l'action, par le de- 
mandeur Herremans, d'avoir droit à une ser- 
vitude de passage, du chef d'enclave, sur la 
propriété du défendeur ainsi que Tactlon pos- 
sessoire formée reconventionnellement par 
lui, de ce chef, ne pouvaient exercer aucune 
influence sur la compétence du juge du fond 
à l'égard de la demande elle-même, ni per- 
mettre, par suite, à celui-ci de surseoir à sta- 
. tuer sur le déclinatoire ; 

Que de ces considérations il suit que le 
premier moyen est, de tous points, non fondé; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
et de la fausse application des articles 5, 
n^" 12, et 4 de la loi du 25 mars 1876, des 
articles 2228, 2229, 2250, 2252, 2256 du 
code civil; des articles 5U, 651, 652 et des 
articles 682, 685, 684 du même code, en ce 
que le jugement attaqué a rejeté l'action pos- 
sessoire du demandeur Herremans; 

Attendu que des articles 2219, 2228, 
2229 et 2262 du code civil il résulte que les 
droits réels sont susceptibles d'être acquis au 
moyen d'une possession continuée pendant 
trente ans et réunissant les conditions exigées 
par la loi ; 

Attendu que les articles 682 et suivants 
ne soustraient point la servitude de passage 
du chef d'enclave à l'empire de cette règle 
générale; 

Que s'il est vrai que le propriétaire enclavé, 
trouvant son titre dans la loi, n'a point be- 
soin de recourir à la prescription pour établir 
l'acquisition du droit de servitude considéré 
en lui-même et d'une façon abstraite, la 
prescription peut être utilement invoquée 
aux fins de fixer Irrévocablement le lieu et le 
mode du passage; 

Que la longue possession fait alors présu- 
mer qu'à l'origine les propriétaires intéressés 
se sont entendus en vue de régler de cette 
manière l'exercice de la servitude légale ; 

Attendu que, nonobstant la disposition de 
l'article 691, d'après lequel la possession ne 
suffit pas pour établir les servitudes non ap- 
parentes et les servitudes discontinues, la 
possession peut, cependant, servir à déter- 
miner le mode d'exercice de semblables ser- 
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vitudes, si elles sont appuyées d*un titre ou 
si leur existence est reconnue; 

Que, à plus forte raison, il doit en être 
ainsi dans le cas de la servitude de passage 
du chef d'enclave, puisque les articles 682 et 
suivants, qui donnent à ce droit la loi pour 
titre, ne contiennent point, comme l'arti- 
cle 691 , une dérogation expresse au principe 
général de Tarticle 2262 du code civil; 

Attendu que, d'après le jugement attaqué, 
la servitude de passage en cas d'enclave est 
toujours précaire et, par conséquent, nop 
susceptible de possession; 

Attendu que le caractère précaire ou plutôt 
équivoque de la possession de cette servitude 
est inconciliable avec le titre légal qui la 
Justifie; 

Que l'existence dîe ce titre ne laisse en effet 
point de place à l'hypothèse d'une concession 
par bon vouloir ou par tolérance de la part 
du propriétaire du fonds assujetti, hypothèse 
admise, au contraire, comme présomption 
légale, par l'article 691 du code civil pour le 
cas de servitudes non apparentes ou discon- 
tinues non fondées en titre ; 

Attendu qu'on ne saurait invoquer les arti- 
cles 685 et 684 aux fins de soutenir que l'as- 
siette de la servitude de passage du chef 
d'enclave peut toujours être déplacée pour 
être rejetée soit sur un autre fonds, soit sur 
un autre endroit du même fonds; que, en 
effet, les dispositions invoquées ne sont ap- 
plicables qu'à défaut de convention entre les 
parties ou d'une possession suffisante pour 
équivaloir à semblable convention ; que, dans 
l'un et l'autre de ces derniers cas, les seules 
facultés réservées, par mesure d'équité, au 
propriétaire assujetti sont consacrées par 
l'article 701, § 3, commun à toutes les servi- 
tudes; 

Attendu que, en admettant que la servitude 
légale de passage s'éteigne par la suppression 
de l'enclave, même si le passage a été exercé 
pendant plus de trente ans sur le même fonds, 
ce ne serait là que l'application à la servitude 
dont il s'agit d'une des causes de résolution 
admises pour toutes les servitudes par l*ar- 
ticle 705 et non la justification du caractère 
précaire de la possession du propriétaire en- 
clavé ; 

Que de ces considérations il suit que la 
servitude légale de passage du chef d'enclave 
est, dans le sens précisé plus haut, un droit 
immobilier susceptible de possession et de 
prescription et q)ie le propriétaire enclavé, 
troublé dans l'exercice dudit droit, est admis- 
sible à intenter les actions possessoires, si, 
d^ailleurs, 11 Justifie des autres conditions exi- 
gées par l'article i de la loi du 25 mars i876 ; 

Que, par suite, en rejetant comme non re- 
cevable l'action possessoire formée par le 



premier des demandeurs en cassation, pour 
le seul motif que le passage, en cas d'enclave, 
est toujours précaire, le jugement attaqué a 
contrevenu aux dispositions légales invoquées 
à l'appui du second moyen du pourvoi, et no- 
tamment à l'article i de la loi du 25 mars 
1876, ainsi qu'aux articles 2228, 2229,2252, 
682, 685 et 684 du code civil ; 
Par ces motifis, casse... 

Du 25 juin 1881. — l"ch. —Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Yan 
Berchem. — Cmcl. œnf. M. Mélot, avocat 
général. — PL MM. Leclercq et De Mot. 



9« CH. — 7 jan'vler 1884* 

ÉLECTIONS. — Conclusions. — Intskprë- 
TATiON. — Juge du fond. 

Le juge du fond interprète d'après les drcon- 
sianees de la cause les condusUms des par- 
lies et leur portée (i), 

(bOLIAU, — C. LOUVSàU.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Sur l'unique moyen dn pour- 
voi, accusant la violation de l'article 67, { 3, 
des lois électorales, en ce que l'arrêt attaqué 
a accueilli un moyen nouveau produit tardi- 
vement : 

Considérant que, pour décider si le système 
présenté par le défendeur dans ses conclusions 
du 18 décembre devait être admis comme 
une réplique, la cour de Gand n'a eu qu'à re* 
chercher, d'après les circonstances de la 
cause, la portée des conclusions des parties ; 
et que, dans cette œuvre d'appréciation, elle 
n'est pas sortie du domaine du fait; d'où il 
suit qneaa décision est souveraine; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 janvier 1884.— 2« cb.— Pré*. M. Van- 
denpeereboom, président. —Bapp, M. Cor- 
nil. — Cond. conf. M. Mélot, avocat général. 



2« CE. — 7 jaairier 1884. 
RÈGLEMENT DE JUGES. — Infraction 

AYANT LES CARACTÈRES APPARENTS D'CN TOL 
AVEC EFFRACTION. ^ RENVOI DEVANT LA 
CHAMBRE DES MISES EN AOCUSATIOM. 

Un fait ayant pris, pendant Vinstrudion de- 
vant le tribund correctionnel, les caradères 

(f) Cats., S4 ayril 188» (PASIC, 48S8, t, M). 
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Si 



d* fiii vol avec effraetUm doit être renvoyé à 
la chambre des mses en accusation (1). 

(le PHOCCREUa DU ROI DB FURMES, — 
C. VOORONS.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR;~-Vtt la demande en règlement 
de joges formée par le procureur du roi près 
le tritranal de Fumes ; 

Vu l*ordonnancd de la chambre du conseil 
du même tribunal, en date du 2 novembre 
1885, qui renvoie devant la juridiction cor- 
rectionnelle le nommé Achille Yoorons, ou- 
vrier, né à Fumes, sans domicile ni rési- 
dence fixes, sous l'inculpation d^avoir, à 
Roosendael ou ailleurs en France, au cours 
de Tannée 1885 : 

A. Soustrait frauduleusement deux ou plu- 
siears lapins au préjudice du sieur Van Ven- 
ren ou au préjudice dMnconnus ; 

B. Recelé les lapins soustraits, enlevés on 
obtenus k Taide d'un crime ou d'un délit; 

Vu le Jugement en date du 50 novembre 
1885, par lequel le tribunal correctionnel de 
Fumes se déclare incompétent, en se fondant 
sur ce que; d'après les témoignages recueillis 
à l'audience, le vol imputé à Voorons a été 
commis à l'aide d'effraction ou d'escalade ; 

Attendu que ces deux décisions ont acquis 
l'aotorité de la chose Jugée, et qu'il en résulte 
m conflit de Juridiction qui entrave le cours 
delà justice; 

Que, dès lors, il y a lieu à règlement de 
jnges; 

Attmdu que l'infraction poursuivie a pris, 
lors de rinstmction devant le tribunal correc^ 
tionnel* les caractères apparents d'un vol 
commis à l'aide d'effraction et qu'il ressor- 
tit en conséquence k la juridiction crimi- 
nelle; 

Par ces motifs, statuant par règlement de 
loges, et sans avoir égard à l'ordonnance de 
la chambre du conseil du S novembre 1883, 
laquelle est déclarée non avenue, renvoie 
Achille Yoorons devant la cour d'appel de 
Gand, chambre des mises en accusation, pour 
y être procédé conformément à la loi ; or- 
donne que le présent arrêt sera transcrit sur 
les registres du tribunal de première instance 
de Fumes et que mention en sera faite en 
marge de l'ordonnance annulée. 

M 7 Janvier 1884.— 2« ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Dû- 
ment. — Cond. conf, M. Mélot, avocat général. 



(1) Cass., 5 oetobre 1883 (Pâsic, 1883, 1, 354). 
(S) Sot U loi du 20 mai 1846, oonaultez !• Hn- 
straction da ministre des affaires étrangères da 



9e CE. — 7 Janvier 1884. 

VENTE EN DÉTAIL DE MARCHANDISES 
NEUVES A CRI PUBLIC. - Mise ew 
VENTE. — Vente par lots. — Absence 
d'expertise. — Confiscation. 

La défense de vendre en détail des marchant 
dises neuves à cri public s'applique non «eu- 
lement à la vente consommée ou commencée, 
mais à la simple mise en vente. (Loi du 
20 mai 1846, art. l; 5 à 7, 9.) 

La vente par lots peut se faire sans expertise 
lorsque le vendeur n'a pas fait procéder à 
ceUe-ci. A défaut d'expertise, la mise en 
vente des marchandises, quelle que fût leur 
valeur, est prohibée et entraine la confisca- 
tt(w(2).{Id.,art.2,Sll.) 

(arix.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : vio- 
lation et fausse application des articles 1^' 
et 2 de la loi da âO mai 1846, en ce que Tar- 
rêt dénoncé punit la simple mise en vente en 
détail de marchandises neuves, tandis que la 
loi ne prévoit que la vente consommée ou 
tout au moins commencée : 

Considérant que Tarrêt attaqué constate 
qu'à Schaerbeek, en juillet 1883, le deman- 
deur en cassation a mis en vente des mar- 
chandises neuves en détail et à cri public; 

Considérant que de la combinaison des 
articles 1^' et 9 de la loi du 20 mai 1846, il 
résulte que la défense de vendre en détail 
des marchandises neuves à cri public, si ce 
n*est dans les cas prévus par les articles 3 à 7, 
s'applique, non seulement à la vente con- 
sommée ou commencée, mais aussi à la sim- 
ple mise en vente ; 

Qu'en effet, aux termes de l'article 9, toute 
contravention à la loi doit être punie, outre 
une amende, de la confiscation des marchan- 
dises mises en vente; 

Que cette disposition prouve que la mise 
en vente tombe sous l'application de la loi ; 

Considérant que telle est la portée assignée 
à la loi par la discussion qui, à la chambre 
des représentants, en a précédé l'adoption ; 

Sur le deuxième moyen : violation de l'ar^ 
ticle 2 de la loi du 20 mai 1846, en ce qne 
l'arrêt dénoncé déclare qu'il y a eu mise en 
vente en détail, sans examiner si les objets 



S9 mai 1846 (Btlg. jud,, IV, 900) { â» fiSLTJBNS, 
Appendice au code civil, p. 1379. 
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prétenduement mis en vente rentraient dans 
i'énamération du dit article, ou dans son pa- 
ragraphe 1 1 , en dehors des con ditions de quan- 
tité ou de valeur requises par cet article pour 
que la vente soit qualifiée en détail ; et en ce 
qu'il tend à imposer auvendeur l'obligation de 
faire estimer les lots avant la mise en vente : 

Considérant que, suivant Tarrêt attaqué, 
les marchandises neuves mises en vente 
étaient de celles qui, d'après l'article 2, ne 
peuvent être vendues à cri public que par des 
lots de 100 francs au moins; 

Considérant que la disposition finale de cet 
article exige que la valeur des lots soit esti- 
mée, aux frais du vendeur, par deux experts 
nommés par le collège des bourgmestre et 
échevins ; 

Considérant que, selon l'arrêt attaqué, le 
demandeur en cassation n'a requis, avant la 
mise en vente, aucune expertise pour consta- 
ter qu'il ne s'agissait pas d'une vente publique 
en détail ; 

Que, partant, il n'est pas recevable à pré- 
tendre qu'il se trouvait dans le cas où la vente 
publique de marchandises neuves cesse d'être 
défendue par la loi ; 

Sur le troisième moyen : violation des ar- 
ticles 2 et 9 de la loi du 20 mai 1846, en ce 
que l'arrêt dénoncé prononce une confisca- 
tion en termes généraux, sans avoir constaté 
que chacun des objets confisqués a été com- 
pris dans un lot de moins de 100 francs, et 
après avoir même reconnu implicitement que 
certains de ces objets ont une valeur d'au 
moins 100 francs : 

Considérant que les marchandises neuves 
n'ayant pas été expertisées conformément à la 
loi, leur mise en vente publique, quelle que 
fût leur valeur, était prohibée par la loi ; 

Que, dès lors, le juge devait en prononcer 
la confiscation; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que l'arrêt attaqué n'a contrevenu à aucune 
des dispositions invoquées par le pourvoi ; 

Considérant, au surplus, que toutes les for- 
malités substantielles ou prescrites à peine 
de nullité ont été observées ; et qu'au fait 
légalement reconnu constant, la loi pénale a 
été justement appliquée ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 janvier 1884.— 2«ch.— Pré*. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. de 
Paepe. — ConcL conf, M. Mélot, avocat géné- 
ral. — ?l. M. Joly. 



(4) Gass., 90 jaineH874 (Pasic, 4874, I« f70); 
8 mars 4875 {jibid,^ 4875, I, 466); NOUGUIER, Dt la 
cour d'aititêi, t. III, D« S488; cass. franc., 8 avril 



S" CE. — 4 février 1884. 

COUR D'ASSISES. — Médecins.— Experts. 
— Témoins. — Serment. 

En cour d'assises, les médecins appelés « pour 
élre entendus sur des faits relatifs à leur 
profession » ne doivent pas nécessairement 
être entendus comme experts; ils peuvent 
être appelés à déposer comme témoins. 
(Cod. d*instr. crim., art. 517 et 44.) (1) 

(PHILIPS, — C. VEUVE COLDERS.) 

t 

ARRÊT. 

LÀ COUR; —Sur le moyen unique du 
pourvoi, déduit de la violation de Tarticle 44 
du code d'instruction criminelle, de la fausse 
application et de la violation de Tarticle 517 
du même code, en ce que les médecins Bos- 
mans, Vleminckx, Bessems, Peeters, Liagre 
et Reuttens, cités pour être entendus unique- 
ment sur des faits relatifs à leur profession 
(om gehoord te worden ter gdegenknd kunner 
kunst), n'ont pas prêté serment comme experts 
mais comme témoins: 

Attendu que le procès-verbal des débats 
ne constate pas que les sieurs Bosmans, Vie- 
minckx, Bessems, Peeters, Liagre et Reuttens 
aient, durant Texamen, rempli la mission 
d'experts; qu*il établit, au contraire, qulls 
ont déposé comme témoins; 

Que le président a donc fait une juste ap- 
plication de la loi en leur faisant prêter ser- 
ment dans les termes prescrits par Farticle 51 7 
du code d'instruction criminelle et qu'il n'y 
avait point lieu d'appliquer dans l'espèce l'ar- 
ticle 44 du même code; 

Qu'il suit de là que le moyen invoqué 
manque de base; 

Attendu d'ailleurs, que la procédure est 
régulière, que les formalités substantielles ou 
prescrites à peine de nullité ont été obser- 
vées et que la loi pénale a été bien appliquée 
aux faits légalement déclarés constants ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 février 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Dumont. — Cond. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



1869 (D. P., 1870, 4, 192). CorUrà : HÉLIE, In^t 
crim., t. VUI, $ 646, édit. franc., p. 780. 
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3« CB. — 4 férrler 1884. 

DÉLITS D'AUDIENCE. — Faux témoignage. 

— Condamnation. 
SOLIDARITÉ DES FRAIS. — Infractions 

DI&UMCTES. 

Les ^fposUwns qui tracent la procédure spé- 
ciale pour la répression immédiate des délits 
llagrants qui se commettent dans VenceinLe 
et pmdant la durée de l'audience, s^appli- 
([uetU à toutes les infractions qui sont de la 
compétence des tribunaux correctionnels, 
spédalement au faux témoignage (1). (Cdd. 
dlnstr. crim., art. 181.) 

La condamnatiott solidaire aux frais ne peut 
wmr lieu lorsque les infractions sont dis- 
tinctes(^), (Cod. pén.» art. 50.) 

(WUTST, HUBERT ET BOONE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
formé par les demandeurs Hubert et Boone, 
déduit de la fausse application de Tarticle 181 
et de la violation des articles 530 et 331 du 
code d'instruction criminelle: 

Attendu que l'article 181, qui trace une 
procédure spéciale pour la répression immé- 
diate des délits flagrants qui se commettent 
dans l'enceinte et pendant la durée de l'au- 
dience, est conçu en termes généraux et s'ap- 
pliqoe à toutes les infractions qui sont de la 
compétence des tribunaux correctionnels; 
<ïae le feux témoignage en matière correc- 
lionnelle n'étant puni que d'emprisonnement 
peut donc être jugé sans désemparer comme 
lODt autre délit d'audience; 

Qu'exiger qu'il soit toujours procédé comme 
le prescrivent les articles 330 et 331, pour le 
cas où une déposition faite en cour d'assises 
parait fausse, serait donner à ces articles, 
écrits pour la procédure en matière crimi- 
nelle, une portée trop étendue et en contra- 
dicUon avec l'article 181; que cette disposi- 
tion attribue aux juges correctionnels une 
(acuité exceptionnelle et s'en remet à leur 
prudence pour n'user de ce droit que s'ils se 
trouvent suffisamment éclairés sur le délit de 
faux témoignage ou de tout autre délit commis 
devant eux, sans recourir à une instruction 
préalable au Jugement ; 

Attendu qu'il importe peu qu'au moment 
de la rédaction de l'article 181, le faux témoi- 
gnage n'ait pu entrer dans les prévisions du 
législateur, parce qu'alors il constituait un 

(t) Journal de» tribunaux, 1884, p. 117; DalLOZ. 
Bipert,, y Organis. jud., n« 86S ; cass. franc., âO no- 
Tcmbre 1868 {Journal du pal., 1869, p. 807); Gaen, 

PASC, 1884. — 1** PABTIB. 



crime dont les tribunaux correctionnels ne 
pouvaient connaître ; qu'en effet, les disposi- 
tions du code d'instruction criminelle réglant 
uniquement les formes de l'action de la jus- 
tice répressive doivent s'appliquer aux infrac- 
tions suivant la qualification que leur donne 
la loi pénale au moment de leur perpétration 
ou de la poursuite et non d'après celle qu'elles 
pouvaient antérieurement avoir ; 

Attendu que les demandeurs objectent vai- 
nement que le principe en vertu duquel le 
témoin peut, sans encourir aucune peine, se 
rétracter jusqu'à la clôture des débats, ne 
pourra recevoir son application si, comme 
dans l'espèce, on juge le faux témoipage 
comme délit d'audience et conjointement avec 
l'affaire principale ; 

Attendu que ce moyen manque de base en 
fait; 

Qu'en effet, il est constaté que les débats 
dans les deux affaires, dont la jonction a été 
ordonnée pour cause de connexité, ont été 
clôturés sans que les demandeurs se soient 
rétractés ; 

Sur le pourvoi formé par le demandeur 
Wuyts: 

Attendu que Wuyts, après citation régu- 
lière, a été condamné uniquement du cbef de 
coups et blessures; que les textes invoqués 
par loi comme ayant été violés ou faussement 
appliqués concernent exclusivement le délit 
de faux témoignage poursuivi à charge d'Hu- 
bert et de Boone ; qu'il est donc sans intérêt 
à soulever ces moyens qui, au surplus, ont 
été présentés par les autres demandeurs et 
viennent d'être appréciés; 

Que de ce qui précède il suit que la cour 
de Bruxelles n'a en rien contrevenu aux textes 
invoqués à l'appui du pourvoi ; 

Sur le moyen d'office déduit de ce que l'ar- 
rêt attaqué a, en confirmant le jugement, con- 
damné solidairemeni à la moitié des frais de 
première instance les demandeurs Hubert et 
Boone : 

Attendu que l'article 50 du code pénal ne 
prononce la solidarité des frais qu'à la charge 
des individus condamnés pour une même 
infraction et par le même jugement ou arrêt; 

Attendu que les demandeurs ont été pour- 
suivis et condamnés pour faux témoignage 
commis à l'audience ; que ces faits constituant 
des infractions distinctes, la solidarité n'a pu 
être prononcée qu'en violation de l'article 50 
précité; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu par la 
cour d'appel de Bruxelles, le 17 décembre 

iS août 1874 (Journal du minisL pub,, 1876, p. 18!2). 
(2) Lucien Jamar, Bépert, de la juritp, belgg, 
t. V, p. 321, n« SS4, v« Frait et dépens, 
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1883, en tant sealement qu'il a condamné 
Hubert et Boone solidairement à la moitié des 
frais de première instance. 

Du 4 février 1884. — V ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Protin.— Cmcl. conf, M. Mélot, avocat 
général. — PL M. Limage pour Hubert et 
Boone et M. Eugène Janson pour 'Wuyts. 



2« Cfl. <- 4 f»Trler 1884. 
MILICE. 

La désignaiion du milicien pour le service a 
pour effet de le faire appartenir à Tannée 
courante; dès lors, U ne peut obtenir une 
exonération que s*il se trouve dans un des 
cas expressément prévus par la loi. 

Spécialement, le décès d*un frère survenu après 
Vincorporation d^un milicien ne fait acquérir 
à celui'Ci aucun titre à V exemption. (Loi sur 
la milice, art. 27 et 29.) 

(le gouverneur du LIMBOURG, — C. EVERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'uniifue moyen du 
pourvoi fondé sur la violation des articles 27 
et 29 combinés et sur la fausse application des 
articles 26, 5% et 3t de la loi du 3 juin 1870, 
modifiée par celle du 18 septembre 1873 : 

Attendu que les exemptions ne peuvent, en 
règle générale, être réclamées que lors des 
opérations préalables à la levée ducontingent, 
et que la désignation du milicien pour le ser- 
vice a pour effet de le £ure appartenir défi^ 
nitivementàTarmée; 

Qu'il ne peut, dans la suite, obtenir Texo- 
nération du service s'il ne iustifie se trouver 
dans un des cas d'exception limitativement 
prévus par la loi; 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
l'arrêt atuqué que, le 29 juin 1883, date à 
laquelle le défendeur a été incorporé, sa (a- 
mille se composait de quatre fils dont il est 
le plus jeune et dont l'aîné seul avait accom* 
pli son terme de service; que, partant, sa 
désignation a été régulière ; 

Attendu que le décès de son frère, survenu 
le 16 octobre dernier, ne lui fait acquérir 
aucun titre à la dispense, puisqu'il n'est pas 
constaté qu'il est l'unique descendant légitime 
d'une personne encore vivante, ou l'indispen- 
sable soutien de sa famille, ou le père veuf 
d'un ou plusieurs enfants, seuls cas prévus par 
les articles 27 et 29 de la loi; 

D'où il suit que l'arrêt attaqué en accor- 
dant an défendeur une exemption définitive 
a violé les articles 27 et 29 et mussement ap- 



pliqué les articles 26, n** 3, et 31 de la loi sur 
la milice; 
Par ces motifs, casse... 

Du 4 février 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Prolin. — Cond. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« CH. — 11 féTTler 1884. 
VAGABONDAGE. — Récidive. — Droit 

COlOfUN. 

En matière de vagabondage, le mot récidive 
est employé dans son acception générale et 
comtnune. (Loi du 6 mars 18<^ ; code pén., 
art. 565.) 

(procureur du roi a BRUXELLES, •— C. ROOS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi, accusant la violation des articles 9 
de la Constitution, i^ de la loi du 6 mars 
1866, 565 du code pénal de 1867; et la 
fausse application des articles 483 du code 
pénal de 1810 et 4 de la loi du 3 avril 1848; 
en ce que le Jugement attaqué prête au mot 
réddvve, dans la dite loi de 1866, un sens 
spécial et restreint, différent du sens usuel 
de ce mot; et ce, en se fondant, non sur une 
définition légale applicable dans l'espèce, 
mais sur des fragments recueillis dans les 
travaux préparatoires ou dans les discussions 
d'une loi; 

Considérant que, lors de la confection de 
la loi du 6 mars 1866, le sens du mot réci- 
dive^ employé dans l'article 1^% a été nette- 
ment expliqué, notamment au sénat, par le 
ministre de la justice; que ces expliations 
n'ont pas rencontré la moindre contradic^ 
tion, et qu'elles démontrent clairement l'in- 
tention d'appliquer au vagabondage les 
principes généraux de la récidive en matière 
de contraventions; 

Considérant qu'il importe peu que l'arti- 
cle 483 du code pénal de 1810 soit aujour- 
d'hui abrogé, puisque, sur le ifoini en litige, 
le code pénal de 1867 n'a pas innové ; 

Considérant qu'on argumente, également 
à tort, de la circonstance que l'article 565 du 
code pénal de 1867 a été fait uniquement 
pour les contraventions prévues par oecode ; 
qu'en effet, ce n'est pas en vertu de l'arti- 
cle 565, pris isolément, que cet article régit 
le vagabondage ; mais bien, comme il a été 
dit ci-dessus, à raison de la volonté, mani- 
festée formellement par le législateur de 1866, 
d'adopter la disposition générale à laquelle 
les contraventions sont «oumiset; 
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CoBsidéraiit, dès Ion, qu'en refosant de 
prononeer les peines de la récidive, après 
avoir constaté que, antérienrement à la pré* 
sente cause, le défendeur n'avait pas encore 
été condamné, du chef de vagabondage, par 
te tribunal de simple police de llolenbeek* 
Sflint-Jean, le Jugement attaqué n'a ni violé, 
ni faussement appliqué aucun des textes ci- 
tés i Tappui du pourvoi; 

Considérant, d'ailleurs, que les formalités 
soit substantielles, soit prescrites à peine de 
nollité, ont été observées et que la loi pénale 
a été justement appliquée au fait dont le de-* 
mandeur a été légalement reconnu coupable; 

Par ces motifs, rejette... 

Da ii février i884. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandeopcereboom. président. — Rapp. 
M. Cornii. — Cand, conf. M. Mélot, avocat 
général. 



â« ÇH. — 11 février 1884. 



Arrêt rr renvoi a là cour 
Cas DR MUUiTÉ. — Con- 



CASSATION. 
d'assises. - 

NaiTÉ. 

Une demande en nuUUé ne peut être formée 
mire l'arrA de renvoi à la cour d'assises 
que dans les trois cas déterminés par l'ar- 
me 299 du code d'instruction cnmineUe{i). 

Us faits connexes pewent être déférés à la 
mime cour d^assises (%), (Code d'instr. crim., 
art. 299, 826, 227.) 

(delrongb.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi, fondé sur la 
violation et la fausse application des lois sur 
la matière, et notamment sur la violation du 
I i« de l'article 299 du code d'instruction 
criminelle; 

Considéranique, par arrètde la cour d'ap- 
pel de Bruxelles, chambre des mises en accur 
laiion, en date du 29 décembre 1883, 
constatant qu'il y a des chaires suffisantes, 
le demandeur a été renvoyé devant la cour 
d'assises de la province de firabant : 

l*" Comme accusé d'avoir à Bruxelles, dans 
la nuit du 21 au 22 juillet 1883, soit en exé- 
cutant lecrime,soit en coopérant directement 
à son exécution, soit en prêtant pour l'exécu- 
lion du crime une aide telle que, sans cette 
assistance, U n*eût pu être commis, soustrait 
frauduleusement, à l'aide d'effraction, au pré- 
Ci) CaM., RI juillet 1882 (PASia, 1S88, 1, ZSS), 
(3) Toy. Mé p ÊTi , gén. iê la juritp, btiçê, y Caut^ 



judice de Willems, Augustin, environ quatre- 
vingts montres en or ou en argent, une montre 
en cuivre, un lot de vieilles montres, des 
boîtes de montres et un porte^cigares en 
écume ; 

Et 2^ comme prévenu d'avoir, en outre, de 
connexité, rompu son ban d'expulsion, pour 
être, en 1883, rentré dans le royaume dont il 
avait été expulsé par arrêté royal du 30 jan- 
vier 1882, lui régulièrement signifié le 8 fé- 
vrier 1882; 

Considérant qu'une demande en nullité ne 
peut être formée contre l'arrêt de renvoi à la 
cour d'assises que dans les trois cas déter- 
minés par l'article 299 du code d'instruction 
criminelle ; 

Considérant que les faits mis à charge du 
demandeur par le n° 1 sont prévus et punis 
comme crimes par les articles 467 et 66 du 
code pénal ; 

Considérant que le fait imputé au deman- 
deur par le n« 2* est prévu et puni comme 
délit par l'article 6 de la loi du l'' Juillet 
1880, prorogée par celle du 2 janvier 1882 ; 

Et que le dit fait, comme connexe aux au- 
tres faits imputés au demandeur par le n® 1®, 
a pu être déféré en même temps, en vertu des 
articles 226 et 227 du code d'instruction cri- 
minelle, à la connaissance de la cour d'as- 
sises du Brabant ; 

Considérant, en outre, que le ministère 
public a été entendu, et que l'arrêt a été 
rendu par le nombre de juges fixé par la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 février 1884. — 2« ch. — Frés. 
M. Yandenpeereboom, président, — Bapp. 
M. de Paepe. — Cond. eonf. M. Mélot, avocat 
général. 



â« eu. — 11 lévrier 1884. 
RÈGLEMENT COMMUNAL. — Redevances 

RÉMUNÉRATOmES. — ApPRORATION J>R LA 
DÉPUTATION PERMANENTE. 

La redevance exigée par un règlement commu- 
nal pour inspection des viandes provenant 
du dehors n'est pas un impôt proprement dit, 
mais offre le caractère d'une rémunération 
et elle n'est soumise qu'à V approbation de la 
députation permanente {Z), (Règl. comm. de 
Bruxelles du 13 mai 1878; loi comm., 
art. 76, n^ 5, 77, n® 5; arr. royal du 
9 avril 1819.) 

(3) Cas»., 42 mara 1877 (Pasic, 1877, I, 143), 
CmUrà : BoLUE, Dm impotUiimt oonmmat09,i^, iOl; 
6BRES1A, Droit d$ poUcê dêi conêtili oommmaua. 
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(le procureur du roi a bruxeli,bs, 

— C. SBŒDT.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Bruxelles du 7 décembre 
iSS^ {Belg.jud.,\L{, 1594). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen pris de 
la violation ou fausse application des arti- 
cles iO et 21 du règlement communal de 
Bruxelles du 15 mai 1878, de Tarticle 107 de 
la Constitution, des articles 76 et 77 de la loi 
communale, en ce que le jugement attaqué 
décide que le droit d'expertise établi par le 
règlement susvisé est non une simple taxe 
rémunératoire, mais un véritable impôt sou- 
mis à Tapprobation du roi; 

Attendu que la loi du 30 mars 1836, orga- 
nique du régime de la commune, a, dans ses 
articles 76, n* 5, et 77, n*» 5, établi en prin- 
cipe la distinction entre les impôts propre- 
ment dits et certaines redevances spéciales 
dues à Toccasion de faits particuliers et ayant 
ainsi nature de rémunération ; qu'elle exige, 
pour les premiers, l'approbation royale, tan- 
dis qu'elle ne soumet les seconds qu'à l'ap- 
probation de la députation permanente du 
conseil provincial; 

Attendu que la disposition du règlement 
communal de Bruxelles du 13 mai 1878, qui 
astreint à l'inspection les viandes provenant 
du dehors et frappe cette opération du droit 
de trois centimes par kilogramme, tend uni- 
quement au remboursement des frais que 
cette mesure occasionne; qu'elle doit, par 
suite, être rangée non dans la catégorie pré- 
vue par l'article 76, mais dans celle de l'ar- 
ticle 77; 

Que si ce dernier article ne vise pas formel- 
lement le droit d'inspection des denrées, ce 
droit est tellement analogue à ceux que le dit 
article énumère, qu'il doit leur être assimilé; 

Attendu qu'il Importe peu que l'inspection 
des viandes soit obligatoire ou non; que le 
devoir de s'y soumettre ne change pas la na- 
ture de la taxe; 

n« 263; chambre de? repr., 17 juin 1879, M. Delcour, 
Ann,paH,^ 1878-4879, p. 1270; Revue communale, 
1878, p. [>; Thorbeckë, professeur à Tuniversité de 
Leydeu, ministre de Tintérieur des Pays-Bas, Over 
plaatselijke begrooting, Leyden, 1847, p. 61. c Zijn 
bij voorbeeld... weeg of keurloonen, belastingen? 
Icder zal dergelijke heffingen belastingen nœmen, 
zoo verre zij van de gemeentekas eene zuivere 
opbrengst leyeren, bestemd tôt dekking van plaatse- 
lijke aitgaven in *t gemeen. Uoe echler, zoo de op- 
brengst alieen en onmiddeiyk strekt om de kosten 
van de bijzondere dienst, waarvoor do hefflog 



r Attendu que, pour établir cette distinction 
entre l'inspection obligatoire et l'inspection 
facultative, on fait vainement appel au texte 
de l'arrêté du 9 avril 181 9 ; 

Attendu que le n<* 1<» du dit arrêté ne fait 
pas cette distinction, qu'il proclame unique- 
ment que les redevances sont un salaire, 
lorsque le droit est établi, comme c'est le cas 
de l'espèce, sur le poids, qu'elles ne devien- 
nent des impositions soumises à l'approbation 
royale qu'autant qu'elles sont établies sur la 
valeur, l'espèce ou la qualité de la marchan- 
dise; 

Attendu, d'ailleurs, que l'article 77 de la 
loi de 1836 est conçu en termes généraux et 
ne consacre pas non plus cette distinction ; 

D'où il suit qu'en attribuant nature dMm- 
pôts au droit dont il s'agit et en lui refusant 
force légale comme dépourvu de l'approbation 
royale, le jugement dénoncé a contrevenu à 
l'article 77,n^ 5, de la loi communale de i 856 ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 11 février 1884. — 2« ch. — Prés. 
H. Vandenpeereboom, président. — Aopp. 
M. Gorbisier de Méaultsart. — Cond. conf. 
M.Mélot, avocat général.— P/. M. DeBecker. 



â« CH. — 11 février 1884. 
TÉMOIN.— Serment LécàL.— Constatation 

AU PLUMITIF DS L' AUDIENCE. 

Il y a nullité de la procédure lorsque le plumi- 
tif de V audience correctionnelle ne constate 
pas expressément qu'un témoin entendu a 
prêté le serment légal. 

(COUSSARIÈRE, — C ÉPOUSE PLÉTINGKX.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Attendu qu'aux termes des articles 155 et 
189 combinés du code d'instruction crirni* 
nelle, tous les témoins entendus devant les 
tribunaux correctionnels doivent, sous peine 
de nullité, faire le serment prescrit par ces 
dispositions ; 

geschiedt, goed le maken ? Het is niel te min belas- 
ting. Of de ontyangst al dan niet in de algemeene 
plaatselijke kas kome, of zij siechts eenen tak van 
publieke dienst, dan aile takken zonder invloed. 
Belasting is heffing Yoor publieke beboefle. De rege> 
ring heffe voor eene bepaalde beboefle, of voor de 
publieke beboefte in 't algemeen; zij vordere, in het 
eerste geval. de kosten der dienst, lot weiker beu- 
ling de heffing strekt, siechts voor het gebruik en 
van de gebruikers, of wel van aile ingezetenen, bij 
gemeene belasting, uaar elks vermogen; het zijn 
oakel onderscheidene vormen derzelfde laak. » 
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Qae, dans l'espèce, il résulte du plamitif 
et du jugement attaqué que le témoin Tilkens 
a été entendu en sa déposition à l'audience 
du tribunal correctionnel du 8 janvier 4884, 
et qu'il n'est pas constaté qu'avant de dé- 
poser il a prêté serment; 

Qne, par suite, il a été contrevenu aux 
articles i55 et 189 précités ; 

Que la nullité de Tinstruction entraîne 
celle du jugement intervenu ; 

Par ces motifs, casse... 

0u H février 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Casier. — CancL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



1" CH. 



14 fArrier 1884. 



i« LOIS ANCIENNES. — Cassation. — In- 

VOCATION A l'aPPO p'CN POURVOI. — DROITS 
LITIGIEUX RÉGIS PAR CBS LOIS. 

2* LETTRES PATENTES DU SOUVERAIN. 

— Absence du caractère de loi. — In- 
terprétation DU JUGE DU FOND. 

3* TITRE DE NOBLESSE. — Transmission 

PAR ]£8 FEHBISS. — DÉROGATION AU DROIT 

COMMUN. — Titre. — Nom. 
4« GRACES SPÉCIALES DU SOUVERAIN. 

— dérogations aux édits antérieurs. — 
Maintien en présence d'édits postérieurs. 

1* Or peut invoquer en cassation, à V appui 
(f'tfn pourvoi, des Uns anciennes aln*ogées, 
lorsqu'elles étaient en vigueur à Vépoque oU 
le droU Utigieux s'est ouvert (1). 

2» Des lettres patentes conférant à une famiUe 
un titre de noblesse et réglant les conditions 
spéciales de transmissilnlUé n'ayant pas le 
caractère de généralité qui constitue la loi, 
leur prétendue violation ne pourrait être in- 
voquée en cassation ; VitUerprétation de pa- 
reils documents rentre dans l'appréciation 
dujuge du fondit). 

3*^ Ce juge a donc pu, en se fondant sur le texte 
des dues lettres patentes, décider souverai- 
nement que, au décès sans postérité du der- 
nier hoir mâle du possesseur d'un Utre de 
noblesse, ce titre a été transmis par les 
femmes^ en constatant d'ailleurs que le pro- 
cès avait pour olfjet, non pas la transmission 
if un nom, mais seulement d'un titre. 

ii) Voy. cass.belge,S7 noTembre d837 (BuU.,4837- 
1838, p. 3âS); 21 avril iSTiS, 18 avril 48IM).!25 avril 
1856 (ce Reeaeil, iSl^, I, 294; IBSi, l, 58; 1857, 1, 
57). 

02) Voj. jtirisp. const., notamment cass. belge, 
37 novembre 4837, 96 juin 1847, chambres réunies. | 



4° Le souverain à la date des lettres patentes 
invoquées (1687) réunissant tous les pouvoirs 
en matière de titres de noblesse a pu déro- 
ger, dans des cas spéciaux, aux édits géné- 
raux réglant la matière et maintenir les 
grâces spéciales concédées même en présence 
d'édits postérieurs (5). (Lellies patentes du 
'iO septembre 1687; édits du U décembre 
1616, art. 2 et 4, et du 11 décembre 1754, 
art. 5 et 8.) 

(le procureur général a la cour d*appel 

de liège, — C. DE M0NGE ET CONSORTS.) 

Par requête du 27 juin 1877, les défen- 
deurs ont demandé au tribunal de Dinant la 
rectification de certains actes de l'état civil 
concernant leur famille, par suite de fomis- 
sion dans ces actes du titre de « comte de 
Fenal ». Par jugement en date du 17 mai 
1879, le tribunal de Dinant a ordonné cette 
adjonction, et, par arrêt du 25 mars 1880,1a 
cour d^appel de Liège a déclaré non receva- 
ble rappel qui avait été interjeté par le mi- 
nistère public. Mais cet arrêt a été cassé par 
arrêt de cette cour du 5 mai 1881 , et la cause 
est encore pendante devant la cour de Gand, 
à laquelle elle a été renvoyée (Pasic, 1881, 
P', p. 250). 

Par une autre requête additionnelle à la 
première, les défendeurs ont, le 11 mars 
1879, sollicité le tribunal de Dinant d'ordon- 
ner une nouvelle rectification des actes de 
l'état civil indiqués dans la première requête 
et consistant dans Tadjonction des mots 
« vicomte de Franeau » à la suite du nom 
de « de Monge, comte de Fenal ». Le tribu- 
nal de Dinant, par un jugement en date du 
14 août 1880, a accueilli cette requête. 

Voici les termes du jugement de Dinant : 

« Attendu que sous le régime de notre or- 
ganisation politique, les titres de noblesse 
sont de véritables propriétés qui tiennent de 
la nature des noms; qu'il s'agit donc unique- 
ment de vérifier si les demandeurs se trouvent 
dans la catégorie des personnes par lesquel- 
les le souverain a voulu que le titre hérédi- 
taire de vicomte de Franeau fût porté et tenu 
de lui et de ses hoirs et successeurs hérédi- 
tablement et à toujours; 

« Attendu qu'il résulte des termes mêmes 
du diplôme que ce titre est transmissible du 
premier titulaire Georges-François-Paul à 

Autres arrêts dont le plus récent est du 28 juin i^^ 
(ce Hecueil, 1837-1 8«8, p. 342; 1846-1847, p. 605, et 
1883, l, 288). Voy. aussi Hello, Du régime conatit., 
p. â50, édit. Méline de 1849. Infrà, p. 68. 

(3) L'édit de 1616 est aux Placards de Flandre, 1. 11, 
p. 686. L*édit de 1754, au t. IX, p. 1028. 
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totis Ms « hoirs et raccesseure, tant mftlês 
a qne femelles et antres ayants canse par !é- 
« (çitime succession »; 

(( Attendu que les fils cadets de Geor$çes- 
Françoi«-Paul moururent sans postérité et 
qn* Antoine-Alexandre de Franeau, comte de 
renaK son fils aine, ne laissa lui-même qu*un 
seul fils, Charles-Henri-Alexandre, mort sans 
hoirs, le 4 décembre 1759; que Fa^nation 
s*étant alors éteinte dans la descendance du 
premier titulaire, l'hérédité féodale de la 
maison de Franeau et, partant, le bénéfice 
du diplôme de 1687, passèrent, conformé- 
ment au droit commun usité aux Pays-Bas, 
sur la tête de Marie-Thérèse-Pauline de Fra- 
neau, sœur atnée du dit Charles-Henri- 
Alexandre, puis sur celle de Charles-Alexan^ 
dre de Monge, son fils unique; 

c Qu'en effet, la teneur des lettres paten- 
tes, portant interdiction formelle d'aliéner 
soit le titre, soit le fief auquel il pourrait être 
affecté, Charles-Alexandre de Monge 8*est 
ainsi nécessairement trouvé, à la mort de sa 
mère, le premier hoir de Georges-François- 
Paul Franeau et Théritier unique du fief, jus- 
qu'alors fictif, que Charles II avait érigé en 
vicomte ; 

« Que sïl est vrai que le dit Charles- 
Alexandre n'appartenait pas à la famille et 
au nom de Franeau, il est également vrai 

SaMl ne s'agit ici que de la transmission du 
ire; 

« Que celle-ci doit exclusivement se régler 
par les termes du diplôme, lesquels ne lais- 
sent aucun doute sur la volonté du souverain, 
de perpétuer le titre dans les hoirs et succes- 
seurs même après Textinction de l'agnation ; 
« Qu'il importe peu de rechercher si ce 
mode de transmission rencontrait quelque 
obstacle dans la législation de l'époque, 
puisque le diplôme renferme à cet égard une 
clause dérogatoire expressément formulée 
par le souverain en ces termes : « Ce que 
« nous leur permettons de pouvoir faire par 
<t ces présentes sans avoir besoin d'aucune 
« autre, et de tenir dorénavant héréditable- 
<c ment et à toujours le dict titre de Vicomte 
« de Nous, nos hoirs et succe^eurs, et au 
« surplus en Jouir et le posséder en tous 

(c droits, honneur et dignitez dont nous 

« voulons qu'il JouiSvse en même temps et ses 
« successeurs, nonobstant touttes et quel- 
« conques ordonnances* lois et coustumes, 
« qu'il pourrait y avoir au contraire, aux- 
« quelles nous dérogeons de notre pleine 
« puissance pour cet effet n ; 

(t Attendu, au surplus, que cette inforpr^ 
tation e.^t conforme ^ la pratique suivie, et 
qu'on la trouve appliquée dans plusieurs cas 
similaires à des fimilles qui existent encore 
aujourd'hui ; 



« QQ*en présence du text« des lettres pa- 
tentes de 1687, leur application à Charles- 
Alexandre de Monge ne pourrait être contes- 
tée qne s'il n*était pas justifié de sa qualité 
de gentilhomme, mais que cette justification 
résulte tant de son titre de comte qu'il pos- 
séda publiquement jusqu'à la révolution, sans 
critique des autorités, comme membre de la 
famille de Fenal, qne des qualifications don- 
nées à son père messire Joseph de Monge, 
dans les documents produits authentiques et 
plus que séculaires; 

« Attendu qu'il est, en conséquence, éta- 
bli que le titre de vicomte de Franeau ap- 
partenait au dit Charles-Alexandre de Monge; 

« Qu'il appartient donc également aux 
demandeurs, ses descendants en ligne directe 
et masculine, ses hoirs et successeurs, 
comme ils le sont de Georges-François-Paul 
Franeau; 

« Que, du reste, aucun de leurs prédéces- 
seurs n'a fait usage dekla faculté d'affecter à 
une terre le titre de vicomte; 

« Attendu que le diplôme de création ne 
contient aucune réserve en faveur de la pri- 
mogéniture; 

« Que cette particularité est d'autant plus 
significative, qu'elle reçoit immédiatement 
son interprétation pratique; qu'on voit, en 
effet, les deux filles du premier titulaire, ma- 
riées à Claude de Namur et à Emmanuel- 
Victor de Gougnies, ainsi que les filles de 
leur frère, porter simultanément le titre de 
vicomtesse de Franeau; que cela résulte des 
documents authentiques et domestiques sécu- 
laires établissant ainsi qu'à la toute première 
origine, la transmission s'est faite sans dis- 
tinction de sexe ni de primogéniture; 

« Attendu qu'un arrêt de la cour de Liège, 
du 19 mars 1878, rendu au profit des de- 
mandeurs, a reconnu que Charies-Alexandre 
de Monge, leur auteur, citoyen français en 
18U, était habile à se prévaloir de la charte 
française de cette époque, dont l'article 71 
porte que la noblesse reprend a ses titres i>; 
qu'en conséquence, Jean-Charles-Alexandre 
de Monge a récupéré le titre de vicomte de 
Franeau et l'a transmis en propriété à tous 
les demandeurs, etc. » 

La cour de Liège a confirmé ce Jugement, 
dentelle a admis les motifs; l'arrêt est rap- 
porté dans ce Recueil (188%, % 5i8). 

Pourvoi de M. le procureur général de 
Liège. 

Moifeni de disMltoa. — Le premier moyen 
était déduit de la violation et de la fausse ap- 
plication de l'article 8 de l'éditdull décem- 
bre 1754 et de l'article 4 de l'édit du 14 dé- 
cembre 1616, en ce que l'arrêt attaqué a 
reconnu è la descendance féminine du vl- 
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comte de Franeata an titre qu'elle ne poavait 
tenir qne de la concession du souverain. 

Le titre de vicomte créé par lettres paten- 
tes du 20 septembre 4687, en faveur de 
Georges-François-Paul de Franeau, « pour 
loi, ses hoirs et successeurs, tant masies que 
femelles et autres ayants cause par légitime 
saccession », a, il est vrai, été recueilli, 
après la mort de son petit-fils Charles, en 
i759, par la sœur aînée de celui-ci, Marie- 
Thérése^Panline de Franeau, épouse de Jo- 
seph de Monge, officier français non titré. 
Mais le titre s'est éteint dans la personne de 
cette dame et n*a pu, par suite, se transmet- 
tre à son fils Charles-Alexandre de Monge» 
anteors de défendeurs. 

C'est ce que décidaient expressément Tar- 
ticle 4« aUnéa 3, de ledit de 4616 et Farti- 
cle 8 de Fédit de i75i, pour le cas où des 
terres décorées de titres parvenaient, par li- 
gne féminine ou collatérale, à des personnes 
n'ayant pas la qualité correspondante à ces 
titrés, il s'agit, il est vrai, dans l'espèce d'un 
titre placé sur un nom, tandis que les édits 
ne visent expressément que les titres assis sur 
nne terre. Mais les termes mêmes du diplôme 
de création commandent, la cour de Liège 
l'admet, l'assimilation complète de ces diffé* 
rents titres an point de vue des règles de la 
transmission. 

Uieeond moyen était déduit de la violation 
des articles 5 de l'édit du il décembre i75i 
et 2 del*édit du U décembre 1616, en ce 
qne l'arrêt attaqué reconnaît aux défendeurs 
la propriété du nom d'une autre famille sans 
exiger la production soit d'un acte d'adoption 
ou d'une autre disposition valable autorisant 
l«Brs auteurs ^ prendre ledit nom, soit le con- 
sentement exprès du souverain donné par 
lettres patentes. 

D'après les dispositions invoquées, il n'é^ 
tait permis de relever un nom de famille, 
après l'extinction de la branche masculine, 
que moyennant les conditions que précise le 
moyen.' Or, dans l'espèce, il n'a été produit 
ancim acte, adoption, testament, contrat de 
mariage ou autre, attribuant à Charles- 
Alexandre de Monge le nom de Franeau, ni 
des lettres patentes du souverain confirmant 
cette attribution ou y suppléant. 

Bépomedeê difendewn. -—I. Ils opposaient 
d abord au pourvoi une fin de non-recevoir 
fondée sur l'article 41 de la loi du i août 
1S52. Les seuls textes invoqués à l'appui du 
pourvoi sont ceux des édits de 1616 et de 
1754, aujourd'hui abrogés, qui n'ont phis au- 
eone valeur légale en Belgique, qui ne peu- 
vent, par suite, constituer la loi dont la cour 
de cassation est chargée de maintenir Tappli- 
cation. En supposant que l'arrêt attaqué ait 
mal interprété les édits de 1616 et de 1754, 



il pourrait y avoir erreur de droit, il n'y au- 
rait pas violation de loi. 

Le mémoire opposait ensuite plusieurs 
objections aux deux moyens du pourvoi : 

II. Le pourvoi manque de base; la décision 
attaquée n'a pas violé les édits de 1616 et de 
1754 puisqu^lle les déclare inapplicables à 
l'espèce et qu'elle se fonde exclusivement sur 
l'appréciation et l'interprétation du diplôme 
de 1687. Peu importe la législation de l'épo- 
que, d'après le juge du fond^ puisque au be- 
soin les lettres patentes renferment une clause 
dérogatoire expresse à cette législation, il est 
à remarquer que le pourvoi ne prétend pas 
que la cour de Liège aurait, à tort, écarté 
l'applicabilité des édits, soit parce que le 
souverain n'aurait pas eu le droit, en 1687, 
de déroger à l'édit de 1616, soit parce que 
l'édit de 1754 aurait eu l'effet d'enlever ré- 
troactivement des droits acquis. La législa- 
tion de l'époque n'aurait, du reste, pas permis 
de justifier le moyen s'il avait été présenté. 

III et lY. Quant à l'interprétation des lettres 
patentes de 1687, elle n'est pas critiquée par 
le pourvoi et elle ne pourrait l'être devant la 
courdecassation. Des lettres patentes n'ayant 
pas le caractère de la loi, leur fausse inter- 
prétation ne peut donner ouverture II cassa- 
tion, comme il a été jugé par arrêts des 26 juin 
et 18 novembre 1847 (Pasic, 1847, I, 406 
et 1848, 1, .52). 

De ce qui précède il résulte déjà que, 
quelle que soit la portée des édits, la déci- 
sion attaquée est Justifiée et doit rester de- 
bout puisqu'elle repose sur l'appréciation 
souveraine d'un document, laquelle n'est pas 
critiquée et ne peut être critiquée par le 
pourvoi. 

V et YI. Cette conclusion est d'autant plus 
certaine qu'on ne comprend même pas com- 
ment les édits pourraient recevoir application 
à l'espèce. Celui de 1616 est antérieur au 
diplôme qui a créé le titre de vicomte de 
Franeau et qui contient une dérogation ex- 
presse à toutes et quelconques ordonnances, 
lois et coutumes contraires. L'édit de 1 754 est 
postérieur au diplôme et ne pourrait être in- 
voqué que s'il avait la portée de restreindre 
rétroactivement les droits établis par le sou- 
verain. Or, lia été indiqué ci-*dessu8 que tel 
n'est pas le système du pourvoi. 

Yli et YIII. Au surplus, l'édit de 1754, à 
part les considérations qui précèdent, est 
Inapplicable à la cause, parce que les dispo- 
sitions spécialement invoquées par les deux 
moyens du pourvoi ne règlent pas les situa- 
tions de fait constatées par la décision at- 
taquée. 

Les dispositions de l'édit invoquées à 
l'appui du premier moyen décident que l'ac- 
quisition d'une terre titrée ne peut suffire à 
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elle seule ni à conférer la noblesse ni à don- 
ner à Tacquéreur un titre supérieur à celui 
qu*il portait déjà. Le but de Tédit est que la 
noblesse ne puisse être acquise ou augmentée 
sans Tintervention du souverain; qu'un tel 
résultat ne puisse être obtenu par le simple 
achat d'une terre noble ou titrée. 

Or, il ne s'agit pas de cela dans l'espèce. 

C'est dans un acte du souverain, le diplôme 
de 1687, que les défendeurs, en qualité d'hoirs 
du premier vicomte de Franeau, puisent ex- 
clusivement leurs droits, et non pas dans un 
acte d'acquisition d'une terre appartenant à 
une famille à laquelle ils seraient étrangers. 
Faut-il ajouter que la situation réglée par l'édit 
n'a même pu se présenter dans l'espèce ; jamais 
il n'y a eu de terre décorée du titre de vicomte 
de Franeau; la vicomte est restée un titre 
fictif. Il est vrai que le pourvoi soutient qu'il 
faut assimiler, en tous points, les titres fictifs 
et les titres placés sur une terre, et qu'il pré- 
tend même que l'arrêt proclame cette assimi- 
lation. 

C'est mal interpréter la décision attaquée 
qui n'aurait pu confondre, pour les faire régir 
par la même disposition, deux titres de na- 
ture si différente, alors que cette disposition 
supposait textuellement une acquisition ter- 
ritoriale. Mais, quoi qu'il en soit, il restera 
toujours vrai que, dans l'espèce, ce n'est pas 
dans un acte d'acquisition, mais dans l'acte 
même du souverain que les défendeurs pui- 
sent leurs droits, en qualité d'hoirs gratifiés 
par le souverain qui veut que le titre soit 
transmissible héréditablement. 

L'article 5 de l'édit de 1754, invoqué à 
l'appui du second moyen , est également étran- 
ger à la cause. Les défendeurs ne prétendent 
pas prendre ou relever le nom de la famille 
de Franeau. Ils n'ont demandé et la cour de 
Liège ne leur a accordé que le droit de por- 
ter un titre, une distinction honorifique, une 
dignité. Ils ne s'appelleront pas de Franeau, 
mais ajouteront à leur nom patronymique de 
de Monge le titre de vicomtes de Franeau. Du 
reste, l'autorité du diplôme de création qui 
justifie leur droit dispensait de toute inter- 
vention nouvelle du souverain, sous prétexte 
de l'article 5 de l'édit. 

M. le procureur général Faider a conclu 
au rejet du pourvoi. 

AKRÊT. 

LA COUR; — Oui M. le conseiller Yan 
Berchem, en son rapport, et sur les conclu- 
sions de M. Faider, procureur général; 

Sur la fin de non-recevoir déduite de l'ar- 
ticle 41 de la loi du 4 août 1832 et de l'arti- 
cle 8 de l'arrêté du 15 mars 1815, en ce que 
le pourvoi indique seulement, comme ayant 



^té méconnues, des dispositions actuellement 
abrogées et qui n'ont plus, par suite, le ca- 
ractère de lois : 

Attendu que l'arrêt attaqué décide qu'au 
décès de Marie-Thérèse de Franeau, épouse 
de Joseph de Monge, arrivé le l'' juin 1781, 
le titre de vicomte du nom de Franeau a été 
transmis à son fils Charles-Alexandre de 
Monge ; que c'est comme une conséquence 
ultérieure de cette décision que le dit arrêt 
reconnaît aux défendeurs, descendants de 
Charles- Alexandre de Monge, le droit de 
s'attribuer le même titre; 

Attendu que le demandeur se borne à con- 
tester la transmissibilitédu titre dont il s'agit 
dans le chef de Charles-Alexandre de Monge; 

Qu'il suit de là que les édils du 14 décem- 
bre 1616 et du 11 décembre 1754, quoique 
abrogés aujourd'hui, peuvent être invoqués 
à l'appui du pourvoi, comme étant les lois en 
vigueur à l'époque où le droit litigieux s'est 
ouvert ; 

Que la fin de non-recevoir n'est donc pas 
justifiée; 

Sur les deux moyens de cassation, déduits, 
le premier, de la violation et, de la fausse 
application de l'article 8 de l'édit du 11 dé- 
cembre 1754 et de l'article 4 de l'édit du 
14 décembre 1616, en ce que l'arrêt attaqué 
a reconnu à la descendance féminine du vi- 
comte de Franeau un titre qu'elle ne pouvait 
tenir que de la concession du souverain; le 
second, de la violation des articles 5 de Tédit 
du 11 décembre 1754 et 3 de l'édit du 14 dé- 
cembre 1616, en ce que l'arrêt attaqué re- 
connaît aux défendeurs la propriété du nom 
d'une autre famille sans exiger la production 
soit d'un acte d'adoption ou d'une autre dis- 
position valable autorisant leur auteur à 
prendre le dit nom, soit du consentement ex- 
près du souverain donné par lettres patentes: 

Attendu que l'arrêt attaqué constate et 
interprète de la manière suivante la teneur 
et la portée des lettres patentes délivrées, le 
20 septembre 1687, par Charles II, roi d'Es- 
pagne et souverain des Pays-Bas, à Geoi^es- 
François-Paul de Franeau : 

i^ Le dit Georges-François-Paul de Fra- 
neau a obtenu la dignité de vicomte de son 
nom de Franeau pour lui et tous ses hoirs et 
successeurs, tant mâles que femelles, et. au- 
tres ayants cause par légitime succession, 
héréditablement et à toujours; 

2^ Le souverain a voulu perpétuer le litre 
dans les hoirs et successeurs du premier titu- 
laire, même après l'extinction de l'agnation; 

5° Les lettres patentes renferment une 
dérogation expresse à la législation en ce 
qui concerne la transmission du titre par 
les femmes; 

4<* Les lettres patentes font également ex- 
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oeption dans Tespèce à la règle qu'une dis- 
tinction lionorifique attachée au nom de 
famille ne se transmet qu'avec le nom lui- 
même et se perd avec lui ; 

5** Les lettres patentes contiennent la clause 
suivante : « Ce que nous leur permettons (an 
premier titulaire, ses hoirs et successeurs) 
de pouvoir faire par ces présentes, sans 
avoir besoin d'aucune autre et de tenir doré- 
navant héréditableroent et à toujours le dict 
tiltre de viscomte, de nous, nos hoirs et suc- 
cesseurs, et, an surplus, en jouir et le pos- 
séder en tous droits, honneurs, dignitez... »; 

Attendu que c'est en se fondant exclusive- 
ment snr les dites lettres patentes que Tarrèt 
attaqué décide que, an décès sans postérité 
du dernier hoir mâle du premier titulaire, 
Marie-Thérèse de Franeau, épouse de Joseph 
de Monge, a succédé de plein droit au titre 
de vicomtesse du nom de Franeau et qu'en 
1784, époque du décès de celle-ci, le titre de 
vicomte du même nom a été transmis, de la 
même manière, à son fils unique Charles- 
Alexandre de Monge; 

Attendu qu'en le décidant ainsi l'arrêt 
attaqué n'a pu méconnaître les dispositions 
légales invoquées parle pourvoi; 

Attendu que l'article 4 de l'édit du U dé- 
cembre 1616 et l'article 8 de l'édit du 11 dé- 
cembre 1754 ont pour but d'empêcher que 
l'acquisition, par contrat, testament ou suc- 
cession, d'une terre décorée d'un titre de 
noblesse, puisse avoir pour effet d'attribuer 
i l'acquéreur de la terre le titre qui y est 
attaché; que ces dispositions sont une appli- 
cation du principe que le souverain Seul con- 
cède les titres de noblesse et que ceux-ci se 
transmettent exclusivement dans les condi- 
tions déterminées par les lettres patentes de 
création; 

Qu'elles sont donc inapplicables à l'espèce 
où, comme il est constaté en fait par l'arrêt 
attaqué, la transmission du titre de vicomte à 
Charles-Alexandre de Monge est justifiée non 
point par l'acquisition d'une terre décorée de 
ce titre ni par la qualité d'héritier de la per- 
sonne investie antérieurement de ce titre, 
mais bien par la volonté même du souverain 
exprimée dans ses lettres patentes du iO sep- 
tembre 1687; 

Attendu, d'autre part, que l'arrêt attaqué, 
interprétant le contrat judiciaire, déclare que 
le procès a pour objet non point la trans- 
mission du nom de Franeau, mais seulement 
la transmission du titre de vicomte conféré 
sur ce nom; 

Qu'il suit de là que l'article 2 de l'édit du 
14 décembre 1616 et l'article 5 de l'édit du 
11 décembre 1754, qui prévoient le cas où il 
s'agit de relever le nom d'une autre famille, 
n'ont pas non plus d'application au procès; 



Attendu, enfin, que le souverain de l'épo- 
que, qui réunissait en lui tous les pouvoirs 
en matière de collation de titres de noblesse, 
a pu valablement déroger par ses lettres pa- 
tentes de 1687 aux principes de l'édit de 1616 
et que l'édit de 1754, comme le prouvent ses 
articles 5, 10 et 19, a entendu conserver 
force et vigueur aux grâces accordées anté- 
rieurement par les lettres patentes des souve- 
rains du pays ; 

Attendu que, de ces considérations, il ré- 
sulte que les deux moyens produits par le 
demandeur manquent de base en fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 14 février 1884.— 1" ch,— Prés, M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Concl. conf. M. Faider, procu- 
reur général. — PL M. Beernaert. 



l» CH. — 21 février 1884. 
TESTAMENT. — Interprétation. — Faits 

EXTRINSÈQUES. — PERSONNES INCERTAINES. 
— DÉLÉGATION. 

Le juge appelé à fixer le sens d'une disposition 
testamentaire est autorisé à puiser, en de- 
hors de son contenu, des éléments d'inter- 
prétation (1). 

Est entaché de nullité le legs fait à des per- 
sonnes incertaines (2). 

Le testateur ne peut donner mandat à V effet de 
disposer pour lui. 

(LAURENT, — G. DE VILLENFAGNE DE VOGEL- 

SANCK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 21 décembre 1882. (Pasig., 
1885, H, 77.) 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele a justifié ses conclusions, tendantes 
au rejet du pourvoi^ par les considérations 
suivantes : 

« S'il est juste de reconnaître que le pour- 
voi trouve son fondement dans un principe 
de droit assuré et incontesuble, par contre 
il est difficile de souscrire à toutes les con- 
séquences que le demandeur en veut induire. 

(1) Cass., 16 juillet 4852 (PasIC, 4858, I, 407); 
Laurent, Principes de droit civil, t. XIV, n« 464 ; 
AUBRY ei Rau, t. VI, p. 444,5712; GOIN-DELISLB, 
Des donations et testaments, nrt. 4002, n« 45, p. 448. 
Domât, Les lois civiles, titre 1», livre II, sect. VU, 
n» XXVI, p. 426. 

(2) Laurent, t. XI, n»" 307 à 328: Coin-Delisle, 
art. 895, n« 7; cass. franc., 30 novembre 4869 (D. P., 
4870. 4, 201), et 42 mai 4873 (D. P., 4873, 4, 402). 
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(( Ce qui est vrai et admis sans opposition, 
c'est que la volonté du testateur doit être re- 
cherchée avant tout dans Tacte qui la consa- 
cre. « In ipsomct tesiamenio et non aliunde, » 
Cette règle doit être rigoureusement observée 
pour tout ce qui touche à l'essence même de 
Tinstitution, à savoir la désignation : i"* du 
légataire; SS*" de Tobjet légué, sans que jamais 
il soit permis d'aller la puiser dans des cir- 
constances extrinsèques. 

« Mais toutes les fois que des contesta- 
tions s'élèvent à cette occasion et que l'acte 
même devient insuflQsant pour lever l'incerti- 
tude, il n'est pas interdit au juge de s'assister 
de documents et de faits auxiliaires qui ne ser- 
vent qu'à expliquer l'intention du disposant. 

« Que de fois, en effet, n'est-il pas arrivé 
que l'institué, au lieu d'être appelé par ses 
nom et prénoms véritables, n'a été marqué 
que par le surnom ou sobriquet qu'il por- 
tait habituellement et sous lequel il était 
connu dans le monde? Pareillement de l'ob- 
jet ou du fonds légué. Si quelque doute 
vient à surgir, sera-t-il interdit au juge de 
s'éclairer de toutes les circonstances pro- 
pres en cette occurrence, et, comme il s'agit 
d'un fait étranger au testament, d'en scruter 
la preuve ailleurs que dans cet acte? Le mode 
de preuve est subordonné à la nature de la 
chose à prouver. Ecoutons la loi romaine, la 
plus sûre expression du bon sens des na- 
tions : « Si quis in nomine, coçnomine, prœ- 
« nomine legatarii erraverit, si de personû 
a constat, nihilominus valet legaium.,.Nomina 
« enim significandorum hominum gralià re- 
(( perta surU ; qui si alto quolibet modo in- 
(( telligantur, nùdl interest. » (Inst., tlt. XX, 
Delegati8,i^9,) 

« In his, quœ extxa testammtum incurre- 
« rent, possunt res ex bono et œquo interpréta- 
« tionem capere, Ea veto, quœ ex ipso testa-- 
« mento orirentur, necesse est secundum scripti 

(\) Fargole s^appuie, à cette occasion, sur l'opinion 
de Deckherus, conseiller au conseil souverain deBra- 
banl (\\h. Il, disserl. I, n» 31), qu'il recommande 
comme un auteur très judicieux et toujours attaché 
aux bons principes. 

(S) Laurent, Principei de droit citil, t. XIV, 
n«46i. 

AUBRY et Rau, t. Vr, p. 444, S 74a. « Si, pour 
mieux pénétrer l'intention du testateur, il devenait 
nécessaire de se fixer sur l'existence de quelques 
faits contestés entre les parties, le juge pourrait en 
ordonner la preuve, même par témoins ». 

Coin-Delislb a mieux encore déterminé les 
limites de ce droit d'interprétation, quand il dit : 
« Voici une distinction qbi semble dominer la ma- 
tière. Tant qu'il n'est pas encore déterminé si la 
partie obscure, ambigus ou incomplète du testament 
contient une disposition, c'est le testament seul qu'il 



(( juris rationem expediri. » (Dig., XXXV, 
tit. I", fr. i6.) 

En rappelant cette règle, Domat y ijoute le 
commentaire suivant: a Siladifficnlténevient 
<t d'ailleurs que du testament et que quelque 
a événement imprévu y ait donné lieu, il faut 
a y pourvoir de la manière dont l'équité peut 
tt faire juger que le testateur l'aurait fait lai- 
tt même, selon les règles qu'on vient d'expH- 
« quer. Et, en général, il est du devoir du 
« juge et de sa prudence d'user en chaque 
« cas des règles qui peuvent y mieux oonve- 
« nir. » (Droit civil, 1. 1*», liv. III, sect. VU. 
n» XXVI, p. 426.) 

« Si numerus nnmmorum legatus sit, disait 
a encore la loi romaine, neqne apparelquales 
« sunt legati, ante omnia ipsius patrisfami- 
(s lias consuetudo, deinde regionis in qui 
tt versatus est, exauirenda est; sed et mejis 
a patrisfamilise et legatarii dignitas vel cha- 
tt ritas et necessitudo; item earum, quae 
tt praecedunt, vel quae sequuntur, sammaram 
tt scripta sunt spectanda. » (Dig., XXX, 
tit. VU, fr. 50, § 5.) Opinion consacrée par 
l'ancien droit français et conseillée par Fur- 
gole en ces termes : 

« On peut déterminer le sens (de paroles 
« ambiguës) par les conjectures que l'on peut 
« tirer de la coutume du testateur, du pays 
tt où il faisait sa résidence, de l'intention du 
tt père de famille, de la dignité du légataire, 
« de la liaison du sang ou de TamiUé qui 
« l'unissait au testateur ; . . . selon que ces dif- 
« férentes conjectures peuvent contribuer à 
tt fixer le sens des paroles ambiguës et à ûiire 
tt connaître, d'une manière sûre et précise» 
« l'intention du testateur... » (Des dimations 
et testaments, t. U, p. 255) (i). 

tt Cette doctrine est encore celle de notre 
droit moderne, qui n'aurait pu la répudier 
sans méconnaître une des règles les plus con- 
stantes empruntées à la raison humaine (3). 

est permis d'interroger; car puisqu'on ne peut dis- 
poser à cause de mort que par tesument, c'est dans 
le testament seul que peut se puiser U preuve de U 
disposition, sous peine de violer et ces textes et tous 
ceux qui Teulent que le testament soit écrit. Mais 
quand les tribunaux ont reconnu dans l'écrit ane 
disposition certaine et qu'il reste quelque obscurité 
de détail, la preuve peut s'en faire partout les moyens 
propres à dissiper cette obscurité... Dana ces cas, U 
volonté est certaine... et s'il reste seulement quelque 
obscurité qu'on puisse dissiper en consultant les 
divers usages des lieux, ceux particoliem aux testa> 
leurs, leurs mémoires, leurs correspondances et pa- 
piers domestiques, pourquoi laisserait-on périr des 
dispositions légales, faute d'éclairdssements que les 
juges peuvent apprécier avec équité? » {DonaHùnt tt 
tHtamtMM.ttL 4003, p.44S, n* i5.) 
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« Yaus^iBèdles, vous l'avez sancUonnée, 
qEaiid TOUS dites, le i6 juillet 1852, an rap- 
port de M. Defaeqz et sur les conclusions con* 
formes de M. Delebecque, qa' « aucune loi ne 
« défend au juge, pour expliquer le sens et la 
c portée des dispositions d'un testament, de 
c recourir aux circonstances étrangères au 
a contenu du testament lui-même. » (Pasic,, 
1855, 1, 404.) 

« La règle est donc celle d : toutes les fois 
que la disposition estctaire, elle se passe d*in- 
terpréution etn'a plus besoin que d'être exé- 
Cftlée. « ïnterpreUUiû cesêat in daris, est enim 
« calumnma in casu daro. » Mais s'il s'élève 
quelque doute sur sa portée,!! est au pouvoir 
du juge, pour mieux déànir la pensée du dis- 
posant, de rechercher celle-ci dans des actes 
ou des faits extrinsèques, a La loi, en cette 
(t rencontre, dit Ricard, considère le juge 
i comme un second testateur, auquel elle at- 
( tribue le pouvoir de déclarer la volonté du 
K défaut et donner etfet à sadispositlon, sul- 
I vaut la vraisemblance de la pensée et du 
I dessein qu'il a eus. 9 {Iks donations^ etc, 
t.l* p.412, nM$2.) 

fl Marcellos respondlt, quos verbis quss 
k prseponerentur^demonstrarevoluerit testa- 
I tor, ad notionem ejus qui de eâ re cognltu- 
i ms esset, pertinere.{» (Diff., XXXII, fr. 69.) 

a Ces principes ainsi Axés, le demandeur 
est-il fondé à prétendre que la cotir de Liège 
aurait mis rinstitution à néant, sons prétexte 
d'avôirvn, dans des circonstances antérieures 
an testament, la preuve que la volonté y exprl- 
Idée n'est pas la vraie volonté du testateur? 

« En d'autres termes, la cour aurait poussé 
l'arbitraire jusqu'à substituer à une disposi* 
tlon aussi claire qu'impérative une volonté 
toute différente dont elle aurait trouvé l'ex* 
pr^sion ailleurs que dans le testament? 

« S'il en est ainsi, si l'arrêt attaqué a com- 
mis une violation aussi manifeste de la loi, 
on ne saurait mettre trop d'empressement k 
le réduire à néant. Mais qu'a fait la cour de 
Liège? Une de ses premières préoccupations 
a été de transcrire dans son arrêt le testa* 
ment en entier, comme pour mieux attester 
sa volonté de se pénétrer de la pensée qui l'a 
Inspiré. Cela fait, elle en discute les termes 
un k un, et, par trois fois, elle affirme que 
iau ce testament rien n'indique l'intention du 
testateur d'attribuer au demandeur une par- 
tie quelconque de sa succession. Comment, 
dès lors^ en présence d'une affirmation aussi 
catégorique^ que vous ne vous reconnaissez 
|Ms le pouvoir de renverser, l'appelé peutMl 
conserver quelque espoir d'en retirer un 
avantage quelconque? La volonté, c'est tout 
le testament, et, quand elle fait défaut, l'in- 
sUtution disparaît* « Yotyàta» quidem totum 
< tegkmeiuim fàcU; nunienUim Mcripta vel 



« dicta ex ipêorumtantumvolunUUe pendent, h 
(Cardinal Mantica, De conjectum ultim, vo- 
/tfn^,lib.I, tit.nL) 

a 11 est vrai que le juge d'appel ne s'est 
pas contenté de ces énonciations, et que, en 
présence des contestations qu'elles faisaient 
naître, il est allé en chercher la confirmation 
dans des faits extrinsèques, dans les docu« 
ments du procès, ainsi que dans les explica- 
tions données par les parties; mais si cette 
recherche, au lieu de contredire le testa- 
ment, n'a eu pour résultat que de mieux éta- 
blir ce qui apparaissait déjà de la teneur 
seule de son contenu, à savoir que le deman- 
deur n'y est désigné a qu'à titre d'intermé^ 
« diaire chargé de transmettre à d'autres la 
« totalité de la succession », de quoi se plain- 
drait-il en définitive, dès là que c'est bien la 
volonté consignée dans le testament que le 
juge interprète et développe? 

« Mais ces mêmes documents et ces expli- 
cations, dont on fait au juge un reproche 
d'avoir fait état, comment ont-ils été portés 
à sa connaissance? Qui les a versés au pro- 
cès ? C'est encore l'arrêt qui le révôle(l"con- 
sidérant), ç'ont été les parties, par consé- 
quent de ce nombre le demandeur lui-même, 
et à quelles fins? Pas à d'autres assurément 
que de provoquer le juge à en prendre con- 
naissance, à s'en éclairer, pour mieux définir 
la pensée du testateur (1) ; et aujourd'hui que 
le résultat espéré de cette production n'a pas 
été obtenu, on prétend s'en faire un grief 
comme d'une espèce d'abus de pouvoir. 

(( Dans ces conditions, le pourvoi cesse de 
présenter un caractère sérieux, et nous ne 
pouvons que vons en proposer le rejet. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen de cassa- 
tion déduit de la violation de l'article 97 de 
la Constitution et des articles 967, 1005, 
1319 et 1320 du code civil: 

Attendu que l'action introduite par le dé- 
fendeur était fondée sur ce que le testament 
dont le demandeur se faisait un titre était nul 
par la raison qu'il instituait des personnes 
incertaines ; 

Attendu que la cour d'appel, tenue par 
cette demande de fixer le sens et la portée du 
dit testament a pu, sans contrevenir à aucun 
texte, puiser en dehors de son contenu des 
éléments d'interprétation ; 

Attendu qu'il lui appartenait, dès lors, de 
tenir compte, entre autres, de faits antérieurs 
à la confection du testament, et que l'arrêt 
attaqué constate souverainement que l'inten- 
tion du testateur n'a pas été d'attribuer au 

(i) « Quod prodttco, non reprobo. » 
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demandeur une partie quelconque de sa suc- 
cession ; que celui-ci n*est qu'un exécuteur 
testamentaire^ un intermédiaire chargé de 
transmettre à d'autres la totalité de la suc- 
cession, et que les personnes réellement in- 
stituées sont des personnes incertaines; 

Attendu qu'en induisant de cette constata- 
tion que le testament était nul, la cour d'ap- 
pel n'a point contrevenu aux articles invo- 
qués, mais a, au contraire, motivé sa décision 
et fait une juste application de la loi ; 

Qu'il est de l'essence de tout testament qu'il 
détermine on tout au moins permettede dé- 
terminer la personne de l'institué; que le 
testateur doit disposer lui-même de sa suc- 
cession et ne peut donner mandat à un autre 
d'en disposer pour lui ; que la vérité de ces 
principes ressort avec évidence de cette con- 
sidération que le refus de les appliquer ren- 
drait illusoires les règles si impératives con- 
cernant la forme des testaments et celles non 
moins rigoureuses relatives à la capacité de 
recevoir par acte de dernière volonté; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 février 1884. — 1»* ch. — Frés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M. Bayet. — ConcL canf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général.— P/. MM. Le- 
jeune et De Mot. 



irtjcH. » £8 fArrier 1884. 

CHEMIN DE FER DE L'ÉTAT. — Trans- 
port. — Marchandises. — Manquant. — 
RESPONSABnJTÉ. — Preit^b. — Lbttre de 
VOITURE. — Récépissé. 

En cas de désaccord entre Vadminisiration du 
chemin de fer de VÉtai et reûcpéditeur, sur 
la quantité des marchandises expédiées, le 
juge peut avoir égard à la teneur d'un récé- 
pissé réglementaire remis au déposant par 
radministraiion. (Livret réglementaire et 
arrêté ministériel du 18 janvier 4881, 
art. 55 et 65.) 

Il n importe que les émmciations de ce docu- 
ment ne concordent pas avec celles de la 
lettre de voiture rédigée par Vexpéditeur seul. 

(ministre des TRAVAUX PUBUCS, — 
G. JANSSENS.) 

Janssens, négociant à Anvers, prétendait 
avoir remis au chemin de fer de l'Etat 200 sacs 
de froment, à l'adresse de l^*ins, à Boussu. Le 
destinataire n'ayant reçu que 150 sacs, quan- 
tité portée dans la lettre de voiture, l'expé- 
diteur se prévalut de la preuve résultant du 
récépissé remis par l'administration à son fac- 
lem ei qui portait le chiffre de 200 sacs. 



Sur cette contestation, le tribunal de com- 
merce d'Anvers donna gain de cause au ré- 
clamant par un jugement du 12 janvier 1883, 
ainsi conçu : 

« Attendu que le défendeur Wins a payé 
au demandeur à compte de sa créance la 
somme de 4,087 francs, valeur de 150 sacs 
de froment; 

« Que l'action principale de ce dernier 
se trouve dès lors réduite au payement de 
1,402 francs, valeur de 50 sacs; 

«... Attendu qu'il est suffisamment établi 
que le défendeur Wins n'a reçu de l'adminis- 
tration des chemins de fer chargée du trans- 
port de la marchandise expédiée par le de- 
mandeur que 150 sacs; que, cependant, tout 
porte à croire que la dite administration avait 
à lui remettre iOO sacs; qu'en effet, il est 
reconnu en fait entre parties que l'acheteur 
Wins a reçu facture à cette dernière quantité ; 
que la traite tirée sur lui par son vendeur se rap- 
portait à200 sacs; que le récépissé du chemin 
de fer délivré à Tagent du demandeur portait 
aussi 200 sacs froment avec indication du 
poids de 20,000 kilogrammes; que c'est éga- 
lement cette quantité qui a fait l'objet d'un 
mesurage des oude beëedigde meters enwegers; 

« Attendu que l'Etat est mal venu à se 
dégager de toute responsabilité alors qu*ii 
doit reconnaître qu'un document émanant de 
ses propres agents atteste formellement la 
remise des 200 sacs au transport; que le ré- 
ci pissé constitue une reconnaissance dont le 
demandeur peut certainement se prévaloir, 
alors surtout qu'il est constant que les récé- 
pissés de l'espèce portent imprimée au bas 
la mention que le bulletin dont s'agit doit 
être reproduit en cas de réclamation, ce qui 
est tout à fait caractéristique; 

« Attendu que le défendeur en interven- 
tion (Etat) est mal venu à dire que ce récé- 
pissé est sans valeur, que la mention précitée 
prouve, au contraire, d'iuie manière topique 
que, aux yeux de l'Etat, le récépissé constitue 
de sa part l'engagement; que les indications 
différentes de la lettre de voiture remise au 
chemin de fer ne sauraient, dans l'espèce, 
prévaloir contre une reconnaissance nette et 
précise émanant de ce dernier ; 

a Qu'au surplus, il est constant que, dans 
la pratique commerciale, la lettre de voiture 
est presque généralement remise par l'ex- 
péditeur avant tout chargement; qu'elle ne 
prouve donc pas un chargement effectif, mais 
l'intention de charger; que le récépissé, au 
contraire, n'est remis qu'après la constatation 
du chargement et prouve à lui seul qu'il a été 
chargé; 

« Attendu qu'il est inadmissible que l'ad- 
ministration du chemin de fer délivre aveu- 
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glément des récépissés de marchandises 
qu'elle accepta au transport et dont elle est 
conséqaemment responsable; qae peu im- 
porte, dans Tespèce, de savoir à quoi peut 
être due la disparition des 50 sacs qui n*ont 
pas été remis au destinataire Wins; qu'il est 
indifférent aussi de savoir sur quels wagons 
le défendeur en intervention a chargé la mar- 
chandise, que les éléments de la cause, et 
notamment la propre reconnaissance de 
TEtat belge font présumer que le demandeur 
Janssens a remis au transport 200 sacs de 
froment dont le voiturier, l'administration 
des chemins de fer, est responsable; 

a Attendu que l'Etat est d'autant plus mal 
venu à contester l'efficacité et la valeur pro- 
bante des récépissés qu'il délivre, qu'il fait 
lui-même de leur reproduction une condition 
essentielle de l'examen des réclamations 
ultérieures des expéditeurs, de l'accueil de 
toute contestation qui pourrait se produire; 
que les termes catégoriques du récépissé ne 
laissent aucun doute à cet égard : Ce buUelin 
doit être reproduit^ en cas de rédamalion; ce 
qui prouve que pour l'administration, les ré- 
clamations doivent êlre basées sur les récé- 
pissés qu'elle a délivrés; 

« Attendu qu'il ressort suffisamment des 
considérations qui précèdent que le défen- 
deur principal Wins, en acquittant au de- 
mandeur Janssens le prix des 150 sacs, soit 
4,087 francs, lui a payé tout ce qu'il a reçu; 
qu'il est reconnu, d'autre part, qu'il a payé 
les frais de transport relatifs à cette expédi- 
tion; que le destinataire s'étant acquitté 
dans les limites indiquées, l'action du de- 
mandeur pour le surplus, en tant que dirigée 
contre lui, vient à tomber; 

K Attendu que l'Etat belge, défendeur en 
intervention, doit être déclaré responsable 
du manquant de 50 sacs délivrés en moins 
an destinataire Wins et, par suite, de toutes 
les conséquences qu'a entraînées la perte des 
dits sacs, pour le demandeur Janssens, no- 
tamment des frais de protêt et de retour de 
sa traite, de ses frais de procès contre le 
destinataire Wins et des frais de l'action en 
intervention dirigée contre l'administration 
des chemins de fer; 

« Par ces motifs, ... condamne l'Etat belge 
à payer au demandeur Janssens, pour les 
causes susénoncées, la somme de 1,402 
francs... » (12 janvier 1883.) 

Pourvoi par l'Etat belge. 

L'article 65 du livret réglementaire, disait- 
il, porte : a Les marchandises expédiées au 
tarif n* 5, ainsi que les articles déclarés à la 
valeur, doivent être accompagnés d'une lettre 
de voiture ou bordereau d'expédition indi- 
quant exactement le poids et la nature de 



l'expédition. Ces indications servent au règle- 
ment de l'indemnité en cas de perte, d'avarie 
ou de manquant ». 

Cette clause déroge à l'article 1785 du 
code civil. L'exploitation des chemins de fer 
par l'Etat constitue un service public ; chaque 
agent a des attributions déterminées ; nul ne 
peut engager l'Etat par sa signature, autre- 
ment que dans Tordre de ses attributions. 
Le défendeur Janssens oppose à la lettre de 
voiture qui ne renseigne que 150 sacs un 
récépissé qui en accuse 200. 

Or, la lettre de voiture constitue Tinstru- 
ment contractuel, à rencontre duquel on ne 
peut opposer un document signé par un agent 
qualifié. 

Le livret réglementaire fait mention du ré- 
cépissé, à l'article 55, lequel porte : a Toute 
inscription de marchandises..., etc., est con- 
statée par un bulletin délivré à l'expéditeur 
ou par un reçu donné sur le registre de ce 
dernier. » Mais l'article 65 du même livret 
déclare que les énonciations du récépissé ne 
seront pas prises en considération pour le 
calcul de l'indemnité en cas de perte de la 
marchandise. L'expéditeur, pour pouvoir 
réclamer l'indemnité, est tenu de présenter le 
récépissé, mais les énonciations de la lettre 
de voiture déterminent seules le montant de 
l'indemnité. 

En méconnaissant ces principes, le juge- 
ment attaqué a violé les articles 1154 du code 
civil, 1989 et 1998 du même code, et 97 de 
la Constitution. 

Le ministre des travaux publics s'étant 
pourvu en cassation, M. le premier avocat 
général Mesdach de ter Kiele conclut au rejet 
du pourvoi et dit : 

« L'administration du chemin de fer de 
l'Etat effectue le transport des marchandises 
qui lui sont confiées, sous l'empire des règles 
du droit commun, modifiées en certains points 
par des conditions réglementaires qui s'ap- 
puient sur la loi. (Loi du 12 avril 1855, 
art. 1*^'; arrêté royal du 2 septembre 1840.) 

« Le livret actuellement en vigueur porte la 
date du 18 janvier 1881 et a été inséré au 
Moniteur le 24 du même mois. 

« Relativement à la question qui nous oc- 
cupe, il dispose (art. 65) que « les marchan- 
(( dises expédiées au tarif n^ 5... doivent être 
« accompagnées d'une lettre de voiture ou 
(( bordereau d'expédition indiquant exacte- 
(( ment le poids et la nature de l'expédition »; 

« Ces indications, ajoute-t-il, servent au 
règlement de l'indemnité en cas de perte, 
d'avarie ou de manquant ». 

« Mais cette disposition, ainsi que ses ter- 
mes l'énoncent, si elle fait de ces indications 
un élément précieux de détermination, n'ex- 
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dm aucunement tons autres modes de preuve 
de nature à fixer le montant de Tindemnlté, 
en cas de perte, d'aulant moins que l'arti- 
cle 55 du même livret prescrit à son tour 
que : u toute inscription de marchandises... 
(i soit constatée^ par un bulletin délivré à 
(1 l'expéditeur, ou par un reçu donné sur le 
i( registre de ce dernier )). 

Jusqu'à la remise de ce bulletin, Tadmi- 
nistration (la raison le dit suffisamment) ne 
saurait être liée par les énonciations d'un 
document unilatéral, tel que la lettre de voi^ 
ture, à la rédaction duquel elle ne prend au- 
cune part; il en est tout autrement du récépissé 
délivré par Texpéditeur, émané d'elle et qui 
implique, de toute nécessité, une vérification 
de quantité par ses agents préposés à cette 
fin. Toutes les fois donc que, dans les condi- 
tions du livret, elle reconnaît avoir reçu une 
quantité déterminée de marchandises ou 
valeurs à transporter, elle est tenue à la 
garantie, elle en accepte la responsabilité et 
en doit compte à l'expéditeur. 

« Contrairement au droit commun et à 
i'usage^uivi chezd'autres nations, le récépissé 
réglementaire tient ici lieu de la transcrip- 
tion de la lettre de voiture (code de comm., 
art. iOâ) et constate contradictoirement le 
lien de droit entre parties ; il acquiert ainsi 
force probante de son contenu et toutes les fois 
que ses énonciations concorderont avec celles 
de la lettre de voiture, les contestations au- 
ront rarement occasion de se produire. 

(( En cas de désaccord, au contraire, entre 
ces deux documents, le juge du fait se déter- 
minera d'après les circonstances, sans au'il 
lui soit interdit de faire appel à tous les faits 
extérieurs de nature à former sa conviction, 
et sans qu'on puisse lui faire un grief d'attri- 
buer plus d'autorité aux actes émanés de 
Tadministration même qu'à ceux qui ne sont 
l'œuvre que de l'autre partie. Cette proposi- 
tion, loin de compromettre les droits de Ten- 
treprise de transports, sauvegarde ceux-ci 
efficacement en ce qu'elle n'abandonne rien à 
l'arbitraire de l'expéditeur. 

« Conclusions au rejet. » 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur l'unique moyen du pour- 
voi déduit de la violation de l'article 97 de la 
Constitution et des articles ii3i, 1989 et 
1998 du code civU : 

Attendu que, pour Justifier la violation de 
l'article 1154 du code civil et de la foi due 
au contrat, ainsi que la violation des arti- 
cles 1989 et 1998 relatifs aux pouvoirs du 
mandataire, le demandeur soutient que, 
d'après le livret réglementaire contenant les 
conditions générales du transport de mar- 



ehandises par les chemin^ de fer de l'Etat, la 
lettre de voiture seule, à l'exclusion de toas 
autres documents, notamment du récépissé 
de chargement remis par l'administration à 
l'expéditeur, peut être invoquée à l'effet 
d'établir la nature et la quantité des marchan- 
dises reçues au transport et d'engager la re^ 
ponsabilité de l'Eut; 

Attendu que, loin d'admettre ce soutène- 
ment, le Jugement attaqué décide souveraine-^ 
ment en fait, par interprétation du document 
même invoqué par le demandeur, que le ré- 
cépissé de chargement est délivré à l'expédi- 
teur par les agents de TEtat en vertu d'une 
des dispositions du livret réglementaire, qu'il 
constate le chargement effectif de la marchan- 
dise et constitue l'engagement de l'adminis- 
tration des chemins de fer enversl'expéditeur; 

Que de là il résulte qu'en prenant égard 
au récépissé de chargement pour déterminer 
l'objet réel du contrat et la responsabilité de 
l'Etat, le Jugement attaqué, qui est motivé, 
n'a pu contrevenir aux dispositions légales 
invoquées par le demandeur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 février 1884. — 1" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. -^Rapp. 
M. Van Berchem. — Concl, conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Lejeune, Landrien et Picard. 



i" CH. 



£8 lévrier 1884. 



CONVENTION. — Imtbrprétation. --Achat. 
Obugatiom de FAmi. — Inexécution. ^^ 
dohmageshntérêts. *— quott^. — « qubs- 
tion de fait. — demande nouvelle. — - 
Appel. 

Ujuge du fond interprète 8<meramem$rU k9 
corwentioM, notamment un achat (i). (Code 
civil, art. 11&6,) 

Vobligatm d'acheter pour un prûP détermûi4 
pendant un certain délai au nom d'un tier9 
non désigné et celle de procurer un acheteur 
à ce pris, dan9 le même délai, tant éçuim-' 
kntes. 

En cause d'appel, sont autorisées les demande» 
nouvelles qui constituent une défense à Vac- 
tion mincvpale, (Code de procédiure civile, 
art. «4.) 

Le juge du fond apprécie souverainement V éten- 
due d'un dommage sans être tenu de faire 
entrer dans la réparation toute la parts suMe 
pafleeréancieretlegaindontUaétéprivé{%). 
(Art. Iti9.) 

(i) Cass., 11 jaDTier 1883 (PASIC, 1888, 1, 990). 
(S) L'article 1149 n'en fiait paa une règle absolue i 
tt en ginéràl >, dit-il. 
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(PRmCE BT PRIMCBSSB DE LOOZ-COllSWAREM, — 

c. RiçAine.) 

Poanroi contre an arrêt de la cour d'appel 
de Liège du 19 juillet 1885 (Pâsic, 1881, 
II, 74 ; JomuU de9 Tribunaux, iO février 1884, 
p. 180). 

Le système consacré par Farrèt attaqué, 
ont dit les demandeurs, n'a jamais été plaidé 
par personne; puis ils déyeloppôrent les 
moyens suivants : 

PreaAer moyen. — Violation des articles 
1156, 1157, 1134, 1155 du code civil, en ce 
que Farrèt a donné à la convention litigieuse 
ane portée autre que celle qui résultait des 
aveux mêmes des parties et, par suite, du 
contrat Judiciaire, tel qu'il était formé. 

L'arrêt invente une convention nouvelle et 
déclare que c'est la loi des parties. Jamais 
Rigaux n'a soutenu avoir pris l'engagement 
que la cour lui impose; jamais les défendeurs 
n'ont plaidé l'existence d'une telle conven- 
tion. (Gass., 20 octobre 1865, Pasic, 1865, 1, 
115; Brux., 19 Janvier 1848, ibid., 1850, H, 
188;Brux., 12 mai 1860, Bdg.jud., 1860, 
118; Gand,7 août 1867, Pasic, 1868, 11,21.) 

Deuxième moyen. — Violation des articles 
1317, 1519 du code civil, combinés avec les 
arOdes 61, a« 5, 77, 78 et 462 du code de 
procédure civile, en ce que i'arrêt a méconnu 
le contrat judiciaire ei décidé en dehors des 
cooclofions des parties : A. D'abord en sta<- 
taant sur une demande de résiliation de cou-' 
vention, alors qu'il n'était saisi que d'une 
demande d'exécution de ce contrat; B, Tout 
au moins, en fixant prématurément l'impor- 
tance des dommages-intérêts sur lesquels il 
constate lui-même que des explications n'ont 
pas été fournies. 

La demande portait sur une exécution de 
vente, ei la cour a adjugé au prince une de- 
mamle en résolution qnll n'a pas formée ; 
l'action est intervertie d'office par le juge. 
Apr^ avoir constaté qu'on n'a pas plaidé sur 
les dommages-intérêts, il en trace cependant 
d'avance les conditions, il leur impose cer- 
taines limites. 

Troisième moyen, — Violation des articles 
1650 et 1158 du code civil et, partant, vio- 
lation de l'article 1142 du code civil, en ce 
qu'il envisage l'engagement d'un acheteur, de 
payer son prix d'achat, comme une obli- 
gation de faire qui se résout en dommages- 
iûtérêis. 

L'obligaUon pour Tacheteur de payer le 
prix ne consiste pas in fadendo; c'est un 
payement. (Dalloz , Code eiv, annoté j art. 1 589, 
n«'67; Dalloz, v* Vente, n" 509; Marcadé, 
art. 1589, n« 4; Pothier, Vente, n* 480; 
Troplowg, Vente, n«* 115 et suiv.) 

Rigaux s'est engagé à acheter pour lui- 



même; voilà le soutènement du prince. Le 
défendeur prétendait, il est vrai, qu'il avait 
acheté pour un tiers, mais qu'il avait révoqué 
sa pollicltation. La cour repousse la révoca- 
tion, mais envisage l'obligation comme con- 
sistant à faire et susceptible de résolution 
avec dommages-intérêts. Erreur de droit, 
(Demoloube, Klf, 65; Marcadé, VI, p. 161 
et suiv., art. 1589; Marcadé, V, art. 1525, 
n«4.) 

Quatrième moyen. — Violation des articles 
1149, 1150, 1151 du code civil, en ce que 
l'arrêt a restreint les dommages-intérêts dont 
il proclame le principe en faveur des deman- 
deurs, en dehors des conditions légales. 

La perte consiste dans l'impossibilité ac- 
tuelle de vendre le domaine à sa valeur réelle. 
Qu'importe la valeur réalisable en 1882, si le 
propriétaire ne peut se défaire de son bien ? 
On déclarerait qu'il vaut un million et que, 
partant, les demandeurs ne perdent rien en 
conservant leur bien. 

La cour devait allouer la perte subie et le 
bénéfice enlevé. 

arrbt. 

LA COUR; — Sur le premier uioyen, 
déduit de la violation des articles 1156, 1157, 
1154 et 1155 du code civil, en ce que la dé- 
cision attaquée donne à la convention liti- 
gieuse une portée autre que celle résultant 
des aveux mêmes des parties et, par suite, du 
contrat judiciaire tel qu'il était formé ; 

Considérant que s'il résulte des qualités de 
la décision attaquée que les demandeurs ont 
conclu à l'exécution du contrat de vente qu'ils 
prétendaient exister entre eux et le défen- 
deur, celui-ci a, d'autre part, soutenu n'avoir 
pas agi en nom personnel, mais avoir fait 
l'offre d'un prix au nom d'un tiers non dési- 
gné, sans s'être astreint à maintenir cette offre 
pendant le délai fixé; 

Que la cour, appelée à déterminer la portée 
de l'engagement dont les termes étaient con- 
statés par écrit, s'est fondée sur les circon- 
stances dans lesquelles il est intervenu, et 
que, faisant application des règles tracées par 
les arUcles 1156, 1158 et 1162 du code civil, 
elle a admis que le défendeur ne s'est pas 
engagé à acquérir personnellement le domaine 
d'Ahin, mais s'est obligé à en procurer un 
acheteur dans la quinzaine au prix d'un mil- 
lion, sans pouvoir rétracter cet engagement 
dans le délai fixé; 

Considérant que cette interprétation est 
souveraine et que, loin d'être contraire aux 
soutènements des deux parties et de violer 
ainsi la loi du contrat, elle a consacré par- 
tiellement le système du défendeur; qu'il n'y 
a, en effet, dans les circonstances constatées 
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aucune différence entre l'obiigaiion d'acheter 
pour un prix déterminé pendant on certain 
délai au nom d'un tiers non désigné, et l'en- 
gagement de procurer un acheteur à ce prix 
pendant ce même délai ; que le prender moyen 
manque donc de base ; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la vio- 
lation des articles 1547 et 1519 du code civil 
combinés avec les articles 61, 5®, 77, 78 et 
46SS du code de procédure civile, en ce que 
Tarrét attaqué a méconnu le contrat judiciaire 
et d^dé en dehors des conclusions des par- 
ties : A. en statuant sur une demande de rési- 
liation de convention, alors que la cour n'était 
saisie que d'une demande d'exécution de ce 
contrat; B. tout au moins, en fixant prématu- 
rément l'importance des dommages-intérêts 
sur lesquels il constate lui-même que des ex- 
plications n'ont pas été fournies; 

Quant à la première branche : 

Considérant que la cour ne s'est nullement 
prononcée sur la résiliation d'un contrat de 
vente dont elle aurait admis Texistence; 
qu'elle a, en appréciant les prétentions res- . 
pectives, reconnu que l'engagement intervenu 
constitue dans le chef du défendeur une obli- 
gation de faire; qu en donnant à cet engage- 
ment sa qualification légale et en déterminant 
les conséquences juridiques de son inexécu- 
tion, elle n'a pas méconnu le contrat judi- 
ciaire, le défendeur ayant subsidiairement 
conclu à voir dire qu'il ne pouvait être tenu 
qu'à des dommages-intérêts et qu'aucun dom- 
mage n'était justifié; 

Quant à la seconde branche : 

Considérant que le défendeur a pu, à titre 
de défense, prendre pour la première fois 
devant la cour les conclusions subsidiaires 
ci-dessus rappelées ; que le contrat judiciaire 
étant ainsi lié sur l'objet de ces conclusions, 
il incombait aux demandeurs d'y répondre et 
d'articuler, s'il y avait lieu, les dommages 
soufferts ; que la cour, en appréciant ces dom- 
mages sur la demande d'une seule des par- 
ties, n'a pas statué en dehors des conclusions, 
et que si, tout en reconnaissant la non-exis- 
tence de la vente alléguée et, par suite, le 
mal-fondé de la demande, elle a admis au 
profit des demandeurs le principe d'une in- 
demnité dont elle a déterminé l'objet, elle ne 
leur a, par là, infligé aucun grief; que le 
deuxième moyen n'est donc pas fondé ; 



(i) Ca8$., Sa février i87S (Pâsic, 4b7K,I, I23â); 
Meblin, Répert., v» Loi, g II, p. 38?»} tuprà, p. 67. 

(S) Ne pas confondre les intéréu compensatoires 
avec les intérêts moratoires, dont le régime est tout 
différent (Pasic, 1S78,I, !»4). 

Cass. franc., 10 février 1873 (D. P., 1878, 1, S64). 
c L*article il6S du code civil, édicté en vue des 



Sur le troisième moyen, déduit de la viola- 
tion des articles 1650 et tl38 du code civil; 
de la fausse application et, partant, de la 
violation de l'article 1U2 du même code, en 
ce que l'arrêt attaqué envisage l'engagement 
d'un acheteur de payer son prix d'achat 
comme une obligation de ûiire qui se résout 
en dommages-intérêts ; 

Considérant que ce moyen manque de base, 
l'arrêt attaqué n'ayant pas décidé que l'obli- 
gation de payer un prix d'achat constitue une 
obligation de faire, mais que robligation con- 
tractée n'est qu'une obligation de faire; 

Sur le quatrième moyen, déduit de la vio- 
lation des articles 1U9, H50 et 1451 du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué a res- 
treint les dommages-intérêts dont il proclame 
le principe en faveur des demandeurs, en de- 
hors des conditions légales; 

Considérant que Pindemnité pour être 
légale ne doit pas nécessairement être basée 
sur les divers éléments auxquels la loi permet 
d'avoir égard; qu'il appartient au juge du 
fond d'apprécier en quoi consiste le dom- 
mage, et que sa décision sur ce point échappe 
au contrôle de la cour de cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 février 1884. -- \^ ch. — Frés, 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Lenaerts. — Cancl. couf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. De Mot, Warnant, Beemaert et Du- 
pont. 



1» CH. — 6 mars 1884. 

1» CASSATION EN MATIÈRE CIVILE. — 
Loi d'intérêt privé. — Concession. 

2« INTERPRÉTATION DE CONVENTION. 
— Dommages-intérêts. — Intérêts com- 
pensatoires. 

[^ La violation de lois d'intérêt privé, comme 
ceUes qui autorisent une concession de péages, 
ne donne pas ouverture à cassation (1). 

â° Le juge du fond détermine en fait le ca- 
ractère d'intérêts qu'il alloue à tUre d'indem- 
nité (2). 



obligations qui se bornent au payement d'une cer- 
taine somme, est sans application, au cas où le défaut 
d'exécution d'une convention a été la cause d'un pré- 
judice pour le créancier; l'étendue de ce pr<^udic6 
est absolument abandonnée à l'appréciation des juges 
pu fond. » Labombiérb, art. 1153, n« 19, t. i», 
p. S8â, édit. franc., DEMOLOMBE,t. XllV, n«tî34. 



COUR DE CASSATION. 



6^ 



(société du chemin de fer de màlines a 
terneuzen, — c. l*état belge.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand, du 15 mai 1882 (Belg, jud., XLI, 
582). 

La demanderesse proposait trois moyens 
reproduits dans l'arrêt ci-après et, relative- 
ment au premier, elle disait en substance : 
Le prix de 70,260 francs, pour la jouissance 
des stations de Matines et Homl)eek, payable 
le 27 Juillet 1870, n'a été payé que le 6 sep- 
tembre 1878 (i). L'arrêt condamne la deman- 
deresse aux intérêts de cette somme, bien que 
la convention entre parties ne contint aucune 
stipulation quant aux intérêts. Il se fonde sur 
le principe qu'on ne peut jouir à la fois de 
la cbose et du prix. L'article 1562 qui appli- 
que cette règle pour un cas spécial ne peut 
être étendu à d'autres cas et, par exemple, 
an cas de retard dans le payement des loyers. 
L'arrêt dit que les intérêts sont ici une in- 
demnité corrélative de la jouissance; il oublie 
que le prix de 70,260 francs a été fixé pour 
ime Jouissance de quatre-vingt-dix ans qui 
comprennent les huit années antérieures au 
payement. L'arrêt invoque l'article 17 de la 
convention, aux termes duquel le payement 
devait être effectué avant l'entrée des trains 
dans les stations et l'interprète dans le sens 
d'une obligation de payer les intérêts mora- 
toires. Cest altérer la convention et violer 
l'arUcle 1153. A la vérité, l'arrêt écarte l'idée 
d'intérêts moratoires et dit qu'il s'agit d'une 
bonification de bénéfices. Mais suffit-il, pour 
éluder l'article 1155, d'allouer des intérêts 
sous des expressions qui, d'ailleurs, sont 
inexactes en fait? 

M. le premier avocat général Mesdach 
de ter Kiele a combattu le pourvoi en ces 
termes: 

c Si, en règle générale, la loi laisse au 
Juge une grande liberté d'appréciation rela- 
tivement a l'étendue des dommages-intérêts 
dus au créancier, par contre, quand il s'agit 
d'obligations qui se bornent au payement 
d^nne certaine somme, elle lui impose une 
règle préfixe, invariable pour tous les cas, 
celle de la condamnation aux intérêts légaux. 

« Espèce de for&it emprunté à la loi ro- 
maine (DIg., XXll, fr. 1) et justifié par Du- 
moulin en ces termes : « Ne modus excedere- 
u tor et ad vitandum tenuiorum expiiationem 
ff et inflnitos abusns, necesse fuit certos 
d limites prsefigere et districtis sanctionibus 



(i) Le règlamenl de eette indemnité a donné lieu à 
une première eontestation qui a pris fin avec l'arrêt 
de U cùJU de casaation du 18 juin i878 (Pasic, 4878, 

rASIC 1884. — 1« PARTIE. 



tt praecidere. » (T. 111, n<> 92, p. 451). 

« C'est autant de pris sur le domaine de 
l'incertitude (i) et, de cette manière, l'on 
prévient nombre de contestations. Mais il 
faut qu'il s'agisse d'intérêts moratoires, sinon 
l'exception vient à cesser et l'on rentre dans 
la règle généhale, qui abandonne à la discré- 
tion du Juge l'appréciation de la perte subie 
par le créancier et du gain dont ii a été 
privé (art. 1149). 

« C'est pourquoi tous les efforts de la 
demanderesse tendent à attraire son différend 
avec l'Etat dans l'orbite de l'article 1155, et, 
si ce point de fait venait à être vérifié, la vio- 
lation du dit article se trouverait bientôt en- 
courue. Pour y arriver plus sûrement, elle 
vous dit,dan| son mémoire à l'appui du pour- 
voi, que : a L'Etat réclame Judiciairement à 
« charge de la société un intérêt de 5 p. c. 
« l'an sur la dite somme de 70,260 francs, 
a pendant huit ans ! » 

« Mais, devant vous, l'objet de la demande, 
comme la nature du contrat Judiciaire, ne 
sont plus à définir, ils ne vous apparaissent 
qu'avec l'interprétation qu'en a donnée le 
Juge du fond et qui en demeure inséparable; 
or, sur ce point, l'arrêt attaqué décide que, 
du chef de la jouissance des stations de Ma- 
tines et de Hombeek, durant plus de huit 
années, l'Etat a réclamé une somme équiva- 
lente à l'intérêt légal des sommes allouées 
comme prix de revient de cet usage foncier; 
et il sûoute que cette demande s appuie sur 
les termes mêmes de la convention interve- 
nue. L'Etat ne se fondait donc pas sur l'arti- 
cle 1155 pour obtenir réparation, mais sur 
le fait d'une Jouissance donnant droit à ré- 
compense et, d'accord avec la loi romaine, il 
prétendait, non sans raison, qu'il était peu 
Juste de mettre tout l'avantage d'un côté et 
toute la perte de l'autre : « Non oportere 
« frustrationem impunitam esse, responderi 
« oportet. » (Dig., XXII, tit. I», fr. 5, § IV.) 

« Cette situation reconnue, comme il n'y 
a pas de lucre sans dam pour autrui {Incrum 
sine damno alterius fleri nanffotest), la cour de 
Gand n'a pu s'empêcher de rétablir cet équi- 
libre injustement rompu et elle a accordé la 
réparation demandée. Dans quelle mesure? 
Dès là qu'elle n'était plus contenue par les 
limites rigoureuses de l'article 1155, déclaré 
sans application, toute latitude lui était laissée 
et elle ne se trouvait pas en position de violer 
aucune loi, pas plus l'article 1155 que l'arti- 
cle 2077; sa mission ne consistait donc plus 
qu'à déterminer ex œquo et bono la mesure de 
la perte faite par l'Etat et, dans cette appré- 
ciation toute discrétionnaire, elle a Jugé bon 



(3) « OpUma lex qusB minimum judici relinquit. » 

5 
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d'allouer l'intérêt à 5 p. c. de rindemnlté 
fixée par son premier arrêt de 1877, comme 
elle aurait pu adopter toute autre base ; Il 
suffit qu'elle ait pris celle qui lui a paru la 
plus équitable, pour nous Interdire le droit 
de censurer sa résolution. C'est l'équivalence, 
mais ce n'est pas l'identité. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

Lk COUR; — Sur les trois moyens de cas- 
sation réunis : 

Premier moyen : violation et fausse appli- 
cation des articles 4155, 1315 et 163â du 
code civil, en ce que l'arrêt déniée accorde 
des intérêts à 5 p. c. l'an, du chef du retard 
dans i'exécuiion d'une obligation qui se bor- 
nait au payement d'une certaine somme, et ce 
avant toute demande et en dehors des cas où 
la loi foit courir les intérêts de plein droit ; 
violation, en outre, des articles 1154,4101, 
liOâ, 1570, 1574 du code civil, de la loi du 
27 mai 4868 et de l'arrêté royal du le juin 
suivant, en ce que l'arrêt affirme l'cKistence 
d'une obligation qui n'a sa base ni dans la 
convention, ni dans la loi; 

Deuxième moyen : violation ou fausse 
application des articles â244 et 2277 du 
code civil, en ce que l'arrêt a refusé d'ap^ 
pliquer la prescription quinquennale à la 
partie des iutérêts réclamés dépassant ceux 
des einq dernières années antérieures à 
la demande introductive d'instance et a vu 
un fait interruptif de la prescription quant 
aux intérêts dans la demande de la somme 
principale; 

Troisième moyen : violation des art!*' 
clés 4550 et 4552 du code civil, en ce que 
l'arrêt a méconnu la force de la chose Jugée 
par l'arrêt de la cour de Gand du 29 juin 
4876 en allouant des Intérêts moratoires que 
la dite décision avait virtuellement labjugés, 
aussi bien dans l'hypothèse où l'Etat les au- 
rait réclamés que dans l'hypothèse contraire; 

Considérant que la loi du 27 mai 4868 et 
l'arrêté royal du 16 jnin suivant, en tant qu'ils 
règlent les conditions de la concession du 
chemin de fer de Matines à Temeuzen, m 
concernent que des intérêts privés; 

Que la Causse interprétation ou la violation 
de leurs dispositions ne donnent point ouver- 
ture au recours en cassation ; 

Considérant que l'arrêt attaqué déclare que 
l'article 4453 du code civil où il s'agit d'in- 
térêts moratoires ou judiciaires est sans apt- 
plication dans l'espèce ; 

Que, pour condamner la demanderesse du 
chef de l'usage foncier des stations de Malines 
ei Ho«ibeek, au payement d^une sonme équi- 



valente à 5 p. e. par an in eapital de 
70,260 francs qu'elle aurait dû acquitter 
avant son entrée en jouissance des dites sta- 
tions, l'arrêt se fonde sur la convention qui 
liait les parties et, en outre, sur la nature de 
l'engagement contracté par le débiteur; qu^il 
interprète la convention, dans son article 47, 
en ce sens que la demanderesse s'obligeait à 
payer h l'Etat les intérêts du capital stipulé 
si le versement n*en était pas effectué au 
terme convenu ; 

Mais que, déterminant le sens qu'il attribue 
à cette expression, il déclare que ces intérêts 
ont le caractère d'une indemnité corrélative 
de la cojouissanee des stations et formant le 
complément du prix qui, pour une durée dt 
nouante ans, n'avait été primitivement capi* 
talisé au chiffre de 70,260 francs que sous la 
condition expresse d'un payement antici* 
patif; 

Considérant que l'arrêt a statué ainsi par 
une interprétation des conventions et une 
appréciation des faits de la eause qui ren- 
trent dans le domaine souverain du juge du 
fond; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que les trois moyens manquent de iMse en 
fait; 

Par ces motifo, rejette... 

Du 6 mars 4884. — i'« jcb. — Pré^, 
M. De Longé, premier président. ^ Rapp, 
M. Beçkers. — Cond. conf. M. Mesdaçh de 
ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Beernaert et l>ejeune, 



2« CE. — 17 déoembr* i888. 

ÉVOCATION. — lNTOW)|rîP, r-r Màt#i^ ré- 
pressive. — Citation nulle. — Trib^jlL 
non saisi. 

Le juge (T appel statuant 9ur une patfrsuUe de 
simple police ne peut évoquer, tout en décla- 
rant que le premier juge n*a pas été saisi à 
raison de ta nuUite de la dtation du pré-- 
venu (i). 

(i) Par «et arr«t, la cour pe^»te 4ana aa jarispru- 
deace. Voy. coaf. qass, belga, 30 mai iSTO (PAam., 
i870, 1, 442). La jvrisprudoftca fraoçaisa ^eat eon- 
traire : voy. ootammeat cass. franc., â7 ^viil 1849 
(D. P., 4849. K, 404) ; 7 juin 4878 (iW., 4879, 4, 436; 
Pa$ic, franc,, 4880, p. i^O), Yoy. capendam casa- 
franc., 4« juillet 4869 (D. P., 4869. 4 , 381). Cet arrô* 
décide qu*eQ tout cas il n'y a pas lien à évocation 
lorsque, la nullité oonaiauat en ce q^'U fi'j a pas en 
de eitatioa réguliâre, ll^At ét|\|^U q,iii/e le pilier juge 
n*a pas ^ saisi «t qv*^ .n*y « p^r ^J^ tm à JQ««r. 
BOg, jud., ILII, 30 et las notea. 
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▲AEÊT. 

LA COUR; -^ Sor le moyen dû ponnroi 
iùndé sur la violation et la fausse application 
de Tarlicle 215 du code d'instraction crimi- 
nelle* en ce que le tribunal de Liège, ayant 
eoDsuté que la citation devant le tribunal de 
police était nulle, et ayant annulé de ce chef 
le jugement qui lui était soumis, a méconnu 
et excédé 8e« a^iibutions en disposant au 
fond dans une cause dont il décidait, par le 
même jugement, que le tribunal de police 
n'avait pas eu le droit de connaître : 

Attendu que la demanderesse a été condam- 
née par défaut par le tribunal de simple po- 
lice de Liège à une amende de trois francs 
pour contravention au règlement communal 
dv 9 novembre 1835; 

Attendu que s'étant pourvue en appel, elle 
a, sans défendre au fond, conclu à ce que le 
tribunal annulât la citation an simple police 
et, par suite, le jugement prononcé contra 
elle, par le motif que la copie de cette cita- 
tion ne mentionnait pas le nom de la per- 
sonne à qui elle avait été remise, et îi ce qu'il 
fût dit qu'il n'y avait lieu, dans Tétat de la 
cause, ni à évocation ni à renvoi; 

Attendu que le tribunal, accueillant en par- 
tie ces conclusions, a annulé la citation et le 
jugement, mais que, faisant application de 
Taiticle %iZ du code d'instruction criminelle, 
il ^, statué au fond et condamné la demande- 
resse à la peine ^mminée par le règlement; 

Attendu que le juge de police ne pouvail 
co^19aitre de l'affaire que s'il en était légale* 
ment saisi soit par une citation régulière, soi| 
par la comp^irution volontaire de l'inculpée; 

Attendu que la demanderesse ayant fait 
défaut et le jugement dénoncé constatant que 
la citation qui lui a été donnée était radicale- 
ment nulle, il en résulte que le juge de police 
ne pouvait statuer sur la prévention ; 

Attendu que, suivant l'article 315 du code 
d'instruction criminelle, les juges d'appel 
n*ont pas de pouvoir autre que celui du juge 
inférieur dont ils annulent ou infirment la 
décision, et que leurs attributions consistent 
à faire ce que celui-ci aurait dû faire; 

Attendu, dès lors, qu'il n'y a pas lieu à 
évocation quand, comme dans l'espèce, le 
joge inférieur n'avait pas été saisi lui-même 
de la connaissance de l'affaire, à raison du 
vice radical de la citation, vice que la compa- 
nitioB volontaire de la prévenue et son con- 
sentement à être jugée pouvaient seuls cou- 
vrir ; 

Qne, dans ce cas, le tribunal d'appel n'a 
pas plus le droit de retenir le fond qu'il n'au- 
rait celui de statuer, sans l'assentiment de 



l'inculpé, sur une contravention de police 
portée directement devant lui ; 

Qu'en disposant, par voie d'évocation, le 
jugement dénoncé a donc violé et faussement 
appliqué l'article il5 précité; 

Et attendu que l'examen du fond ne peut 
être porté devant un tribunal d'appel, puisque 
le juge de police n'a pas été saisi; 

Par ces motifs, casse et annule le jugement 
rendu par le tribunal correaionnel de Liège, 
le i7 octobre 1885, en tant qu'il a sUtué sur 
le fond et prononcé une condamnation à 
charge de la demanderesse; dit n'y avoir lieu 
à renvoi. 

Du 17 décembre 1885. — ^ ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Bapp. 
M. Protin. — Conel, conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2e CH. — t7 d«o«v4)ira IS83. 
SOUSTRACTION FiUUDULEOSE. — Con- 

STATATIONS LÉGALES PU JUGE, -^ CWQUi^ 
S(ONS DU PRÉVENU. 

En constatant, après enquête it $mnm d^ 
pièces, que des valeurs ont été sowtraUss 
fratiduieusement au préjudice de la partie 
civile j le juge écarte sufflsamment la défense 
du prévenu qui prétend que les faiis impu- 
tés ne constituaient pas un voL 

(bastin, — g. les époux psvoor-dkmsv,) 

ABIÉT. 

LA COUR; — Sur les deux moyens du 
pourvoi déduits : le nremier, de la fausse 
application et de la violation des articles 461 
et 463 du code pénal, en ce que le deman- 
deur, en sa qualité de chef de la communauté 
conjugale était propriétaire présumé et pos- 
sesseur des trois obligations prétenduement 
soustraites par lui ! le second sur la violation 
des articles 1925 m code civil et 16 de la loi 
du 17 avril 1878, en ce que la décision atu- 
quée a permis de prouver par témoins Fexis- 
tence du dépôt prétenduement violé par le 
demandeur, bien que la valeur de ce dépôt 
excédât 150 francs; 

Attendu que la décision attaquée ne con- 
state point que le demandeur était proprié- 
taire présumé et possesseur des obligations 
de la ville de Bruxelles, dont il s'agit au pro- 
cès, ni qu'il n'y ait eu, dans l'espèce, qu'une 
violation de dépôt; 

Que le juge du fond déclar», au e4mraire« 
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qu'il est établi que le demandeur a fraudu- 
leusement soustrait ces obligations au préju- 
dice de Sabine Demey, épouse Demoor, par- 
tie civile en cause ; 

Qu'il constate ainsi implicitement que Sa- 
bine Demey était propriétaire des valeurs 
soustraites et en avait gardé la possession; 

Attendu que si le demandeur a conclu de- 
vant le juge du fond à ce qu'il fût déclaré que 
ce qui lui était imputé ne constituait pas un 
voU en se fondant sur les faits qu'il articule 
aujourd'hui à l'appui de son pourvoi, le juge 
du fond a rendu, sur ces conclusions et sur 
la réalité de ces faits, un arrêt qui échappe 
au contrôle de la cour de cassation en déci- 
dant, après une enquête à l'audience et l'exa- 
men des pièces du procès, que les valeurs 
dont il s'agit avaient été soustraites fraudu- 
leusement au préjudice de la partie civile; 

Qu'il suit de là que les deux moyens du 
pourvoi manquent de base en fait; 

Attendu, d'ailleurs, que les formalités sub- 
stantielles et celles prescrites à peine de nul- 
lité ont été observées et que la loi pénale 
a été justement appliquée aux faits légale- 
ment d^larés constants ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 décembre 1885. — î« ch. — Prés. 
M. Vandenpeerebootù, président. — Rapp. 
M, Dumont. — Omcl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



S« CH. — 17 décembre 1888. 

1» GARDE CIVIQUE. — Peine appliquée.— 

Pouvoir du juge. — Libhtes de i*a loi. 
2<» MOTIFS D'ACQUITTEMENT. —Absence 

DE procès-verbal. 

1° En matière de garde civique, le juge d» tond 
est souverain appréciateur de la peine à 
appliquer dans les limites de la loi, même en 
cas de récidive (1). (Loi des 8 mai 1848- 
15juilleti855, art.93.) 

2» A défaut par la partie publique de prodmre 
un procèS'tferbal ou rapport constatant la 
contravention^ le conseil peut acquitter en 
déclarant « qu*il est apaisé et que la culpa- 
bilUé n'est pas étabUe. » 

(capitaine rapporteur de tournai, — 
c. coqu et louis.) 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur le moyen proposé contre 
le jugement rendu à charge du défendeur 



(1) Infrà, p. 80. 



Goqu, déduit de la fausse application de l'ar- 
ticle 95 de la loi des 8 mai 1848-15 juillet 
1855, en ce que ce jugement n'a condamné le 
défendeur qu'à une amende de deux francs, 
alors qu'il y avait lieu de lui appliquer une 
peine plus forte à raison de son état de réci- 
dive; 

Attendu qu'en toute matière répressive, le 
juge du fait est souverain appréciateur du 
taux de la peine qu'il échet d'infliger à l'in- 
culpé; 

Que l'article 95 de la loi sur la garde ci- 
vique n'impose pas au conseil de discipline 
l'obligation de prononcer une peine plus forte 
en cas de récidive, mais lui en donne seule- 
ment la faculté ; 

Attendu que la peine prononcée rentre 
donc dans les limites de celles fixées par le 
dit article 95; 

D'où suit que ce moyen ne peut être 
accueilli ; 

Sur le moyen proposé contre le jugement 
qui acquitte le défendeur Louis, déduit de la 
violation ou de la fausse interprétation des 
articles 85, 87, 88 et 99 de la loi des 8 mai 
1848-15 juillet 1855, en ce que le jugement 
a admis les excuses de l'inculpé basées sur 
son âge et sur le défaut de convocation, alors 
qu'un procès-verbal, faisant foi jusqu'à preuve 
contraire, établissait la contravention; sur ce 
qu'au surplus, le jugemeni d'acquittement 
n'est pas suffisamment motivé; 

Attendu que le jugement attaqué ne pro- 
nonce pas l'acquittement du défendeur à rai- 
son de certaines excuses que celui-ci aurait 
proposées, mais parce que « le conseil est 
apaisé à son égard et que sa culpabilité ii*est 
pas établie »; 

Attendu que le demandeur ne produit, à 
l'appui de ce moyen du pourvoi, aucun pro- 
cès-verbal ou rapport constatant la contra- 
vention imputée au défendeur, conformément 
à l'article 99 de la loi; 

Que, dans ces circonstances, les motifs ci- 
dessus rappelés du jugement attaqué satis- 
font à l'article 97 de la Constitution, et con- 
stituent une appréciation qui échappe au 
contrôle de la cour de cassation ; 

Et attendu que la procédure est régulière 
en ce qui concerne les deux jugements atta- 
qués ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 17 décembre 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Le Court. — Concl. conf. M. Hélot, 
avocat général. 
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S» CH. — 17 déoeiBbre 1888. 

TRIBUNAUX MILITAIRES. — Infraction. 
— Peine discipumaiiie. — Compétence. — 
Circonstances atténuantes. — Mhjtaire 
endormi en faction en temps de paix. 

Les trUmnaux militaires sont incompétents pour 
connaUre d'une infraclion que la loi ne punit 
que d'une peine disciplinaire. 

Us ne peuvent appliquer une peine disciplinaire 
que lorsqu'ils ont été régulièrement saisis d'un 
fiât qualifié délit par la loi et qu'ils admettent 
des circonstances atténuantes (i). (Code 
pénal militaire de 1870, art. 59.) 

Le militaire qui, étant en faction, en temps de 
jHdXy est trouvé endormi ne commet qu'une 
infraclion à la discipline punte par la loi 
d^une peine disciplinaire (2). (Môme code, 
art. 24.) 

(CHASIJIIN.) 

ARRÊT. 

« 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que le demandeur a été traduit de- 
vant le conseil de guerre de la province de 
Hainant, comme prévenu d'avoir, à Hons, 
dans la nuit du 29 au 30 juillet 1885, été 
trouvé endormi à son poste, devant faire fac- 
tion comme garde d'écurie; 

Que le jugement du conseil de guerre qui 
l'a déclaré non coupable a été réformé par 
l'arrêt attaqué, qui décide que Tinfraction im- 
putée au prévenu a été établie par Tlnstruc- 
tion faîte devant la cour et qu'elle est prévue 
et punie par Tarticle 24, alinéa dernier, du 
code pénal militaire du 27 mai 1870; que la 
cour a condamné le demandeur, par applica- 
tion de l'article 30 du règlement de discipline 
milîtaiTe, à la peine disciplinaire de 14 jours 
de prison militaire, sur pied de la nourriture 
ordinaire; 

Attendu qu'aux termes de l'article l*^** du 
code de procédure militaire, aucun militaire 
ne peut être c(té en justice pour quelque dé- 
lit (misdaad) qu'en conformité de la loi, dans 
les cas et de la manière qu'elle prescrit; 

Que c'est par erreur que l'Exposé des mo- 
tifs du code pénal militaire de 1870 énonce 
que l'infraction dont il s'agit a été maintenue 
par ce code à la bauteur d'un délit, et que 
c*est aussi ce qu'ont fait les auteurs du code 
de justice militaire français ; 

Que la législation française punit d'une 
peine de deux mois à six mois d'emprisonné- 



(1) Voj., sur ce point, cass. belge, i'r septembre 
lS71(PASIC.,187i,I,30S}. 



ment le fait du soldat qui est trouvé en- 
dormi lorsqu'il est en faction en temps de 
paix; mais qu'il résulte de l'article 15 du rè- 
glement de discipline que ce fait ne consti- 
tuait, sous l'empire de la législation des 
Pays-Bas, qu'une faute disciplinaire, et que le 
code du 27 mai 1870 ne l'a pas érigé en délit; 

Que l'article 24 de ce code ne le punit que 
d'une peine disciplinaire; 

Attendu qu'aux termes de l'article 143 du 
code de procédure militaire, les conseils de 
guerre exercent la justice criminelle envers 
tout militaire ou toute antre personne atta- 
chée au service militaire, soumise à leur ju- 
ridiction et ayant commis un délit, et qu'au- 
cune disposition légale ne leur attribue la 
connaissance des infractions à la discipline 
militaire; 

Que l'article 12 du code pénal militaire de 
1814, maintenu en vigueur par l'article 61 
du code pénal du 27 mai 1870, porte, au con- 
traire, que le code pénal pour l'armée de 
terre ne s'étend nullement aux moindres 
fautes et transgressions contre la discipline 
militaire ; que la correction de celles-ci est 
laissée aux chefs de corps et aux comman- 
dants militaires, conformément aux règle- 
ments de discipline déjà arrêtés ou à arrêter 
encore ; 

Que l'Exposé des motifs du code pénal du 
27 mai 1870 reconnatt que les infractions à 
la discipline militaire ne sont pas suscepti- 
bles d'être soumises à la juridiction d'un tri- 
bunal de répression; 

Attendu que l'article 59 de ce code ne con- 
fère aux tribunaux militaires le droit de pro- 
noncer des peines disciplinaires qu'en cas 
d'admission de circonstances atténuantes et 
lorsqu'ils ont été régulièrement saisis de la 
connaissance d'un fait qualifié délit par la 
loi; 

Qu'aucune loi ne les autorise à se déclarer 
compétents lorsqu'un militaire est traduit en 
justice comme inculpé d'un fait qui n'est pu- 
nissable que d'une peine disciplinaire; 

Attendu qu'en supposant que, dans l'es- 
pèce, le chef du corps et le commandant de 
la garnison aient été d'avis que le fait imputé 
au demandeur était de nature à être soumis 
à un conseil de guerre et qu'ils aient, par 
leur décision, épuisé leur pouvoir discipli- 
naire, leur appréciation n'a pu avoir pour 
conséquence de rendre ce conseil compétent 
pour connaître d'une infraction qu'aucune loi 
ne défère à sa juridiction; 

Attendu que de ce qui précède il suit que 
la cour militaire était sans compétence pour 



(2) Voy. NypeLS, Légiêl. c»tfn., l. IV, p. XII, note 4 
sous l'article 24 du code pénal militaire. 
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connaître du fait Imputé au demandeur, et 

Sue l'arrêt attaqué, qui Ta déclaré coupable 
e ce fait et Ta condamné, de ce chef, à la 
peine disciplinaire de 14 jours de prison mi- 
litaire, contrevient à Tarticle 12 du code pé- 
nal miliuire du 20 Juillet 1814, aux arti- 
cles 1^ et 145 du code de procédure militaire 
et à Tarticle 5G du règlement de discipline 
militaire; 

Et, attendu qu'aucune Juridiction n'est 
compétente pour connaître de l'infraction 
dont il s'agit; que, par suite, l'article 429, 
alinéa 4, du code d'instruction criminelle ne 
peut recevoir application et qu'il y a lieu de 
prononcer la cassation sans renvoi ; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu en cause 
par la cour militaire...; 

Dit n'y avoir lieu à renvoi. 

Du 17 décembre 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom. — Rapp, M. Casier. 
— Cond. conf. M. Mélot, avocat général. 



3« CE. — 88 Janvier 1884. 

1°TAXE COMMUNALE SUR LES TER- 
RAINS BATIS. — Exemptions. — Condi- 
tions. — Constatation du juge du fond. 

«• EXPROPRIATION INDIRECTE. — Illé- 
GALrrÉ prétendue. — Taxe qui n'enlève 

AUCUNE parcelle DE PROPRIÉTÉ. — VALEUR 
DE CELLE-CI. — BaSE DE LA TAXE. 

5* VALEUR DE L'IMMEUBLE.— Mode d'ex- 
pertise. — Droit de contestation réservé 
A l'intéressé. 

4* APPROBATION DE L'IMPOT. — Auto- 
rité sm'ÉRiEL'RE. — Limitation du temps 

DE LA PERCEPTION. 

V Pow exempter un redevable d'une taxe éta- 
blie sur les terrains bàiis à front de rue, le 
juge doit constater que toutes les conditions 
pour obtenir Vexemption ont été remplies. 

2® Ne constitue pas une expropriation indirecte 
une taxe qui n'enlève aucune portion de la 
propriété, en prenant la valeur de ceUe-d 
pour base de la taxe. En conséquence, elle 
peut être établie par les voies légales ordi- 
naires. (Régi, de Saint-Gilles (Bruxelles), 
du 5 février 1880, approuvé par arr. royal 
du SO octobre.) 

5® La valeur de Vimmeuble base de Vimpôt 
devant être déterminée, aucune loi ne défend 
de confier cette opération à des experts nom- 
més par Pautorité communale, lorsque ^d'ail- 
leurs, rintéressé reste libre de contester l'ex- 
pertise. (Le dit rdgl. art. 3.) 

4<* L'autorité supérieure, en approuvant un 



impôt décrété par la commune, a pu Umiter 
pour un certain temps la durée de la percep- 
tion. 

(la COMPAGNIE IMMOBILIÈRB DE SAINT-OILLES, 
— C. LA COMMUNE DE SAINT-GILLES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen pris 
de la violation de Tarticle 4 de la délibération 
du conseil communal de Saint-Gilles, en date 
du 3 février 1880, approuvé par arrêté royal 
du 20 octobre 1880, en ce que les terrains 
dont s'agit, étant exonérés des impôts dont 
le payement, aux termes de la dite di*;po8i- 
tion, entraine exemption de la taxe établie 
sur les terrains à bâtir et devant être assi- 
milés aux terrains pour lesquels ces impAts 
ont été payés, la décision attaquée a néan- 
moins refusé l'exemption réclamée par la de- 
manderesse ; 

Attendu que l'article 1^*^ du règlement de 
la commune défenderesse, en date du 5 fé- 
vrier 1880, établit, d'une manière générale, 
un impôt sur les terrains non bfltis situés à 
front des voies publiques; 

Attendu qu'aux termes de l'article 4, sont 
seuls exemptés de la taxe les terrains situés 
à front de voies publiques pavées, qui sont 
clos de murs, bordés de trottoirs et dont les 
propriétaires ont payé à la commune toutes 
les taxes extraordinaires et de voirie; 

Attendu qu'il n'est pas constaté, par le juge 
du fond, que toutes ces conditions aient été 
remplies; qu'en refusant d'admettre la récla- 
mation, la décision attaquée a fait, par suite, 
une Juste application de l'article 4 invoqué; 

Sur le deuxième moyen pris de la violation 
des articles 107 et 11 de la Constitution, en 
ce que la décision attaquée a fait application 
de la délibération du conseil communal de 
Saint-Gilles, du 3 février 1880, approuvée 
par arrêté royal du 20 octobre 1880, malgré 
riUégalité dont elle est entachée, illégalité 
résultant de ce que la dite taxe, établie par 
simple arrêté, constitue une expropriation 
par voie indirecte, sans juste et préalable in- 
demnité; 

Attendu que l'impôt dont il s'agit n'en- 
lève aucune portion de la propriété sur la- 
quelle il porte et qu'en prenant la valeur pour 
base du droit, le règlement n'a fait que dé- 
terminer l'assiette de l'impôt; 

Sur le troisième moyen pris de la violation 
des articles 107 de la Constitution et 76, n<> 3, 
de la loi communale, en ce que la décision 
attaquée a fait application du règlement 
adopté par le conseil communal de Saint- 
Gilles, le 3 février 1880» et approvté par 
l'arrêté royal du 20 octobre 1880, malgré 
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rin^lté «tttl le vidé e^ qui résulte de ce 
que : !• Feipertise de là valeur et, par con- 
séquent la fixation du montant de Timpôt, 
est confiée à i*appréciation des trois experts 
désignés par le collège des bourgmestre et 
écbevins; 2» la valeur des terrains peut être 
modifiée chaque fois que le collège des bourg- 
mestre et échevins le juge nécessaire, dispo- 
sitions qni remettent ainsi à la seule appré- 
ciation du collège le montant ou le changement 
de IMmpôt, au mépris des dispositions de 
l'article 76, n* 5, et 90, 2<>, de la loi com- 
munale; 

Attendu que si, comme mesure d*exécution 
et pour chaque cas particulier, il y a lieu de 
déterminer la valeur de Timmeuble, base de 
lUmpôt, aucune loi ne défend de confier cette 
opération administrative à des experts nom- 
més par Tautorité, sauf à la partie intéressée 
à contester leurs opérations et à les faire 
rectifier en vertu de Tarticle 3 du règlement; 

Qu'il est donc inexact de prétendre que 
le montant et le changement de Tirnpôt soient 
laissés à la seule appréciation du collège ; 

Sur le quatrième moyen, pris de la viola- 
tion de Tarticle 107 de la Constitution, de 
rartîcle 458 de la toi communale et de Tarti- 
de 8 de la loi du 5 juillet i87i, en ce que la 
décision attaquée a fait application du règle- 
ment susvisé, malgré rillégalité de Farticle 8, 
disposant que les réclamations devront, à 
peine de déchéance, être présentées dans le 
mois de la mise en recouvrement du rôle, 
tandis que le délai est de trois mois, ainsi 
qull résulte de Tarticle 8 de la loi du 5 Juil- 
let lS7i applicable au recouvrement des im- 
positions communales directes, aux termes 
de Tarticle 158 de la loi communale; 

Attendu que la demanderesse a usé de son 
droit de réclamation contre la taxe par Top- 
position qu'elle y a faite le 39 octobre 1881 ; 
qu'elle est donc sans intérêt à argumenter de 
rarticle 8 du règlement qui aurait» contraire- 
ment à la loi de 1871, restreint le délai des 
réclamations; 

Sur le cinquième moyen, pris de la viola- 
tion de Farticle 107 de la Constitution, et de 
rartide 76« 5<^, de la loi communale* en ce 
que la décision attaquée a fait application du 
r^iement susvisé, malgré son illégalité ré- 
sultant du défaut d'approbation par l'autorité 
supérieure dans les termes mêmes de la dé- 
libération : celle-ci établissant l'impôt pour 
au terme de dix ans, tandis que l'autorité 
supérieure en limite l'application à deux an- 
nées, quoique, d'après les principes et les 
dispositions légales, l'autorité supérieure 
n*ait aucun pouvoir de modification de la 
délibération et que sa compétence soit limitée 
à l'approbation ou k l'improbation de la dé- 
lib^tion telle qu'elle a été prise; 



Attendu que l'autorité supérieure, en ap^ 
prouvant l'impôt décrété, en a admis tous les 
éléments constitutifs ; que ce n'est pas sortir 
de sa compétence et modifier les éléments de 
cet impôt que d'en limiter la perception à un 
certain temps; que c'est donc à tort que le 
pourvoi soutient que cet impôt n'est point 
efficacement pourvu de la sanction de Tauto- 
rité supérieure, telle qu'elle est exigée par 
l'article 76, 5*, de la loi communale ; 

Qu'il suit de ce qui précède que la déci- 
sion dénoncée, loin de contrevenir aux textes 
invoqués, en a fait une juste application; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 janvier 188i. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — ConcL conf. 
M. Mélot, avocat général. — PI. MM. Van 
Dievoet et Picard. 



â* CE. — 18 février 1884. 

MATIÈRE CORRECTIONNELLE OU DE 
POLICE. — Citation. — Inobservation 

DES DËLAIB. — NULLITE PllOl»OSÉt AVANT 
DÉFENSE AU POND. 

En matière corteciionneUe et de emple policé, 
la nuUité résultant de Vimbsentation des 
délais de cUation doit être proposée at^ant 
toute eaeeptiùn ou défense. (Code d'instr. 
crim., art. 146 et 184.) 

(geldof.) 
arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 146, 182 et 184 du code 
d'instruction criminelle, en ce que le tribu- 
nal correctionnel de Bruxelles a Instruit et 
jugé rappel interjeté par le demandeur, en 
son audience du 8 janvier 1884« alors qu*il a 
été cité pour Taudience du 9 janvier et n*a 
pas consenti à comparaître volontairement à 
celle du 8 : 

Attendu qu'aux termes des articles 146 et 
184 du code d'instruction criminelle, la nul- 
lité résultant de l'inobservation des délais de 
citation doit être proposée avant toute excep- 
tion ou défense ; 

Attendu qu'il résulte du procès^verbal de 
l'audience du tribunal correctionnel de 
Bruxelles du 8 janvier 1884, indiquée dans 
l'original de la citation, que le demandeur, 
qui était détenu, y a comparu et y a présenté 
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sa défense sur la prévention de vagabondage 
motivant le jugement de police .dont il était 
appelant ; 

Que ce même procès-verbal ne constate 
pas que, préalablement à cette défense, le 
demandeur aurait excipé de ce que la copie 
lui signifiée aurait mentionné Taudience du 
9 janvier au lieu de celle du 8, ni qu'il aurait 
refusé de comparaître volontairement à cette 
dernière; 

D*où suit que le moyen n'est pas rece- 
vable ; 

Et attendu que les formalités substan- 
tielles ou prescrites à peine de nullité ont 
été observées et que la loi pénale a été juste- 
ment appliquée au fait légalement déclaré 
constant; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 février 1884.— 2* ch.—Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — - Rapp, M. Pro- 
tin. — Concl. canf. M. Mélot, avocat général. 



2" CH. — 18 février 1884. 

ÉLECTIONS. — Cens électoral. — 
Clôture des listes. 

Les conditions du cens électoral doivent exister 
avant la clôture des listes. (5 septembre, 
lois coord., art.6 et 50.) En conséquence, 
on ne peut compter à un citoyen les corUri" 
butions d'une personne décédée le {^octobre, 
La Un du U août 1885 ne déroge à cette 
règle que pour la double revision complémen- 
taire nécessitée par son application (i). 

(decharneux et consorts, — c. renier.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— -Sur le moyen déduit d'office, 
comme d*ordre public, des articles 6 et 50 
des lois électorales coordonnées : 

Considérant qu'aux termes de ces disposi- 
tions, les conditions de cen» doivent exister 
avant la clôture définitive des listes, laquelle 
est fixée au 5 septembre; 

Considérant que Tarticle Ai de la loi du 
24 août 1885 ne déroge à cette règle que 
pour la double revision complémentaire né- 
cessitée par l'application de celle loi; 

Considérant que, comme le constate Tar- 



(1) Gass., 46 ayril 1883 (Pasic, 188:^, I, i50). 
(S) Voy. cass., 10 juin 1872 (Pasic, 1872, 1, 395), 



rêt attaqué, suivant les faits allégués par le 
demandeur, la personne décédée dont il veut 
compter les contributions à Herman serait 
décédée le 15 octobre 4884; 

Qu'il s'ensuit que, d'après les propres al- 
légations du demandeur, Herman ne réunis- 
sait point, avant la clôture définitive des lis- 
tes, les conditions de cens nécessaires pour 
être inscrit parmi les électeurs provinciaux ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 48 février 4884.— 2«ch.— Pr^. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Paepe. — Concl, conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« CH. — 18 février 1884. 

GARDE FORESTIER DE L'ÉTAT, — Déut 

DE CHASSE. — Exercice des fonctions. 

Doit être considéré comme étant dans [^exercice 
de ses fonctions le garde forestier de VEUU 
qui a été trouvé chassant sans permis de port 
d^arme dans un bois soumis à sa surveU- 
lance (â). 



(chapelier.) 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Sur l'unique moyen, pris 
de la violation et fausse interprétation des ar- 
ticles 479 et 483 du code d'Instruction cri- 
minelle, en ce que l'arrêt attaqué a décidé 
que Chapelier, garde forestier, devait être 
réputé avoir agi dans l'exercice de ses fonc- 
tions, par cela même qu'il se trouvait sur le 
territoire commis à sa surveillance lors de la 
perpétration du délit, et qu'il était en con- 
séquence Justiciable de la cour d'appel, pre- 
mière chambre : 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate, en 
fait, qu'il résulte de l'instruction que le de- 
mandeur est garde forestier de l'Etat, qu'il a 
été trouvé, le 31 octobre 1883, chassant à 
l'aide de fusil, sans être muni d'un permis 
de port d'armes de chasse, dans le bois de 
Bande, et que, de plus, ce bois communal est 
soumis à sa surveillance ; 

Attendu qu'en déduisant de ces circon- 
stances que le demandeur doit être par cela 
même réputé avoir agi dans l'exercice de ses 
fonctions d'officier de police Judiciaire lors- 
qu'il a commis le fait délictueux mis à sa 
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charge, la coor n'a contrevenu à aucun des 
textes invoqués par le pourvoi ; 

Attendu, au surplus, que toutes les forma- 
lités soit substantielles, soit prescrites à peine 
de DBlHté ont été observées, et que les peines 
prononcées contre les faits déclarés constants 
sont celles de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Dui8 févrierl8W.— 2«ch.— Préfe.M.Van- 
denpeereboom, président.^ — Rapp, M. Cor- 
bisier deMéaultsart.— Ccmc^ conf, M. Mélot, 
avocat général. 



3« CE. — 18 février 1884. 

CHASSE. — Arme. — Confiscation. — 
Amende. 

U amende de cent franc» qiii frappe le chasseur 
déUn^tant à défaut d*avair remis immédiaU' 
ment son arme tient lieu de la confiscation de 
cette arme (i). 

La confiscation ne doit plus être prononcée que 
dans te seul cas oU Varme est remise au ver- 
baHsant au momentoUle chasseur est surpris 
en flagrant délit. (Loi du 28 février i8^â, 
art. tO.) 

(PROCDREVR GÉNÉRAL A LIÈGE, — C.PFEYFFERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation de Tarticle 20 
de la loi du 28 février 4882, en ce que Tar- 
rèt attaqué a déclaré confisquée Tarme dont 
le délinquant s'est servi et ne Ta pas con- 
damné à Tamende de cent francs établie par 
cette disposition : 

Attendu quHl résulte de Tarticle 20 de la 
loi du 28 février 1882 qu'à défaut d'avoir 
remis immédiatement son arme à l'agent ver- 
balisant* le chasseur délinquant encourt une 
amende spéciale de cent francs; 

Attendu qu'il ressort de l'Exposé des mo- 
tifs de la loi et du rapport de la section cen- 
trale que cette amende a été établie pour 
remédier aux abus auxquels avait donné lieu 
la législation antérieure et notamment pour 
empêcher les délinquants de déposer au 
greffe, en remplacement du fiisil dont ils 
s'étalent servis, une arme sans valeur; que 



(i) Cass., SS jaDYier i883 (Pasic, 1883, 1, i9.) 
(3) Voy. les motifs des arrêts de la eoar de cassa- 
u'oD de Belgique da 27 juin 1881 et du 7 sep- 



cette amende tient lieu, comme le dit expres- 
sément l'Exposé des motifs, de la confiscation 
de l'arme, et qu'il n'y a plus lieu de pronon- 
cer cette dernière peine que dans le seul cas 
où l'arme est remise an verbalisant au mo- 
ment même où le chasseur est surpris en fla- 
grant délit, c'est-à-dire dans un cas où il est 
certain que l'arme saisie est bien celle qui a 
servi à la perpétration du délit ; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt dé- 
noncé qu'il n'a pas été dressé de procès-ver- 
bal dans l'espèce, au moment du délit ni 
immédiatement après; que le délit n'a été 
constaté que le lendemain par une informa- 
tion dont les résultats ont été consignes dans 
un rapport dressé par la gendarmerie et con- 
tenant les déclarations des témoins et les 
explications de l'inculpé ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent qu'en prononçant, dans ces 
circonstances, la confiscation du fusil dont le 
défendeur avait fait usage et en ne le con- 
damnant pas à l'amende de cent francs, l'ar- 
rêt dénoncé a contrevenu à l'article 20 pré- 
cité ; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu par la 
cour de Liège, le 15 décembre 1885, en tant 
qu'il a prononcé la confiscation de l'arme du 
défendeur et ne l'a point condamné à l'amende 
établie par l'article 20 de la loi du 28 février 
1882... 

Du 48 février 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Dumont. ~ ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



â« CH. — 18 féTrter 1884. 
DÉLIT. — Circonstances atténuantes. — 

PEmES DE POLICE. — PRESCRIPTION. 

Lorsqu'un tribunal correctionnel, statuant sur 
une infraction qualifiée délit par la loi, n'ap- 
plique, à raison des circonstances atté- 
nuantes, qu'une peine de police, devenue 
définitive par suite de V absence d'appel du 
ministère public, cette pane fait dégénérer 
rinfraction en contravention (2). 

EUe est donc soumise à la prescription de six 
mois établie pour les contraventions de po- 
lice (5). 

La prescription n'est, en ce cas, interrompue 



tembre 1888 (Pasic., 1881, 1, 330, et 1883, 1, 353). 
(3) Voy. conf. cass. belge,l'« octobre 1881 (Pasic, 
1881,1,381). 



78 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



que par des actes cTinstructian ou de pour- 
suites faits dans le délai de sis mois à 
compter du jour oU Vinfraction a été com- 
mise, (Code de procéd. pénale, art. 26.) 

(dielkeks.) 

ARKÊt. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation de Tarticle 1*', § 5, du code pénal, com- 
biné avec Tarticle 85 do ménye code et de 
Tarticie ^5 du titre préliminaire du code de 
procédure pénale, en ce que le jugement atta- 
qué, admettant Texistence de circonstances 
atténuantes, n'a prononcé qu'une peine de 
police pour punir une infraction qualifiée 
délit, qui est ainsi devenue une contraven- 
tion ; que le fait à raison duquel la poursuite 
a été exercée a été posé le 9 mai 4883 et que 
le premier acte de poursuite n*a été fait que 
le 17 novembre, alors que plus de six mois 
s'étaient écoulés et que la prescription était 
acquise : 

Attendu que le jugement dénoncé a dé- 
claré le demandeur coupable d'avoir recelé, 
le 9 mai 1883, deux montres obtenues à 
Taide d'un vol ; 

Qull a admis, en sa faveur, des circon- 
stances atténuantes et ne l'a condamné qu'à 
une peine de police; 

Que le ministère public n'ayant pas inter- 
jeté appel, ce jugement a imprimé définiti- 
vement au fait déclaré constant le caractère 
d'une contravention; 

Que, par suite, l'infraction dont il s'agit 
était soumise à la prescription de six mois 
établie par l'article 23 du code de procédure 
pénale ; 

Que le procès-verbal ayant pour objet de 
recueillir les preuves de Fexistenca de cette 
infraction et la culpabilité de son auteur, a 
été dressé le 4 juin dernier ; qu'il n'a été 
fait, dans le délai de six mois à compter du 
9 mai i885, aucun autre acte d'instruction, 
ni aucun acte de poursuite; 

Que le jugement attaqué a été prononcé 
le 48 décembre 1883 et qu'à cette date, la 
prescription était acquise ; 

D'où il suit qu'en prononçant une con- 
damnation à charge du demandenr, ce juge- 
ment a contrevenu aux textes de lois cités à 
l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs casse... ; dit n'y avoir lien à 
renvoi. 

Du 18 février 1884. — 2« ch. — Prés, 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Casier. — ConcL conf, H. Mélot, avocat 
général. 



9« CH. — 18 féTTler 1884. 

ÉLECTIONS DES TRIBLTIAUX DE COM- 
MERCE. — DiRXCTBUR DE SOCIËTÉ ÂHO- 
NTMB. — QCAUTtf DE COMMERÇANT* — 

Président de TRrouNAL de commerce. — 
Exercice antérieur de fonctions consu- 
laires. — Conditions d'éugibiuté. 

Le directeur d'une société anonyme commerciale 
n'a pas la qualité de commerçant 

Il n'est pas éligible aux fonctions de président 
d'un tribunal de commerce. 

Il importe peu qu'il ait été antérieurement élu 
et institué juge suppléant, juge et président 
de ce trihunaL 

Si Vétection de celui qui a été élu président est 
contestée^ la cour doit vérifier ^U réunit 
toutes les conditions d^éligibilité énoncées 
dans r article 35 de la loi du iS juin 1869. 
Elle ne peut se borner à rechercher s*U est 
âgé de ^1 ans et s'il a été chaiêi parmi les 
juges ou les anciens juges. 

(SERRUYS, -— C. AVBDVCK.) 

Pourvoi contre on arrêt de la covr d'appel 
de Bruxelles, du 31 décembre 4883, rap- 
porté dans ce Recueil, 1884, II, 47. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
fausse application et violation de l'article 35 
de la loi du 18 juin 4869 et de la violation des 
articles 52, 53 et 54 de la dite loi, leii dits 
articles 52 et 55« modifiés par l'article 5, 
n« 2, de la loi du 30 juillet 4881, en ce que 
la cour d'appel a porté sa vérification snr 
d'autres conditions que celles qu'énonce la 
loi pour l'éligibilité da président d'un tribu- 
nal de commerce : 

Attendu que si le président d'un tribunal 
de commerce ne peut être choisi que parmi 
les juges ou anciens juges, cette condition 
spéciale est, comme le dit le rapport du tri- 
bun Gillet, une garantie nouvelle que la loi 
accorde aux parties; 

Qu'elle ne le dispense pas des conditions 
générales qui sont exigées par la loi poar 
pouvoir être élu membre d'un tribunal de 
commerce; 

Attendu que l'article 272 dea lois électo- 
rales charge les cours d'appel de statuer sur 
les réclamations tendantes à faire annuler, 
pour irrégularité grave, l'élection des mem- 
bres des tribunaux de commerce; 

Que la capacité légale du demandeur étant 
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eoiitesiée, là cour avall Tobllf^tlon de véri- 
fier sll réunit toutes \e» condîtion» d'éligibi- 
lité énoncées par Tartlcle 55 de la loi da 
18 juin 1869; 

Attendu qa^il importe pea qae, dans les 
années 1879, 1880 et 1881Je demandeur ait 
été successivement élu et Institué juge sup- 
pléant, juge et président du tribunal de com- 
merce de LouTaln; 

Qa*à la vérité, la députation permanente et 
le roi B*ont pu admettre qull avait été régu- 
lièrement élu qn*en lui attribuant la qualité 
de commerçant on d'ancien commerçant, qui 
n'était pas contestée; mais qu'il est impos- 
sible d'en induire qu'il existe actuellement, 
en faveur du demandeur, une présomption lé- 
gale de possession de cette qualité, excluant 
toute vérification nouvelle et toute preuve 
eontraire. 

Que pareille présomption ne résulte d'au- 
cune loi ; 

Que si le contrôle exercé à cette époque 
par l'autorité compétente a mis à l'abri de 
toutes contestations les titres en vertu des- 
quels il a exercé les fonctions temporaires 
qui lui avaient été conférées, ce fait n'im- 
plique pas la validité du mandat nouveau que 
lui a donné l'élection de 1885 ; 

Que c'est donc à bon droit que la cour ne 
s'est pas bornée à vérifier si le demandeur a 
la qualité de juge ou d'ancien juge et que, 
loin de contrevenir aux textes de loi cités à 
l'appui de ce moyen, l'arrêt dénoncé en a fait 
Une juste application ; 

Sur le deuxième moyen, pris de la viola- 
tion de l'article 35, § l'', de la loi du 18 juin 
1869, de l'article 1"^ de l'ancien code de com- 
meree, de l'article 1^ de la loi du 15 décem- 
bre 1872 et de la fausse application et viola- 
tion de l'article 2 de la dite lot et de l'ar- 
ticle $5 de la loi du 18 mai 1875, en ce que 
la cour d'appel a décidé qu'un administrateur- 
directeur d'une société anonyme n'était pas 
et n*est pas commerçant, soit d'après l'ancien 
code de commerce, soit d'après le nouveau 
eode; 

Attendu que le demandeur est non rece- 
vable à s'attribuer, dans la présente instance, 
la qualité d'administrateur de la société ano- 
nyme la Banque de la Dyle ; 

Qu'il est constaté souverainement par l'ar- 
rêt attaqué qu'il n'a jamais exercé que la pro- 
fession d'avocat jusqu'au moment où il a 
acquis et exercé uniquement celle de direc- 
teur de cette société, qui est commerciale ; 

Qu'il résulte de l'article 55 de la loi du 
18 mai 1875 que le directeur d'une société 



(1) Cass.. Q décembre iSii^ (Pastc, 48S9, I. 52); 
!f7 joiUec 4803 («Md., 4863, 1, 368), â7 avril 1874 



anonyme est un agent délégué pour la ges- 
tion journalière des affaires de la société et 
chargé de la représentation de la société ; 

Que cette disposition n'a pas innové quant 
aux attributions des directeurs de sociétés 
anonymes: qu'elle n'a fait que consacrer, 
comme le porte le rapport de M.Pirmez, une 
faculté dont la pratique avait toujours usé ; 

QuMI résulte, d'ailleurs, des constatations 
de l'arrêt que les fonctions exercées par le 
demandeur sont celles qui sont définies par 
l'article 55 précité; 

Qu'en décidant^ dans cet état des faits, 
qu'il n'a pas la qualité de commerçant ou 
d'ancien commerçant, l'arrêt dénoncé n'a 
contrevenu à aucune des dispositions légales 
invoquées. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 février 1884. — 2« cb. — Prés. 
M. Vandenpéereboom, président. — Rapp, 
M. Casier. — ConcL conf, M. Mélot, avocat 
général. — PL MM. ftuvivlér et Edmond 
Picard. 



â« CH. — «8 févHer 1884. 

1* GARDE CIVIQUE. — Faits constatés 
i»AR procès-Verbal. — Absence de faits 
cONTRAmES.— Conseil de discipline apaisé. 

— DÉCLARATION QUE LES FAITS NE SONT PAS 
suffisamment ÉTABLIS. 

2» RÉCIDIVE. — Aggravation de peine. — 
Faculté du juge. 

10 En présence de faits constatés par les procès- 
verbaux faisant (oiju8qu*à preuve contraire^ 
le conseil de discipline de la garde civique ne 
peut, sans invoquer aucun fait qui disculpe 
le prévenu, se borner à dire que le conseil est 
apaisé et que les faits de la prévention ne 
sont pas suffisamment établis (i). (Loi sur la 
garde civique, art. 99.) 

^^ Le conseil n*est pas obligé mais a la faculté, 
en cas de récidive, de prononcer une peine 
supérieure à celle que le garde avait d^à 
encourue (â). (Même loi, art. 95.) 

(le capitaine rapporteur, a tournai, — 
G. dubrunfaut et consorts.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu A le pourvoi formé 
contre le jugement contradictoire du 19 no- 



(fWd., 1874, 1, 197) < 10 nwmbH {ikid., 1888, l, 873). 
(8) Voy., ci-dessttâ, p. 72. 



80 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



vembre 1883, par lequel le conseil de 
discipline de la garde civique de Tournai 
acquitte Dubrunfaut de la prévention mise 
à sa charge d'avoir manqué à Texercice 
du 7 octobre 1885, le dit pourvoi fondé sur 
la violation de Tariicie i6 du règlement inté- 
rieur de la garde civique de Tournai, en ce 
que le prévenu n'a pas fait constater par le 
médecin de service de la garde la maladie 
dont il prétendait être atteint; 

Vu B les pourvois formés contre les juge- 
ments contradictoires du i9 novembre 1885 
par lesquels le même conseil de discipline 
acquitte Van Sprangh, Derousseau, Bara et 
Bar de la prévention mise k leur charge 
d'avoir manqué à Texercice du 7 octobre 
1885; les dits pourvois fondés sur la vio- 
lation de Tarticle 87 de la loi sur la garde 
civique, en ce que les défendeurs ont été 
acquittés, bien qu'ils n'aient établi devant le 
conseil de discipline aucun motif d'empê- 
chement légitime ou de force majeure, et 
sur la violation de l'article 97 de la Consti- 
tution, en ce que les jugements dénoncés, 
qui méconnaissent la foi due aux procès- 
verbaux, ne sont pas motivés; 

Vu C le pourvoi formé contre le jugement 
du 19 novembre 1885, par lequel le même 
conseil de discipline acquitte De Cambry, 
défaillant, de la prévention mise à sa charge 
d'avoir manqué à Texercice du 7 octobre 
1885; le dit pourvoi fondé sur les mêmes 
moyens que ceux invoqués à l'appui des 
pourvois repris ci-dessus sub M, B, et, en 
outre, sur ce que le dit garde a été acquitté 
quoique défaillant, et sans spécifier les 
motifs; 

Considérant que, suivant l'article 99 de la 
loi des 8 mai 1848-15 juillet 1855, les rap- 
ports ou procès-verbaux font foi de leur 
contenu jusqu'à preuve contraire; 

Considérant que les rapports constatent 
que les défendeurs ont manqué à l'exercice du 
7 octobre 1885; 

Considérant que les jugements qui les 
acquittent n'invoquent aucun fait qui les 
disculpe ; 

Qu'ils se bornent à dire qu'à leur égard 
le conseil est apaisé, que les faits de 
la prévention ne sont pas suffisamment éta- 
blis; 

Considérant qu'il y a donc contravention à 
l'article 99 précité; 

Vu D le pourvoi formé contre le jugement 
contradictoire du 19 novembre 1885, par 
lequel le prédit conseil de discipline n'a 
prononcé contre Grégorius que la peine de 
la réprimande, alors que ce garde, se trouvant 
en état de récidive, avait déjà été condamné, le 
27 août 1885, pour avoir manqué à l'exercice, 
à une amende de A francs; le dit pourvoi 



fondé sur la fausse application de l'article 95 
de la prédite loi et au surplus sur les mêmes 
moyens que ceux invoqués à l'appui des pour- 
vois repris sur litt. B; 

Considérant que le jugement attaqué dé- 
clare que le fait mis à charge du défendeur, à 
savoir d'avoir manqué à l'exercice du 7 octo- 
bre 1885, est suffisamment établi et le con- 
damne de ce chef à la réprimande avec mise 
à l'ordre; 

Que, partant, le jugement est motivé au 
vœu de la loi et ne méconnaît pas la 
foi due au rapport constatant la contraven- 
tion ; 

Considérant que si, comme le constate le 
jugement dénoncé, le défendeur était en état 
de récidive, l'article 95 de la loi des 8 mai 
1848-15 juillet 1855 ne faisait pas un devoir 
au conseil de discipline de prononcer une 
peine supérieure à celle que le garde avait 
déjà encourue ; 

Que cet article lui en donnait seulement la 
faculté; 

Considérant qu'il s'ensuit que le jugement 
attaqué n'a contrevenu à aucune loi ; 

Considérant, en outre, que la procédure 
est régulière; 

Par ces motifs, casse les jugements du 
19 novembre 1885, par lesquels le conseil 
de discipline de la garde civique de Tonmat 
acquitte Dubrunfaut, van Sprangh, Derous- 
seau, Bara, Bar et De Cambry de la préven- 
tion mise à leur charge, d'avoir manqué à 
l'exercice du 7 octobre 1 885 ; renvoie la cause 
devant le même conseil composé d'autres 
juges, conformément à l'article 102 de la loi 
des 8 mai 1848-15 juillet 1855; ordonne que 
le présent arrêt sera transcrit sur les registres 
du conseil de discipline précité et que men- 
tion en sera faite en marge des décisions 
annulées ; 

Condamne les défendeurs aux dépens de 
ces décisions et de l'instance en cassa- 
tion; 

Et rejette le pourvoi formé cx)ntre le juge- 
ment du 19 novembre 1885, par lequel Gré- 
gorius est condamné à la peine de la répri- 
mande avec mise à l'ordre. 

Du 25 février 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Paepe. — ConcLconf, M. Mélot, avocat 
général. 
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9* CB. — 86 féTrter 1884. 
PHARMACIEN. — Omission constatée de 

MÉDICAMENTS. — PEINES DE POUCE. — 

CcMDL. — Juridiction correctionnelle. 

Ufail imputé à un pharmacien de n'avoir pas 
es dans son officine les médicaments pres- 
crits, puni d'une amende de police (5 /r.), 
te renouvelle pour chaque omission constatée, 
et kjuge doit prononcer autant depânes de 
police qu'U y a d^omissions. En ce cas, la 
juridiction correctionnelle est incompétente. 
(Loi da 9 juillet 1858, art. 5 et 10.) 

(procureur général, a BRUXELLES, EN RÈGLE- 
MENT DE JUGES, — G. DELHAYE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que Delhaye est 
poursuivi comme ayant contrevenu, le 2 avril 
i885, à Tarticle 5 de la loi du 9 juillet 1858, 
pour n'avoir pas eu, dans son officine ou dé- 
pôt, sept des médicaments indiqués dans les 
listes dressées par la commission médicale 
provinciale, et approuvées par le ministre de 
riniérieur; 

Considérant que, par jugement du 6 octo- 
bre 4883, le tribunal correctionnel de Lou- 
vain, statuant en degré d*appel, s*est déclaré 
incomptent, par le motif que la prévention 
aurait pour objet une infraction unique, la- 
quelle, éunt punie d'une amende de sept fois 
5 francs, soit 55 francs, constituerait un dé- 
lit, tandis que la cour d'appel de Bruxelles, 
cbambre des appels dfi police correctionnelle, 
par arrêt du 19 février 1884, a décidé qu'il 
y avait, dans i'espôce, autant d'infractions 
([ue de médicaments non conservés en quan- 
tité requise; et que, chacune n'étant frappée 
que d'une peine de 5 francs, le tribunal cor- 
roctionnel était incompétent; 

Considérant que ces deux décisions sont 
contradictoires ; qu'il n'existe contre elles au- 
cun recours, et qu'elles créent un conflit qui 
entrave le cours de la justice; 

Considérant que la prévention ci-dessus 
libellée consiste réellement en sept infrac- 
tions, punies d'une amende de 5 francs cha- 
cune; qu'à cet égard, les auteurs de la loi du 
9 juillet 1858 se sont expliqués catégorique- 
ment dans le texte même de l'article 5, où ils 
disent en termes formels que l'amende est tt de 
5 francs pour chaque infraction » ; et qu'ils 
obéissent encore à la même pensée dans l'ar- 
tide 10, puisque l'emprisonnement subsi- 
diaire qu'ils autorisent dans le cas mentionné 



à l'article 5, est un emprisonnement de sim- 
ple police ; 

Considérant qu'il n'est pas permis de dis- 
tinguer selon que le pharmacien n'aurait ja- 
mais eu les médicaments dans son officine, 
ou que, se les étant procurés, il les aurait 
débités complètement l'un après l'autre, et 
aurait négligé successivement de les renou- 
veler ; qu'en effet, cette distinction ne trouve 
aucun appui dans la lettre même de la dispo- 
sition qu'il s'agit d'appliquer, et qu'elle n'en 
trouve pas davantage dans l'esprit de cette 
disposition : la négligence étant également 
grave dans l'une et l'autre hypothèse, de 
même que les conséquences qu'elle peut 
amener; 

Considérant qu'il n'y a pas non plus à tirer 
argument de la maxime d'après laquelle, 
« en général, le nombre des infractions n'est 
pas supérieur au nombre des faits », par la 
raison que le fait par lequel se manifeste ici 
l'infraction consiste dans une omission ; que 
cette omission se rencontre autant de fois 
qu'il y a de médicaments constatés manquants 
par le juge du fond, et que, dès lors, il n'y a 
pas plus d'infractions que de faits ; 

Par ces motifs, sans avoir égard au juge- 
ment rendu, sur la prédite prévention, par le 
tribunal correctionnel de Louvain, le 6 octo- 
bre 1885, lequel jugement est tenu pour nul 
et non avenu; 

Renvoie la cause devant le tribunal cor« 
rectionnel de Nivelles, pour être statué sur 
l'appel dirigé par le ministère public contre 
le jugement d'acquittement rendu sur la dite 
prévention, le 5 juin 1885, par le tribunal de 
police du canton de Bruxelles. 

Du 25 février 1 884.— 2« ch.— Pr^. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Cor- 
nil. — Concl, conf, M. Mélot, avocat gé- 
nérai. 



!2« CE. — 26 féTrier 1884. 

ÉLECTIONS. — CoNTRmuTiONs foncières. 
— Vérification des rôles. — Joge du 

POND. 

En cas de contestation du cens foncier d*un 
citoyen, et lorsque le contestant dénie les 
contributions invoquées, le juge du fond ne 
peut écarter les conclusions de ce dernier 
sans les vérifier par Vinspection des doubles 
des rôles déposés au greffe de la cour 
d'appel. (Lois élect., art. 69; Const., 
art. 97.) 
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(de CHARNBUX, — C. KINON.) 



ARRÊT. 



LA COUK: — Sur Tnoique moyen déduit 
de la violation des articles â, 5, 60 des lois 
électorales et 97 de la Constitution, en ce que 
Tarrèt attaqué n'a pas vérifié au rôle des con- 
tributions si le défendeur parfait le cens que 
la liste électorale ne renseigne même pas pour 
i%È% et qui lui éuit formellement contesté, 
et n*a pas examiné le second moyen du de- 
mandeur, tiré de ce que le défendeur n*a pas 
possédé en 1882 le cens électoral provin- 
cial : 

Attendu qu'il résulte de Tarrêt attaqué que 
le défendeur est porté sur la liste des élec- 
teurs provinciaux de Houtain-rEvèque avec 
un cens en impôts fonciers de 22 fr. 42 c, 
dont 7 fr. 89 c. figurent comme payés en 
4882 an rôle des contributions de la dite 
commune, dont un extrait est produit par le 
demandeur, et dont le surplus est visé sur la 
dite liste électorale comme résultant des rôles 
de Potlogne-^ai-Pierres et de Grâee-Ber- 
leur; 

Que, pour repousser les conclusions du de- 
mandeur, qpi déniait au défendeur le droit de 
s'attribuer non seulement le oens foncier 
porté au rôl^ d'Houtain-FEvôque, n^ais anssi 
c^Iui lui attri))ué par la liste électorale pour 
les deux autres communes, Tarrêt se borne à 
déclarer que le demandeur ne produit aucune 
justification quant à cette dernière contesta- 
tion; 

Attendu qu'en présence de la prétention 
du demandeur, il incombait à la cour d'appel 
de vérifier par l'inspection des doubles des 
rôles des communes de Hollogne-aux-Pierres 
et de Grâce-Berleur, déposées au greffe et fai- 
sant, aux termes de l'article 69 des lois éiec- 
torales, partie des pièces du dossier, si le 
défendeur pouvait ou non s'attribuer le cens 
contesté, si celui-ci était suffisant pour par- 
faire son cens provincial, et s'il avait été payé 
en 4882 ; 

Qu'en ne le faisant pas, et en ne motivant 
ipême pas cette abstention, la cour de Liège 
a contrevenu au dit article 69 et à l'article 97 
de la Constitution ; 



(i et %) Martoc, Commentaire de la loi du 16 dé- 
cembre 1861, t. 1", !)• 143; Laurent, Principe* de 
droit dvil, t. XXIX, n« 326; Martod, n« 134; cour 
d'appel 4e Gand, 9 avril 188( (P^sic, 18S1, II, 358). 

(8) Laurent, ibid., n« âia. 

(4) MaRTOU, n* 134; Gasuer, Étudee i^r la M du 



Par ces motifs, easse... 

Du 25 février 1884. — 2« ch. — Prés. 
U. Vandenpeereboon, président. — lt«ffp. 
M. De Le Court. — Conel. ctmf. M. Mélot, 
avocat général. 



l** CH. — 13 mars 1884. 

TRANSCRIPTION. — Actes soumis. — 
Action en nullité. — Inscription. — 
Défaut de transcription. — Ordre fu- 
Buc. — Contrat judiciaire. — Appré- 
ciation. 

N" est pas reçue dans Us tribunaux une demande 
tendante à faire prononcer l'annulation d 'twi^ 
donation d^immeubles, si elle n"a été inscrite 
au bureau de la conservation des hypo- 
thèques (1). rLoi du 16 déc. 1851, art. 5.) 

Cette défense est d'ordre public et s'imftôse aux 
tribunaux, même dans le nlence des paf^ 
lies (2). Se rattachant à la procédure, elle est 
régie par les lois en vigueur au numetU eé 
raction est inirodmte (5). 

Elle reçoit son application, même à Végard des 
actes qui, antérieurs à la loi du 16 décem- 
bre 1851, n'ont pas dû être transcriU (à). 

Le juge, appréciant la portée d'un contrat judi- 
ciaire.décide souverainement si une demanée 
en nulUté d'une mutaiùm est ompriee d69S 
Faction intentée (5). 

(ville D'iSEGHEM, — G. GU^LiS W VÉUÇfiJ,) 

Pourvoi contre un arrêt delà cour d'appel 
de Gand, du Id mars 1S8S. (Pasic, 4883, 
II, 250.) 

Indépendamment du premier moyen rer 
produit dans l'arrêt ci-après, la demande- 
resse invoquait encore les suivants, auxquels 
la cour ne s'est pas arrêtée ; 

2'' Violation de l'article 1340 du code 
civil, en ce que Tarrêt attaqué, tout en con- 
statant l'exécution de la do^ation par l'héri- 
tier des donateurs, n'a pas décidé que cette 
exécution volontaire le rendait non r^cevable 
à se prévaloir des vices de forq)^ de 1^ do* 
nation. 



16 décembre ^851, p. 73; GlQES. Ccmwimtqire ék (• 
|4t <^tt 16 décembre mU 1. 1^, p. ilO. Oon$Pà : LAU- 
RENT, t. XXll^, n« âlQ; cour d'apptl d^ Bruxelles, 
13 juillet IStti (Pasic., 1867, U, ff). 
(5) Ca34„ 7 i«avi«r i89i (wpré^ p. W- 
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Rtumfi'^ l4 moyea ^t pouyeau ; i) n'est 
INI8 CdrdPtt public. 

An fûnil : Jean de Pélichy, l*an des dona- 
tears, n'était pas rhéritler, mais le gepdre 
dasisorVan Huerne, et Tarrêt, s'il dit que la 
donation a été exécutée par les donateurs, 
ae porte pas qu'elle Taurait été p^r Jean de 
Pélicby, héritier de Van Buerne. 

En ce qui concerne ra|)bé Joseph de pé- 
licby (décédé le 28 juillet 1882) (i), Tarrèt 
De déclare pas qu'il aurait exécuté la dona- 
Uoo aprô$ le décès de ses auteurs, mais U 
constate que Joseph n'a pas pnême soupçonné 
l'exislenee du vice radical dOA( le titre con- 
stitutif était entaché. 

Pas de connaissance du vice, pas d'inten- 
tion de le réparer. (DBM0M)1I^E, XXI](:, 770; 
UuRKKT, XVIII, n» |?29.) 

Troisième moyen^ — Violation des arti- 
cles 952 et 958 du code civi|, en ce que \^ 
coar n'a pas admis comme suppléant k la 
notification de r«cceptation du donataire, la 
déclaration faite par le donateur, dans un 
acte sous seing privé, qu'il a pris connais- 
sance de l'acceptation authentique du dona- 
taire. (Coqï-Dejlisle. Des donations, sur Parii- 
ck 952, nM2; Grenier, U, p. 58; Conirà, 
UnuPK?, XII, n» 260, e( Demolobibb, XX, 
n* 155.) 

QtuUrième et dénier fnoy^n- — Violation 
des articles 22^^ et 2255 du code civil, com- 
binés avec Farticle 2262 el avec le^ arti- 
cles l«r, 10, 15 et 49 de la loi du 19 décembre 
1864, et avec |>n*ê(é royal du !«' juil- 
let 1880; en tan^ qm de besoin, violation 
des diu articles i«% iO, 15 et 49 de la dite loi. 

l'arnH, 4lsai| }a dii^anderesse, constate 
que le demandeur originaire a possédé les 
biens litigieqx, non pour jlnirmême, mais pour 
le bureau de bienfaisance ou pour la fonda- 
tion des jSœurs de Marie. Il ne les attribue 
aax défendeurs en cassation qu'à raison de 
Tabsence av procès du dit bureau, perdant 
de vue que ce dernier, en ce qui concerne 
les fondations relatives ài l'enseignement, est 
aujourd'hui représenté par l'administration 
communale, pakie au litige et substituée à 
sa possession ainsi qj^'à U>m les droits qui 
en dérivent. 

Bépanse. — Jy'arrêt ne fait aucunement dé- 
river les droits des défendeurs en cassation 
de l'absence du bureau de bienfaisance au 
procès; il déclare que notre auteur n'a dé- 
tena que pour autrui, soit pour le bureau de 
bienfaisance, soit pour l'établissement des 



(i) La Bdgique judiciaire (XLI, 617) a tracé )e 
tableau généalogique de la famille de pélichy-van 
Hqerne, dont |a ccooaissapce sert ^ démêler y\j^xéTh\ 
r<sp«etir de chacun des deseendanta. 



^œurs de Marl^. L'aç^ d^ f 857 n'a pas dé- 
pouillé les fonda^qrs. 

A titre d'observation générale, le mémoire 
en réponse faisait remarquer que le pourvoi 
n*était pas recevable contre les cinq premiers 
défendeurs mis en cause seulement à titre 
d'béritlera àb iniesUit de Joseph de Pélichy; 
l'arrêt, par son considérant final, les met 
hors de cause, et le pourvoi ne relève aucune 
violation de loi en ce qui concerne cette dis- 
position. 

)Le pourvoi ne visait donc que le sixième 
défendeur, Alexandre Gilles, légataire de 
l'abbé Joseph de Pélichy, son oncle maternel. 

M. le premier avocat général Mesdaeh de 
ter Kiele prit les conelusions suivantes : 

tf Nous vou$ proposons, messieurs, le rejet 
dft pourvoi ep pe qni concerne les trois der- 
niers moyens, par les motifs ei^posés au nom 
des défendeurs et noiis appelons toute votre 
attention sur le premier, qui présente un 
caractj^re fort sérieux. 

« Il est tiré de la violation de l'article 5 de 
la loi du 16 décembre 1851. La cour sait que 
cet article n'a pas été voté par la législature 
tel qu'il lui fut présenté par le gouvernement 
et qu'il n'a pas subi nioins de quatre amen- 
dements avant de recevoir sa forme défini- 
tive. Pans le principe, il ne revêlait pas le 
caractère de généralité que finit par lui don-, 
ner le sénat et, comme il n'était institué que 
dans l'intérêt d^s tiers, |1 avait paru consé- 
quent de n'exiger rinscription que pour le 
cas où la révocation du droit transmis n'était 
pas de nature à nuire aux dispositions cop- 
senties par |e détenteur avant l'action. 

(( Mais le sépat, appréciant l'utilité d'éten- 
dre la mesure à tous les cas, fit de Tin- 
scription de la demande un préalable né- 
cessaire, de manière à prévenir les tiers, 
sitôt que l'action est intentée. Et de \i 
l'énergie de sa prescription : « Aucune de- 
(( mande... pe sera recevable, qu'après avoir 
« été inscrite ». 

« Qui dit aucune dit pas une; donc pas 
d'exception, et le juge, s'il veut rester fidèle 
à l'observation de la loi, refusera de laisser 
procéder plus avant, aussi longtemps que 
la formalité n'aura pas été remplie; sa dé- 
cision, pour lors, s'identifiera si bien avec 
la volonté législative que nul n'osera entre- 
prendre de la censurer; telle la loi, tel le ju- 
gement. 

« La nullité est d'ordre public, elle s'im- 
pose dans le silence des parties. 

(( Or, que décide l'arrêt attaqué? C'est que, 
comme la transcription de la donation n'a 
pas en lieu, l'inscription imposée par l'arti- 
cle 5 est devenue impossible et que son 
omission ne peut faire naître l'exception 
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énoncée. De sorte qne, tandis que la loi 
commande qn'aocane demande ne soit reçae, 
la conr de Gand décide qa*il en est de rece- 
Tables! La contrariété est-elle assez mani- 
feste! 

« Assurément, s*il venait à être démontré 
qne Finscription fût d'nne impossibilité ab- 
solue, insurmontable, la volonté de la loi ne 
pourrait rien à rencontre, et force serait de 
s*incliner devant cet obstacle invincible : 
IwiponibUiwm nuBa obiigaiio, 

« Mais, que la cour veuille bien le remar- 
quer, la loi attache moins d'importance à la 
réalité de la transcription qu*à sa possibilité; 
ce qui est d*ordre majeur à ses yeux, c*est 
qull s*agisse d*une révocation de 'droits ré- 
sultant d'actes soumis à la traïucr^tian et, 
comme elle venait (art. l"*) d*y soumettre 
tous les actes translatifs de droits réels im- 
mobiliers, n'ayant en vue que td quod pie- 
nMqwe fit^ elle a cru, non sans raison, 
atteindre ce but en ratuchant à la transcrip- 
tion Tinscription de la demande de nullité; 
de manière que du même coup d*œil les 
tiers passent embrasser la situation dans son 
ensemble. 

« Mais ici le mode d'inscription n'est plus 
que secondaire ; ce qui importe, c'est Fin- 
formation des tiers, et s'il est un moyen de 
porter ce fait régulièrement à leur connais- 
sance, comment supposer au législateur l'in- 
tention de l'avoir n^ligé? 

« Sur ce point il n'a eu qu'à prendre 
conseil du passé et à s'inspirer d'une expé- 
rience pratiquée de longtemps sans inconvé- 
nient d'aucune sorte. 

« L'article 958 du code civil, en effet, 
régissait une situation identique en tous 
points. 

a Le donateur, agissant en révocation 
pour cause d'ingratitude, éuit pareillement 
tenu de faire inscrire sa demande en mai^e 
de la transcription prescrite par l'article 959, 
à peine de laisser au donataire la libre dis- 
position des biens donnés, jusqu'au juge- 
ment. 

a Qu'arrivait-il alors si la donation n'avait 
pas été transcrite? Une impossibilité de même 
nature que celle dont on se prévaut aujour- 
d'hui. Etait-ce là un obstacle qu'on ne pût 



(4) DCBANTON, U IV, n« 570; TOULLIRH, L V, 
n« 3£S; Mabcadé, t. m, art. 968 i DEMOLoilBE,t. X, 

ll«701; COLMET DE SANTERRE, U IV, p. S38: Va- 

ZEILLE, art. 988, n« 1 : Aubrt et Rad, t. VI, p. 413, 
S 706, note 28: COIN-Delisle, Dtê donahont, arti- 
cle 958, n* 7, ob ît dit : « U 7 a ane marche plus 
simple; c'est de Caire faire Tinscription de la de- 
mande sur le registre des transcriptions. Le eonser- 
▼ateor n*a pas de raison poar s'y refuser et c'est à lui 



franchir? Chacun sait qu*ll n'en est rien et 
que, à l'aide d'équivalents qui permettaient 
d'atteindre le but proposé, la difficulté fat 
aisément conjurée et la loi obéie. Que fallot- 
li pour cela? Se pénétrer de son intentioD, 
instruire les tiers de manière qu'ils ne 
pussent l'ignorer. On put varier sur les 
moyens et reconnaître au donateur la faculté 
de Êdre transcrire au préalable l'acte de sa 
libéralité, mais il ne fat pas même nécessaire 
de pousser l'exigence jusque-là et, presque à 
runanimité de tous les commentateurs da 
code civil, on admit le donateur à faire in- 
scrire sa demande sur le registre des tran- 
scriptions (1). 

« Cette pratique, généralement observée, 
n'a donné lieu à aucun inconvénient, jamais, 
que nous sachions, elle n'a soulevé de 
réclamations, tandis qu'elle réalisait pleine- 
ment les vues du légi^teur, en sauvegardant 
les droits des tiers. 

« C'était donc là un précédent considérable 
qui s'imposait à la sage prévoyance des au- 
teurs de notre réforme hypothécaire et que 
certes ils n'auraient pu répudier sans en 
exprimer le motif (2). On n'abandonne pas 
témérairement un usage ancien, respectable, 
et qui n'a produit que de bons résultats; 
nous vivons de traditions et des exemples 
du passé, et quand nous nous en séparons, 
c'est pour en prendre de meilleurs. C'est 
ainsi que chaque loi nouvelle est une con- 
quête. 

« Aussi, celle de 1851 était à peine promul- 
guée, que le ministre de la justice (M.Tesch), 
qui avait pris à son élaboration une part 
prépondérante, donna les instructions né- 
cessaires pour assurer son exécution con- 
formément à la pratique existante. 

« Dans ce cas, disait-il (défont de transcrip- 
« tion), rien n'empêche de constater la re- 
« mise de ces extraits au registre de dépôts 
« et d'en transcrire le contenu dans le corps 
« du registre des transcriptions, à la suite 
« de la dernière formalité, c'est-à-dire à la 
« date et dans l'ordre du dépôt. Il en serait 
« fait mention sur le répertoire, au compte 
« ouvert, ancien ou nouveau, du propriétaire 
« défendeur, en laissant en blanc les colonnes 
« qui ne pourraient être remplies que lorsque 



à prendre les mesures nécessaires par les annotations 
et les rapports de ses registres entre eux, pour que 
ceue inscription soit mentionnée en marge de U 
transcription, A plus urd elle était requise. > 

(i) M. LelièTre, rapport de la commission de la 
chambre des représeniants. • La disposiUon (de Tar- 
Ucle 3) est modelée sur rartide 9S8 du code ciTil. . 
(DelebbCQCE, Commentaire de la loi du iS décembrt 
i8Si, p. es, note). 
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« la transcription du contrat serait altérieu- 
« rement requise. En marge de cette tran- 
« scription,ii serait fait mention de l'inscrip- 
« tion déjà annotée an répertoire. » (Circulaire 
du iS janvier 1852; Hartou, I, p. 163.) 

K Pas autre chose que la voie tracée par 
Coin-Deiisle. 

a Sans doute, la cour de Gand a raison 
de dire qu'une circulaire ministérielle ne 
pent remporter sur la loi, et si cette contra- 
riété venait à se manifester, qui d'entre nous 
voudrait donner la préférence à la volonté 
da pouvoir exécutif? 

« Mais cette antinomie, on se garde de la 
prouver, si bien que les instructions aux- 
quelles on résiste ne sont autre chose que le 
développement de la pensée législative par 
Qoe des sections les plus autorisées de la 
législature même. 

(i Chargé de procurer l'exécution de la loi, 
le gouvernement a pour mission de lever tous 
les obstacles qu'elle rencontre dans sa mar- 
che; vrai substitut du législateur, il continue 
son œuvre par l'emploi des moyens qu'il 
juge nécessaires et dont il porte la respon- 
sabilité, et ses décrets empruntent à la loi 
son empire, jusqu'à ce que leur contrariété 
avec elle soit rendue manifeste. 

a Moyennant toutes ces garanties et avec 
tontfô ces précautions, marquées au coin 
d'une incontestable sagesse, le conservateur 
des hypothèques est élevé au rang d'officier 
de rétoi civil de la propriété foncière, avec 
rantorité, l'authenticité et la publicité qui 
s'attachent aux actes de la nation. Son institu- 
tion répond à un des besoins sociaux les plus 
impérieux de notre époque, et c'est à elle que 
les transactions immobilières empruntent la 
sécurité qui en est l'âme. La loi nous donne 
cette assurance que désormais, à part une seule 
exception oubliée dans une loi de finance (1), 
rien de ce qui les affecte ne s'accomplit, qui 
ne soit livré au grand jour de la publicité. 

ce Ce principe qui fait notre confiance re- 
çoit de l'arrêt attaqué une grave atteinte; 
réconomie de la loi en ressent le trouble, et 
i ce qu'elle avait de meilleur vient se sub- 
stituer un ordre de choses qu'elle réprouve, 
le régime de la clandestinité avec tous ses 
dangers et ses abus. 

« Nous ne résistons pas au besoin de vous 
en demander la cassation. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi : violation des articles 5 et 84 de la 



'<) Loi da 27 décembre 1817, art. 3 ; interpeUaUon 
de M. Hubert Dolez, séance du Sénat du 19 décembre 

PAJ^lC, 1884. — !'• PAMTIE. 



loi du 16 décembre 1851 sur le régime hypo- 
thécaire combinés avec les articles 959, 940, 
941 du code civil et violation de ce dernier 
article, en ce que Tarrêt attaqué a reçu une 
action tendante à l'annulation d'une donation 
soumise à la transcription, sans que la for- 
malité de l'inscription de cette demande ait 
été observée, par le motif erroné que l'acte 
lui-même n'ayant pas été transcrit, la dite 
formalité cessait d'être possible et obligatoire, 
et, en ce que le dit arrêt a admis par là les 
héritiers du donateur à se prévaloir du défaut 
de transcription de la donation ; 

Considérant que, d'après l'arrêt attaqué, 
la demande en nullité de la donation du 5 dé- 
cembre 1857 est comprise dans l'action in- 
tentée par le demandeur originaire et qu'elle 
sert en réalité de fondement à cette action; 

Que cette constatation et cette appréciation 
souveraines, non contestées d'ailleurs par le 
pourvoi, doivent être tenues pour vraies par 
toutes les parties en cause devant la cour de 
cassation ; 

Considérant que le juge du fond reconnaît 
en outre comme constant que la transcription 
de l'acte de donation prérappelé, obligatoire 
avant la loi hypothécaire en vertu de l'arti- 
cle 959 du code civil, n'a pas eu lieu, et que 
l'inscription de la demande en nullité n'a pas 
été faite; 

Considérant que cette dernière formalité 
est d'ordre public ; que la cour d'appel, à la 
supposer exigée légalement dans les circon- 
stances de la cause, avait le devoir d'appli- 
quer, même d'office, Texception déduite de ce 
qu'elle n'a pas été accomplie ; 

Qu'il importe, dès lors, d'examiner si le 
défaut de transcription d'une donation de 
droits immobiliers dispense d'inscription la 
demande ayant son annulation pour objet; 

Considérant que l'article 5 de la loi du 
16 décembre 1851 est général; 

Qu'il désigne par les mots actes soumis à la 
transcription le genre d'actes qui par leur 
caractère et par la nature des droits qu'ils 
confèrent sont assiyettis à être transcrits; 

Que ce texte comprend le cas où Ton pour- 
suit la résolution de ces actes, même s'ils 
sont antérieurs à la loi nouvelle; qu'en effet, 
l'omission de l'inscription prescrite engendre 
une exception; que cette inscription se ratta- 
che, dès lors, à la procédure, en constitue 
une des formes, et qu'il est de règle que 
celles-ci sont régies par la loi en vigueur au 
moment où l'action est introduite; 

Qu'il en résulte que les demandes en annu- 
lation d'actes d'aliénation, passés sous Tem- 



1876 et réponse de M. De Lanubeere, ministre de la 
justice (^nn. parL, sénat, 1876-1877, p. 9). 
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pire du code civil, qui, comme tels, n'ont pas 
dû êire transcrits, qui souvent ne peuvent 
pas rêtre, par exemple, ceux formés sous 
signature privée, devront néanmoins être 
soumises à la règle de l'article 5 ; 

Qu'à la vérité cette situation met le deman- 
deur dans Timpossibilité de faire opérer, 
conformément à la lettre de cette disposition 
qui prévoit le cas le plus fréquent, une in- 
scription marginale proprement dite; mais 
qu'elle ne crée aucun obstacle à ce que la 
publicité de l'action, but essentiel du législa- 
teur, soit obtenue et assurée par une réqui- 
sition adressée au conservateur des hypothè- 
ques d'inscrire l'extrait de la demande sur le 
registre des transcriptions; 

Considérant que cette marche doit être 
suivie toutes les fois que la transcription a 
été omise pour quelque cause que ce soit ; 

Considérant que ces deux formalités, indé- 
pendantes l'une de l'autre, protègent des in- 
térêts différents ; 

Que, par l'inscription de la demande, le 
législateur a voulu particulièrement avertir 
les tiers du danger qu'ils courent s'ils trai- 
tent, pendant une instance judiciaire, avec 
un propriétaire dont les droits sont contestés; 

Que ce péril existe, que le titre soit ou non 
antérieur à la nouvelle loi hypothécaire ; 

Qu'il existe encore si, avant la demande, 
le titre n'a pas été transcrit; qu'en effet, il 
peut l'être après, et, jusqu'au jugement; que 
le tiers qui ne verra alors figurer, sur le re- 
gistre des transcriptions, aucune mention 
marginale, laissé dans l'ignorance de l'ac- 
tion, sera entraîné dans une sécurité trom- 
peuse, sans avoir commis aucune faute; 

Considérant que le régime d'une publicité 
abvsolue, établi parla loi du 16 décembre 1851, 
doit s'appliquer à tous les faits qui se passent 
sous son empire, aussi bien par conséquent 
à toutes les demandes judiciaires intentées 
qu'à toutes les conventions consenties, depuis 
sa publication; 

D'où il sait que la demande, formée par le 



(1) Oii il n*7 a pas de culpabilité, U ii*y t pas d*im- 
putabilité, laquelle seule engage la responsabilité. 

HOGO GroTICJS, Du droit de la paiœ et de la guerre, 
Uv. il, ch. XVii, $ XXI, t. II, p. 9. « Dès là qu*il n'y 
a point de la faute du maître, il n*est tenu à rien, 
selon le droit de nature. » 

LaFERRIÈBE, HUt. des principes, etc., pendant la 
révolution française, liv. I", CU. III, S â; PasINOMIE, 
Introduction, p. 81. < Où Mt la puissance de faire et 
d'empôcber, U doit être la responsabilité. » 

Dans son ordonnance sur le fait de la chasse, du 
Sa juin 4753, Marie-Thérèse avait pourru aux dégflts 
causés par le gibier de la manière suirante. Arti- 
cle 33. « Dog indien het wildt, door de exacte obser- 



baron Joseph Gilles de Pélichv, devait être 
inscrite; que, faute de l'avoir été, elle ne pou- 
vait être reçue en justice et qu'en jugeant le 
contraire la cour d'appel de Gand a contre- 
venu aux articles 5 et 84 de la loi hypothé- 
caire; 

Considérant que la décision, qui met hors 
de cause les héritiers de Tabbé Joseph Gilles 
de Pélichy, n'a été l'objet d'aucun recours; 

Par ces motifis, sans qu'il y ait lieu d'exa- 
miner les autres moyens du pourvoi, casse 
l'arrêt rendu par la cour d'appel de Gand en- 
tre la ville d'Iseghem et le baron Alexandre 
Gilles de Pélichy; ordonne que le présent 
arrêt sera transcrit sur les registres de la dite 
cour et que mention en sera faite en marge 
de l'arrêt pour partie annulé; renvoie la 
cause et les parties devant la cour de Liège; 

Condamne le dit défendeur aux cinq 
sixièmes des dépens de l'instance en cassation 
et de l'arrêt annulé; 

Et en ce qui concerne les cinq premiers 
défendeurs, rejette le pourvoi, condamne la 
demanderesse à une indemnité de 150 francs 
et à un sixième des frais. 

Du 13 mars 1884. —1" ch. — Pr^. M. De 
Longé, premier président. — - Rapp. M. Bou- 
gard. — Conc/. œnf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général.— Pi. MM. Beemaert, 
Bilaut et De Lantsheere. 



i^ CE. — SO mars t884. 

!• RESPONSABILITÉ CIVILE.— Faute. - 

Lapins. 
2» RES NULLWS. — GroiER. 

i^ En Vabsence de faute^ le propriétaire d^mtc 
chasse n'est pas responsable des dégâiê occa- 
siçnnés, par des lapins sauvages, aux cal- 
iures voisines (1). (Code civil, art. 1382, 
1383 et 1385.) 



Tantie der PUocaerten, soo menigmldig wierde, dat 
het selve aen de landts-lieden groote schade Teroor- 
saeckte in hunne vrugten, ende dat de gène hec recht 
van de jacht hebbende daer inné niet en waeren Toor- 
siende op de kUgten aen bon gedaen, zuUen de 
beschadigde hun addresseren aen de gène hebbende 
judicature van het siège, aen de weicke wij ordon- 
neren naer estimatie ende ondervindt van de waer- 
heit der gedane klagten de gène die de jaeht toebe- 
hoort te genootsaecken, dat sy bun in devoir stellen 
om diergelycke schade te doen eesseren soo door 
Terminderinge tan het te menigroldig wildt aïs 
andersins, gelyck sy best zullen vinden, op pêne dat 
van wegens den rechter van betaiege daer inné Toor- 
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^ Les animaus saupages ne sont la propriété 
de personne et sont à la (tieposiUou du prer 
msr occupant (1). 

(BAIVY et consorts, — C. THERASSE.) 

Pourvoi contre deux sentences de la justice 
de paix de Dinant, l'une interlocutoire du 
10 avril, Pautre définitive du 26 juin 4885. 
{Journal des trilmnaux, 1884, p. 298.) M. In- 
couljuge. 

Des décisions du même juge, postérieures 
aai précédentes, ont été réformées en appel 
par le tribunal de première instance de Dî- 
nant, le 22 février 1884. {Ibid,, p. 552.) 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation tiré de la violation et de la fausse appli- 
cation des articles 4582, 4585 et 4585 du 
code civil et de Farticle 7 de la loi du 28 fé- 
vrier 4882, en ce que les jugements attaqués 
ont déclaré les demandeurs responsables du 
dommage causé aux récoltes du défendeur, 
par le seul motif qu'ils ont le droit de cbasse 
dans les bois de Bioul, sans constater dans 
lear chef une faute ou une négligence et en 
rejetant même les conclusions par lesquelles 
ils demandaient à établir qu'ils avaient fait 
tout ce qui était possible pour détruire les 
lapins; 

Attendu qu'il résulte des décisions attaquées 
que les bois de Bioul ne sont point une ga- 
renne; 

Attendu que le gibier n'appartient à per- 
sonne avant d'être capturé; que l'article 4585 
du code civil n'est donc pas applicable aux 
faits de la cause; 

Attendu que les articles 4582 et 4585 exi- 



sien zai worden ten kostc van de gène de jacht heb- 
bende. . {Plac. de FL, t. IX, p. 4408.) 

Conseil d'ÉUt de France, arrêt du 24 janyier 4776, 
pour la destruction des lapins (Merlin, Répert.^ 
T* Lapin), 

IvissE, aTocat à la cour de cassation. Dans quel cas 
le propriéuire de bois est-il responsable des dégâts 
caosés par les lapins consenrés ou réfugiés dans ses 
bois? (ÀrmaUs des justiceê de paix, Paris, 48«^7, 
p. 59.) 

GlEAUDEAU et LELlévaE, Lois usuelles annotées, 
La chasse, suivie de la responseibilUé des propriétaires 
de bois et forêts, (Paris, 4868.) 

Jacob, juge de paix à Villenauxe. Bois et forèu. 
Gibier, Lapins, Responsabilité, {Ann, des justices de 
paix, 4862, p. 446.) 

SavaTIEB-LarocHE, De V évaluation des dom- 



gent une faute dans le cbef de celui qui a 
causé le dommage; que le juge du fond n'a 
pas constaté l'existence de cet élément essen- 
tiel de la responsabilité qu'il a fait peser sur 
les demandeurs; qu'il a même rejeté les con- 
clusions par lesquelles ces derniers offraient 
de prouver qu'ils avaient tout essayé pour 
empêcher le séjour des lapins ou leur multi- 
plication dans les bois de Bioul ; 

Attendu que l'article 7 de la loi du 28 fé- 
vrier 4882 n'a pas dérogé aux principes des 
articles 4582 et 4585 du code civil; que les 
discussions qui ont précédé l'adoption de cet 
article le démontrent clairement; 

Attendu qu'en condamnant les demandeurs 
à des dommages et intérêts, sans constater 
qu'il y avait faute de leur part, les jugements 
attaqués ont contrevenu aux textes cités au 
pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 20 mars 4884. — 4" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. —fl«p/i. 
M. Demeure. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. De Mot et Gilbert. 



4re CH. — 27 marâ 1884. 

MITOYENNETÉ. — AcQmsmoN. — Épais- 
seur; 

Vacquéreur de la mitù^enneté éTun mur n'est 
pas tenu de payer la moitié de son épaisseur 
totale, lorsttue celle-ci excède les dimeneions 
normales (2). (Code civ., art. 664.) 

(JOCniANS, — G. DE PRAETER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 44 janvier 4885 (Pasic, 4885, 
II, 69). 



mages auœ champs causés par le gibier. (Ibid,, XV, 
4866, p. 404.) 

Tribunal d* Anvers, ^i mai 4883 (Pasic, 4883, III, 
322 et 368 ; cass. franc., 4*' mars 4882, D. P., 4883, 
I, 476 ; 49 mars 4883, D. P., 4884, 4, 56). 

(4) Cass., 2 avril 4877 (Pasic, 4877, 1, 483.) 

JOÂNNES Thomas, De noxià animalium (iena, 
4653, cap. XYI, n» 48, p. 429.) « Fera bestia non est in 
dominio domini syWae. Ante occupationem est nul- 
lias, potestve in aliam sylvam agressa à domino 
istius sylyae, qui ibi habet tenationam jura, eapi et 
adquirï. » 

(3) Au regard de l'acquéreur, ce qui excède les 
dimensions normales ne lui est d'aucune utilité et 
constitue une dépense volupiuaire à laquelle 11 n'au- 
rait pu être astreint dt concourir, si le mur avait été 
édifié à frais communs ; de même qu'il ne doit pas 
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M. te premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele a combattu le pourvoi en ces 
termes : 

« Les hésitations que ce procès fait naStre 
seront bientôt dissipées si Ton veut prendre 
en considération Tétat de la question qu'il 
soulève, dans Tancien droit français. La cour 
sait que, en cette matière, le droit romain 
n*est d'aucun secours, et que c'est aux an- 
ciens usages pratiqués en France que notre 
législation sur les rapports de mitoyenneté a 
été empruntée. Et comme la plupart des cou- 
tumes se trouvent, sur ce point, en concor- 
dance avec celle de Paris, c'est à cette der- 
nière qu'il est naturel d'avoir recours pour 
la solution des difficultés qui naissent du 
voisinage. 

(( Pocquet de Livonnière (1), qui écrivait 
au commencement du xviii^ siècle, disait, 
dans ses règles du droit français : a Pour 
(( l'usage et réfection des murs mitoyens, 
« pour la nécessité des contre-murs en cer- 
« tains cas, il faut suivre la disposition de la 
(( coutume de Paris, articles 188 et suivants; 
(( l'article 205 et les suivants de cette cou- 
<( tume tiennent lieu de droit commun, dans 
<( les lieux où il n'y a point de loi municipale 
« contraire ». (Titre IV, sect. Il, art. 27, 
p. 82.) 

« Or, d'après la coutume de Paris, le 
règlement de la mitoyenneté faisait l'objet 
de l'article 194, ainsi conçu (2) : 

(( Si aucun veut bâtir contre un mur non 
« mitoyen, faire le peut en payant moitié, 
« tant du dit mur que fondation d'icelui 
« jusqu'à son héberge; ce qu'il est tenu 
a payer paravant que de rien démolir ni 
(( bâtir; en l'estimation duquel mur estcom- 
« prise la valeur de la terre sur laquelle est 
« le dit mur fondé et assis, au cas que celui 
<( qui a fait le mur l'ait tout pris sur son 
« héritage ». 

(( n est vrai que ce texte, dans sa conci- 
sion, nous laisse dans la même perplexité et 
ne suffit pas à résoudre la difficulté que le 
pourvoi fait naître; mais les commentaires 
qui en ont été donnés par ses interprètes les 
plus autorisés nous conduisent avec certitude 
à la solution consacrée par l'arrêt attaqué. 



intervenir dans les embeUissements que le voisin a 
faits de son côté et dont il ne tire nul profit. « Non 
plurit q-uam vulgaria tectoria œttimari debent », dit 
la loi 13, S !«, Dig. VIII, tit. II. « La perte des 
embellissements tombe snr celai qui les a faits. » 
(DOMAT, Lott civilei, tit. XII, sect. IV, n« 4, p. 191.) 
Pareillement, si le voisin a des caves démesurément 
profondes, Tacquéreur n*est pas obligé de payer la 
moitié du mur qui les soutient. (Lepage, Lots des 
bdliments, t. !•', p. W ; FOURNEL, Traité du voisi- 



« Citons en premier lieu Claude de Per- 
rière, Coutume de Paris, tome II, p. 1619, 
n<^ 21, où il dit : « Celui qui se rend un mur 
« commun n'est obligé d'acheter de ce mur, 
« au plus que la moitié de 18 pouces et 
« autant de fond de terre, présupposant 
« que le mur ait beaucoup plus d'épais- 
« seur... » 

<( Ce fut également l'opinion de Desgodels, 
architecte du roi, d'une autorité prépondé- 
rante en cette matière : « Celui qui se veut 
« rendre un mur mitoyen et commun n'est 
(( tenu que de rembourser en plus que la 
« moitié de 18 pouces d'épaisseur, sup- 
(( posé que le mur fût plus épais et autant 
« du fonds de terre sur lequel il serait 
<( bâti, si cette épaisseur suffisait à porter 
« l'édifice qu'il adosserait contre » (sur l'ar- 
ticle 194 de la Coutume de Paris, p. 161, 
n*" 28), et Goupil, son annotateur, n'y con- 
tredit pas. 

« Cette décision, il est vrai, parut à Po- 
thier souffrir difficulté (Contrat de Société, 
ff" 251, Ed. Tariier, II, p. 462); mais ici 
encore (5) l'usage suivi à Paris est dominant, 
ainsi que Berlier l'a exprimé dans son Exposé 
des motifs. « Les nombreuses dispositions 
<( de nos coutumes sur le mur mitoyen, a-t-ii 
<( dit, nées de nos besoins et de la forme 
<( même de nos habitations, nous offraient 
« un guide plus sûr et plus adapté à notre 
« situation. 

« Le projet les a donc suivies et les a 
« puisées surtout dans la coutume de Paris, 
<c avec laquelle la plupart des autres s'ac- 
« cordent et qui même est devenue, en plu- 
« sieurs points, la base de la jurisprudence 
« des pays de droit écrit. » (Logré, V, 
p. 180, n« 10.) 

<( La loi raisonne dans l'hypothèse d'un 
mur de dimensions normales. 

« L'acquéreur de la mitoyenneté n*est 
contraint de payer que la partie dont il se 
propose de tirer avantage et, de même qu'en 
longueur et en hauteur, il ne prend que ce 
qu'il juge lui convenir, de même pour l'épais- 
seur il n'est tenu que dans la mesure des 
nécessités de la construction à ériger. 

« C'est ainsi que le droit présent se règle 



nage, t. Il, p. 85; POTHIER, Contrat de société, n«250); 
Paris, 18 février 1854 (D. P., 1854, 9, 178). 

(i) Décédé en 1738. 

(9) BeltJENS,L«« codes annotés; Code ctva,p.420, 
art. 657. C'est encore un des mérites de cet excellent 
recueil de reproduire la législation antérieure, dont 
la connaissance importe tant à Tinterprétatlon des 
lois modernes. 

(3) Pasic.,1883, 1,363. 
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sur le passé et, en se conformant à ce der- 
nier, Tarrêt attaqné a rendu vaines tontes 
les critiques dont il est Fobjet ». 

Conclusions au rejet. 

▲RRÉT. 

LÀ COUR ; —Sur Tunique moyen de cassa- 
tion, accusant U Yiolatîon des articles 659, 
660 et 661 du code civil : 

Attendu que les rapports de voisinage et, 
notamment, ceux qui se rattachent à la mi- 
toyenneté des clôtures, sont dominés par le 
principe d'équité suivant lequel Tun des voi- 
sins ne peut pas s'enrichir au détriment de 
l'autre; qu'il doit, en conséquence, payer les 
travaux dont il profite, mais non ceux qui ne 
lui sont d'aucune utilité ; 

Attendu que, par application de ce prin- 
cipe, l'article 659 du code civil dispose que 
le voisin qui veut exhausser un mur mitoyen 
insuffisant pour supporter la surcharge doit 
le reconstruire à ses frais et prendre, de son 
côté, l'excédent d'épaisseur; 

Attendu que, dans la même pensée, l'arti- 
cle 66i, qui consacre le droit de tout pro- 
priétaire joignant un mur d'en acquérir la 
mitoyenneté, autorise ce propriétaire à limi- 
ter son acquisition à une partie du mur ; 

Qn'à ce point de vue, aucune distinction 
n'est à faire entre la hauteur et la longueur 
du mur et son épaisseur, lorsque celle-ci 
dépasse les dimensions ordinaires, et n'offre 
an voisin qu'une utilité partielle; 

Attendu, au surplus, que, d'après les tra- 
vaux préparatoires du code civil, l'article 661 
est emprunté à la Coutume de Paris , dont 
l'article 194 s'interprétait en ce sens; 

Attendu que le même principe d'équité 
doit régir le cas prévu par l'art. 660, relatif à 
l'acquisition de la mitoyenneté de l'exhaus- 
sement d'un mur; que cette disposition ne 
fait qu'appliquer à ce cas particulier la 
théorie consacrée par l'article 661, avec la 
seule différence, sans portée au procès, que 
l'acquéreur est tenu de payer la moitié, non 
de la valeur de l'exhaussement, mais de la 
dépense qu'il a coûtée : le législateur ayant 
voulu par là empêcher l'un des voisins de 
spéculer au préjudice de l'autre; 

Attendu que l'article 660 veut, à la vérité, 
que l'acquéreur paye la moitié de la valeur 
do sol fourni pour l'excédent d'épaisseur, s'il 
y en a ; mais que cette condition, comme celle 
concernant la contribution à la dépense, doit 
s'interpréter équitablement ; que, dès lors, 
eUe est seulement imposée en tant que l'em- 
prise ait été nécessitée par un exhaussement 
normal, utile au voisin ; 

Attendu qu'en vain on objecte que celui-ci 



est libre de renoncer à son droit s'il trouve 
les charges de l'acquisition trop lourdes; 
que ce droit, en effet, a pour base un intérêt 
général qui prime les exigences d'intérêt 
privé; 

Attendu qu'il résulte des contestations de 
l'arrêt attaqué que les héritages des parties 
étaient séparés par un mur mitoyen de 
52 centimètres d'épaisseur; que le deman- 
deur, procédant à ses frais, a démoli et re- 
construit ce mur pour en faire l'une des fa- 
çades latérales d'une église; qu'à cette fin, il 
a exhaussé le mur, lui donnant depuis les 
fondations jusqu'au faîte une épaisseur ap- 
propriée à sa destination et dépassant con- 
sidérablement l'épaisseur normale de 52 cen- 
timètres; qu'il a pris de son côté l'excédent 
d'épaisseur; que, plus tard, le défendeur a 
réclamé la mitoyenneté de l'exhaussement, 
mais seulement à une épaisseur de 52 centi- 
mètres, offrant de payer la dépense à raison 
de l'épaisseur ainsi réduite; 

Attendu que, suivant les considérations 
qui précèdent, la cour d'appel de Bruxelles a 
pu accueillir cette réclamation sans violer 
les textes cités au recours ; 

Par ces motife, rejette.. . 

Du 27 mars 1884. — l«ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président.— Rapp.M. le che- 
valier Hynderick. — Concl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Bilaut, De Mot et Meersman. 



Iw CE. — 8 avril 1884. 



CASSATION CIVILE. 
Action possbssoire. 
Abrogation. 



Loi vioi^. — 
Compétence. — 



Le pourvoi n'est pas recevable, à défaut d'indi- 
caiicn d'une loi en rapport avec la décision 
attaquée. (Arrêté du 15 mars 1815, art. 8.) 

La loi du 25 mars ÎHi aété abrogée par celle 
du 25 mars 1876. 

(VANDEN BULCKE ET CONSORTS, — G. D'HOORE 
ET CONSORTS.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
de première instance de Bruges du 7 dé- 
cembre 1881, rapporté dans la Belgique ju- 
diciaire, 1885, tome XLl, p. 171. 

▲RRÉT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, déduit de la violation de l'article 9 de 
la loi du 25 mars 1841, en ce que le juge- 
ment attaqué a décidé que la dépossession 
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dont les défendeurs se plaignent a eu liea par 
violence et voie de fait, alors quMl reconnaît 
cependant que les neuf premiers demandeurs 
en cassation ont agi en exécution d*un mandat 
régulier dans sa forme, donné par la députa- 
tion permanente et sans qu*ils fussent positi- 
vement de mauvaise foi> 

Attendu que le pourvoi tend à faire décider 
que le jugement attaqué a, mal à propos, 
accueilli Taction possessoire en réintégrande 
intentée par les défendeurs, la dépossession 
de ceux-ci n'ayant pas eu lien par violence ou 
voie de fait; 

Qu'il invoque seulement, comme ayant été 
méconnu, Farticle 9 de la loi du 25 mars 
184i; 

Attendu que le dit article déclare le juge 
de paix compétent pour connaître de toutes 
les actions possessoires fondées sur des faits 
commis dans Tannée, mais ne détermine au- 
cunement les conditions spéciales propres à 
Tune ou à l'autre de ces actions ; 

Que la disposition légale invoquée comme 
ayant été méconnue n'a donc aucun rapport 
avec l'objet du pourvoi; 

Attendu, au surplus, que la loi du 25 mars 
4841 n'est plus en vigueur, ayant été rem- 

8 lacée par la loi du 25 mars 1876 dont les 
ispositions sont applicables à la cause, aux 
termes de l'article 55 de cette dernière loi; 

Que de ces considérations il suit que le 
pourvoi ne réunit pas les conditions exigées, 
à peine de déchéance, par l'article 8 de l'ar- 
rêté du 15 mars 1815 et qu'il n'est pas rece- 
vable; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 5 avril 1884. — !'• ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Concl, cmf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — PL M*» Le- 
jeune, Landrien et Picard. 



Ire CH. - 8 avril 1884. 

SAISIE-ARRÊT. — Travaux publics. — 
Sommes dues par l'état. 

la défense, instituée par le décret des 26 plu- 
viteg-28 ventôse an ii.de faire aucune saisie^ 
arrêt sur les fonds déposés dans les caisses 
de l'Etat, pour compte des entrepreneurs de 
travaux publics, est d'intérêt public (1). 

(1) Gand, app. 13 fér rier 1838 ; Braxelles, appel 
i«r mare 1843 (Pasic, 1843, % 163). Sur le but du 
décret du iA pluviCae an II, toy. cass., 3 novembre 

4881 (Pasic, 1881, 1, 394) ; Paris, app. 15 décembre 

4882 (D. P., 1883, II, n» 267). 



[ (NOËL ET courtois, — C. NICK ET OUVIBR.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Liège du 21 mars 1885 (Pasic, 1885, il, 

225.) 

ARRÊT. 

LA COUR; -- Sur le premier moyen, 
fausse appiication et violation des articles 1^, 
2, 5 et 4 du décret des 26 pluviôse-28 ven- 
tôse an II et des articles .157 et 558 du code 
de procédure civile, en ce que la saisie-arrêt, 
en tant qu^elie frappe les sommes dues à Mck 
à titre de prix de son marché d'entreprise est 
annulée au profit des défendeurs, tandis que 
les prohibitions prononcées par le décret 
prérappelé ne sont établies qu'en faveur des 
ouvriers et fournisseurs des entreprises de 
travaux publics ; 

Attendu qu'il ressort de Tensemble des 
dispositions du décret du 26 pluviôse an ii 
que la défense, prononcée par Farticie l""', de 
frapper de saisies-arrêts ou oppositions les 
fonds déposés dans les caisses de TEtat pour 
être délivrés aux entrepreneurs ou adjudica- 
taires de travaux publics a eu pour but d'em- 
pêcher que des entraves soient apportées à 
.l'exécution des travaux; 

Que cette prohibition a donc été établie 
dans un intérêt exclusivement public et non 
pas, comme le prétend le pourvoi, en faveur 
des créances dont s'occupe l'article 5; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé; 

(Le surplus sans intérêt.) 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 avril 1884. — 1^ ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Bec- 
kers. — Cond. amf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. — PL MM. Lejeune 
et De Mot. 



9« CH. — 16 mars 1884. 

ÉLECTIONS. — Impôt foncmir. — Revenu 
IMPOSABLE. — Calcul. — Taux l^al. 

Le juge électoral ne peut calcukr le revenu 
imposable d'immeubles pour établir le cens, à 
un iaux autre que le taux légal, (Loi du 
5 juillet 1871, art. 2.) 

(dEBORTSELEER, — c. VAN DROOGENBROEÇK.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation et de la fausse 
application des articles 1^ des lois électoniles 
et 2 de la loi du 5 juillet 1871, en ce que 



COUR DE CASSATION. 



91 



Tarrèt attaqné a maintenn le défendeur sur 
les Ihtes électorales en tenant compte d'un 
prétendu impôt foncier de 14 fr. 75 c. sur un 
revenu imposable de 187 fr. 65 c. alors que 
cet impôt calculé d'après les bases établies 
par la loi fiscale ne devait être porté qu'à 
15 fr. 15 c, somme insuflSsante pour par- 
faire le cens électoral ; 

Attendu que Tarrêt dénoncé constate que 
les immeubles dont la femme du défendeur a 
la propriété ou l'usufruit, aux termes de son 
contrat de mariage avec son premier époux, 
et dont le défendeur peut s'attribuer l'impôt 
fonder pour former son cens électoral, pro- 
duisent un revenu cadastral de 187 fr. 65 c. ; 

Attendu que l'impôt foncier à établir sur 
cette base, en le calculant à 7 p. c. du revenu 
imposable conformément à l'article 2 de la loi 
du 5]uiUet 1871, n*est que de 15 fr. 15 c, 
et que la cour d'appel de Bruxelles l'a porté à 
Ufr, 75 c.; 

Attendu qu'en le calculant ainsi à un taux 
autre que le taux légal et en déclarant que le 
défendeur peut se l'sittribuer jusqu'à concur- 
rence de la dite somme de 14 fr. 75 c. pour 
parfaire son cens électoral, l'arrêt attaqué a 
violé les dispositions légales citées par le 
pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 15 mars 1884. — *» ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Ropp. 
M. Dnmont. — Cond. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



S" CB. — 17 mars 1884. 

ÉLECTIONS. — Non wscBffTioN au rôle. 
— Certificats du receveur. 

Le juge peut, tur la preuve de non inscription 
au rôle d'une année, rayer un citoyen. 

(CRÉPIN, — c. SBRVARS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen pris de 
la violation et fausse application des articles 5, 
6, 8, 9, 4i et 67 de6 lois électorales, en ce 
que l'arrêt attaqué a rayé le demandeur en 
cassation de la liste des électeurs communaux 
de Bruxelles, tout en constatant qu'il payait 
plus de 10 francs d'impôt direct au proflt de 
TEtat, alors que le cens seul était contesté et 
qne te futur défendeur reconnaissait lui-même 
qaele demandeur avait droit à l'électorat com- 
munal : 

Attendu que le défendeur a persisté dans 
sa demande de radiation absolue du deman- 
deur des listes électorales de Bruxelles; 



Attendu que, pour admettre la radiation 
même de la liste communale, l'arrêt invoque 
les certificats des receveurs des contributions 
directes qui attestent, dit-il, que le deman- 
deur a seulement figuré sur les rôles de 
Bruxelles en 1882 et 1885 pour une contri- 
bution personnelle de 12 fr. 14 c. ; 

Attendu que l'arrêt vise ainsi virtuellement 
Tinexistencede cette contribution personnelle 
pour 1881 ; qu'il est donc inexact de dire, 
comme le fait le pourvoi, que l'arrêt s'est re- 
fusé à admettre le demandeur à l'électoral 
communal tout en constatant d'une manière 
générale qu'il payait le cens tel qu'il est exigé 
par la loi, d'où il suit que le pourvoi manque 
de base en fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 mars 1884.— 2* ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— itopp. M. Corbi- 
sier de Méaultsart. — Cond. conf. M. Mélot, 
avocat général. 



9» ce. — 24 mars 1884. 
ÉLECTIONS. — Domicile. — Principal 

ÉTABLISSEMENT. — FaIT UE l'hABITATION. 

— Preuve par témoins. 

En matière de domicile, les circonstances éta- 
blissant Vintention de fixer son principal 
établissement comme le fait de rhabitation, 
peuvent être établies par témoins. (Code civ., 
art. 102, 105 et 105.) 

(BEWEZ, — C. SERVAES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation et fausse application des articles 45 
des lois électorales, lOâ, 105, 104 et 105 du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré 
le demandeur non recevable à établir par 
témoins qu'il a son domicile à Bruxelles, par 
le motif qu'il aurait dû fournir cette preuve 
par documents : 

Attendu que, dans ses conclusions dépo- 
sées, le 51 octobre dernier, le demandeur a 
offert subsidiairement de prouver qu'à la date 
du 1"' août 1885, il avait son domicile réel à 
Bruxelles; 

Que l'arrêt attaqué énonce que le récla- 
mant ne justifie de son domicile par aucun 
document et décide que son offre de preuve 
ne peut être admise, parce qu'elle tend à le 
faire relever de la déchéance encourue pour 
n'avoir pas produit ses Justifications dans les 
délais prescrits; 

Attendu que le domicile de tout Belge est 
au lieu où il a son principal établissement; 
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Que le changement de domicile s'opère par 
le fait d'nne habitation réelle dans un autre 
lien, joint à l'intention d*y tixer son princi- 
pal établissement ; 

Qu'à défaut de déclaration expresse, la 
preuve de l'intention dépend des circonstances 
(codeciv., art. i02, iOSet 405); 

Que ces circonstances et le fait de l'habi- 
tation peuvent être établis par témoins, et 
qu'il est possible qu'il ne puisse être produit 
aucun écrit pour les prouver; 

Qu'il suit de là qu'en écartant l'offre de 
preuve du demandeur et en rejetant sa de- 
mande d'inscription, par l'unique motif qu'il 
n'a justifié de son domicile par aucun docu- 
ment, l'arrêt attaqué a contrevenu aux arti- 
cles 102, 105 et 105 du code civil; 

Par ces motifs, casse... 

Du 24 mars 1884.— 2« ch. —Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Ca- 
sier. — - Qmcl. conf, M. Mélot, avocat géné- 
ral. 



2* CH. — 24 mars 1884. 
ÉLECTIONS. — Domicile après le 1**' août. 

— ÂPPRÉCUTION DU JUGE DU FOND. 

Le juge éUdoral c(m8tate8ouver(Unemenl,d*après 
les documents produits, qu'un citoyen qui 
avait quitté son domicile en 1870 ne Va 
repris qu'en septembre 1883 et que, par con- 
spuent, il n'avait pas le droit d'être inscrit à 
la date du i*^ août parmi les électeurs. (Lois 
coord., art. 45.) 

(RAES, — C. SERVABS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique : 
violation et fausse application des articles 6, 
1% 45 et 50 des lois électorales coordonnées, 
de l'article 41 de la loi du 24 août 1885, en 
ce que l'arrêt attaqué a décidé que l'inscrip- 
tion du demandeur en cassation sur la liste 
des électeurs capacitaires n'établissait pas en 
sa faveur la présomption qu'il était Belge, 
majeur et domicilié dans la commune où il 
est inscrit : 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
souverainement, d'après un certificat produit 
par l'intervenant, que le demandeur, qui 
n'était plus domicilié à Âssche depuis le 
14 avril 1870, n'y a repris son domicile légal 
que le f septembre 1883; 

Que, dès lors, aux termes de l'article 43 



des lois électorales coordonnées, le deman- 
deur n'avait pas, à la date du 1^ août 1883, 
le droit d'être inscrit parmi les électeurs de 
cette commune; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que l'arrêt attaqué n'a contrevenu à aucune 
des dispositions invoquées à l'appui du pour- 
voi, mais a fait une juste application de la 
loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 mars 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Paepe.— C(md. conf, M. Mélot, avocat 
général. 



2« CH. — 24 



1884. 



ÉLECTIONS. — Domicile. — Juge du fond. 
Elébœnts de FArr. — Appréciation. — 
Inscription au registre de population. 

En se fondant sur des éléments de fait qui lui 
ont été soumis pour constater le dûmicile d^un 
citoyen, le juge n'a pas dû faire état de pré- 
tendues présomptions résultant de Vinscrip- 
tion au registre de population, 

(de baise, — c. SERVAES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique : vio- 
lation et fausse application des articles 43 et 
67 des lois électorales, 102 à 105, 1319 et 
suivants du code civil, 3 de la loi du 2 juin 
1856, en ce que l'arrêt attaqué décide que le 
demandeur n'a pas prouvé avoir son domicile 
réel à Bruxelles, alors qu'un extrait des re- 
gistres de population de cette ville constate 
qu'il est porté aux dits registres, comme ayant 
son domicile Montagne-aux-Herbes-Pota- 
gères, n<> 29 ; 

Considérant qu'aucune présomption légale 
de domicile n'est attachée à l'inscription sur 
les registres de population ; et que la cour 
d'appel s'est prononcée uniquement d'après 
les éléments de fait qui lui ont été soumis : 
d'où il suit qu'elle n'a pu contrevenir aux 
dispositions invoquées à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motife, rejette... 

Du 24 mars 1884. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Cornll. — ConcL conf, M. Mélot, avocat 
général. 
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S" CH. — 5M mars 1884. 
ÉLECTIONS. — DomciLB. — Preuves et 

DOCUMENTS DES DEUX PARTIES. — APPRÉ- 
CIATION. — Inscription. — Juge du fond. 

Lejuçe du pmd^ en écartant des documenta ten- 
dant à établir ^n'icn (Moyen n*a pas son 
dmicUe dans une commune et en ordonnant 
rinscription de ce dernier sur les listes de 
cette commune^ admet par là même les 
frewœs produites par rinscrit. 

(de botselier, — G. seryabs et fourneau 

DE CRUQUEMBOURG.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur rimique moyen» pris de 
la violation et fausse application de l'arti- 
cle 43 des lois électorales, en ce que l'arrêt 
attaqué a déclaré non pertinents ni relevants 
les faits articulés par le demandeur et ten- 
dant à éublir qu'à la date du 1«' août 1883, 
le comte Fourneau n'aTait pas son domicile 
réel à Temath et a par suite inscrit le dit 
comte sur la liste électorale sans avoir con- 
staté qu'à la date du l** août, il avait son 
domicile réel à Ternath : 

Attendu que Servaes, demandeur en in- 
scription, devait, il est vrai, établir tous les 
éléments de Télectorat réclamé et spéciale- 
ment le domicile, seul point contesté à Tinté- 
ressé; 

Mais, attendu que Tarrêt, appréciant tous 
les documents de la cause, notamment le cer- 
tificat du bourgmestre attestant le domicile à 
Ternath du comte Fourneau de Cruqnem- 
bonrg et les extraits constatant le payement 
dans celte commune non seulement de con- 
tributions foncières, mais aussi de contribu- 
tions personnelles, en induit que les faits 
articulés par Fintervenant ne sont ni perti- 
nents ni concluants; 

Attendu que ces faits ayant pour but de 
prouver la non-existence du domicile de Tin- 
téressé à Ternath, contrairement aux docu- 
ments produits, le refus d'en admettre la 
prenve comme non concluants et l'admission 
par suite de son inscription consacrent la 
reconnaissance virtuelle de ce domicile dans 
celte commune; qu'il est donc inexact de pré- 
tendre que Tarrêt aurait admis l'inscription 
demandée sans avoir con^Uté la réalité du 
domicile en contestation ; que, par suite, le 
pourvoi manque de base en fait ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U mars 1884. -— 2« ch. -Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Corbisier de Méaultsart. — Concl. conf, 
M. Mélot, avocat général. 



2* CH. — 84 mars 1884. 

ÉLECTIONS. — Valeur locative. — Récla- 
mation ADMINISTRATIVE. — CONTESTATION 
DEVANT LE JUGE ÉLECTORAL. 

Uarticle 9 de la loi du i^juiUel i879, relatif 
à la valeur locative et aux réclamations 
administratives qui y sont réglées, n* accorde 
à ceux qui peuvent réclamer contre la forma- 
tion des listes qu'une simple facuUé de signa- 
ler les habitations dont la valeur locative 
devrait être revisée, sans porter atteinte à 
leur droit de contestation devant la juridiction 
électorale. (Loi du 26 juillet 1879, art. 9; 
lois coord., art. 9.) 

(VANDYCK-DUBOIS, — G. CLÉMENT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation de Farticle 9 des lois électorales et 
de la fausse application de l'article 9 de la loi 
du 26 juillet 1879, en ce que Tarrêt attaqué 
a déclaré non recevable la réclamation du 
demandeur, qui offrait de prouver que la va- 
leur locative de la maison du défendeur avait 
été exagérée, par le motif qu'il n'avait pas 
adressé avant le l""' février une demande de 
revision à la commission instituée par Tarti- 
cle 79 de la loi du 28 juin 1822 : 

Attendu que la réclamation du demandeur 
ne portait que sur la valeur locative de la 
maison occupée par le défendeur; qu'il arti- 
culait, avec offre de preuve, que cette valeur 
avait été exagérée et qu'elle doit être ramenée 
à 50 francs; que, par suite, elle n'est pas 
soumise à la contribution personnelle d'après 
la première base; 

Que l'arrêt attaqué a déclaré le demandeur 
non recevable, parce qu'il ne conste pas 
qu'avant le l""' février il ait remis au bureau 
du receveur des contributions du ressort une 
demande de revision; 

Qu'il résulte des travaux législatifs qui ont 
précédé l'adoption de la loi du 26 juillet 1879 
que Tarticie 9 de cette loi n'accorde à ceux 
qui peuvent réclamer contre la formation des 
listes qu'une simple faculté de signaler à la 
commission instituée par l'article 79 de la loi 
de 1822 les habitations dont la valeur loca- 
tive devrait être revisée ; 

Que s'ils n'usent pas de cette faculté, ce 
fait ne porte aucune atteinte à leur droit de 
contester devant la juridiction électorale la 
valeur locative d'une habitation et d'établir 
qu'elle est exempte de la contribution per- 
sonnelle; 

Qu'il suit de là qu'en rejetant comme non 
recevable la réclamation du demandeur. 
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Tarrèt attaqué a faussement appliqué Tarti- 
cle 9 précité et contrevenu à l'article 9 des 
lois électorales ; 
Par ces motifs, casse... 

Du 24 mars 4884-. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeerehoom, président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



3f CH. — 84 mars 1884. 
ÉLECTIONS. — Arrêt. — Rapport du 

CONSEIUJER DifôiGNÉ. — OrDRE PUBLIC. 

L'arrêt ékctùral doit être rendu sur le rapport 
du magistrat désigné par le président. Cette 
formante est d'ordre public {i ). (Lois coord. , 
art. 72.) 

(mouligneau, — c. GARMOY-BRUNEL.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Attendu qu*il n'est constaté ni par Texpé- 
dition produite de Tarrêt attaqué, ni par 
aucune autre pièce du dossier, que le dit 
arrêt aurait été rendu sur le rapport du con- 
seiller à pe désigné par le président ; 

Attendu que cette formalité, prescrite par 
Farticie 72 des lois électorales, constitue un 
élément essentiel de la procédure, qu'elle est 
d'ordre public, et que son inobservation en- 
traîne la nullité de la décision intervenue ; 

Par ces motifs, et sans qu'il soit nécessaire 
de statuer sur le moyen proposé par le de- 
mandeur, casse. 

Du U mars 1884. — 2« ch. ~ Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Le Court. -- Cond. conf. M. Mélot, 
avocat général. 



â« CH. — d4 mars $884. 

ÉLECTIONS. — Possession des bases. — 
Contributions personnelles. — Appré- 
ciation du juge du fond. 

Le juge électoral décide souverainement en fait, 
suivant les circonstances de la cause, qu*un 
citoyen ne possède pas la base de la contrUm- 
tion personnelle inscrite en son nom. 

(louveau, — c. kint.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Considérant que la cour 
d'appel, apprépiant les circonstances de la 

(i ) Cass., i5 mars 1875 (Pasic., 4876, 1, 165). 



cause, décide que Kint ne possède pas la 
base de la contribution personnelle inscrite 
en son nom; 

Considérant que cette appréciation souYe- 
raine suffit, à elle seule, pour entraîner le 
rejet de la demande de Louva|i; et que, par 
conséquent, elle rend inutile l'eiamen des 
divers moyens inyoqviés à l'appi|i du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette..^ 

Du 34 mars 1884. — 2« cb. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Cornil. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



s* CH. — 24 inam 1884. 

ÉLECTIONS. — Inscription au rôle. — 
Inscription sur les ustes. — Désaccord. 
— Preuve. 

Lorsque, Vinscription de Vimpôt foncier sur la 
liste électorale est renversée par les émmcion 
lions du rôle des contributions, & est à PinscrU 
sur la liste qu'incombe le fardeau de la 
preuve. 

(VALLEZ, — c. T'KINDT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique : viola- 
tion et fausse application des articles S, 6, 9 
des lois électorales, 1515 et 584 du code 
civil, 252 du code de procédure civile, en ce 
que la cour a maintenu au défendeur l'impAt 
foncier pour lequel il est inscrit sur la liste 
électorale, alors qu'il est constaté qu'au rôle 
des contributions cet Impôt n'est pas au nom 
du défendeur seul, mais au nom de t'Kindl 
(Charles) et son enfant; 

Considérant que la présomption attachée à 
l'inscription sur la liste électorale est ren- 
versée, dans l'espèce, par les énonciatlons 
mêmes du rôle des contributions ; et que, par 
conséquent, si le défendeur entendait écarter 
ou corriger ces énonciatlons, c'était à lui 
qu'incombait le fardeau de la preuve ; qu'en 
décidant le contraire, l'arrêt dénoncé a con- 
trevenu aux dispositions précitées des lois 
électorales: 

Par ces motifs, casse... 

Du 24 mars 1884. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Cornil. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 
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!• CB. — 84 mars I884. 

ÉLECTIONS. — Maison. — Occupant. — 
Contribution personnelle. — Locai. 

d'école. — JCGE DU FOND. 

Attcwie Un n^ayant défini la qualité d'occupant^ 
iwe mamn à raison de laquelle un citoyen 
paye les contrilnUians personnelles j le juge 
éiiiioral a pu décider souverainement qu'un 
tutUuteur occupe le local de Vécole qu'il 
dirige (i). 

(de BOnSKUER, — C. TAYMANS.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen uniqae : vio- 
lation et fausse application de l'article 6 de 
la loi da 28 juin 4822, des articles 8 et 9 des 
lois électorales coordonnées, en ce que Farrêt 
attaqué a attribué au défendeur un impôt 
personnel grevant le local de Técole privée 
où le défendeur exerce les fonctions d insti- 
totenr, et rejette comme non relevante Toffre 
du demandeur de prouver que le défendeur 
n'habitait pas Fécole et qu'il ne foceupait 
pendant certaines heures du jour que comme 
préposé d'autres personnes : 

Considérant que Tarrèt attaqué décide^ 
d'après les faits qu'il constate, que le défen- 
denr occupe la maison à raison de laquelle il 
paye les contributions personnelles qu'il in- 
Toqne pour être inscrit sur la liste des élec- 
teurs généraux de Merchtem; 

Considérant qu'aucune loi n'ayant déflni 
la qualité d'occupant, cette décision échappe 
au contrôle de la cour de cassation ; 

Considérant que, dès lors aussi, l'arrêt 
attaqué a décidé souverainement que les faits 
cotés par le demandeur n'étaient pas pro- 
bants; 

Considérant qu'il s'ensuit que le dit arrêt, 
en ordonnant l'inscription du défendeur sur 
la liste des électeurs généraux de Merchtem, 
eomme Jostiftant des conditions d'âge, de 
nationalité et de domicile, et comme payant, 
en outre, le cens requis par la loi, n'a con- 
trevenu à aucune des dispositions invoquées 
par le pourvoi, mais a fait une juste applica- 
tion de la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Duî4mar8i884.—2«ch. — Pré*. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Paepe. — Concl canf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



(1) Cas8., 7 mai 1 883 (PasIC, 1883, 1, 9iS). 



Se CH. — 24 mars 1884. 
ÉLECTIONS. — Demande en radiation de 

LA LISTE des GENSITAIRBS. — JUGEMENT. — 

Effet sur la uste des CAPAcrrAiRES. 

Le juge éieetoral saisi d'une demande en radia- 
tion des listes é^électeurs censitaires a pu 
ordonner la radiation de toutes les listes 
électorales pour 1884, sans rien décider par 
là quant à la liste des électeurs capacitaires, 

(de jonche, ~ c. SERVAES.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation et de la fausse application des 
articles 60 et 65 des lois électorales coordon- 
nées, 1", 3 et il de la loi du 24 août 1885, 
en ce que l'arrêt attaqué a rayé le demandeur 
de toutes tes listes électorales de Bruxelles, 
par le motif qu'il ne posséderait pas la base 
du cens, alors que la cour d'appel n'était 
saisie que d'une réclamation tendant à la ra- 
diation des listes des électeurs censitaires, et 
que le demandeur a incontestablement le 
droit de figurer comme avocat sur la liste 
des électeurs capanitaires et qu'il y figure en 
effet: 

Attendu qu'il résulte de tous les motifs de 
l'arrêt attaqué, ainsi que des termes mêmes 
du pourvoi, que la cour d'appel de Bruxelles 
n'a été saisie, par la requête de Servaes et 
par les conclusions des parties, que d'une 
demande en radiation du nom du demandeur 
des listes d'électeurs censitaires, mais qu'elle 
n'a pas été appelée à statuer sur la liste des 
électeurs capacitaires, laquelle, aux termes 
de l'article 41 de la loi du 24 août 1885, doit 
faire l'objet d'une revision spéciale et distincte 
en 1884; 

D'où il suit qu'en ordonnant la radiation 
du nom du demandeur de toutes les listes 
électorales de Bruxelles pour 1884, l'arrêt 
attaqué n'a rien décidé quant à la liste d'élec- 
teurs capacitaires ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le moyen proposé est non recevable, tant 
comme moyen nouveau que comme manquant 
de base en fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 mars 1884. 2« ch.— Pr^«. M. Van- 
denpeereboom, président. —Aa/^p. M. De Le 
Court. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 
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âc CH. - 24 mars 1884. 



ÉLECTIONS. — Production des pièces. — 
Journée du 34 octobre. 

Le délai pour la première ffroduction des pièces 
et conclusions comprend la journée du M oc- 
tobre. (Lois coord., art. 67.) 

(de BOITSELIER, — G. SERVAES ET DENÈYE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Sur le moyen unique du 
pourvoi, déduit de la violation de l'article 67 
des lois électorales, en ce que la cour d*appel 
de Bruxelles a admis une réclamation qui 
n'avait pas été complètement justifiée le 
51 octobre, et a admis comme valablement 
déposées des pièces et conclusions produites 
en termes de réplique par un réclamant qui 
n'avait produit ses premières conclusions et 
pièces à Tappui que le 3i octobre : 

Attendu que, le § 4«' de Tarticle 67 des lois 
électorales porte que les requérants devront 
déposer toutes les pièces dont ils entendent 
faire usage, ainsi que leurs écrits de conclu- 
sions, au plus tard le 31 octobre; 

Attendu qu'il résulte de ces termes de la 
loi que le délai pour la première production 
des pièces et conclusions comprend la journée 
du 31 octobre; 

Attendu que si le § 3 du même article sta- 
tue que les requérants qui, avant le 31 octo- 
bre, auront conclu et déposé des pièces, 
auront jusqu'au 8 janvier un nouveau délai 
pour répliquer en cas de contestation, on ne 
peut induire de là que le requérant qui pro- 
duit ses conclusions avec documents à l'appui 
le 31 octobre n'a pas le droit de réplique; 

Qu'en effet, le § 1«' et le § 3 s'occupent du 
même acte de procédure, le premier, pour 
fixer le délai dans lequel il doit être fait, le 
second, pour en régler les effets; que, si le 
§ 3 rappelle en d'autres termes que le § i^' le 
temps où la première production doit avoir 
lieu, on ne peut admettre qu'il ait pour but 
de modifier la disposition du § l^*" en restrei- 
gnant les effets du dépôt des pièces et con- 
clusions pour le cas où il aurait été fait le 
dernier jour du délai légal; 

Qu'il faut donc reconnaître que lorsque le 
§ 3 parle de conclusions et de pièces à dépo- 
ser avant le 31 octobre, il s'agit d'un dépôt 
à faire avant le 31 octobre écoulé ; 

Qu'il suit de là que le moyen proposé n'est 
pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 mars 1884.— 2« ch.— Pr^. M. Van- 



denpeereboom, président. — Rapp. M. Du- 
monl. — Concl. conf. M. Mélol, avocat gé- 
néral. 



S* CH. — 24 



1884. 



ÉLECTIONS. — Maison louée sans bail 
ÉCRIT. — Usage des lieux. — Juge du 

POND. 

Le juge électoral constate souverainement qu'une 
maison louée sans bail écrit est, à raison de 
sa valeur bcative, de celles qui, suivant Vusage 
des lieux dans une commune, sont censées 
louées pour un terme de moins d'une année(\), 

(DESMBDT, — C. SERVAES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, 
déduit de la violation et de la fausse applica- 
tion des articles 6, 9, 42, 65 et 67 des lois 
électorales, en ce que l'arrêt attaqué a or- 
donné la radiation du demandeur des listes 
électorales d'Huyssinghen, en se basant sur 
des considérations qui n'avaient pas été invo- 
quées par le défendeur dans les délais pres- 
crits par la loi à peine de déchéance, et en 
invoquant d'o£Bce un moyen non soulevé par 
les parties : 

Attendu que la première conclusion de 
Servaes, demandeur en radiation, a été dé- 
posée le 31 octobre, donc dans le délai légal, 
et invoque en termes exprès la circonsunce 
que la maison occupée par Desmedt est, 
d'après l'usage des lieux, louée pour moins 
d'un an; 

Que ce moyen manque donc de base en 
fait; 

Sur les deuxième et troisième moyens, dé- 
duits : 1» de la violation et fausse application 
des articles 3, 6, 9 et 42 des lois électorales, 
6 et 9 de la loi du 28 juin 1822, 1736, 1774, 
1775 et 1776 du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué a décidé que le demandeur, bien que 
cotisé aux rôles des contributions, n'a pas 
droit à l'impôt personnel de la maison qu'il 
occupe, par le seul motif qu'il serait d'usage 
à Huyssinghen de louer pour moins d'un an 
les maisons d'une valeur locative de 60 francs, 
et sans constater en même temps que sa mai- 
son ne fait pas partie d'une exploitation agri- 
cole; 2<' de la violation et fausse application 
des articles 6 et 9 de la loi du 28 juin 1822, 
en ce que l'arrêt attaqué a décidé que l'occu- 

(i) Gass., 17 aYril et 9 juillet 1883 (Pasic, 1883, 
1, 159 et 309); infrà, p. 100. 
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pant d'ane maison loaée au mois ne pent se 
prévaloir, an point de vue électoral, de la con- 
tribotion personnelle de cette maison, bien 
que Tarticle 9 précité ne charge le proprié- 
taire ou occupant du payement de cette con- 
tribution que moyennant recours contre son 
locataire, qui est ainsi le seul vrai débiteur de 
Timpôt; 

Attendu que Tarrêt attaqué constate sou- 
verainement que la maison dont le deman- 
deur est locataire, et dont aucun bail écrit 
n'est produit ni même allégué, est, à raison 
de sa valeur locative, de celles qui, suivant 
Tnsage des lieux à Huyssinghen, sont cen- 
sées louées pour un terme de moins d*une 
année; 

Attendu que, dans ces circonstances, exclu- 
sives d'une exploitation agricole, c'est à bon 
droit, et conformément à Tarticle 1736 du 
code civil, que Tarrêt attaqué a refusé au 
demandeur le bénéfice de la contribution 
personnelle afférente à la dite maison, et 
dont, aux termes des articles 6 et 9 de la loi 
du 28 juin 1822, le propriétaire seul est tenu 
envers FEtat; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 mars 4884.— 2« ch.—Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. De 
Le Court. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2" CE. — 5M mars 1884. 

ÉLECTIONS. — Double patente. — Com- 
merce EXERCÉ DANS DEUX LIEUX DISTINCTS. 

La loi ne prohibe pas le payement de deux 
patentes pow un commerce exercé en des 
lieux différents de la même ville. (Loi du 
2i mai 1819, art. 1« et 21 ; tableaux VI, 
|5,elVU,§2. 

(van DYCK, — C. MICHAUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Sur l'unique moyen pro- 
posé : violation des articles 8 et 9 des lois 
électorales, 2 et tableau n® YI, loi du 21 mai 
1819, en ce q[ue Tarrêt attaqué déclare que 
le défendeur possède les bases de deux pa- 
tentes distinctes parce qu'il exerce son com- 
merce dans deux maisons distinctes, alors 
qu'il n'aurait dû n'en payer qu'une seule, 
classée d'après l'importance totale de son 
commerce : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
défendeur tient à Nivelles deux débits de pa- 
rapluies distincts et séparés, l'un faubourg de 
Mons, l'autre faubourg de Charieroi ; 



Qu'il résulte d'extraits des rôles, qu'il est 
imposé, pour chacun de ces débits, à un droit 
de patente spécial de 2 fr. 4 c, qui, joints à 
ses autres impositions non contestées, lui 
donnent le cens communal; 

Attendu que l'obligation de payer un dou- 
ble droit de patente pour deux débits distincts 
des mêmes marchandises, loin d'être prohibée 
par la législation sur les patentes, résulte au 
contraire expressément des articles 1*' et 21 
de la loi du 21 mai 1819 et des tableaux VI, 
§ 3, et VU, § 2, de la même loi ; 

Que, d'après ces dispositions, personne ne 
pent exercer un métier ou débit sans être 
muni de patente, hors les cas de l'article 5; 
les marchands-boutiquiers doivent faire leur 
déclaration de patente dans les communes de 
la situation respective de leurs magasins ou 
boutiques; et ces boutiquiers sont astreints 
à une déclaration distincte, lorsqu'ils vendent 
leurs marchandises hors de leurs locaux, ou 
dans une commune autre que celle de leur 
résidence; 

Attendu que, pour l'application de ces rè- 
gles il importe peu que les différents endroits 
où le boutiquier débite ses marchandises se 
trouvent sur le territoire d'une seule ou de 
plusieurs communes, la loi n'ayant fait à cet 
égard aucune distinction ; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'en décidant 
que le défendeur possède la base de chacun 
des deux droits de patente auxquels il est co- 
tisé, l'arrêt attaqué n'a pas contrevenu aux 
textes invoqués; 

Par ces motifis, rejette. 

Du 2<mars 1884.— 2« ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. De 
Le Court. — ConcL conf, M. Mélot, avocat 
général. 



2« CH. — 84 mars 1884. 

ÉLECTIONS. — Pièces produites en ré- 
plique PAR le contesté. — Réponse aux 
pièces du contestant. — Yaudité. — 
Appréciation du juge. 

En cas de pièces produites en réplique par le 
contesté, la validité doit en être admise lors- 
que le juge ne constate pas qu'elles n'auraient 
pas été destinées à réfuter les moyens mêmes 
produits en répUque. 

(de BOITSELIER, — c. DE OOSTER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé : vio- 
lation et fausse application de l'article 67 des 
lois électorales, en ce que l'arrêt attaqué a 
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admis le défendeur à jostifler de son droit 
électoral à Taide d'impôu que ne lui attri- 
buait pas la liste électorale, et en se basant 
sur des pièces fournies par lui dans le délai 
de réplique seulement : 

Attendu que Tarrêt attaqué constate en fait 
que le défendeur est inscrit sur les listes élec- 
torales avec H fr. 96 c. de contributions 
dont une partie seulement lui est contestée 
par le demandeur ; 

Que si, pour déclarer cette contestation 
non fondée, Farrêt se base sur des pièces 
produites par le défendeur dans le délai de 
réplique seulement, il ne contrevient pas par 
là à Farlicle 67 invoqué, puisqu'il ne constate 
pas que ces pièces n'auraient pas été destinées 
à réfuter les moyens produits en réplique par 
le demandeur lui-même ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U mars 1884.— 2« ch. ^Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Le Court. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



â« CH. — 24 mars 1884. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Domicile. 
— Fonctionnaire amovible. — Déclara- 
tion. — Délai. — DisposmoN transi- 
toire. 

Le fimctionnaire amovible, devenu électeur capa- 
citaire en vertu de la loi du 24 août 1 885, a 
pu utilement faire la déclaration de maintien 
de son domicile, jusqu'à la date du ^^ octo- 
bre de la dite année (i). (Loi du 24 août 
1885, art. 41; lois élect., art. 45 et 44.) 

(ELOY, — c. ALEXANDRE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation des articles 45 et 44 des lois 
électorales, en ce que Tarrêt attaqué a consi- 
déré comme faite en temps utile la déclara- 
tion de conservation de domicile faite posté- 
rieurement au 1^^ août par un fonctionnaire 
amovible devenu électeur capacitaire en vertu 
de la loi du 24 août 1885; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 45 des 
lois électorales, pour être porté sur les listes 
électorales d'une commune lors de la revi- 
sion annuelle, il faut avoir son domicile dans 



(1) Conf. cas8., S5 mars 1884, n« i^WSi. 



cette commune à la date du commencement 
de la revision, c'est-à-dire au 1^' août; 

Que le fonctionnaire amovible, pour pou- 
voir conserver le domicile qu'il avait au mo- 
ment de sou entrée en fonctions, doit donc 
faire h déclaration prescrite par l'article 44 
avant le l'^'août; 

Attendu que la loi du 24 août 1885, qui a 
conféré l'électorat provincial et communal à 
certaines catégories de citoyens qui ne le 
possédaient pas, a, par son article 41 , dé- 
crété par mesure transitoire une double re- 
vision complémentaire en 1885 des listes de 
ces nouveaux électeurs, l'une qui doit se 
faire du l*''^ au 14 octobre pour ceux que con- 
cernent les articles 1^' et 40 de la dite loi; 
l'autre, du l*^au 14 décembre, pour ceux que 
concerne l'article 2; 

Que ces deux revisions, spéciales à Fan- 
née 1885, restent soumises, en tant que la loi 
n'y déroge pas, aux principes généraux qui 
régissent la revision ordinaire d'après les 
lois électorales coordonnées ; 

Mais qu'il résulte de la combinaison de ces 
dispositions nouvelles avec les textes précités 
des lois électorales que les fonctionnaires 
amovibles, devenus électeurs en vertu de 
rarlicle l*' de la loi de 1885, ne doivent faire 
leur déclaration qu'avant le i^ octobre, date 
correspondant pour la revision spéciale à 
celle du 1<^ août de la revision générale ; 

Que le législateur de 1885 n*a pu vouloir 
obliger ces nouveaux électeurs à faire cette 
déclaration avant le 1^' août, puisque à cette 
époque la loi qui devait leur conférer l'élec- 
toral n*élait encore ni votée, ni même dis- 
cutée, et que, d'après son texte, Tarticle 45 
des lois électorales ne s'applique qu*à ceux 
qui sont appelés à participer à l'élection ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué 
que le défendeur est commis des postes à 
Saint-Josse-ten-Noode, qu'au moment de son 
entrée en fonctions il était domicilié à Marche, 
et que, devenu électeur provincial et commu- 
nal par l'article 1*"' de la loi du 24 août 1885, 
il a fait, avant le 1^' octobre de cette année, 
la déclaration de vouloir y conserver son do- 
micile; 

Attendu, en conséquence, qu'en mainte- 
nant son inscription sur la liste des électeurs 
capacitaires de Marche, l'arrêt attaqué n'a 
pas contrevenu aux textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 mars 1884.— 2«ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. De 
Le Court. — ConcL conf. M. Melot, avocat 
général. 



COUR D£ CASSATION. 



a« ca. — 05 mars 1884. 
ÉLECTIONS. — Offre db prbuve. —Termes 

SDFFISJUmEMT CATÉGORIQUES. — DEVOIR DD 
JUGE. 

Une offre de preuve faite en ces termes : « ainsi 
^'i/ sera démontré par Cenqu^ sollicitée si 
la cowr juge à propos de Vordonner », doit 
être prise en considération par le juge élec- 
bral, 

(hAWAUT, — C. ROMËt)BrmE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen : viola- 
tion des articles 1519 à 1322 du code civil, 
eo ce que Tarrêt dénoncé, se fondant sur ce 
que le demandeur n*a pas offert de prouver 
le fondement de sa prétention, viole la foi 
dae aux conclusions des parties : 

Considérant que la prétention du deman- 
dear est que le défendeur se trouve indûment 
imposé du chef d'Une servante ; 

Considérant que, dans ses conclusions en 
réplique, le demandeur cote divers faits ten- 
dant à établir que la prétendue servante n'est 
qn*nne simple Journalière, et qu'il affirme 
ces Mts, en ajoutant a ainsi qu'il sera dé- 
montré par l'enquête sollicitée, si la cour 
jnge à propos de l'ordonner » ; 

Considérant, dès lors, qu'en écartant la 
réclamation, par le motif que le réclamant 
n'a pas demandé à prouver le fondement de 
sa prétention, la cour méconnaît la foi due 
aox actes, et contrevient aux articles cités à 
Tappui du pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 mars 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — ttapp. 
M. Comll. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



Si CB. — S5 m&ra 1884. 
ÉLECTIONS. — Inscription sur les ustes 

ÉLECTORALES. — CeNS. — PRÉSOMPTION. — 

Preuve contraire. 

Uinscription sur la liste électorale forme en 
taveur de ^inscrit la présomption quHl payait 
le cens indiqué; si la preuve contraire n'est 

(1) ArrdU conf. du même jour. — kapp. M. de 
Paepe etM.Coniil.— En cause de Francoue-Eloy, — 
c. Errard et Haet. Cet arrêt porte que « la procura- 
tion doit être versée au dossier qui concerne le de- 
mandeur, parce que celui-ci doit trouver, dans ce 



ni faite ni offerte, rinschption conserve ses 
effets. 

(ABRASSART, — c. SERVAÈS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi fondé sur la violation et la fausse 
application des articles 6 et 8 des lois élec- 
torales coordonnées, en ce que l'arrêt attaqué 
a rayé le demandeur des listes électorales de 
Bruxelles par le motif qu'il ne justifiait pas 
avoir payé l'impôt : 

Attendu que l'inscription du demandeur 
sur la liste électorale à raison d'un impôt 
payé à Florennes créait en sa faveur, jusqu'à 
preuve contraire, la présomption qu'il payait 
le cens requis; 

Attendu que l'arrêt dénoncé ne constate 
pas que celte preuve ait été faite ni même 
offerte par le défendeur à qui elle incombait; 
que, dès lors, en ordonnant la radiation du 
nom du demandeur parce qu'il ne justifiait 
d'aucun impôt, la cour de Bruxelles a violé 
les articles invoqués au pourvoi ; 

i^ar ces motifs, casse... 

Du 25 mars 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Protin. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2* CH. - 85 mars 1884. 

ÉLECTIONS. — Requête en cassation. — 
Mandataire. — Pouvoirs. — Dépôt tar- 
Dff. — Non-recevabilité. 

La requête en cassation signée par fnandataire 
doit être accompagnée de la procuration qui 
justifie les pouvoirs lors du dépôt de la re- 
quête (1). 

(ELOY, — c. EVRARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que la requête en cassation signi- 
fiée le 1*' mars est signée par Henri Fran- 
cotte, se disant fondé de pouvoirs de Joseph 
Eloy; 



dossier tous les éléments nécessaires à la Vérification 
de la qualité du demandeur. » Arrêt conf. du même 
jour. — Kapp, M. de Paepe. — En cause de Fran- 
cote-Eloy, — c. Hankart, au cas de désistement de 
pourvoi. 



100 



JUK18PKIJDËMGË DE BELGIQUE. 



Qu'il n*a été joint à cette requête, déposée 
au greffe de la cour de Liège, le 5 mars, au- 
cune procuration établissant sa qualité de 
mandataire; 

Que le dépôt d*une procuration fait au 
greffe de la dite cour le 5 mars est tardive ; 

Que, partant, le pourvoi n'est pas rece- 
vable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mars 1884. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Casier. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



Se CH. — 26 mars 1884. 

ÉLECTIONS. — Moyen nouveau en cassa- 
tion. — Contributions. — Propriétaire. 
— Recours contre locataires. 

Un moyen nouveau n'est pas Tecevable en cas- 
sation. 

Dans le cas prévu par Vartide 9 de la loi du 
28 juin 1822, les propriétaires doivent seuls 
la contribution à l'Etat, sauf recours contre 
les locataires, (Loi du 28 juin 1822, art. 9.) 

(demol, — c. servaes.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, 
pris de la violation et fausse application des 
articles 6, 9, 42, 65 et 67 des lois électo- 
rales, en ce que Tarrêt attaqué a ordonné la 
radiation du demandeur des listes électorales 
de Huyssinghen, en se basant sur des con- 
sidérations qui n'avaient pas été invoquées 
par le défendeur dans les délais prescrits 
par la loi k peine de déchéance et en invo- 
quant d'office un moyen non soulevé par les 
parties : 

Attendu que, dans ses conclusions, dépo- 
sées dans les délais légaux, le défendeur 
avait contesté l'existence d'un bail écrit, et 
articulé, avec offre de preuve, que la maison 
dont il s'agit est de la catégorie de celles qui, 
en l'absence d'un bail écrit, se louent à Huys- 
singhen, suivant l'usage des lieux, au mois 
ou à la semaine ; 

Que, par suite, ce moyen manque de base; 

Sur le deuxième moyen, pris de la viola- 
tion et fausse application des articles 3, 6, 9 
et 42 des lois électorales, 6 et 9 de la loi du 
28 juin 1822, 1756, 1774, 1775 et 1776 du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué a décidé 
que le demandeur, bien que cotisé au rôle 
des contributions, n'a pas droit à l'impôt 



personnel de la maison qu'il occupe, par le 
seul motif qu'il serait d'usage, à Huyssinghen, 
de louer pour moins d'un an les maisons 
d'une valeur locativede 60 [francs, et sans 
constater en même temps que sa maison ne 
fait pas partie d'une exploitation agricole : 

Attendu que l'arrêt se fonde non seule- 
ment sur l'usage Ides lieux, ;,mais. aussi sur 
l'absence d'un bail écrit ; 

Que le demandeur ,n'a pas soutenu qu'il 
s'agissait du bail d'un fonds': rural; que son 
allégation que la maison fait partie d'une ex- 
ploitation agricole.estun.moyen nouveau, qui 
n'est pas recevable; 

Sur le troisième' moyen, priS' de- la viola- 
tion et fausse application des articles 6;.et 9 
de la loi du 28 juin 1822, en ce que l'arrêt at- 
taqué décide que l'occupant d'une maison 
louée au mois ne peut se prévaloir, au point 
de vue électoral, de la contribution person- 
nelle de cette maison, bien quej'article 9 pré- 
cité ne charge le propriétaire ou occupant du 
payement de cette contribution que moyen- 
nant recours contre son locataire, qui est 
ainsi le seul vrai débiteur de l'impôt : 

Attendu que, dans le cas prévu par l'arti- 
cle 9 de la loi du 22 décembre 1822, les pro- 
priétaires ou bailleurs doivent seuls la con- 
tribution à l'Etat, sauf leur recours contre 
les locataires ou preneurs ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mars 1884. — Prés. M. Vandenpee- 
reboom, président. — Rapp. M. Casier. — 
Concl. conf, M. Mélot, avocat général. 



â« CH. - 26 mars 1884. 

ÉLECTIONS. — Portes et fenêtres. — 
Augmentation. — Changements notables 
A l'habitation. 

Manque de base un moyen proposé et se rap- 
portant à une augmentation du nombre des 
portes et fenêtres, quand on n'a apporté 
aucun changement notable à VhabUaîùm. 
(Loi du 26 juillet 1879, art. 7.) 

(VERCRUYSSE, — C. CALES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation et fausse application des articles i"^^ 
6 et 9 des lois électorales, 7, § 5, de la loi 
du 26 juillet 1879, 15 de la loi du 28 juin 
1822, 1515 et 1519 du code civil : 1^ en ce 
que la cour, pour le rayer des listes électo- 
rales, n'a pas compté au demandeur la con- 
tribution personnelle du chef de neuf portes 
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el fenêtres, alors qu'il se trouvait inscrit sur 
les rôles avec c«tte imposition, cette inscrip- 
tion constituant une présomption que le de- 
mandeur avait été lé^ement imposé, et que 
é la cour ne constate pas en Tait que des 
changements n'ont pas été apportés à Ttia- 
bitaiion du demandeur; %^ en ce que l'arrêt 
attaqué semble décider que le demandeur, 
qui n'avait rien à prouver, aurait dû établir 
qu'il avait apporté des changements à son 
habitation : 

Attendu qu'aux termes de l'article 7 de la 
loi du i6 juillet 1879, le nombre des portes 
et fenêtres déclarées à la date du 17 mai 
1879 ne pourra être augmenté, à moins qu'il 
n'ait été fait des changements notables aux 
bâtiments et habitations ; 

Que toute cotisation contraire à cette règle 
est illégale; 

Attendu que l'arrêt attaqué énonce que la 
présomption résultant, en faveur du défen- 
deur, de son inscription doit céder devant 
la preuve contraire résultant, dans l'espèce, 
de la loi et du fait même de l'intéressé; qu'il 
constate qu'en 1880, le demandeur a majoré 
le nombre des portes et fenêtres de 5 à 14, 
bien qu'il n'eût été apporté aucun change- 
ment notable à son habitation; 

Que, par suite, le moyen proposé manque 
de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mars 1884. —Prés. M. Vandenpee- 
reboom, président. — Rapp. M. Casier. — 
Omcl. conf, M.Mélot, avocat général. 



2«CH. 
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1884 



ÉLECTIONS. — Patente. — Déclaration 

SCPPUblBNTAIRE TARDIVE. — APPRÉCIATION 
DU JUGE. 

En déclarant qu'un citoyen ne peut profiter 
(Time dédaratim supplémentaire de patente, 
le juge constate qu*U ne justifie pas V avoir 
faite en temps utile. (Lois élect., art. 8, § 2.) 

(LARDINOIS, — C. SERVAES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; -— Sur le moyen pris de la 
violation et Êiusse application des articles 6 
et 8 des lois électorales, en ce que l'arrêt at- 
taqué a rayé le demandeur de la liste pro- 
vinciale de Forest et refuse de l'inscrire sur 
la liste provinciale de Bruxelles, par le 
motif qu'il ne prouve pas que la patente sup- 
plémentaire payée et due par lui avait été 
délivrée en temps utile : 

PASIC . 1884 - l»» PARTIE, 



Attendu que le demandeur n'était inscrit 
que sur la liste des électeurs communaux de 
Forest et réclamait son inscription sur la 
liste des électeurs généraux de Bruxelles ; 

Que la patente supplémentaire de 10 francs 
ne lui avait pas été comptée pour la forma- 
tion de son cens ; 

Que, par suite, aucune présomption ne 
militait en sa faveur quant à cette patente; 

Que l'arrêt attaqué, qui décide qu'il ne 
peut, pour l'année 1882, profiter de sa décla- 
ration supplémentaire de patente, constate 
qu'il ne justifie pas l'avoir faite en temps 
utile, c'est-à-dire dans le délai fixé par l'ar- 
ticle 8, alinéa 2, des lois électorales; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt n'a pu contre- 
venir aux textes de loi invoqués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mars 1884.— 2« ch. —Prés. M. Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Casier. 
— Cond. conf. M. Mélot, avocat général. 



9« CH. — 26 mars 1884 
ÉLECTIONS. — Inscription collective au 



RÔLE. — Parts non déterminées. 

DU FOND. 



Juge 



En cas d'imcription collective sur les rôles, le 
juge décide si la part revenant à un citoyen 
a été suffisamment déterminée et s*U y a lieu, 
par suite, de faire état de Vimpôt (2). 

(V^riENER, — c. SERVAES.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation et fausse application des articles 6 et 8 
des lois électorales, en ce que l'arrêt attaqué 
a rayé le demandeur des listes électorales de 
Watermael-Boitsfort, par le motif qu'il ne 
prouvait pas avoir droit à la part que ces 
listes lui attribuaient dans les impôts portés 
aux rôles au nom deWiener-Eggerickx et C^: 

Attendu que la contribution personnelle 
est, dans l'espèce, inscrite aux rôles au nom 
de Wiener-Eggerickx et C»« ; 

Que l'arrêt attaqué décide que la part d'in- 
térêt du demandeur dans la société Wiener 
et C»« n'étant pas déterminée et celui-ci res- 
tant en demeure d'en prouver l'importance, 
il n'y a pas lieu, dans ces conditions, de faire 
état de cet impôt; 

Attendu qu'il résulte des rôles que cette 
contribution s'élevait, pour 1885, à 45 francs, 

(1) Analogue, arrêt de môme date, rapp. M.Comil, 
en cause Crabbé, c Servaes. 
(3) Infrà, p. 107, 
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mais que, pour chacune des deux années an- 
térieures, elle n'était que de 31 fr. ; 

Que la liste lui compte dans cet impôt, pour 
parfaire son cens, une somme fixe de 26 fr. ; 

Qu'il est impossible de déterminer quelle 
est la pan d'intérêt dans Tassociation que le 
collège échevinallui a attribuée, et que, quelle 
((ue soit la part qu'il lui a reconnue, il y a 
évidemment contradictioti, dans l'espèce , 
entre la liste et les rôles ; 

Que, dans cet état des faits, l'arrêt dénoncé 
n'a pu contrevenir aux dispositions invo- 
quées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mars 1884. — 2« eh. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Bapp. 
M. Casier. >- Concl, œnf. M. Mélol, avocat 
général. 



S« CH. ~ 26 mars 1884. 

ÉLECTIONS. — Impositions collectives du 
RÔLE.— Division sur là liste électorale. 
— Effets légaux. 

La division faite sur les listes électorales de 
contrilmtions portées collectivement sur les 
rôles doit faire admettre que les droits des 
participants ont été vérifiés (1). 

(sERVAES, — G. DEMETTE.) 

arrêt. 

Là COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi fondé sur la violation de l'article 1*^ 
de la loi du 26 août 1878 et des articles 1519, 
1520, 1522 du code civil, en ce que l'arrêt 
dénoncé a reconnu au défendeur la posses- 
sion des bases et le payement du cens élec- 
toral, alors que les contributions dont il se 
prévalait étalent portées au nom d'un tiers, 
qu'il éuit contesté qu'elles lui appartinssent 
et qu'il ne faisait aucune preuve ni offre de 
preuve à ce sujet : 

Attendu qu'il n'y a pas, dan^ l'espèce, 
contradiction entre les rôles des contributions 
et les mentions de la liste électorale, celle-ci 
n'attribuant au défendeur qu'une quotité de 
l'impôt collectif porté, au nom des héritiers 
Démette, aux rôles auxquels elle renvoie; 
que cette attribution partielle doit mêitie 
faire admettre que les droits du défendeur 
ont été vérifiés et reconnus; 

Que, dès lors, l'arrêt attaqué, en rejetant 

(1) Voy. un autro arrêt du même jour, en cause 
h^ayi c. Servaes. — Rapp. H. Corbisier àè ttéault- 
s»art, et Cass., â et 8 avril 1884, n«« 13496 et 13599. 



le recours du demandeur par le motif que 
rinscrlpiion du défendeur sur la liste crée en 
sa faveur une présomption légale que la 
preuve contraire pourrait seule détruire, n'a 
point violé les articles invoqués par le pour- 
voi; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mars 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom. — Rapp. M. Protin. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2« CH. — 26 mars 1884. 

ÉLECTIONS. — Motifs des jugements. — 
Absence. 

Est dépourvu de motifs V arrêt qui rejette une 
demande d^inscription fondée uniquement sur 
Vàbsence de contribtdion personnelle^ alors 
qu'une contribution foncière et une patente 
se trouvaient également invoquées. (Const., 
art. 97.) 



s, — c. AVODX.) 
ARRÊT. 



LA COUR ; — Sur Tunique moyen pris de 
la violation des articles 5, 6 et 8 des lois 
électorales, 1319 du code civil, 51, 57, 45 et 
51 de la loi du 5 frimaire an vii, 22 et 25 de 
la loi du 21 mai 1819, 97 de la Constitution, 
142 du code de procédure civile et 7 de la loi 
du 20 avril 1810, en ce que Tarrêt atuqué, 
sans en donner le motif, ne tient pas compte 
au demandeur d'un droit de contribution 
foncière et d'un droit de patente dont il se 
prévalait; 

Attendu que Liessens, pour justifier sa de- 
mande d'inscription sur les listes électorales 
de Ninove pour la province et la commune, 
invoquait, dans ses conclusions, à la fois des 
contributions personnelles, des contributions 
foncières et des patentes et avait déposé les 
extraits à l'appui ; 

Attendu que l'arrêt se borne à apprécier et 
à écarter ce qui concerne la contribution per- 
sonnelle ; 

Attendu qu'en rejetant la demande, la cour 
a virtuellement repoussé les deux autres chefs 
de contribution et ce, sans en donner aucun 
autre motif et qu'elle a ainsi contrevenu à 
l'article 97 de la Constitution ; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu en cause 
en tant qu'il a refusé implicitement d'admettre 
les contributions foncières et des patentes in- 
voquées par le demandeur sans en indiquer 
les motifs. 



Du 25 mars 1884. — 2* cb. 
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M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Omd, conf. 
)A. Mélot, avocat général. 



^ CE. - 26 mar* 1884. 

ÉLECTIONS — Conservation de domîcius. 
— Déclaration expresse. 

En m de conservation de domicile par un fonc- 
lionnmre amovible, U juge doit constater 
fexistence d'une diécîaration, et ne peut se 
contenter d^induire de i^enseignements l*inten^ 
tûm de conserver ce domicile. (Lois coord., 
art. 44.) 

(WILMBT, — C. SfiRVABS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique : 
violation et fausse application de l'article 44 
des lois électorales coordonnées, en ce que 
l'arrêt refuse d'inscrire le demandeur sur 
les listes électorales d'Ëtterbeek, alors qu'aux 
termes du dit article il avait droit, en sa 
qaalité d*officier, d'être inscrit au lieu de sa 
résidence; 

Considérant que, suivant l'article 44 des 
lois électorales coordonnées, les militaires 
ae peuvent être inscrits sur la liste que dans 
la commune où ils résident à l'époque de la 
revision annuelle, à moins qu'ils ne déclarent 
vouloir conserver soit le domicile qu'ils 
avaient au moment où ils ont accepté leurs 
foQctions, soit celui où ils possèdent les 
bases du cens en impôt foncier; 

Considérant que le même article ajoute 
qoe cette déclaration doit être notifiée par 
Fadministration communale qui la reçoit à 
celle de la commune où l'électeur a sa rési- 
dence actuelle ; 

Considérant que l'arrêt attaqué ne constate 
1^ que le demandeur ait fait à l'administra- 
tion communale d'Ypres la déclaration qu'il 
îODiait y conserver son domicile; 

Que de divers renseignements qu'il rap- 
pelle* le dit arrêt se borne à induire quel'in- 
teation du demandeur a été de conserver son 
domicile à Ypres; 

Considérant qu'en refusant pour ce motif 
ao demandeur son inscription sur les listes 
électorales d'Etterbeek, l'arrêt attaqué a con- 
ireveon à l'article précité ; 

Par ces motifs, casse. . . 

Du 25 mars 4884. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom. — Rapp. M. De 
hepe. — Cond, conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



â« CH. — )25 mars 1884. 

ÉLECTIONS. — FONCtiONNAIRES SANS DIS- 
TINCTION. — iNsckiPtiON. — Commune de 

LA résidence. — DÉCLARATION DE CONSER- 
VATION DE DOMICILE. 

Tous les fonctionnaires de V État, de la province 
oii de la commune doivent être inscriis dans 
la commune oii ils résident, sauf la déclara- 
tion faite suivant f article 44 des lois électo- 
rales. (Lois élect., art. 44.) 

(dECHARNEUX, — G. BACQUELAINE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique, vio- 
lation des articles 45 et 44 des lois électo- 
rales, en ce que l'arrêt dénoncé applique ces 
articles au demandeur» alors qu'il n'est qu'em- 
ployé provincial : 

Considérant que l'article 44 des lois élec- 
torales ne distingue pas entre les fonction- 
naires, selon qu'Us sont au service de l'Etat, 
de là province ou de la commune; que tous 
doiveiit être inscrits dans la commune où ils 
résident ; et que, pour échapper à cette tègle, 
ils devraient rapporter la preuve d'une dé- 
claration faite conformément au dit article; 

Par ces motifs^ rejette... 

Du 25 mars 1884. —2* ch.—Pr^s. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Cor- 
nil. — Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



'sf CE. — dô mars 1884. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Conformîté du 
rôle et de la liste. — présomption. — 
Possession des bases. — absence de preuve 

GONtRAIRE. 

La conformUé des mentions d'impôts de h liste 
el du rôle emporte, jusqu'à preuve contraire, 
la présomption de possession des bases du 
cens. 

(SERVAES, — c. DEVELDER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi accusant la 
violation des articles i**', 5. 6 et 8 des lois 
électorales coordonnées el 97 de la Constitu- 
tion, en ce que l'arrêt attaqué a maintenu le 
défendeur sur la liste des électeurs commu- 
naux de Sferchtem, à l'aide de contributions 
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lui attribaées par la liste électorale, mais qui 
sont portées au rôle des contributions au 
nom de Tintéressé et d'un tiers, et ainsi, a 
violé la foi due aux pièces du dossier et aux 
conclusions des parties; 

Attendu que Tarrêt dénoncé déclare que le 
défendeur est inscrit sur la liste avec un cens 
de 17 fr. 67 c, et qu'il figure sur le double 
des rôles comme ayant payé le même impôt 
pendant les années 1 881 , 1 88i et i 885 ; qu'en 
motivant de cette manière le rejet du recours 
formé par le demandeur, il n'a contrevenu en 
rien aux articles que celui-ci invoque, la con- 
formité des mentions de la liste et du rôle des 
contributions emportant, jusqu'à preuve con- 
traire, la présomption de la possession des 
bases du cens ; 

Attendu que le moyen tiré de ce que renon- 
ciation de l'arrêt relative à la cotisation du 
défendeur est formellement contredite par le 
double des rôles et viole la foi due à un acte 
authentique n*est pas recevable, à défaut de 
l'indication dans le pourvoi du texte violé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mars 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Protin. — Cond. conf. — M. Mélot, avocat 
général. 



2" CH. — 26 mars 1884. 

ÉLECTIONS. — Présomption d'impôts. — 
Inscription.— Preuve contraire.— Appré- 
ciation DU juge. — Censitaire imposé. — 
Tiers non redevables. — Droit de re- 
cours. 

V appréciation des preuves fournies pour com- 
battre la présomption résultant des inscrip- 
tions appartient au juge du fond. 

On ne peut considérer comme censitaires les 
tiers contre qui les imposés auraient droit de 
recours. 

Le juge n'a pas à rechercher si le fonds auquel 
s'applique la contribution personnelle est 
ruralj lorsqu'il n'en est pas requis. (Code 
civil, art. 1774.) 

(van BELLINGEN, — c. SERVAES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le deuxième moyen : 
violation et fausse application des articles 5, 
6 et 4â des lois électorales, 6 et 9 de la loi 
du 28 juin 1822, 1736, 1774, 1775 et 1776 
du code civil, en ce que Tarrêt attaqué dé- 



cide que le demandeur, bien que cotisé au 
rôle des contributions, n'a pas droit à l'im- 
pôt personnel de la maison qu'il occupe, par 
cela seul qu'il est d'usage à Huysingben de 
louer pour moins d'un an les maisons d'une 
valeur locative de moins de 60 francs et sans 
constater en même temps que la maison ne 
fait pas partie d'une exploitation agricole ; 

Attendu que la présomption de possession 
des bases du cens résultant de l'inscription 
d'un citoyen sur le rôle des contributions et 
sur la liste des électeurs ne vaut que jusqu'à 
preuve contraire et que l'appréciation des 
moyens de preuve fournis à rencontre de 
cette présomption entre dans les attributions 
du juge du fond ; 

Attendu que le demandeur n'ayant pas allé- 
gué devant la cour d'appel de Bruxelles que 
la maison dont il s'agit fait partie d'une 
exploitation agricole, régie, quant à la durée 
du bail, par l'article 1 774 du code civil, cette 
cour n'avait point à constater si cette alléga- 
tion était fondée ou si elle ne l'était pas; 

Sur le troisième moyen déduit de la viola- 
tion et de la fausse application des articles 6 
et 9 de la loi du 28 juin 1822, en ce que 
l'arrêt attaqué a décidé que l'occupant d'une 
maison louée au mois ne peut se prévaloir, 
au point de vue électoral, de la contribution 
personnelle afférente à cette maison, bien que 
l'article 9 de la loi précitée ne charge le pro- 
priétaire ou occupant du payement de cette 
contribution que moyennant recours contre 
son locataire, qui est ainsi le seul vrai débi- 
teur de l'impôt; 

Attendu quMl résulte des articles 1^, 2 et 
3 des lois électorales que ceux qui ver- 
sent au trésor de l'Etat les impôts dont ces 
dispositions légales fixent le montant et qui 
en possèdent les bases peuvent seuls en faire 
état pour former leur cens électoral et que 
l'on ne peut considérer comme censitaires les 
tiers contre qui les contribuables imposés 
auraient un droit de recours en vertu des 
articles 6 et 9 de la loi du 28 juin 1822 cités 
par le pourvoi ; 

Qu'il suit de là qu*en refusant de tenir 
compte, pour former le cens électoral du de- 
mandeur, de l'impôt payé pour la maison qu'il 
occupe par le propriétaire de cette maison, 
l'arrêt dénoncé n'a point contrevenu aux textes 
invoqués à l'appui du troisième moyen; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mars 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Dumont. — Concl. ccnf. M. Mélot, avocat 
général. 
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it^ CH. — 26 mars 1884. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Avis au bourg- 
mestre. — Interprétation. 

Vnkrprélation donnée par le juge du fond à 
Pam donné par le bourgmeslre de la com- 
mune choim comme domicUe par l'électeur 
à l'admimitralion de la résidence réelle, est 
moerame. (Lois élect., art. 44.) 

(motte, — C. FALSSSE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen anique : viola- 
tion oa fansse application de l*article 44 des 
lois électorales coordonnées, et des arti- 
cles i317, 4518 et 1319 du code civil, en ce 
que farrêt attaqué a refusé force probante à 
Tâcte authentique émanant du fonctionnaire 
compétent et signé par l'intéressé, daté du 
5 décembre 1879, c'est-à-dire au moment de 
rentrée en fonctions de celui-ci, et constatant 
qu'il a déclaré, à cette date, ne vouloir trans- 
férer que sa résidence à Namur et conserver 
son domicile légal à Cerfontaine; 

Considérant qu'aux termes de Tarticle 44 
des lois électorales coordonnées, les fonction- 
naires amovibles ou révocables ne peuvent 
être inscrits sur la liste que dans la commune 
où ils résident à Tépoque de la revision an- 
nuelle, à moins qu'ils ne déclarent vouloir 
conserver soit le domicile qu'ils avaient au 
moment où Hs ont accepté leurs fonctions, 
soit celui où ils possèdent les bases du cens 
en impôt foncier; 

Qae, d'après le même article, cette décla- 
ration doit être notifiée, par l'administration 
commanale qui la reçoit, à celle de la com- 
mune où l'électeur a sa résidence actuelle ; 

Considérant que l'arrêt constate que le 
demandeur n'a pas déclaré, avant le 1"^ août 
qui a suivi son entrée en fonctions, que tout 
en allant résider à Namur, il voulait conser- 
veason domicile électoral à Cerfontaine; 

(Considérant que l'arrêt a pu, sans mécon- 
naître la foi due à l'avis donné par le bourg- 
mestre de Cerfontaine, le 5 décembre 1879, 
à l'administration communale de Namur, se 
refuser à y voir la preuve de la déclaration 
nécessaire pour que le demandeur conservât 
son domicile électoral à Cerfontaine, la men- 
tion qu'il avait à ce moment son domicile légal 
dans cette commune étant susceptible d'une 
autre interprétation; 

Considérant que le choix fait par Tarrêt 
entre les diverses interprétations du prédit 
avis échappe à la censure de la cour de 
cassation; 

Considérant qu'il s'ensuit que l'arrêt n'a 



point contrevenu aux dispositions invoquées 
par le pourvoi; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mars 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. De Paepe.— C(md. canf. M. Mélot,, avocat 
général. 



!2« CH. — l«r aTiil 1884. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Fonction- 
naire PENSIONNÉ. 

Sont capacUaires de droit les anciens fonction- 
naires de l*ordre administratif pensionnés^ 
ayant joui d^un traitement annuel fixe de 
1,500 francs au moins, (Loi du 24 août 
1883, art. 1", nMO.) 

(KERSTENS, — C. COPPEN,) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du 
pourvoi fondé sur la violation des articles 2 
et 5 des lois électorales coordonnées et de 
l'article 1«', nMO de la loi du 24 août 1883, 
en ce que la dispense de la rx)ndition du cens 
a été étendue des fonctionnaires de l'Etat aux 
anciens fonctionnaires mis à la pension : 

Attendu que le § 5 du n^" 10 de l'article 1^ 
de la loi du 24 août 1883 assimile aux fonc- 
tionnaires de l'Eut, admis à l'électorat par le 
§ 1^' du même numéro, les fonctionnaires de 
la maison civile du roi et de la liste civile, 
ceux des chambres législatives et de la cour 
des comptes, en activité ou pensionnés; 

Attendu que le § 1^' précité ne distingue 
pas entre les fonctionnaires de l'Etat en acti- 
vité ou ceux mis à la retraite, et que l'on ne 
pourrait, d'ailleurs, sans méconnaître l'esprit 
de la loi, refuser à ces derniers la capacité 
électorale, alors qu'elle est formellement ac- 
cordée, dans les mêmes conditions, aux fonc- 
tionnaires de la maison civile du roi; 

Qu'il est, en effet, impossible de supposer 
que le législateur aurait conféré aux citoyens 
dont les fonctions ne revêtent pas un carac- 
tère public au même degré que celui des 
fonctionnaires de l'État, plus d'avantages 
qu'à ces derniers, auxquels cependant et, 
par faveur déjà, ils ne sont qu'assimilés; 

Attendu que si la distinction invoquée par 
le pourvoi, distinction que rien ne justifie et 
qui constituerait une exception aux principes 
déposés dans la loi du 24 août 1883, avait 
été voulue, on en trouverait des traces dans 
les travaux préparatoires, qui, au contraire» 
sont complètement muets à cet égard; 
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Que cette circonstance juslifle de plus près 
une large interprétation des dispositions 
combinées du n<^ ^0 et l*assimi1ation com- 
plète, au point de vue électoral, des classes 
de citoyens qui y sont désignées; 

Que de ce qui précède il suit que Tarrét 
attaqué, en rejetant le recours formé contre 
rinscription du défendeur sur la liste des 
capacitaires d'Anvers, comme fonctionnaire 
pensionné de TEtat, loin d^avoir violé les 
dispositions citées à Tappui du pourvoi, en 
a fait une juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du l*' avril 1884.— 2* ch.— Préa. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Cottcl. conf, M. Mélot, avocat général. 



2*' CH. - !•■' avpU 1884. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Industrie. — 
Exercice effectif. — Intéressé. 

Cest à celui qui exerce ou fait exercer une 
industrie que se délivre la patente^ einmà 
celui qui n*est qu'intéressé dans la profession 
exercée par un autre, (Loi du 21 mai 1819, 
art. 1*^'.) 

(de brauwbh, — G. servaes.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation des articles 1^, 6, 8 et 9 des 
lois électorales ; 1", 7 et 8 de la loi du ±\ mai 
1819, en ce que Farrêt attaqué a refusé de 
compter dans le cens électoral du demandeur 
la moitié d'une patente qui, pour les années 
1881 et 1882 seulement, était portée au nom 
d'un tiers, et alors que le demandeur avait 
offert de prouver qu'il avait, pendant les 
dites années, été intéressé dans Tindustrie à 
raison de laquelle la patente était due ; 

Attendu que Farrêt attaqué constate que la 
patente, dont le montant est compté pour 
moitié au demandeur par la liste électorale 
de Laeken, a été délivrée, en 1881 et 1882 
au nommé François Iloebeke personnelle- 
ment, et non à une société dont de Brauwer 
ferait partie ; 

Attendu qu'aux termes de Farticle 1""^ de 
la loi du 21 mai 1819, c'est à celui qui exerce 
ou fait exercer un commerce, une profession 
ou une industrie, que doit se délivrer la pa- 
tente, et non k celui qui est simplement inté- 
res9é dans Finduslrie exercée par un autre ; 
que celui-ci n'est donc aucunement tenu du 
droit de patente envers FEtat; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 



que c'est k bon droit que l'arrêt attaqué a 
refusé de comprendre dans le cens du, de- 
mandeur pour 1881 et 1882, la moitié du 
droit de patente dont s'agit, et a déclaré 
irrelevant le fait dont il offrait de faire la 
preuve ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du \» avril 1884. — 2* ch.— M. Vanden- 
peereboom, président. — Rapp. M. De Le 
Court. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



9« CE. - 1" avril 1884. 

ÉLECTIONS. — RÔLE. — Bourgmestre. — 
Certificat négatif. 

Les bourgmestres sont sans qualité à V effet dln- 
firmer les attestations des receveurs de œn- 
tritmtions dans des documents réglementaires, 
(Code civil, art. 1317.) 

(van hoof, — c. servaes.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Funique moyen déduit 
de la violation des articles 45 et 46 des lois 
électorales et 55 de la loi du 24 août 1885, 
en ce que Farrêt attaqué a décidé qu'un 
extrait des rôles délivré par un bourgmestre 
ne fait pus foi de Fexistence et du payement 
effectif d'une contribution ; 

Attendu que Farrêt attaqué, pour ordon- 
ner la radiation du nom du demandeur des 
listes électorales de la commune de Forest, 
se fonde sur un certificat du receveur des 
contributions constatant qu'il n'a pas été 
imposé en cette commune pour les années 
1881 et 1882; 

Attendu que ni les articles 45 et 46 des 
lois électorales, ni aucune autre disposition 
légale ne confèrent au bourgmestre le droit 
de contredire, par des extraits des doubles 
des rôles dont il est dépositaire, les attesta- 
tions délivrées par les receveurs des contri- 
butions ; 

Qu'en ne tenant pas compte d'un semblable 
extrait délivré par un chef de bureau au nom 
du bourgmestre de Scbaerbeek, Farrêt atta- 
qué n'a contrevenu k aucune loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1«' avril 1884. — 2« ch. — M, Vanden- 
peereboom, président. — Rapp. M. De Le 
Court. — C<mcl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 
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2" CH. — 2 uTrll 1984. 

ÉLECTIONS. — Cbns. — Imposition collec- 
TivB. — Attribution d'une quotité déter- 
minée. 

Il est au pouvoir du collège échevinal d^attri- 
Imer au citoyen qu*U porte sur la liste la 
910^1'/^ d'impôts qu'il juge lui appartenir 
dans une cotisation collective. 

Cette détermination ne crée aucune contrariété 
entre le rôle et la lisU (1). 

{RAUTER, — C. SERYAES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique : vlo- 
lalion des articles U, 8 et 9 des lois électo- 
rales, en ce qu^ Tarrêt attaqué a ordonné la 
radiation du demandeur des listes d'Ander- 
lecht, par le motif que les impôt» dont la 
liste électorale lui attribuait une quote-part 
sont portés au rôle des contributions au nom 
de Rauter, veuve et enfants; 

Considérant que les listes électorales d'An- 
derlecht, en attribuant au demandeur une 
pan déterminée dans les impositions inscrites 
sur les rôles au nom de la veuve Hauter et de 
ses enfants, ne sont pas en contradiction avec 
les dits rôles; 

Qa'en effet Tinscription collective de plu- 
sieurs contribuables aux rôles n'établit au- 
cQoe présomption légale en ce qui concerne 
la quotité qui revient réellement k chacun 
dans rimpôt ; 

Que, partant, l^s prédites listes électorales 
font présumer que le demandeur, fils de la 
veave Rauter, a droit à la part qu'elles lui 
attribuent dans les impositions portées comme 
communes à la dite veuve et à ses enfants; 

Considérant que l'arrêt attaqué, en ordon- 
nant la radiation du demandeur sans con- 
stater que cette présomption est détruite 
par une preuve contraire, a contrevenu aux 
dispositions invoquées par le demandeur; 

Par ces motifs, casse... 

Du 2 avril 1884. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Paepe. -- Cond, conf, M. Mélot, avocat géné- 
ral. 



(1) C««i., 35 mar» 4884 (iuprà, p. 401) ot 8 ayril 
i8S4(D« 49599) ; c«88., cbamb. réunies, 6 juillet 4883 
(PasIC. 4883, 1, 295); infrà, p. 108. 

Le même droit d'appréciation appartient à la cour 



2« CH. — 8 avril 1884. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Délégation. — 
Gendre. — AmÉ. — Inscription. — Pré- 
somption. 

Le citoyen inscrit sur la liste par délégation du 
cens de sa belle-mère a pour lui la présomp- 
tion qu'il est l'ainé de plusieurs (t). (Lois 
élect., art. 44.) 

(DRYON, — c. SBRVABS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 6 et 14 dea lois électo- 
rales, en ce aue Farrèt atuqué, aprôs avoir 
constaté que le demandeur était inscrit sur 
les listes électorales de Saint-Gilles, à Taide 
du cens payé par sa belle-mère. Ta rayé des 
dites listes, par le motif qu'il ne prouvait pas 
être rainé de ses gendres; 

Attendu que la cour de Bruxelles décide 
que le demandeur ne peut être maintenu sur 
la liste des électeurs parce qu*il n'a pas établi 
qu'il est le plus âgé des gendres de sa belle- 
mère, dont il prétend s'attribuer les coptri- 
butioqs pour former son cens électoral; 

Attendu que par cette décision la cour 
méconnaît la présomption résultant de l'in- 
scription du dit demandeur sur la liste élec- 
torale comme délégué de sa belle-mère, lui 
impose une preuye qu'il ne doit pas fournir 
et contrevient ainsi aux textes cités à l'appui 
du pourvoi: 

Qu'en eiiet l'inscription de Dryon sur la 
liste des électeurs en qualité de délégué em- 
porte, jusqu'à preuve contraire, la présomp- 
tion qu'il réunit toutes les conditions requises 
pour que la délégation soit légale et efficace ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 2 avril 1884. — «• ch. — Pr^. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp, M. Dumont. — 
Concl. conf. If. Mélot, avocat général. 



2« CH. - « ftyrtl 1884. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Candidat 
NOTAIRE. — Examen préalable. 

V examen ^préalable à ceiui de candidat notaire 
conférer électoral provincial et communal {'S), 
(Loi du â7 mars 1861, art. 2; loi du 
U août 1885, art. 40.) 

d*appeU (\^i Texerce souverainement (casa., 2 avril 
1884, no 13494, au rapport de M. Cornil). 
(â) Cass., 8 mai 1882 (Pasic, 1S82, 1, 28^.) 
(3) Gircnl. ministér. da il septembre 1883, n» 19. 
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(MALUIN, — C. MATTYS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen : viola- 
tion des articles l"*" et 40 de la loi du 24 août 
1885, en ce que Tarrêt dénoncé maintient 
Mattys sur la liste des capacitaires, alors qu'il 
n'a subi que Texamen préalable à celui de 
candidat notaire ; 

Considérant que Tarrêt dénoncé constate 
que le défendeur a subi Texamen préalable à 
celui de candidat notaire, et que le pourvoi, 
loin de critiquer cette constatation, en fait 
au contraire la base de son argumentation ; 

Considérant que, d'après la loi du 27 mars 
1861 (art. 2), cet examen équivalait, pour 
l'étude du notariat, au titre de gradué en 
lettres et que, pour y être admis, II fallait, 
aux termes de l'article 4, avoir suivi un cours 
complet d'humanités, ou se soumettre à un 
examen supplémentaire qui tenait lieu de 
cette condition; qu'il suit de là que la cour 
de Gand n'a contrevenu à aucun des textes 
invoqués par le demandeur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 avril 1884. — 2* ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — /tepp. M. Cornil. 
— Concl. conf, M. Mélot, avocat général. 



2o CH — 2 avril 1884. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Payement.— Pré- 
somption. — absence de preuve con- 
traire. 

Le citoyen inscrit dam une commune avec une 
quotité dHmpôts payés dans une autre, ne 
peut être rayé par le seul motif qu'il n'ac- 
quitte aucune contribution dans la première, 

(DEVOS, — c. SERVAES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique : vio- 
lation des articles 3, 6, 8, 9 et 67 des lois 
électorales, en ce que l'arrêt attaqué a rayé 
le demandeur des listes communales de Hoey- 
laert, où il est inscrit à l'aide d'impôts payés 
à Bruxelles; 

Considérant que le demandeur est inscrit 
sur la liste des électeurs communaux de 
Hoeylaert, à raison d'un impôt de 12 francs 
qu'il paye à Bruxelles ; 

Considérant que l'arrêt attaqué se borne à 
constater que le demandeur ne paye aucune 
contribution k Hoeylaert; 

Qu'il n'établit point que la présomption 



que le demandeur paye le prédit impôt à 
Bruxelles soit détruite; 

Considérant qu'en ordonnant la radiation 
du demandeur de la liste des électeurs cen- 
sitaires communaux de Hoeylaert, Tarrêt 
attaqué a donc contrevenu aux dispositions 
invoquées par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 2 avril 1884.— 2* ch — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Bapp. M. De 
Paepe. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« CH. - 2 avrU 1884. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Payement. — 

Présomption. — Inscription. 

Le citoyen porté sur la liste avec une quotité 
déterminée d'impôts est présumé en avoir 
effectué le payement. 

(van GAMPENHOUT, — c. SERVAES.) 

Ainsi jugé le 2 avril 1884. — 2« ch. — 
Prés. M. Vandenpeereboom, président. — 
Rapp. M. Cornil. - Concl, conf, M. Mélot, 
avocat général. 



3« CH. — 7 ayril 1884. 
ÉLECTIONS. — Censitaire. -- Imposition 

COLLECTIVE. — INSCRIPTION. — PRÉSOMP- 
TION. 

L'inscription sur la liste électorale avec attribu- 
tion d'une quotité déterminée d'impôt, alors 
que la cotisation est collective, n'en vaut pas 
moins présomption en faveur de l'inscrit (1). 
(Lois élect., art. 6 et 8.) 

(lAMME, — c. SERVAES.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 25 février 1884. (Ravo 
M. Joly, président.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 1«', 2, 3, 6, 8 et 9 des lois 
électorales, en ce que Farrêt attaqué a refusé 
de compter dans le cens électoral du deman- 
deur, pour les années 1881 et 1882,Mes con- 
tributions qui lui étaient allouées par les 
listes électorales et qui étaient portées au 
nom de son père pour ces deux années, par 
le motif quMI ne prouvait pas y avoir droit, 

(1) Cas»., i«' et 2 avril 1884 («tifirà, p. iOl et 407). 
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alors qa1I était prouvé que le père du de- 
mandeur était décédé : 

Auendu que la liste électorale attribue au 
demandeur une somme de 45 francs dans les 
impôts fonciers inscrits aux rôles au nom de 
Lamme Postula, Pierre- Adolphe, et enfants; 

Que rinscription du demandeur sur lés 
listes électorales établit en sa faveur la pré- 
somption qu*il est un des enfants de Pierre- 
Adolphe l^amme et qu*il a, comme tel, le 
droit de se compter la quotité que la liste lui 
attribue ; 

Que Tarrét attaqué ne constate pas que 
ceue présomption a été détruite par la preuve 
contraire, et qu'il ordonne la radiation du 
demandeur des listes électorales, par Tunique 
motif qu*il ne justifie pas que Lamme, Pierre- 
Adolphe, soit son père ; 

Que le défendeur n'avait pas même arti- 
nilé que le demandeur n*est pas un des en- 
fants du dit Lamme ; 

Qu'en statuant ainsi, Tarrêt attaqué a con- 
trevenu aux textes de loi cités à Tappui du 
pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 7 avril i884. — î« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Casier. 
— Qmd.œnf. M. Mesdach de terKiele, pre- 
mier avocat général. 



s» CH. ^ 7 aTrU 1884. 

ÉLECTIONS. — Censitaire. — Age. — 
hïDiGÉNAT. — Domicile. — Preuve. — 
Inscription antérieure. 

Lonque, à l'occasion de la revision des listes, 
m électeur cesse d'y être porté par le motif 
tpfU ne paye pins le cens, si cette condition 
vient à être prouvée devant la cour d'appel, 
il n'est pas interdU à celle-ci de faire état de 
rinscription antérieure, pour en induire 
Inexistence des autres éléments de capacité, 
alors surtout qu'à leur égard aucune contes- 
tation ne s'est élevée, 

(de BOnSELIER, — C. VANDER PLUYM.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 23 février I88i, l'arrêt suivant : 

Va la requête de Van der Pluym tendante 
^ son inscription sur les listes provinciale et 
communale de Saint-Josse-ten-Noode; 

« Attendu que le réclamant, ayant figuré 
sur la liste électorale pour i88â-1885, jouit 
de la présomption d'âge, de domicile et d'in- 
^ligénat et ne doit plus justifier de ces condi- 
tions; 



« Que sa radiation a été ordonnée unique- 
ment parce qu'il ne possédait plus pour l'an- 
née 1885 les bases du cens requis par la loi; 

« Attendu qu'il justifie, par la production 
de l'avertissement-extrait pour Tannée 1883, 
qu'il est imposé pour cette année pour une 
contribution personnelle de 55 francs et une 
patente de 10 francs; 

« Que le motif de sa radiation est donc 
non fondé; 

« Attendu que l'intervenant ne produisant 
ni pièces, ni conclusions, est présumé re- 
connaître le bien-fondé de sa réclamation ; 

tt Ordonne que le nom de Van der Pluym 
sera inscrit sur la liste provinciale de Saint- 
Josse-ten-Noode. (Rapp. M. de Brandner, 
président.) 

Sur le pourvoi de Boitselier, M. le pre- 
mier avocat général Mesdach de ter Kiele a 
fait observer qu'il n'est pas exact de préten- 
dre qu une inscription antérieure dispense 
l'intéressé de toute justification relativement 
à l'âge, au domicile et k Tindigénat. H n'en 
est pas ainsi : la capacité politique du citoyen 
est remise en question chaque année, k l'oc- 
casion de la revision des listes, et la circon- 
stance qu'il aurait été inscrit précédemment 
n'est qu'une conjecture humaine à laquelle le 
juge peut avoir égard, surtout en l'absence 
de contestation ; à coup sûr, elle ne constitue 
pas une présomption légale de la nature de 
la chose Jugée, qui s'impose à défaut de 
preuve contraire; car s'il était établi que 
l'intéressé n'a pas accompli sa vingt et 
unième année, en vain se prévaudrait-il 
d'une inscription indue sur la liste antérieure; 

Quant au domicile et à l'indigénat, la 
justification devient encore plus nécessaire si 
l'on considère que ces conditions ne sont pas 
immuables; c'est pourquoi l'existence en doit 
être prouvée aussi souvent qu'elles sont in- 
voquées ; 

Mais, dans l'espèce, l'arrêt attaqué peut 
être interprété dans le sens qui précède, at- 
tendu que le juge se dit déterminé par cette 
circonstance que la non-réinscription du 
sieur Van der Pluym n'avait eu d'autre raison 
d'être que le défaut du cens pour l'année 
1883; or, la justification de l'imposition 
ayant été fournie devant la cour, il était d'au- 
tant plus conséquent d'admettre la réclama- 
tion, que l'intervenant ne produisait ni pièces 
ni conclusions à rencontre. 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi accusant la 
violation des articles l*', 2, 5, 6, 42, i5, 50 
et 58 des lois électorales, en ce que l'arrêt 
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attaqué a inscrit le défendeur sur les listes 
de Saint-Josse-ten-Noode sans qu'il justifiât 
de son âge, de son indigénat et de son do- 
micile autrement que par le fait qu'il avait 
figuré sur les listes de Tannée antérieure; 

Attendu que Tarrêt attaqué constate que le 
défendeur n'avait plus été porté par le col- 
lège échevinal sur la liste électorale parce 
qu'il résultait des renseignements recueillis 
qu'il ne possédait plus le cens; qu'il constate 
ensuite que la justification, quant au cens, a 
été faite devant la cour et induit de l'inscrip- 
tion du défendeur sur les listes de 1882 et de 
1885 et de Tunique motif de sa radiation que 
le défendeur possédait les autres conditions 
deTélectorat; 

Attendu qu'aucune disposition légale n'in- 
terdisait au juge du fond d'apprécier les cir- 
constances relevées dans sa décision et d'y 
puiser la présomption que le défendeur 
réunissait les conditions de l'électoral, alors 
surtout que le demandeur n'avait produit ni 
pièces ni conclusions pour appuyer sa con- 
tradiction ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 avril 1884. — 2« ch,^ Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« CB. — 7 avHl 1884. 
ÉLECTIONS. — Cewsitaike. — - CoNTRmu- 

TtON PERSONNELLE. — BaIL. — DURÉE. — 

Preuve. — Pertinence. — Appréciation 
souveraine. 

Le juge du fond apprécie souverainement : 
i° La durée d'un bail verbal (1) ; 
2*» La pertinence de faits allégués (2). 

(van haute, — C. CAELBRECHT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
deGand, du 22 février 1 884. (Rapp. M. Grand- 
jean, premier président.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation des articles i 756 du code civil, 
6 et 9 d^. la loi du 28 juin 1822, 1519, 1520, 
1521, 1522 du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué, en refii«îant de compter au deman- 
deur la contribution personnelle de la maison 



(1) Cass., 17 avril 188;^ (Pasic. 1883, I, 159); 
ëupràf p. 96. 



qu'il occupe sans bail écrit n'a pas eu égard 
k Tusage des lieux de Termonde, et a violé la 
foi due aux conclusions des parties. 

Attendu que pour ordonner la radiation 
du demandeur de la liste électorale, l'arrêt 
attaqué se fonde sur ce que, d'après les docu- 
ments versés au procès, la maison qu'il oc- 
cupe en 1885 est de très minime importance, 
et appartient à la catégorie de celles qui, 
louées sans bail écrit, sont louées pour un 
terme inférieur à une année, et sur ce que les 
faits articulés pour établir le contraire sont 
controuvés ; 

Attendu que ces appréciations sont souve- 
raines et échappent au contrôle de la cour 
de cassation; 

Par ces motife, rejette... 

Du 7 avril 1884. — 2*'ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, De Le 
Court. — CottcL Conf. M. Mesdach de 1er 
Kiele, premier avocat général. 



2« CH. - 7 avril 1884. 

ÉLECTIONS. — Censitaire. — Gendre. — 
Titre successif. 

Le gendre ne peut s'attribuer, à titre successif, 
les contr^nUions payées par sa belle-mère, a 
raison de biens avenus à sa femme (5). 
(Loisélect., art. 11.) 

(DE keuster. — c. de boitselier.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 25 lévrier 1884 (Rapp. 
M. Bergmann). 

arrêt. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen, déduit 
de la violation des articles 11 et 12 des lois 
électorales, en ce que Tarrêt attaqué retire au 
demandeur marié depuis avant IHKl le béné- 
fice de la part revenant à sa femme, à titre 
successif, dans les impôts payés en 1881 
et 1882 par la mère de celle-ci, décédée 
en 1885; 

Attendu que le demandeur n'est pas le suc- 
cesseur, par suite de décès, de la mère de sa 
femme; qu'il ne peut donc se compter, en 
vertu de Tarticle 11 des lois électorales, les 
contributions payées par sa belle-mère avant 
son décès ; 



(2) Cas»., 80 STril 1883 (Pasic, 1883, I, 203); 
Dalloz, 1884, 1, 75. 

(3) Casa., 2 avril 1883 (Pasic, 1883, 1, 84). 
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Qu'il ne peut davantage invoquer Far- 
ticle i 2, avant le moment où sa femme est 
devenue propriétaire des biens frappés de 
i^impùt dont il veut profiter; 

Que, dans les circonvStances qu'il constate, 
IVrét attaqué, loin de contrevenir aux dits 
articles, en a fait une juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 avril 1884. - 2* ch.— Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Le Court. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kieie, premier avocat général. 



2e CH. - 7 avril 1884. 

ÉLECTIONS. — CENsrrAiRE. — Contribu- 
tion PERSONNELLE. — RÔLE. — FOI DUE. 

Ujuge ne peut, sans méconnaître la foi due à 
«n acte authentique, refuser à un intéressé le 
bénéfice (Tune contribution personnelle portée 
au rôle sous son nom, sHl n'est pas prouvé 
quil n'en possède pas la base. (Code civ., 
art. 15i7eti519.) 

(dELUPPE, — C. RA1KEH.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège du 26 février i884. (Rapp. M. Put- 

leys.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
pris de la violation des articles 8, 9 et il des 
lois électorales coordonnées, 97 de la Consti- 
tmion, 1517 et 1519 du code civil, en ce que 
Farrêl attaqué refuse de tenir compte à Tin- 
téressé d'une contribution personnelle inscrite 
en son nom au double des rôles pour \ 885 ; 

Attendu que Tarrêt dénoncé constate que 
le père de Joseph Deluppe est décédé le 5 no- 
vembre 1882, laissant trois enfants, dont 
rbacnn est en droit de s'attribuer, à titre 
soeressif, le tiers des contributions foncières 
payées par leur auteur, et décide que le tiers 
seul suffit à donner au demandeur le cens 
provincial; 

Attendu que, pour rejeter la demande 
d'inscription du nom de ce dernier comme 
électeur général, le même arrêt dit que rien 
ne prouve que les frères Deluppe auraient 
continué, en 1885, l'occupation de la maison 
paternelle et ne peuvent ainsi se prévaloir 
do tiers de la contribution personnelle payée 
par le père; 

Attendu qu'il résulte de l'extrait des rôles, 
versé au dossier avant le 51 octobre, que la 
contribution personnelle de 66 francs affé- 



rente à cette maison pour Tannée 1885 est 
portée au nom seul de Joseph Deluppe ; que, 
dès lors, en refusant de lui compter cet impôt, 
dont le défendeur n'a pas prouvé qu'il ne pos- 
sédait pas la base, la décision attaquée a mé- 
connu la foi due aux énonciations des rôles 
et violé les articles 1 51 7 et 1 519 invoqués par 
le pourvoi ; 
Par ces motifs, casse... 

Du 7 avril 188i. — 2« ch.— PrésM. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Protin. 
— tond, conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



â" CH. - 7 avril 1884. 

ÉLECTIONS. — Censitaire. — Foncier. — 
Inscription, — Rôle. — Conformité. — 
Présomption. 

La contribution foncière inscrUe pour la tota- 
lité au nom d'un contribuable porté sur la 
liste électorale doit lui être attribuée^ sHi n'est 
pas constaté que les biens auxquels elle s'ap- 
plique proviennent d'une communauté conju- 
gale dissoute (l). (Art. U02.) 

(PROVY, — C. HAZÉE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège du 25 février 1884. (Rapp. M. Frère.). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 8, 6, 11, 12, § 3, et 67 
des lois électorales et 1402 du code civil, en 
ce que le demandeur basait sa réclamation 
sur ce que le défendeur s'attribuait Tintégra- 
lité d'une contribution foncière qui, d'après 
le double des rôles, appartenait à la commu- 
nauté Hazée-Renard ; que celui-ci ne pouvait, 
jusqu'à preuve contraire, s attribuer que la 
moitié, et que l'arrêt attaqué décide qu'il est 
protégé par la présomption résultant de son 
inscription sur les listes électorales : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
rien n'établit que les biens dont il s'agit aient 
fait partie de la communauté Ilazée-Renard : 

Que la présomption résultant de l'inscrip- 
tion du défendeur sur les listes électorales, 
loin d*être contredite par les mentions du 
rôle, est conforme à ses énonciations, l'impôt 
foncier dont il s'agit étant inscrit au rôle au 
nom du défendeur; 

D'où il suit que le moyen est dénué de 
fondement ; 

(1) Cass., 13 juin 1881 (Pasic, 188i, l, 316). 
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Par ces motifs, rejette... 

Du 7 avril 1884. — 2«ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Casier. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



Se CH. — 7 avril 1884. 

ÉLECTIONS. — Censitaire. — Production. 
— Pouvoir discrétionnaire. 

// est au pouvoir de la cour d'appel, toutes les 
fois qu'elle le juge nécessaire, d^ ordonner la 
production d'une preuve après le 51 jan-- 
vier(\). (Lois élect., art. 71.) 

(VALLEZ, — C. VAN AERDE.) 

Van Âerde a demandé son inscription sur 
la liste communale de Ruyen, comme délégué 
de sa mère veuve (art. i4). 

Valiez intervint pour s'y opposer. 

Sur quoi, premier arrêt de la cour de Gand 
du 12 février i884, portant ce qui suit: 

« Attendu que Tinlervenant qui, dans sa re- 
quête dûment notifiée, s'était réservé le droit 
d'établir ultérieurement le non-fondement de 
la réclamation, s'est abstenu d'en faire con- 
naître les motifs; qu'il n'a pas conclu et n'est, 
du reste, plus recevable à conclure ou à pro- 
duire les pièces à l'appui de son intervention; 

« Attendu, toutefois, qu'en principe le ré- 
clamant doit fournir la justification de sa 
demande; 

tt Vu l'article 71, § final, des lois électo- 
rales ; 

« Avant faire droit, ordonne d'office au 
demandeur de prouver : l*" qu'il est l'alné des 
fils de la veuve Van Âerde; â<* qu'il éuil do- 
micilié à Ruyen au 1'" août 1883. » (Rapp. 
M. de Meren, président.) 

Cette justification ayant été faite, un arrêt 
définitif du 26 février ordonna l'inscription 
demandée. 

Pourvoi par Valiez. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet, par le motif que 
le demandeur ayant été déclaré, par l'arrêt 
du \1 février, non recevable à conclure ulté- 
rieurement ou à produire des pièces à l'appui 
de son intervention, décision contre laquelle 
il n'articulait aucun grief, se trouvait ainsi 
définitivement écarté du débat, et sans qua- 
lité pour se pourvoir en cassation. 

{\) Aim, parl.^ chambre des rep., 1880-1881, 
p. 15.S8; Ch. Becrers, Supplément au code électoral, 
1S81, p. 130. 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, dé- 
duit de la violation et de la fausse application 
des articles 67 et 71 des lois électorales, en 
ce que la cour d'appel a autorisé d'office, par 
son arrêt du 12 février, le sieur Van Aerde à 
produire des pièces justifiant de diverses con- 
ditions de l'électorat, et a basé sa décision 
sur ces pièces, alors qu'elle ne constate nul- 
lement et que rien n'établit que le sieur Van 
Aerde n'avait pas pu produire ces pièces à 
raison d'un cas de force majeure; 

Attendu que la cour d'appel de Gand, en 
ordonnant d'office, par l'arrêt attaqué du 
12 février 1884, au défendeur Van Aerde de 
produire certaines pièces qu'elle désigne, n'a 
fait qu'user d'une faculté que l'article 71, 
§ dernier, des lois électorales lui accorde 
sans aucune limite ni restriction ; 

Que, si à la séance de la Chambre des repré- 
sentants du 15 juillet 1881, M. le ministre de la 
justice a émis l'avis que cette disposition ne 
serait applicable que a lorsque, à raison de cas 
de force majeure, les parties n'ont pas pu pro- 
duire ces pièces » ; M. Devigne, rapporteur 
de la section centrale, a expliqué le but de 
la loi en disant : « Ce que la section centrale 
a voulu, c'est que, si la cour juge elle-même 
que pour pouvoir statuer en conscience snr 
une contestation qui lui est soumise, elle 
a besoin d'un élément nouveau, elle puisse 
ordonner aux parties de le faire être aux 
débats; c'est une faculté qu il a semblé né- 
cessaire de réserver à la cour » ; 

Que cette dernier^ opinion a été partagée 
par d'autres orateurs, et est justifiée par les 
termes généraux du texte de la loi; 

Que le premier moyen n'est donc pas 
fondé; 

Sur le second moyen, déduit de la viola- 
tion et de la fausse application des disposi- 
tions ci-dessus invoquées et, en outre, de 
l'article 97 de la Constitution, en ce que 
l'arrêt attaqué, sans motiver sa décision à cet 
égard, n'a pas fait droit sur les conclusions 
par lesquelles le demandeur réclamait le rejet 
des pièces déposées à la suite de l'arrêt du 
12 février; 

Attendu qu'en constatant que c'était en 
exécution de l'arrêt du 12 février que Van 
Aerde avait versé au dossier les documents 
dont Valiez demandait le rejet des débats, 
l'arrêt attaqué du 26 février a suffisamment 
motivé son abstention de statuer expressé- 
ment sur les conclusions prises à cet égard ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 avril 1884. — 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De Le 
Court. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 
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S» CH. — 7 avril 1884. 

ÉLECTIONS. — Censitaire. •— Cens. — 
Payement. — Preuve. —• Tiers foncier. 
— Suppression. 

E* décidant qu'aucune pièce ne justifie du cens, 
ni du payement, le juge écarte implicitement 
le double des rôles déposé au greffe de la cour 
Rappel, 

le tiers foncier n'est plus compté même pour 
les années antérieures à 1885 (1). (Loi du 
24 août 1885, art. 56 et 57.) 

(raetmaeeers PorR mathys, — c. BOiNE et 
verstraetbn.) 

Raeymaekers demandait l'inscription de 
Hathys sur les listes électorales d'Heverlé ; sa 
réclamation fut rejetée par arrêt de la cour 
de Bnixelles du 26 février 1884, en ces ter- 
mes : 

a Attendu que Mathys n'a été imposé en 
1881 et 1882 qu'à des contributions d'un to- 
tal de 8 francs ; 

« Attendu que le réclamant établit que 
Mathys a acquis, en 1862, par acte transcrit 
la même année, une terre dont le revenu ca- 
dastral représente un impôt foncier qui suf- 
Orait à parfaire le cens de 10 francs, mais 
qu'aucune pièce ne constate que la dite con- 
tribmion aurait été versée au trésor de 
l'Etat; 

« Attendu que le réclamant invoque, en 
outre, pour les années 1881 et 1882, le tiers 
d'une contribution payée par Mathys à titre 
de locataire, mais qu'il résulte des termes on 
de l'esprit des articles 56 et 57 de la loi du 
25 août 1885 que semblable imposition ne 
peut plus être comptée à l'électeur, même 
pour les années antérieures à 1885; 

« Attendu que les faits dont la preuve est 
offerte par le réclamant sont démentis par les 
documents de la cause ; 

« Rejette la réclamation. » (Rapp. M. de 
le Hoye.) 

Pourvoi par Raeymaekers. — Violation : 
1^ de l'article 69 des lois électorales en ce 



(i) L'article 36 de la loi du 24 août 1883, qai abroge 
l'article 15 des lois électorales, n*a attcunement an 
caractère rétroactif; relativement à la capacité poli- 
tique, il n*y a pas de droit acquis, il ne peut y avoir 
que des espérances; en conséquence, la loi ne rétroa- 
git pas lorsqu'elle nous enlève pour l'avenir des 
facultés dont nous jouissions antérieurement. 

Bans la séance de la chambre des représentants du 
U août 1883, M. Wooste proposa un amendement à 
Tarticle 36 ainsi conçu : « Toutefois cette suppression 



que le juge n*a pas consulté le double des 
rôles déposé au greffe (cass., 50 avril 1885, 
Pasic, 1885, 1,210); 

2<> De l'article 15â0 du code civil, 97 de la 
Constitution, en ce que la cour a méconnu la 
portée légale des rôles et leur force pro- 
bante; 

5» Des articles 56 et 57 de la loi du 24 août 
1885, et 2 du code civil. 

ARRÊT. 

)-.A COUR; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation de l'article 69 des lois électo- 
rales, de l'article 1520 du code civil, des ar- 
ticles 97 de la Constitution et 7 de la loi du 
20 avril 1810, en ce que le double des rôles 
déposé au greffe de la cour d'appel peut être 
invoqué par les parties, sans qu'elles aient à 
en produire des extraits; que Tarrêt attaqué, 
en affirmant que les contributions attribuées 
à l'intéressé n'avaient pas été payées pendant 
la période triennale, sans ajouter que la vé- 
rité de cette affirmation se dégageait de l'in- 
spection des rôles, a méconnu leur force pro- 
bante : 

Attendu que l'arrêt attaqué énonce qu'au- 
cune pièce ne constate que la contribution 
foncière relative à la terre que le sieur Ma- 
thys a acquise en 1862 aurait été versée au 
trésor de l'Etat en 1881 et en 1882, et qu'il 
n'a été imposé pendant ces deux années qu'à 
des contributions d'un total de 8 francs ; 

Que le demandeur n'établit pas et n'a ja- 
mais articulé que le double des rôles constate, 
pour ces années, une autre imposition, qui 
aurait été payée par Mathys; que, par suite, 
ce moyen manque de base; 

Sur le deuxième moyen, pris de la viola- 
tion des articles 56 et 57 de la loi du 24 août 
1885 et 2 du code civil, en ce que l'arrêt a 
décidé que les articles 56 et 57 précités ont 
une portée rétroactive, en ce sens que le 
tiers foncier a perdu son efficacité électorale 
même pour les années 1882 et 1881 : 

Attendu que l'article 15 des lois électorales 
est abrogé ; 

Attendu que l'article 57 de la loi du 21 août 
1885 porte que la radiation de toute inscrip- 



ne s'appliquera pas à ceux qni sont actuellement 
électeurs à raison du tiers de la contribution foncière 
d'un domaine rural exploité par eux, si d'ailleurs ils 
continuent à réunir les autres conditions prescrites 
par les lois électorales pour être électeurs commu- 
naux. » {Ann, pari., 1882-1883, p. 1888). 

Cette proposition fut rejetée {ibid., p. 1889). 

Le tiers foncier est un mauvais élément de capa- 
cité; il importait dès lors de n'en pas prolonger 
davantage la jouissance. 
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tion faite, par application du dit article 15, 
sur les listes électorales communales qui se- 
ront clôturées le 5 septembre i885, pourra 
être poursuivie ; 

Qu'il résulte clairement de cette disposi- 
tion et des travaux législatifs qui ont précédé 
son adoption, que le tiers foncier ne peut 
plus être compté à Télecteur inscrit, môme 
pour les années antérieures à 1883; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 avril 1884. — i«ch. — Pr^. M. Yan- 
denpeereboom, président. — Raj/p. M. Casier. 
— CoticL conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



%' CH. — 7 avril 1884. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Certifi- 
cat. — Dépôt. — Tiers sans pouvora. — 
Motifs. — Suffisance. 

La loi n'exige pas que le dépôt des pièces justi- 
ficatives soit faU par la partie elle-même ou 
par un fondé de pouvoir (1). (Lois élect., 
art. 67.) 

N'est pas dépourvue de motifs, la décision qui 
s'appuie sur des conclusions qu'elle repousse 
par des considérations qu'elle énonce, (Con- 
stitution, art. 97.) 

(rAEYMAERERS, — G. LECI.ERCQ.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du ^9 février 1884. (Rapp. 
M . Joly, prés.). 

arrêt. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du pour- 
voi, déduit de la violation des articles 67 et 
6â des lois électorales, 97 de la Constitution, 
7 de la loi du 20 avril 1810 et 1320 du code 
civil, en ce que Tarrêt attaqué s'est basé, pour 
rejeter la réclamation, sur des documents dé- 
posés au commissariat d'arrondissement par 
un tiers sans pouvoir, et a repoussé sans 
motifs la conclusion prise par le demandeur 
pour faire écarter ces documents du débat : 

Attendu quMl résulte de Tarrêt attaqué que 
rinscriplion du défendeur était contestée au 
point de vue du titre de capacité et du domi- 
cile; 

Attendu que, si l'arrêt repousse la pre- 
mière de ces critiques en déclarant valable et 
efficace un certificat de capacité produit au 



(I) CU. Beckers, Code ilecl., 1881, SuppUm., 
p. i:^ G; cass., â février 1880 (Pasic, 1880, 1, 66). 



commissariat d'arrondissement poUr le défen- 
deur par des tiers non munis de mandat, il 
n'a pu contrevenir par là aux lois électorales, 
dont aucune disposition n'exige que les piè- 
ces soient déposées par les parties elles- 
mêmes ou par leur fondé de pouvoirs; 

Qu'en basant sa dv^cision sur l'existence et 
la valeur de cette pièce, il a suffisamment 
motivé le rejet de la conclusion du deman- 
deur tendant à l'écarter du débat; 

Attendu, quant au domicile du défendeur, 
que l'arrêt attaqué ne s'appuie, pour repous- 
ser les critiques du demandeur, que sur les 
conclusions de celui-ci, puisqu'il argumente 
exclusivement de ce que, par ces conclu- 
sions, le demandeur ne conteste pas que le 
défendeur a son domicile à Bierbeek, et de 
ce que les faits qu'il cote sont exclusifs de 
Facquisition d'un autre domicile ; que là dé- 
cision n'aurait donc pas été différente si 
même le défendeur n'avait produit aucune 
conclusion à cet égard; 

D'où suit que le moyen n'est pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 avril 188i. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Aapp. M. De Le 
Court.— Conc/. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



â« CH. — 7 avril 1884. 

ÉLECTIONS. — CBNsrrAiRE. —Production. 
— Délai. — Motifs des jugements. 

Le juge du fond apprécie souverainement si les 
productions ont été faites en temps ulile (â). 
(Lois élect., art. 07.) 

Il le décide implicitem^ent et molive suffisamment 
sa résolution en déclarant qu'elles ont pu se 
faire dans le délai qu'il indique. (Const., 
art. 97.) 

(PAEME, — C. VANDE MEULEBROEK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 22 février 1884. (Rapp. M. Simons.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation des articles 67, § l*"' et 5 de la 
loi électorale et 97 de la Constitution, en ce 
que la cour a admis comme valablement pro- 
duites les pièces et conclusions déposées par 
le demandeur Vande Meulebroek, le 7 jan- 



(â) Ch. Beckers, Code élect., 1881, Suppitm., 
p. lâ4, D. 
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vier, et a fondé sa dëcision sur cette pro- 
dacliOD tardive, sans constater que ces pièces 
n'ont été produites qu'en termes de réplique; 

Attendu que i arrêt attaqué, en rappelant 
les diférentes dates auxquelles les parties ont 
respectivement produit leurs pièces et con- 
clasions, décide souverainement que ces pro- 
ductions n*ont pas été tardives ; 

i!u*en déclarant spécialement que Yande 
Menlebroek pouvait encore valablement dé- 
poser, le 7 janvier 1884, les pièces dont le 
demandeur réclamait le rejet, il énonce suffi- 
siroiDent que ces pièces étaient produites 
dans le délai de réplique; 

Qu'il s'ensuit que l'arrêt attaqué n'a pas 
contrevenu aux textes invoqués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 avril 1884. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Le Court. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



â< CH. — 7 avril 1884. 

ÉLECTIONS. — - CERsiTAmE. — Foncier. — 
Usufruit. — Kbmongiation. — Transcrip- 
tion. 

ht M propriétaire acquérant la pleine pro- 
priété par l'effet de la renondatton de l'usu- 
fruitier, ne peut s'en prévaloir qu'à partir de 
la transcription (1). (Lois élect., art. 6 et 8.) 

(PROVY POUR HAMOIR, — C. RAIKEM.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, du 28 février 1884, ainsi conçu : 

K Attendu, en ce qui concerne le cens, que 
les intéressés prétendent s'attribuer chacun : 

a 1° le quart d'une contribution foncière 
de 218 francs, afférent à des biens situés à 
Jemeppe, soit 54 francs ; 

« 2« le huitième d'une cote foncière de 
161 francs, relative à des immeubles sis à 
Namur, soit 20 francs; 

a Attendu que les biens de Jemeppe étaient 
propres de la dame Hamoir, décédée en 1876, 
et que les immeubles de Namur constituaient 
des acquêts de la communauté, ayant existé 
entre elle et Gh. Hamoir, Tépoux survivant; 

« Qu'aux termes de son contrat de mariage^ 
eelai-ci avait l'usufruit de la moitié des im- 
meubles délaissés par la défunte; de telle 
sorte que les intéressés, Jules et Henri Ha- 



<:t) La condition de cens doil exister avanl la clô- 
Lare défiaiiÎTe des listes. 



moir, ne peuvent se compter chacun, pour 
former leur cens, que le huitième dans la 
cote de 214 francs et le seizième dans celle 
de 161 francs, au lieu du quart et du huitième 
auxquels ils prétendaient respectivement 
avoir droit, soit un cens de 37 francs; 

« Que vainement ils s'appuient sur un acte 
de renonciation à l'usufruit dont s'agit, opérée 
par Ch. Hamoir au greffe du tribunal civil de 
Namur le i8 février 1885; qu*en effet cet acte 
n'a point été transcrit avant la clôture défini- 
tive des listes électorales et que, dès lors, en 
admetunt qu'en principe il puisse rétroagir 
au profit des intéressés et leur faire assigner 
la qualité de propriétaires à titre successif, 
il demeure néanmoins, à défaut de transcrip- 
tion, sans effet à l'égard des tiers; que, dès 
lors, les intéressés ne sauraient s'en préva- 
loir pour parfaire, cette année, leur cens 
électoral * 

« Les sieurs Jules et Henri Hamoir ne 
seront pas inscrits sur la liste des électeurs 
généraux de Namur. » (Rapp. M. Lelièvre.) 

Pourvoi. Violation des articles 1*^', 6, 8 
et 11 des lois électorales. D'après l'article 11, 
les régies de la transmission du cens diffèrent 
de celles qui gouvernent les successions ordi- 
naires ; le droit dérivant du cens s'attache à 
ce qui est transmis, et ainsi les avantages 
censitaires de l'impôt passent avec l'immeu* 
ble dans les mains de celui qui le recueille 
par suite de décès, encore qu'il ne continue 
pas la personne du précédent propriétaire. Il 
n'importe que l'exercice de ce droit ait été 
suspendu par l'existence d'un usufruit, comme 
aussi que cet usufruit ait pris fin par le décès 
du bénéficiaire, ou par sa renonciation, puis- 
que, dans Tune et l'autre hypothèse, le pro- 
priétaire tient son droit à la pleine propriété 
du décès du précédent propriéulre et du lien 
successif qui le rattache à celui-ci. (Cass. 
2 mai 1882. Pasic, 229.) 

C'est de leur mère que les demandeurs 
tiennent leur droit, depuis le décès de celle-ci. 
n en résulte que la transcription est ici de 
nulle importance. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles l**, 6, 8 et 11 des lois 
électorales, en ce que l'arrêt attaqué décide 
que Jules et Henri Hamoir ne peuvent s*at- 
tribuer la contribution foncière relative aux 
biens grevés antérieurement d'un usufruit au 
profit de leur père, parce que la renonciation 
faite par celui-ci à l'usufruit que lui aurait 
laissé sa femme décédée n'a pas été transcrit 
avant la clôture définitive des listes : 

Attendu que l'arrôi attaqué constate que 
la mère des d4>mandeâfs est décédée en 1876 ; 
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que lear père avait, en verta de son contrat 
de mariage, Tusufruit de la moitié des im- 
meubles délaissés par la défunte; qu'il a 
déclaré renoncer à cet usufruit, par acte 
reçu au greffe du tribunal de Namur le 28 fé- 
vrier 1883, mais que cet acte n*a pas été 
transcrit avant la clôture définitive des listes 
électorales; 

Qu'en décidant qu'à défaut de la transcrip- 
tion requise par l'article l^'de la loi du 16 dé- 
cembre 1851, cet acte demeure sans effet à 
l'égard des tiers, l'arrêt attaqué a fait une 
juste application des articles 6 et 8 des lois 
électorales et n'a pu contrevenir aux arti- 
cles 1^ et 11 des mêmes lois; 

Par ces motiCs, rejette... 

Du 7 avril 1884. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboora, président. — Rapp. M. Casier. 
— Cond, conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2« CH — 7 avril 1884. 

ÉLECTIONS. — Censitaire. — Pourvoi.— 
Intérêt. — Preuve. — Pertinence. — 
Motifs des jugements. 

Le demandeur en cassation est sans intérêt à 
contester une quotité d'imposition, alors que 
la partie restante est reconnue dépasser le 
taux du cens légal. 

Le rejet d*une preuve est suffisamment motivé 
par la non-pertinence des faits allégués. 
(Const., art. 97.) 

(rAEYMAEKERS, — C. MILAN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles du 26 février 1884, ainsi conçu : 

« Attendu que Boine et Verstraeten de- 
mandent l'inscription de Milan sur les listes 
communale et provinciale d'Héverlé, en 
qualité de gendre de la veuve Pitsy ; 

a Que les contributions personnelles de la 
dite veuve dépassent le cens provincial pour 
les années 1881, 1882 et 1883; qu'il est cer- 
tain également, d'après les documents pro- 
duits, qu'elle atteint à titre personnel le cens 
provincial en foncier pour 1882 et 1883; 

a Que ces derniers impôts ont été invo- 
qués par les demandeurs dans leur première 
production de pièces et que l'appel qu'ils y 
font, en termes de réplique, n'est pas un 
moyen nouveau ; 

« Ordonne que le nom de Milan soit inscrit 
sur les listes communale et provinciale 
d'Héverlé. » (Rapp. M. Du Pont.) 

Pourvoi par Raeymaekers intervenant : 



arrêt. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen du 
pourvoi pris de la violation des articles 1320 
du code civil, 97 de la Constitution et 67 des 
lois électorales coordonnées, en ce que l'arrêt 
dénoncé méconnaît la foi due aux énoncia- 
tions contenues dans les conclusions des par- 
ties, en attribuant à la belle-mère du défen- 
deur Milan des contributions foncières dont 
ce dernier ne s'était prévalu que dans le délai 
de réplique; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
les contributions personnelles payées par la 
veuve Pitsy, belle-mère du défendeur, dépas- 
sent le cens provincial pour les années 1881, 
1882 et 1883; que cette constatation suffisant 
à elle seule pour motiver l'inscription du 
défendeur, il est sans intérêt d'examiner si 
l'arrêt a contrevenu à la loi en attribuant 
encore à la. veuve Pitsy un impôt foncier 
dont son gendre se serait tardivement pré- 
valu; 

Sur le second moyen accusant la violation 
des textes invoqués, en ce que la cour a 
écarté, sans la rencontrer, l'offre de preuve 
du demandeur tendant à établir que la veuve 
Pitsy n'étant pas la principale occupante de 
la maison, elle n'est pas la débitrice envers 
l'Etat de l'impôt personnel y afférent; 

Attendu que l'arrêt dénoncé écarte l'offre 
de preuve, par le motif que les faits articulés 
par le demandeur ne sont pas pertinents ; 

Attendu que cette décision, qui est suffi- 
samment motivée, constitue une appréciation 
souveraine qui échappe à la censure de la 
cour de cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 avril 1884. — 2» ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. —Happ, M. Protin. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



S CH. — 7 avril 1884. 

ÉLECTIONS. — Censtfaire. — Domicilb.— 

Chose jugée. ^ Motifs des jugements. 

Ce n'est pas se fonder sur la chose jugée pour 
Vannée antérieure que d'apprécier les motifs 
qui ont servi de base à cette première déci- 
sion^). 



(i) Gass., 16-23 avril 1883 (Pasic, 1883, 1, 148 et 
190). 
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(RAIKBM» — G. FALLON.) 

28 février 1884. Arrêt de la cour de Liège 
eo ces termes : 

« Attendu que la cour a, par son arrêt du 
7 mars 4885, décidé que l^intimé avait son 
domidie à Namur; que les motifs de cet 
arrêt conseryent tonte leur force et qn'il n'y 
a pas lien de s'arrêter à la déclaration vagne 
et sans précision de Téchevin de Florenne. 

« Rejette la demande en radiation. » 
(Rapp. M. Lecocq.) 

Poarvoi par Raikem. 

AKRÉT. 

LA COUR; —Sur le moyen pris de la 
Tiolation des articles l^', 43 et 44 des lois 
Rectorales, 1550 et 1551 du code civil et 97 
de la Constitution, en ce qu1l résultait des 
pièces produites que le défendeur, qui a ré- 
sidé à Florennes et y a exercé ses droits élec- 
toraux, ne pouvait plus récupérer son domi- 
cile d'origine (Namur); que Farrêt attaqué, 
qui s'est fondé sur les constatations d'arrêts 
antérieurs pour écarter un document admi- 
nistratif et les offres de preuve du deman- 
deur, a admis l'autorité de la chose jugée en 
matière électorale ; 

Attendu que l'arrêt attaqué n'admet pas 
que Tarrêt de la cour de Liège du 7 mars 
1885 a, dans la cause actuelle, l'autorité de 
la chose jugée; 

Que la cour s'est approprié les motife de 
cet arrêt, qui décidait que Fallon avait son 
domicile à Namur, en déclarant qu'ils con- 
servent toute leur force; 

Que si elle écarte le document produit par 
le demandeur, c'est parce qu'il contient une 
déclaration vague et sans précision ; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt attaqué, qui 
est motivé, n'a pu contrevenir aux disposi- 
tions légales invoquées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 avril 1884.— 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Aapp. M. Casier. 
— Cond, canf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2* CH. — 7 avrU 1884. 

ÉLECTIONS. — CAPAcrrAmE. — Examen. 
— Fréodentation scolaire. — Disposi- 
tion TRANsrromB. 



citoyens qui revendiquent Vétedorat capaà- 
taire par examen n'onJt à justifier d'aucune 
fréquentation scolaire, ni même de Vimpos- 
sibiUté oU ils sont d'en justifier (1). (Loi du 
24 août 1885, art. 59.) 

(SERVABS, — C. ARTHAU.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 12 mars 1884, au rapport de 
M. le conseiller Fétis, ainsi conçu : 

a Attendu qu'aux termes de l'article 59 de 
la loi du 24 août 1885, les personnes ayant 
terminé leurs études avant la mise en vigueur 
de la loi» qui ne pourraient administrer la 
preuve des six ou cinq années d'études res- 
pectivement requises par l'article 2, seront 
autorisées pendant cinq années à se présenter 
à l'examen ; 

« Attendu que ce texte n'exige pas des in- 
téressés la justification de l'obstacle qui les 
empêche de produire soit un certificat, soit 
un extrait des registres matricules de l'école, 
soit un acte de notoriété constatant de leur 
part la fréquentation scolaire; 

« Attendu, à la vérité, qu'il peut paraître 
utile et raisonnable de suppléer sous ce rap- 
port au silence de l'article, puisque celui qui 
veut. profiter d'une faveur doit en réunir les 
conditions, qu'en outre, si Ton se contente 
d'une simple déclaration, l'article 58 devient 
non seulement inutile, mais inconciliable avec 
la disposition qui le suit immédiatement; 

a Mais, attendu que les travaux prépara- 
toires de la loi du 24 août 1885 condamnent 
cette interprétation; 

a Attendu que les articles 58 et 59 figu- 
raient dans le projet du gouvernement aux 
dispositions transitoires, sous les n^" 52 et 55, 
avec cette seule différence que Farticle 55, en 
admettant à l'examen les personnes dont il 
s'agit, ajoutait les mots : mais eUes n'y auront 
satisfait que si elles obtiennent sur Fensemble 
des matières les quatre cinquièmes des points 
attribués à un travail parfait; 

« Attendu que les mesures transitoires du 
projet avaient ainsi leur raison d'être et se 
liaient l'une à l'autre dans un ordre logique : 
d'une part, l'article 52 multipliait les moyens 
de preuve de la fréquentation scolaire en fa- 
veur des personnes sorties des écoles ; d'autre 
part, l'article 55 prévoyant le cas où certains 
candidats ne pouvaient profiter de cette dis- 
position, ne les déclarait pas pour cela inaptes 
à l'examen, mais subordonnait son succès à 
l'obtention des quatre cinquièmes des points. 



?e9daMt les mq années qui suivront la pro~ (i) CTtmird; circulaires ministérieiles des 31 août 
mulifatio» de la loi du 3A août 1885, les I et il septembre 4883. 
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tandis qa'enrôglegénéraleles trois cinquièmes 
devaient suffire ; 

« Attendu que lUmpossibilité de prouver 
le nombre requis d'années d'études sera cor- 
relative le plus souvent à Tabsence de cette 
condition; que, pour ce motif, Tarticle 55 y 
suppléait par la preuve d*une instruction plus 
complète sans exiger la réunion des deux con- 
ditions : fréquentation scolaire et capacité 
supérieure; 

« Attendu que, dans la séance du l^l août 
4885, la chambre des représentants, après 
avoir voté sans observations Tarticie 52 du 
projet du gouvernement, aborda Tarticle 55, 
M. Janson proposa d*y inscrire les trois cin- 
quièmes des points pour placer, a-t-il dit, 
sur un pied d'égalité ceux qui se présentent 
à Texamen, M. Olin, ministre des travaux 
publics, fit remarquer que ce but serait atteint 
par la suppression des mots : mais elles n'y 
auront satisfaU, et finalement l'article ainsi 
amendé fut adopté par la chambre; 

« Qu'il suit de là que l'on s'est borné à 
retrancher purement et simplement la garan- 
tie que le gouvernement avait cherchée dans 
la preuve de connaissances plus étendues; 
mais qu'en mettant sur la même ligne les 
personnes munies de certificats ou acte de 
notoriété et celles qui ne le sont pas, on a 
gravement altéré l'économie de son projet 
de loi ; 

« Attendu que les critiques qu'encourt à 
cet égard l'œuvre du législateur ne sauraient 
avoir pour effet d'autoriser les juges à intro- 
duire dans la loi une condition dont son texte 
ne parle pas et dont il n'existe aucune trace 
dans les travaux préparatoires; que cela est 
d'autant plus certain que la chambre des re- 
présentants avait commencé par repousser 
d'une manière absolue la condition de la fré- 
quentation scolaire, et qu'elle n'est revenue 
ensuite sur ce premier vote qu'après que 
M. Frère-Orban, ministre des affaires étran- 
gères, eut déclaré que la condition ne serait 
pas requise pendant la période transitoire: 

« Qu'il y a donc lieu de n'admettre pen- 
dant les cinq années qui suivront la mise en 
vigueur de la loi aucune condition impli- 
quant l'obligation de la fréquentation sco- 
laire; 

a Par ces motifs, la cour rejette l'exception 
d'incompétence et, statuant au fond, déclare 
le demandeur mal fondé en ses conclusions, 
l'en déboute... » 

Pourvoi par Servaes. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 2 et 5 des lois électorales, 
58 et 59 de la loi du 24 août 1885, en ce que 



l'arrêt attaqué a jugé que, pendant les cinq 
années qui suivront la promulgation de la loi, 
les citoyens qui revendiquent l'électoral ca- 
pacitaire par examen n'ont à justifier d'aucune 
fréquentation scolaire, ni même de l'impossi- 
bilité où ils sont d'en justifier : 

Attendu que l'article 55 du projet de loi 
présenté par le gouvernement était ainsi 
conçu : 

« Les personnes désipées à l'article pré- 
cédent, qui ne pourraient administrer la 
preuve des cinq ou six années d'études res- 
pectivement requises par l'article 2, seront 
néanmoins autorisées, pendant les cinq an- 
nées qui suivront la promulgation de la pré- 
sente loi, à se présenter à Texamen prévu par 
l'article 5, mais elles n'y auront satisfait que 
si elles obtiennent, sur l'ensemble des ma- 
tières, les quatre cinquièmes des points attri- 
bués à un travail parfait »; 

Que cet article doit être entendu en ce sens 
que, pendant cinq années, il ne faut pas, pour 
être admis à l'électoral, administrer la preuve 
des années d'études requises par Tarticle 2, 
mais que ceux qui n'auront pas fait cette 
preuve devront, comme le porte le rapport 
de la section centrale, o réunir les quatre 
cinquièmes des points, au lieu des trois cin- 
quièmes exigés des autres »; 

Que tel est le sens qui résulte des termes 
de cette disposition, de la combinaison des 
articles 24, 52 et 55 du projet de loi, et de 
la volonté exprimée par le gouvernement de 
faire, dans la mesure du possible, la part du 



Qu'on ne s'explique pas par quel motif les 
candidats qui, dans la période transitoire, ne 
pourront rapporter la preuve des années d'é- 
tudes, auraient été astreints à prouver qu'il 
leur est impossible de la fournir; 

Que l'on ne trouve, dans les travaux légis- 
latifs, aucune trace d'une pareille exigence, 
qui n'aurait aucune utilité; 

Attendu que les discussions qui ont précédé 
l'adoption de l'article 59 de la loi justifient 
pleinement cette interprétation ; 

Que M. Buis proposa, par un amendement, 
de supprimer la condition de la fréquentation 
scolaire et d'inscrire dans la loi le principe 
que l'examen subi avec succès suffit pour ac- 
quérir le droit à l'électorat; 

Que, dans la séance de la chambre des 
représentants du li août 1885, le ministre 
des affaires étrangères déclara qu'il avait un 
amendement à présenter à cet amendement : 
« Il consiste, disait-il, à restreindre ce qu'il 
demande à cinq années »; 

Que son sous-amendement était conçu en 
ces termes : 

« Les personnes désignées à l'article pré- 
cédent qui ne pourront administrer la preuve 
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des cinq ou six années respectivement re- 
quises par Farticle 2, seront néanmoins auto- 
risées, pendant les cinq années qui suivront 
la promulgation de la présente loi, à se pré- 
senter à Texamen prévu par Tarticle 5 »; 

Que cette déclaration du gouvernement 
constate le véritable sens de Farticle 59, pnis- 
pe cet amendement est formulé dans les 
mêmes termes que cette disposition; qu*il 
supprime, par voie de transaction, comme 
elle est supprimée dans Farticle 59 de la loi, 
la phrase finale de Farticle 55 du projet, rela- 
theau nombre de points exigé; 

Qu*it est donc hors de doute qu*en vertu 
de FarUcle 59, il y a, pendant cinq années, 
dispense absolue de fournir aucune preuve de 
la fréquentation d'une école; 

Que cette interprétation de ta loi a été 
sorabondamment confirmée par les déclara- 
tions du gouvernement, dans la séance du 
14 août 1885,et,noumment, par ces paroles 
dn ministre des affaires étrangères : « Nous 
demandons que, pendant cinq ans, on n'exige 
pas de certificats de fréquentation d'une école, 
puisqu'il ne serait guère possible d'en fournir 
la preuve... On pourra, pendant cinq ans, 
sans justifier des années d'études, se présen- 
ter à l'examen n; 

Qu'il est vrai que, par suite du retranche- 
ment de la phrase finale de Farticle 55 du 
projet, Farticle 58 devenait sans objet, mais 
que, pour pouvoir le supprimer, il aurait 
ùlh supprimer d'abord, dans l'article 59, le 
renvoi à Farticle 58, par ces mots : les per- 
mm déngnées à rarticle jnrécédefU et le ren- 
voi à la même disposition dans Farticle 41, 
litt. B; ce qui n'a pas été fait; 

Que ces deux renvois expliquent la coexis- 
tence des articles 58 et 59 de la loi; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que le moyen n'est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Dn 7 avril 1884. —2* ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Aa;^. M. Casier. 
-Coud. œnf. M. Mesdach de 1er Kiele, pre- 
mier avocat général. ~P/. BfM. Victor Jacobs 
et Le Page. 



9« CH. — 7 avril 1884. 

ÉLECTIONS. — CAPAcrrAiRB. — Diplôme.— 
CoirrBSTATiON. — Objet. — Ultrà petetà. 

Itjmt ne peut statuer sur une cmUestation 
dont U n*est pas saisi (1). 



(1) Yoy.easi.,i7 avril 4883 (Pasic, 4883, 1, 462). 



Notamment, si la radiation de la liste est 
demandée par le motif que rinscrit n'est pas 
porteur du dipl&me qui lui est attribué, U ne 
peut modifier les termes du débat et maintenir 
rinscrit sur la liste, à raison d'un diplôme 
obtenu au cours de la contestation (2). 

(RAEYHAEURS, — C. KUYL.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 26 février 488'!. (Rapp. M.Ter- 
linden, prés.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur le moyen pris de la 
violation des articles 44 et 42 de la loi du 
24 août 4885 et 4520 du code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué, dépassant les limites dans 
lesquelles la demande en radiation avait cir- 
conscrit le débat, a confondu dans une revi- 
sion unique deux titres électoraux différents, 
que la loi soumet à une revision diflTérente et 
successive : 

Attendu que le demandeur avait réclamé 
la radiation du défendeur de la liste des élec- 
teurs capacitaires de Berthem, où il figure 
comme diplômé d'une école normale de 
l'Etat ; 

Que le défendeur prétendait être en droit 
de se prévaloir de l'article 1*^, n<> 4, de la loi 
du 24 août 4885, parce qu'il avait subi son 
examen d'entrée à une école normale adoptée 
par l'Etat; 

Que, dans le cours du litige, il a produit 
un diplôme de capacité qui lui a été délivré 
par le jury électoral le 8 novembre; 

Que la cour n'a pas vérifié, comme elle 
était tenue de le faire, si le défendeur pou- 
vait être maintenu sur les listes électorales 
où il était inscrit, comme capacitaire de 
droit; 

Qu'elle a rejeté la demande de radiation 
par l'unique motif que le diplôme dont il s'a- 
git n'a été l'objet d'aucune critique ; 

Que la loi du 24 août 1885 prescrit une 
revision distincte pour chacune des classes 
de capacitaires qu'elle établit; que, pour le 
maintenir sur la liste clôturée le 5 novembre, 
la cour ne pouvait se fonder sur un diplôme 
délivré le 8 novembre, et, qu'en reconnais- 
sant au défendeur la qualité d'électeur capa- 
citaire en vertu de l'examen qu'il a subi, elle 
a statué sur une contestation dont elle n'était 



(3) La condition de capacité putative doit eiister 
avant la clôture déEnitive des listes, tont aussi bien 
que celle du cens dont elle tient lieu (lois élect., arti- 
cle 6). 
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pas saisie et contreyenu aax dispositions in- 
voquées, 
Par ces motifs, casse... 

Du 7 avril 1884. — 2« ch. — PrésM. Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. Casier. — Cand. 
conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier avo- 
cat général. 

Même arrêt du même Jour contre semblable 
décision de la cour de Bruxelles» en cause 
de Raeymaekers c. Goossens. 



S< CE. ^ 7 avrU 1884. 

ÉLECTIONS. — Censitaire. — Foncier. — 
Acte authentique. — Acte de l'état 
CIVIL. — Foi due. 

Cest mécofwaUre la foi due à unacU de Vétat 
dvU que de refuser à un cUoyen le bénéfice 
d^une conirUnUUm fonâère mscrUe erroné^ 
meni au nom de sa mère décédée, (Code civ., 
art. 1317; lois élect., art. 6 et 8.) 

(postula» — c. SERVAES.) 

La cour d^appel de Bruxelles avait rendu, 
le 25 février 1884, l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'il conste d'un certificat du 
receveur des contributions de Molenbeek- 
Saint-Jean, que Postula n'est imposé au rôle 
des contributions directes de cette commune, 
ni en 1881 ni en 1882 ; 

(C Qu'il est inscrit sur la liste électorale en 
nom personnel avec des impositions supé- 
rieures au taux du cens électoral général, 
mais qu'il ne figure pas à l'extrait des rôles; 

« Qu'il se borne à produire un avertisse- 
ment-extrait des rôles de 1882, mentionnant 
un impôt foncier de 55 francs au nom de sa 
mère; 

« Qu'il ne prouve donc pas qu'il réunit 
les conditions du cens exigées ; 

« Ordonne la radiation de Postula des 
trois listes de Molenbeek-Saint-Jean. » (Rapp. 
M. de Brandner, président.) 

Pourvoi de Postula fondé sur la violation 
des articles 1*», 2, 5, 6, 8 et 9 des lois élec- 
torales, en ce que l'arrêt a refusé de compter 
une contribution foncière, sous prétexte 
qu'elle était portée au nom de sa mère pour 
1881. 

Sa mère est morte en Juin 1881, donc son 
usufruit avait pris fin en 1882. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur l'unique moyen, pris de 
la violation et Hausse application des arti- 



cles i», 2, 5, 6, 8, 9 des lois électorales 
coordonnées, 1519 et suivants du code civil, 
en ce que l'arrêt attaqué a refusé de compter 
dans le cens électoral du demandeur en cas- 
sation une contribution foncière à l'aide de 
laquelle il était inscrit sur les listes électo- 
rales, par le motif que cette contribution 
était portée aux rôles au nom de la mère du 
demandeur pour l'année 1882 ; 

Attendu que la contribution foncière de 
55 francs pour 1885 n'a pas été déniée; que 
la contestation de la part du défendeur n'a 
porté que sur l'année 1882 ; 

Attendu que l'extrait-avertissement pro- 
duit pour cette année porte cette même con- 
tribution foncière au nom, il est vrai, de la 
mère du demandeur veuve et comme usufrui- 
tière, mais que l'acte de décès de celle-ci est 
produit en même temps ; que ce décès ayant 
eu lieu le 20 Juin 1881, il en résulte que la 
contribution de 1882 doit être comptée au 
demandeur; qu'en ne le faisant pas, l'arrêt a 
méconnu la foi due aux pièces authentiques 
produites, et a, par suite, contrevenu à l'ar- 
ticle 1519 du code civil; 

Par ces motifs, casse... 

Du 7 avril 1884.— 2« ch. ^Prés. M. Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Cor- 
bisier de Méaultsart. — Concl. conf. H. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



S« CE. — 7 avrU 1884. 

ÉLECTIONS. — Capaotaire. — Cowtrb- 
MAÎTRB. — Production. — Délai légal. 

— Disposition TRANsrroiRE. — Preuve.— 
Pertinence. — Appréciation souveraine. 

— Motifs des jugements. 

A la différence des capacUaires, qui peuvent 
justifier de leur droit électoral par Utres 
offldds ou diplâmes, les conire^mtOlres de 
fabriques sont reçus à produire les certificats 
attestant cette quaUté, jusqu'au 50 décembre 
1883 (1). (Loi du 24 août 1885, art. 41.) 

Le 3uge du fond apprécie souverainement la per- 
tinence de faits aUéçués (2). 

Est moUvée à suffisance de droU la décision 
qui rencontre des conclusions et les r^etie 
par Vapprédation qu'elle en fait (Const., 
art. 97.) 



(4) Cass., 4« et 7 afril «84. (M/W, p. 429.) 
(2) Cass., 9, 46, 47, 33 et 24 ami 4883 (PasIC. 
1883, 1, 442, 444, 446, 420, 484, 455, 478, 179 et 903); 
franc., 16 avril 1888 (D. P., 4884, 1, 76). 
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(BOHn BT YBRSTRAETEN, — C. BICKEL.) 

La conr de Bruxelles avait renda, le 26 fé- 
vrier, Tarrèt saivant : 

a Attendu que, sur la réclamation, le défen- 
deur a jQStifié de sa capacité par la produc- 
tion de documents d'où il résulte que, depuis 
plus de deux ans, il est contre-maître aux 
usines des sieurs Remy et G^ à Wygmael et 
que ces usines emploient plus de cinq cents 
ouvriers; 

ff Attendu quUl est suffisamment établi 
qu'il réunit les conditions déterminées par les 
utides i« et 5 de la loi du 24 août 1885; 

« Qu'il résulte des discussions de la loi et 
de son texte qu'il ne faut pas que le contre- 
maître ait sous ses ordres directs au moins 
TiDgt-cinq ouvriers; mais qu'il suffit que l'usine 
où il remplit une mission de contrôle et de 
surveillance emploie ce nombre d'ouvriers; 

« Attendu que les faits cotés par les 
requérants sont vaches, sans pertinence, ou 
dès à présent controuvés; 

« Que si le défendeur n'est pas porté au 
rôle des patentables, il n'en résulte nullement 
qu'il n'ait pas les qualités de contre-mattre; 

« Sans s'arrêter à l'offre de preuve, rejette 
la réclamation, maintient le nom de Bickel 
sur la liste des électeurs capacitaires de 
Hérent. b (Rapp. M. Am. Faider.) 

Pourvoi par Boine et Verstraeten, fondé 
sur la violation 1<> de l'article 52 de la loi du 
24 août 1885 et de l'article 75 des lois élec- 
torales; 

2» De l'article 9, § !•' et 1 2 des lois élec- 
torales; 

V Des articles 97 de la Constitution 1517, 
1319 du code civil, 141 du code de procédure. 

AERÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi pris de la violation des articles 52 de 
la loi du 24 août 1885 et 75 des lois électo- 
rales coordonnées, en ce que l'arrêt attaqué a 
tenu comme produit dans le délai utile un 
certiOcat versé par le défendeur plus de 
15 jours après la signification du recours 
formé contre son inscription, et en a fait état, 
alors que la cause devait être jugée sur les 
seules conclusions du demandeur; 

Attendu qu'il est constaté que le défendeur 
inscrit sur les listes électorales de Hérent en 
qualité de contre-maître a produit, avant le 
30 décembre, en même temps que ses con- 
elusions, un certificat de son patron et autres 
piëees destinées à établir son droit à l'in- 
scription contestée; 

Attendu que cette production a été faite 
dansledélailégal; 



Qu'en effet, il résulte des discussions par- 
lementaires qui ont précédé la loi du 24 août 
1885 que le délai de quinzaine fixé par l'ar- 
ticle 32 ne s'applique qu'au dépôt des titres 
officiels ou diplômes justifiant, à eux seuls, le 
droit de l'électeur capacitaire inscrit et dont 
il peut être obtenu copie en vertu de l'ar- 
ticle 55; 

Qu'il en est autrement de toutes autres 
pièces et notamment des certificats délivrés 
par des patrons ^ leurs ouvriers dans le but 
unique de faire connaître qu'ils sont dans les 
conditions de fait déterminées par l'article !<*, 
n<> 5, de la loi ; qu'aux documents de cette 
nature s'appliquent, pour la revision actuelle, 
les délais de l'article 41 des dispositions 
transitoires, comme s'appliqueront, pour les 
revisions ultérieures, ceux de l'article 67 des 
lois électorales; 

Que, partant, en faisant état des pièces 
produites par le défendeur, la cour n'a pas 
contrevenu aux textes invoqués; 

Sur les deuxième et troisième moyens réu- 
nis déduits, le deuxième, de la violation de 
l'article 9, S l*' et § 2 des lois électorales, en 
ce que l'arrêt dénoncé rejette l'offre de preuve 
des demandeurs en se basant sur des certifi- 
cats émanés de particuliers; le troisième, de 
la violation de l'article 97 de la Constitution 
et des articles 1517 et 1519 du code civil, 
en ce que l'arrêt ne rencontre pas les offres 
de preuve faites par les demandeurs et mé- 
connaît la foi due aux actes; 

Attendu que la cour constate que le défen- 
deur a justifié de sa capacité par la production 
de documents d'où il résulte qu'il est contre- 
maître, en fonctions depuis deux ans au moins, 
dans une usine employantau moins vingt-cinq 
ouvriers, et, partant, réunit les conditions 
déterminées par l'article 1^, n^" 5, de la loi 
du 24 août 1885; 

Qu'elle déclare ensuite que les faits arti- 
culés par les demandeurs à l'appui de leur 
réclamation sont vagues, sans pertinence, ou 
même controuvés et, par suite, rejette l'offre 
de preuve comme étant inutile et frustra- 
toire; 

Attendu que cette décision, qui est suffi- 
samment motivée, rencontre formellement les 
conclusions à preuve des demandeurs et les 
rejette par une appréciation en Hait qui 
échappe au contrôle de la cour de cassation; 

Par ces motifis, rejette... 

Du 7 avril 1884. — 2* ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — C<md, conf, M. Hesdach de terKiele, 
premier avocat général. 

La cour a rendu le même jour, sur le 
premier moyen, trois arrêts identiques, 
(mêmes magistrats). 
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S« CE. - 7 avrU 1884. 

ELECTIONS. — Capacitairb. — Contre- 
maître. — APPRÉCIATION SOUVERAINE. 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
condUion de contre-maUre, (Loi du 24 août 
1885, art. 1", n°5,§fiiiaL) 

(bOINB et YERSTRAETEN, — C. DE WINTER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation de rarticle !<*, n« 5, § final de la loi 
dn 24 août 1883, en ce que Tarrêt décide 
que cet article peut s'appliquer à des ouvriers 
autres que des ouvriers d'élite compris dans 
rénumération de ce paragraphe ; 

Attendu que la cour d'appel constate que 
les documents de la cause établissent que le 
défendeur exerce, depuis plus de deux ans, les^ 
fonctions de maître-fondeur dans une usine 
qui occupe sept cents ouvriers; qu'elle décide 
que, dans un atelier de cette importance, un 
chef-fondeur est un véritable contre-maître 
qui dirige et surveille les ouvriers chargés 
de la fonte des métaux; 

Attendu que la loi ne définissant pas ce 
qu'il faut entendre par contre-maître, la 
question de savoir si l'ouvrier qui possède 
cette qualité rentre dans les attributions sou- 
veraines du juge du fond ; 

Qu'elle déclare ensuite que les faits arti- 
culés par les demandeurs, à l'appui de leurs 
réclamations, sont vagues, sans pertinence 
ou même controuvés et, par suite, rejette 
l'offre de preuve comme étant inutile et frus- 
tratoire; 

Attendu que cette décision, qui est suffi- 
samment motivée, rencontre formellement les 
conclusions à preuve des demandeurs et les 
rejette par une appréciation en fait qui 
échappe au contrôle de la cour de cassation; 

Par ces motifis, rejette... 

Du 7 avril 1884. —2* ch. -^Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Eapp, M. Pro- 
tin. — Concl, conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 

Mêmes arrêts du même jour à l'égard d'un 
chef-fonceur (Geerckens) chez un fabricant 
de papiers peints et d'un chef de brigade 
(Mertens) dans des ateliers de plus de vingt- 
cinq ouvriers. (Mêmes magistrats.) 



2« CH. - 8 avril 1884. 

ÉLECTK^S. — Capaotairb. — Chef de 
RRiGADE. — Appréciation souveraine. 

Best au pouvoir du juge du fond ^apprécier 
souverainement qu'un chef de brigade, dans 
un atelier, n'est pas un contre-maitre. (Loi 
du 24 août 1883, art. 1«, n» 5, § final.) 

(DELCOMMUNE, — c. ROnŒ ET verstraeten.) 

La cour de Bruxelles avait rendu, le 26 fé- 
vrier 1884, l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'il est constant que le défen- 
deur n'est pas contre-maître, mais simple- 
ment chef de brigade; que cette dernière 
qualification lui a seulement été attribuée 
par la lettre adressée au collège des bourg- 
mestre et échevins de Louvain, du 22 sep- 
tembre 1883, au nom de l'administration da 
chemin de fer du Grand Central; 

« Attendu que le directeur des ateliers, 
dont Tattestalion ne peut être suspectée à 
aucun titre, n'a pu employer cette qualifica- 
tion de chef de brigade, au lieu et place de 
contre-maître, d'autant plus que la commu- 
nication avait pour but de préciser les fonc- 
tions exactes des membres du personnel, 
dont il envoyait le tableau ; 

« Attendu que la loi du 24 août 1883 n'a 
pas accordé le droit électoral à des chefs 
de brigade, qui ne se distinguent des autres 
ouvriers travaillant avec eux que par l'an- 
cienneté et l'expérience, qui leur font con- 
fier, mais dans une mesure fort restreinte, 
la direction des travaux sous la surveillance 
et l'autorité du contre-maître ; 

« Que le salaire plus élevé accordé géné- 
ralement au chef de brigade se justifie plus 
par cette expérience et cette ancienneté, que 
par l'attribution d'une surveillance ou d'une 
autorité; 

<( Attendu que les constatations de fait 
consignées aux pièces démontrent dès à 
présent que le défendeur ne réunit pas les 
conditions requises pour figurer sur la liste 
des électeurs capacitaires ; 

« Qu'en présence de ces constatations, 
il serait frustratoire d'admettre les parties à 
la preuve offerte par elles, les faits allégués 
étant dès à présent controuvés; 

il Delcommune sera rayé de la liste des 
électeurs capacitaires de Kessel-Loo. » (Rapp. 
M.Bidart.) 

Pourvoi par Delcommune : violation des 
articles 97 de la Constitution, l"', § 5, et 32 de 
la loi du 24 août 1883; 

L'arrêt rejette sans examen l'offre de preuve 
tendant à établir la qualité de contre-maître. 
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La cour ne dit même pas qu'elle est non rele- 
vante. ■ 

Êtot reconnaître la qualité de contre-^ 
maître k tons ceux qui exercent ane snryeil-* 
lance on une direction sur un groupe d*ou- 
Trieis et dont la situation se caractérise k la 
fois par des aptitudes spéciales et un salaire 
plos élevé. (MM. De Bruyn et Frôre-Orban, 
ch.desrep. 10 août 1885.) 

ÂRBÉT. 

LA COUR ; — Sur les trois moyens réunis : 
Tiolation des articles 97 de la Constitution, 
1« n« 5, et 52 de la loi du U août 1885, en 
ce que Tarrêt dénoncé interprète faussement 
le mot contre-maître, et rejette, sans motif, 
l'offre de preuve par témoins, alors qu'il a 
été impossible de produire une attestation 
écrite; 

Considérant que la cour d'appel décide, 
d'après les circonstances de la cause, que la 
Tériuble profession du demandeur est dès à 
présent établie, et que cette profession ne 
rentre pas dans la catégorie des contre- 
maîtres; 

Considérant que cette décision est motivée; 
qu'elle est souveraine, et qu'elle suffit à jus- 
tifier la radiation qui a été ordonnée. 

Par ces motife, rejette... 

Da 8 avril 1884. — ^ ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Cornil. 
— Concl conf. M. Mesdacb de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 

Dix arrêts conformes du même jour. 



S* GH. — s avrU 1884. 
ÉLECTIONS. — CENsrrAiRB. —Pourvoi.— 

MaITDATAIRB. — DÉFAUT DE QUAUTÉ. 

y al pas recevable le pourvoi formé par un 
mandataire sans qualité (1). (Lois élect., 
art. 58.} 

(rAETMAEKKRS pour LAFONTAINR, — C. BOINB 
ET VERSTRAETEN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que Raeymae- 
kers déclare se pourvoir, comme fondé de 
procuration; et qu'aucune procuration n'est 
jointe au dossier; 



(i) Gass., 3 mai 1881 (Pasic, 1881, 1, 233). 



Par ces motifs, rejette... 

Du 8 avril 1884, — «• ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. —Rapp. M. Cornil. 
— Concl. conf. M. Mesdacb de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 

Même arrêt du même jour en cause de 
Raeymaekers pour De Bock, contre les mêmes. 
(Rapp. M. Dumont.) 



S« CE. — 8 ayrU 1884. 
ÉLECTIONS. — CENsrrAiRE. — Rôle. — 

iMPOSmON COLLECTIVE. — LiSTB. — ATTRI- 
BUTION DE PARTS. 

Jusqu'à preuve contraire, Fattribution sur la 
liste électorale d'une quotité déterminée de 
contrilnUions, portées au rôle sous une impo-- 
sition collective, demeure acquise à Vinscrit 
et implique vérification de la possession des 
hases par le collège éckevvnal (2). (Lois 
élect., art. 6.) 

(VERBICKT, — c. SERVAES.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 28 février 1884. (Rapp. 
M. Eeckman, président.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de Tarticle 6des lois électorales, en 
ce que Tarrêt attaqué a rayé le demandeur 
des listes électorales, par le motif qu1i ne 
prouve pas quelle est la part qui lui revient 
dans les impôts cotisés au nom de Yerdickt, 
Adrien, François et Pierre; 

Attendu que Tarrét dénoncé constate que 
le demandeur Julien Yerdickt est inscrit sur 
la liste des électeurs provinciaux et commu- 
naux comme payant un impôt foncier de 
18 francs et un impôt personnel de 6 francs 
ensemble 25 francs qui forment la moitié de 
ceux portés au rôle des contributions au nom 
de Yerdickt, Adrien, François et Pierre sans 
indication de parts; 

Attendu que cette inscription du deman- 
deur sur la liste électorale pour une part 
déterminée dans un impôt qui lui est commun 
avec plusieurs autres contribuables, entraîne 
jusqu*à preuve contraire la présomption que 
c'est cette part qui lui incombe; 

Qu'il faut présumer, en effet, que l'auto- 
rité cbargée de la confection des listes âec- 



(S) Gass., 35 mars, 1» et S avrU 1884 (d«« 13500 
et 13496). Sftprà, p. 101 et 107. 



iU 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



tondes, a Justement apprécié, d*après les 
circonstances de la cause, la quotité qui 
revient à Tinscrit, dans les impositions pour 
lesquelles il est cotisé avec d^autres pour un 
chiffre global sans indication de parts ; 

Attendu quHl résulte de là que la décision 
attaquée a contrevenu à l'article 6 des lois 
électorales coordonnées en rayant le deman- 
deur des listes électorales, par le motif qu*il 
ne prouve pas quelle est la part qui lui revient 
dans les impôts cotisés globalement en son 
nom et en celui de Verdickt, Adrien et de 
Verdickt, Pierre; 

Par ces motifs, casse... 

Du 8 avril 18S4.— 2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Du- 
mont. — C(md. canf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« CE. 



s avrU 1884. 



ÉLECTIONS. — CENsnAiRE. -- Lisie. — 
R6le. — Contrariété. — Apprégution 
souveraine. 

Le juge du fond apprécie stmverainement la 
concordance du rôle et de la Usie. 

(de BOrrSEUER, ^ C. PLASHAN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 27 février i 884. (Rapp. M. Motte, 
président.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 8 avril 1884. — 2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Dû- 
ment. — Cond. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« CH. — 8 aTrtl 1884. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Diplôme. 
— Production. — Délai. — Copie certi- 
fiée. — Bourgmestre. — Qualité. 

Les capacUaires en vertu de diplômes sont 
tenus de produire ceua-ci, en cas de contes- 
tation, dans la quinzaine de la signification 
de celle-ci (1). (Loi du 24 août 1883, 
art. 52.) 

Le bourgmestre est sans qualité à Veffet de 
délivrer une copie authentique (fuit diplôme. 



{{) Ct88., 2 avril i884, n« i2433. 



(LEIRENS9 — c. LE commissaire d'arrondisse- 
ment DE TERMONDE.) 

. Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 22 février 1884. (Rapp. M. Heiderscheidt.) 

En concluant au rejet du pourvoi, M. le 
premier avocat général Mesdach de ter Kiele 
a fait observer qu*il est de principe en droit 
que les preuves sont légales, c'est-à-dire 
qu'elles n*ont de force et de valeur que dans 
la mesure que la loi consacre; il en résulte 
que les preuves n*ont rien d'arbitraire et que 
le choix n'en est pas abandonné à la con- 
science des juges. Délivrer des copies de 
diplômes n'est pas un foit de charge pour 
l'administration communale, et le bourgmes- 
tre se trouve aussi dépourvu de qualité à 
cette fin que l'est le garde champêtre. 

M. De Bruyn en fit la proposition à la 
chambre des représentants, dans la séance 
du 15 août 1885. {Ann. pari 1882-1885, 
p. 1875), mais il n'y fut donné aucune suite. 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen : vlola- 
Uon des articles 15, 4, 52, 55 et 41 A, de 
la loi du 24 août 1885, 1517 et suivants du 
code civil, la foi due aux actes et aux con- 
clusions des parties et le contrat judiciaire: 

Attendu que le demandeur figure sur les 
listes des électeurs capacitaires de Wetteren 
avec le titre d'avocat et en vertu du n« 4 de 
l'article l^' de la loi du 24 août 1883; 

Attendu que le recours du commissaire 
d'arrondissement de Termonde contre cette 
inscription a été notifié au demandeur le 
29 novembre 1885; qu'aux termes de l'arti- 
cle 52, celui-ci devait, dans la quinzaine, 
produire le document établissant sa capacité 
contestée; 

Attendu que la pièce produite à cette fin a 
été déposée tardivement le 29 décembre; 
que, d'ailleurs, elle est sans valeur probante 
n'*étant que la copie d'un diplôme d'avocat 
certifiée conforme par le bourgmestre de 
Wetteren qui, n'étant pas dépositaire légal de 
ce document, n'avait aucun pouvoir pour en 
délivrer un duplicata ; d*où il suit que l'arrêt, 
en refusant d'avoir égard à cette pièce, n'a 
point contrevenu aux textes invoqués par le 
pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 avril 1884. - 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Cor- 
bisier de Méaultsart. — Cond. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 
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2* CH. — s avrU 1884. 

ÉLECTIONS. — Censitaire. — Foncier.— 
McTATioM. — Transcription. — Titre 
SUCCESSIF. — Gendre. 

Umpùl foncier n*esi compU à V acquéreur qu'à 
partir du jour où la mutation peut être oppo- 
se aux tiers (i). (Lois élect., art. 8, §fiiial.) 

Le gendre ne peut s'attribuer à titre successif 
les contributions payées par sa heUe'mère&). 
(Lois élect., art. là.) 

(YALLBZ, — C. VANDERHAEGEN.) 

La cour de Gand avait rendu, le 25 février 
1884, Tarrèt suivant : 

<i Attendu que le rëclamaulYallez se borne à 
contester au défendeur le droit de se prévaloir, 
pour parfaire le cens électoral provincial, un 
fonder de 4 fr., inscrit au rôle sous le nom 
de Vital VandenHende; 

Q Attendu que Vital Vanden Hende est 
décédé le 2 mai 1878 ; que sa veuve Françoise 
Platteau est décédée le 18 mai 1882 ; que, par 
testament, elle a institué ses légataires uni- 
versels François Platteau et Prudence Plat- 
teaa, épouse du défendeur; que, par acte du 
10 jain 1882, transcrit le 28 juillet 1882, il 
t été procédé an partage de la succession de 
François Platteau, et que, par Feiretdece 
partage, la parcelle de terre affectée d'un 
foncier de 4 fr. 69 c. est échue à la dite Pru- 
dence Platteau; de tout quoi il résulte que le 
dit défendeur est en droit de se prévaloir du 
foncier que le requérant lui conteste, ce en 
verta des articles 11 et 12 des lois électorales. 

« Yanderhaegen est maintenu. » (Rapp. 
M.DeHondt.) 

PoHrvoi par Valiez. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique : vio- 
lation des articles 2, 5, 11 et 12 des lois 
âectorales coordonnées, en ce que la cour 
attribue, i titre successif au mari, des impôts 
payés par une personne dont sa femme a 
hérité; 

Considérant que pour parfoire le cens 
électoral provincial du défendeur, Tarrêt at- 
taqué lui compte un impôt foncier de ^ fr. 
inscrit au rôle sous le nom de Vanden Hende 
Titol; 

Considérant que la parcelle déterre frappée 
de cet impôt a été attribuée à réponse du 



(1) Ga88.,i5 décembre 1879 (Pasic, 1880, l, 37); 
90-3S laTTil 188S {itid,, 1882, 1, 193 et 216); 7 ayrU 
i884,tMprd,p.ll8. 



défendeur, en vertu du testament de Fran- 
çoise Platteau, veuve de Vital Vanden Hende, 
décédé le 18 mai 1882, par un acte de par- 
tage du 18 juin 1882, transcrit au bureau 
des hypothèques d'Audenarde le 28 juillet 
1882; 

Qu'aux termes de Tarticle 8 des lois élec- 
torales coordonnées, c'est seulement à partir 
de cette dernière date que le défendeur peut, 
en vertu de Tarticle 12 des dites lois, du chef 
de sa femme, compter, pour Télectorat pro- 
vincial et communal, Timpôt dont la prÂlite 
parcelle de terre est grevée; 

Considérant que ni Farticle 12 ni Tarticle 
précédent ne lui permettent de se prévaloir 
en outre de l'impôt payé pour cette même 
parcelle de terre par la testatrice, même pen- 
dant le mariage du défendeur; 

D'où suit qu'en admettant le contraire, par 
la combinaison de ces deux articles, l'arrêt a 
contrevenu aux dispositions invoquées par le 
pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 8 avril 1884. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Paepe. — Omet. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« CH. — 8 avril 1884. « 

ÉLECTIONS. — CENSiTAmE. — Tœks 
FONCIER. — Suppression. 

La suppression dv tiers foncier s'applique dès à 
présent à ceux qui sont actuellement électeurs 
de ce chef (5). (Loi du 24 août 1885, arti- 
cles 56 et 57.) 

(dECOCK, — c. CALBRECHT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 21 février 1884. (Kapp. M. De 
Schryver.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen, pris 
de la violation des articles 8 et 15 des lois 
électorales coordonnées et 56 de la loi du 
24 août 1885, en ce que l'arrêt décide que le 
demandeur, ne peut point s'attribuer pour 
Tannée 1881 le tiers foncier avec lequel il a 
été inscrit; 

Attendu que le texte des articles 56 et 57, 
combinés de la loi du 24 août 1885, ne laisse 



(2) Cass,, 7 avril 1884 {itipra, p. liO). 

(3) Cass., 7 avril 1884 («vfd, p. 113). 
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aucun doute sur la volonté du législateur 
d'ordonner la suppression immédiate du 
tiers foncier; 

Attendu, en effet, que Farticle 57 permet 
formellement de poursuivre la radiation des 
listes électorales de 1885 de toute inscription 
qui y a été faite par application de Farticle 15 
des lois électorales qui permettait de compter 
au fermier le tiers de la contribution foncière 
du domaine rural exploité par lui; 

Attendu que l'application de cet article 57 
à chacune des années nécessaires à Tinscrip- 
tion ressort de cette circonstance qu'il n'a 
été proposé qu'à la suite d'un amendement en 
sens contraire ; d'où il suit que l'arrêt s'est 
conformé aux lois sur la matière; 

Par ces motifis, rejette... 

Du 8 avril i884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Corbisier de Méaultsart. — Cond. conf. 
H. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. 



S« CH. — 8 avril 1884. 

ÉLECTIONS. — Censitairb. — Forme de 
PROCÉDER. — Pourvoi. — Notification. 
-- Mandataire. 

Est régulier et recevable le pourvoi formé par 
un mandataire et notifié à la requête et ce 
dernier, quand il se quaU/ie de fondé de pro- 
curation et indique le nom de son man- 

dant(i). 

(RAETMAEKERS pour MEEUS, — G. BOINE ET 
VERSTRAETEN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du i'^mars 1884. (Rapp. M. Eeck- 
man, président.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevolr : 

Considérant que, dans Te pourvoi, comme 
dans sa notification, Raeymaekers se qualifie 
de fondé de procuration, et indique le nom 
de son mandant, lequel esc partie en cause; 
qu'il est donc évident que c'est en réalité le 
dit mandant qui agit par son mandataire ; 

Au fond (sans intérêt); 

Par ces motits, déclare le pourvoi rece- 
vable, et, statuant au fond, le rejette. 

Du 8 avril 1884. — 2« cb. — Prés. 



(i) Voy. cas8., 11 avril 1881, 1, 900. 



M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Cornil. — Concl conf. M. Mesdacb de ter 
Kiele, premier avocat général. 



3* CH. — 8 avrU 1884. 
ÉLECTIONS. — Capaqtaire.— DisposrnoN 

TRANSITOIRE. — CLÔTURE DES LISTES. — 

5 NOVEMBRE 1885. — Capauté. 

Par mesure transitoire, les citoyens admis à 
Vélectorat par les articles 1 ^ 40 de la loi 
du 24 août 1885 n*oni eu à justifier de leur 
capacité qu'à la date du 5 novembre de la 
dite année, époque de la clôture définitive des 
listes. (Lois élect., art. 6.) 

(RAEYMAEKERS, — C. TRUYENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Rruxelles.du 26 février 1884. (Rapp. M. Ci- 
ron.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique l vio- 
lation de l'article 6 des lois électorales coor- 
données, et fausse interprétation de l'art. 41 
de la loi du 24 août 1885, en ce qu'il n'exige 
la réunion des conditions capacitaires dans 
le chef de l'électeur qu'à la date du 5 no- 
vembre ; 

Considérant que l'arrêt constate que 
Truyens, comme vicaire, jouissait d'un trai- 
tement de 600 francs à charge de l'Etat, dès 
avant le 5 novembre ; et qu'en conséquence, 
l'arrêt décide que, réunissant les autres con- 
ditions exigées pour être électeur, il a droit 
d'être inscrit comme électeur capacitaire 
sur la liste qui a été clôturée définitivement 
le 5 novembre; 

Considérant que la loi du 24 août 1885, en 
fixant par l'article 41 au 5 novembre la clô- 
ture définitive de la liste des citoyens admis 
à l'électorat en vertu des articles 1^ et 40, 
et, en dérogeant, par cette disposition tran- 
sitoire, à l'article 50 des lois électorales 
coordonnées, a, par une suite nécessaire, re- 
tardé aussi Jusqu'au 5 novembre l'époque à 
laquelle doit exister la qualité de capacitaire; 

Considérant que l'arrêt attaqué, loin d'avoir 
contrevenu aux dispositions invoquées par 
le pourvoi, en a fait, au contraire, une jaste 
appliéation ; 

Par ces motife, rejette... 

Du 8 avril 1884. — 2« cb. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Paepe. — Cond. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



COUR DE Cassation. 



127 



2* CH. - 8 a^rU 1884. 

ÉLECTIONS. — Censitaire. — Inscription. 
— Radiation. — - Rôle. — Documents. — 
Appréciation souyeraine. 

Le juge du fond apprécie souverainement les 
énandations du rôle, ainsi que les documents 
produits (i). (Lois élect., art. 9.) 

(torfs, — c. servaes.) 

La cour (l*appel de Bruxelies avait rendu, 
le 15 février 1884, Farrël suivant : 

a Attendu que Torfs (J.-B.) a été inscrit sur 
les trois listes au moyen dUmpôts payés à 
Bueken. 

a Qu'il résulte des pièces produites que 
les seuls impôts qui figurent en son nom aux 
rôles de la dite commune sont les suivants : 

a 1881. Foncier. fr. 7 

c 1882. « « 7 

« 1885. a a 62 

Attendu que le droit du défendeur à une 
part quelconque des contributions inscrites 
aux rôles de 1881, 1882, 1883, au nom de 
Torfe (Corneille) les enfants, est contesté et 
n*esl pas suffisamment établi par le double 
des rôles déposé au greffe et par les docu- 
ments versés au dossier du 15 septembre 
1885 ; qu'en tout cas, la quotité de cette part 
est incertaine; 

« Qu'il n'y a pas lieu de faire état des 
piéc^ tardivement produites par le déten- 
deur, le 21 janvier 1884; 

tt Ordonne que le nom de Torfs (J.-B.) 
sera rayé de la liste des électeurs e:énéraux, 
provinciaux et communaux de Bueken. » 
(Rapp. M. Baudour.) 

Pourvoi par TorDs fondé sur la violation 
des articles !«', 2, 5, 6, 8, 9 et 67 des lois 
électorales, en ce que l'arrêt a décidé qu'il 
D'était pas suffisamment établi que Torfs a 
droit aux impôts inscrits aux rôles des con- 
tribotions au nom de Torfs (Corneille, les 
eolianls) à l'aide desquels il était inscrit sur 
la liste électorale et qui ne lui étaient pas 
contestés par le réclamant. 

La preuve était censée faite par cela seul 
que la liste électorale lui attribuait cet impôt. 
L'arrêt ne tient aucun compte de cette pré- 
somption légale. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen, déduit de la 
violation des articles l*', 2, 5, 6, 8, 9 et 67 



(i) Caas., 9, 10 et 11 ami 188;^ (PasiC, 1883, 1, 
121, là et 139). 



des lois électorales, en ce que l'arrêt attaqué 
décide qu'il n'est pas suffisament établi que 
le demandeur a droit de se compter un im- 
pôt inscrit au rôle des contributions au nom 
de Torfe Corneille, les enfants, à l'aide du- 
quel il était porté sur la liste électorale et 
qui ne lui était pas contesté par le réclamant 
Servaes; 

Attendu que, par des conclusions déposées 
le 51 octobre, le défendeur Servaes avait 
dénié à Torfs le droit de compter, pour for- 
mer son cens électoral, l'impôt inscrit au 
rôle des contributions au nom de Torfs Cor- 
neille, les enfants; 

Qu'il suit de là que le pourvoi manque de 
base en tant qu'il s*appuie sur ce que cet 
impôt n'était pas contesté; 

Attendu que l'arrêt attaqué décide qu*il 
résulte des pièces produites que les seuls im- 
pôts dont le demandeur est redevable sont un 
impôt foncier de 7 francs pour 1881 et 1882 et 
un impôt foncier de62 francs pour 1883 et que 
son droit à une part quelconque des contri- 
butions inscrites aux rôles de 1881, 1882 et 
1883 au nom de Torfs Corneille, les enfants, 
n'est pas suffisamment établi par le double 
des rôles déposé au greffe de la cour d'appel 
et par les documents produits le 15 septem- 
bre 1885; 

Attendu que cette appréciation de la por- 
tée des documents versés au procès et de 
leur force probante est souveraine; 

Qu'il suit de là qu'en ordonnant la radiation 
du nom de Torfs (J.-B.) des listes électorales, 
l'arrêt dénoncé n'a contrevenu à aucun des 
textes invoqués ; 

Par ces motifis, rejette... 

Du 8 avril 1884.— 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Dû- 
ment. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



9« CE. — s avril 1884. 

ÉLECTIONS. — CENsiTAmE. — Imposition. 
— Décision mpuaTE. 

Reconnaitre V existence de toutes les conditions 
constitutives de la capacité politique, ifest 
détÂder, au moins implicUement, la possession 
des bases d*une imposition, (Lois élect., 
an. 8.) 

(de BOITSBUBR, — c. DE BECKBR.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles du 25 février 1884, ainsi conçu : 

tt Attendu que le réclamant De Becker 
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établit, par les pièces produites par lui, qu'il 
possède toutes les conditions prescrites par 
la loi pour figurer sur les listes électorales; 

« Attendu que Tintervenant de Boitselier 
n'a déposé ni pièces, ni conclusions ; 

« Ordonne Tinscription du nom de De 
Becker sur toutes les listes électorales de 
Saint-Josse-ten-Noode. » (Rapp. M. Berg- 
mann.) 

Pourvoi fondé sur la violation des arti- 
cles i^, â et 8 des lois électorales, 1519 et 
suivants du code civil, en ce que Tarrêt a in- 
scrit De Becker alors que les pièces du dos- 
sier constataient que les impôts, invoqués 
pour le cens de 1881, étaient payés et dus 
par la veuve De Becker et non par le récla- 
mant, ce que l'intervenant avait fait remar- 
quer dans un mémoire joint au dossier. 

, ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen : viola- 
tion des articles 1^, 2, 8 des lois électorales, 
1319 et suivants du code civil, en ce que 
Tarrêt attaqué compte au défendeur De Becker 
des impôts dus par la veuve De Becker ; 

Considérant que Tarrèt porte qu'il est 
établi, parles pièces produites, que De Becker 
possède toutes les conditions requises pour 
fleurer sur les listes électorales ; et, par con- 
séquent, qu'il décide, au moins implicitement 
que les impôts comptés à De Becker sont 
réellement dus par lui; d'où il suit qu'il ne 
viole aucun des textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 avrU 1884. — «• ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Raftp, M. Cor- 
nil. — Cond. canf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« CH. -^ s aTrtl 1884. 
ÉLECTIONS. — CKNsrrAiRE. — Contrirc- 

TION PERSONNELLE. — HABITATION. — OCCU- 
PATION. — Pluralité d'occupants. 

Rien n'empêche d'atirUmer à plusieurs per- 
sonnes la qualUé de principal occupant dans 
le même bâtiment (1). (Loi du 28 juin 1822, 
art. 7 et 8.) 

(VALLEZ, — C. AELGOET.) ^ 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand du 25 février 1884, ainsi conçu : 

... tt Attendu que des cotisations séparées 

(i) Gas8., 23 juin i879 (Pasic, i879. 1, 908) et 
léjoin 1880 («6M., 1880, 1, 212). 



ont été établies pour les locaux occupés par 
l'école et ceux habités parle défendeur; 

« Qu'il est donc rationnel de tenir compte 
du caractère personnel de l'impôt et qu'il n'y 
a pas lieu d'appliquer à cette situation l'ar- 
ticle 7 de la loi du 22 juin 1822; 

(( Attendu que les faits articulés par le 
demandeur, avec offre de preuve, pour éta- 
blir que le défendeur n'aurait, en tous cas, 
que le droit de s'attribuer le tiers des contri- 
butions personnelles afférentes à la maison 
qu'il occupe, sont vagues, dénuées de préci- 
sion et, partant, irrelevants; 

tt ... Aelgoet sera rayé de la liste des 
électeurs généraux de Renaix, et maintenu 
sur les listes provinciale et communale. » 
(Rapp. M. Heiderscheidt.) 

Pourvoi par Valiez : violation des arti- 
cles 7 et 8 de la loi du 28 juin 1822, en ce 
que l'arrêt constate qu' Aelgoet n'est pas prin- 
cipal occupant et néanmoins lui compte la 
contribution personnelle pour la partie des 
bâtiments qu'il habite; la contribution ne 
peut être divisée. 

Subsidiairement, violation des mêmes dis- 
positions et de l'article 97 de la Constitution, 
en ce que l'exposant avait, par conclusion, sou- 
tenu que le sieur Aelgoet n'était pas principal 
occupant et n'avait pas droit à la contribution 
personnelle, parce qu'il n'occupait qu'une 
partie des appartements et que le principal 
occupant occupait lui-même les lieux loués; 
et que néanmoins la cour a rejeté cette con- 
clusion, par le motif unique que le fisc a établi 
deux cotisations distinctes et sans examiner 
la légalité de cotisations. 

ARRÊT. 

LA COUR; -— Sur le moyen principal : 
violation des articles 7 et 8 de la loi du 
28 juin 1822 en ce que l'arrêt dénoncé con- 
state souverainement en fait que 'le sieur 
Aelgoet n'est pas principal occupant et néan- 
moins lui compte la contribution personnelle 
pour la partie des bâtiments qu'il habite; et 
le moyen subsidiaire : violation de l'arti- 
cle 97 de la Constitution, en ce que l'arrêt 
attaqué rejette la preuve qu'offrait le deman- 
deur, par le motif unique que le fisc a établi 
deux cotisations distinctes , et sans examiner 
la légalité de ces cotisations ; 

Considérant que Tarrêt constate que des 
cotisations séparées ont été établies pour les 
locaux occupa par l'école et pour ceux qui 
sont habités par le défendeur; 

Que celui-ci paye de ce chef une contri- 
bution personnelle de 23 francs; 

Considérant que, dès lors, s'il n'est pas le 
principal occupant des locaux destinés à 
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récole, il a été considéré comme tel en ce 
qui concerne les locaux qai Ini servent d'ha- 
biution; 

Considérant qn*aucnne disposition de la loi 
da 28 juin 18^2 n^empêche d*attribaer à 
diverses personnes la qualité de principal 
occopant dans le même bâtiment; 

Qall s*ensnit qu'en comptant au défen- 
deur, par les motifs que la cour indique, la 
prédite contribution personnelle, pour le 
cens proYincial et communal, Tarrêt n*a con- 
trevenu à aucune des dispositions invoquées 
par le demandeur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 avril 1884. —2* ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. >~ Rapp. H. De 
Paepe. — Cand. conf. M. Hesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



s* CH. — s avril 1884. 

ÉLECTIONS. — Censitai&b. — Fobmb de 
PROCÉDER. —Recours. — NonncATiow. 

TnU demande de radioUan doit, à peme de 
nuUité, être notifiée à VinscrU (i). (Lois 
élect, art. 65.) 

(abucahs, — c. meskens.) 

La cour de Gand avait, par arrêt du 24 fé- 
vrier 1884, déclaré le recours d*Âelmans nul, 
pur le motif qu^il ne constait pas de la remise 
de la copie de Texploit de notification au dé- 
fendeur. (Rapp. M. Gondry.) 

Pourvoi par Âelmans. 

ARRÊT. 

Là cour ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 61 du code de procé- 
dure civile et 63 des lois électorales, en ce 
qoe la cour d^appel de Gand statue quMl ne 
conste pas de Foriginal de Texploit notifiant 
le recours formé contre Tinscription du dé- 
fendeur que copie de cet exploit ait été laissée 
à celui-ci et en conclut que la notification est 
nalle : 

^ Attendu qu'il résulte des constatations de 
Tarrêt dénoncé et des pièces du procès qu*il 
n*est pas établi qu'il ait été laissé copie au 
défendeur de Texploit par lequel la requête 
tendante à sa radiation des listes électorales 
Ini a été notifiée ni de cette requête elle- 
même; 



(1) GftBs., 14 jain 1880 (Pasic, 1880, 1, S17), et 
tt avril 188S(iM<l., 1889, I, 193); LUCIEN Jamar, 



Attendu qu'en statuant dans ces circon- 
stances que la signification du recours est 
nulle et inopérante, la cour d'appel n'a con- 
trevenu à aucun des textes cités par le pour- 
voi et a fait au contraire une juste application 
de la loi; qu'en effet, on doit considérer 
comme une formalité substantielle de la signi- 
fication du recours la remise au signifié de 
la requête par laquelle sa radiation est de- 
mandée, puisque à défaut de cette remise, il 
ne peut ni connaître les moyens sur lesquels 
la demande est fondée, ni préparer sa dé- 



Par ces motife, rejette... 

Du 8 avril 1884. — «• ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Dû- 
ment. — Cand, conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 

Le 2 avril 1884, la cour avait rendu un 
arrêt dans le même sens. (N<* 15448.) 



S* CB. - 8 aTrtl 1884. 

ÉLECTIONS. — Capacttairb. — Contre- 
maître. — JnsnncATiON. — Délai. — 
Disposition transitoire. 

L'article ^'idelaloiduU août 1885 ne s*ap- 
plique qu'aux cas oU la capacité est suscep- 
tible de justification par des documents dont 
tout citoyen peut obtenir des extraits en vertu 
de rarticU 55. 

tl ne concerne ni les eontre^maîtres ni les dieft- 
magasiniers, régis pendant la période transi- 
toire par Varticle Ai de la dite loi, et, au 
delà, par Vartide ^1 des lois Rectorales 
coordonnées (2). 

Première espèce. 

(van MEESCHB, — c. CALBRECHT.) 

La cour d'appel de Gand avait rendu, le 
25 février 1884, l'arrêt suivant : 

a Attendu que le défendeur Yan Meesche 
a été porté sur la liste des électeurs capaci- 
taires de Termonde, en qualité de contre- 
maître et que celle-ci lui est contestée par le 
demandeur Calbrecbt ; 

« Attendu que l'inscription sur les listes 
éle(^orales capacitaires ne forme point pré- 
somption légale de l'existence de la qualité, 
à raison de laquelle l'électorat a été reconnu 



Ripert. gin. de la juirUp. bétge, lY, V« ÉUctiont, 
p. 188, H» 1480. 
(8) Cass., 7 avril 1884 {twprà, p. 180). 
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à rinscrit. (Ch. des représ., 15 août 1883, 
p. 1871-1874); 

« Âttenda qn*en cas de contestation an 
sujet de la dite qualité, Télecteur inscrit doit, 
dans la quinzaine de la signification du re- 
cours, produire les documents qui justifient 
son droit (loi du 24 août 1883, art. 32); 

(( Attendu que le certificat produit par le 
défendeur pour établir sa qualité de contre- 
maître ne consute point que la fabrique où 
il est employé compte au moins vingt-cinq 
ouvriers et que, partant, il ne justifie point 
de Texistence, dans le chef du défendeur, des 
conditions voulues par Tarticle 1"^, n^ 5, de 
la loi du 24 août 1883, pour être électeur. 

<i Ordonne que le nom de Van Meesche soit 
rayé de la liste des électeurs provinciaux et 
communaux capàcitaires de Termonde. » 
(Rapporteur M. Heiderscheidt.) 

Pourvoi par Van Meesche, fondé sur la vio- 
lation des articles !«', § 5, 32 et 41 de la loi 
du 24 août 1883, en ce que Tarrèt déclare 
tardive une production du 29 décembre 1883 
et en ce qu'il déclare le certificat nul parce 
qu'il ne contient point la mention que la fa- 
brique où il est contre-maftre emploie vingt- 
cinq ouvriers, alors que, le 29 décembre, il a 
articulé des faits concluants tendant à justi- 
fier l'existence de cette condition. 

ARBÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique : vio- 
lation des articles l*', § 5, 32 et 41 de la loi 
du 24 août 1883, en ce que Farrêt qui con- 
state que le demandeur a produit, dès le 
29 décembre 1883, des documents justificatifs 
de son droit d'être inscrit sur la liste des 
électeurs pour la province et la commune, 
déclare cette production tardive, et le deman- 
deur forclos, et en ce que l'arrêt déclare le 
certificat produit par le demandeur nul, parce 
qu'il ne contient pas la mention que la fabri- 
que où il est contre-maftre emploie vingt- 
cinq ouvriers, alors que, dès le 29 décembre 
il a articulé des faits pertinents, relevants et 
concluants en vue d'établir qu'il se trouve 
dans les conditions de la loi, et notamment 
que la fabrique où il est contre-maître em- 
ploie plus de vingtrcinq ouvriers : 

Considérant que les termes de l'article 32 
de la loi du 24 août 1883, comme la discus- 
sion qui a déterminé le ministre de la justice 
à présenter l'amendement, devenu le dit ar- 
ticle 32, démontrent clairement qu'étranger 
aux autres conditions de l'électorat, il ne 
s'applique à la capacité que dans les cas où 
elle est susceptible de justification par des 
documents dont tout citoyen peut obtenir des 
extraits en vertu de l'article 35; 



Considérant que, dès lors, l'article 32 ne 
concerne pas les contre-maîtres et les chefs- 
magasiniers, rangés parmi les électeurs capà- 
citaires, pourvu qu'ils soient en fonctions 
depuis deux ans au moins dans des usines, 
fabriques ou ateliers employant au moins 
vingt-cinq ouvriers; 

Qu'en e£fet, ils ne sont pas porter» de 
documents établissant leur eapàcité ni ne 
peuvent s'en procurer en vertu de l'article 35 
de la loi; 

Considérant qu'ils ne sont donc régis que 
par l'article 41 de la loi du 24 août 1883, 
comme, après la période transitoire, ils ne le 
seront que par l'article 67 des lois électorales 
coordonnées; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que l'arrêt attaqué a contrevenu aux disposi- 
tions invoquées par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 8 avril 1884.— 2« ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Paepe. — Ckmd, conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

La cour a rendu, le même jour, deux arrêts 
dans le même sens, en cause de Paleman et 
de Van der Ryst, contre Calbrecht 

Deiixième espèce. 

(de MUNTER, — C. GALBRBCHT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 26 février 1884. (Rapp. M. de Gottal.) 

Même arrêt que le précédent, sauf le der- 
nier considérant remplacé par le suivant : 

« Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que l'arrêt attaqué a contrevenu aux art. 1% 
S 5, et 41 de la loi du 24 août 1883; 

« Par ces motifs, casse... » 

Du 8 avril 1884, mêmes magistrats que 



S« CH. - 8 aTiil 1884. 
ÉLECTIONS. — CBNsrrAiRB. — Domicilr.— 

FONCTIONNÂDIE. — DÂGLARATION. — APPRÉ- 
CIATION SOUVERAINE. 

La dédaraiion du maintien de son donùeUepoU" 
tique par un fonctionnaire amovible n'est 
pas soumise à une formule sacramentelle. 
(Lois élect., art. 44.) 

Le juge apprécie souverainement la portée éTume 
déclaration de cette espèce (1).* 

(1) Casa., 20 ami 1883 (Pasic, 1882, 1, 191). 
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(CAPBLLE, — C. RAIKEM.) 

Par arrêt dn 26 février 1884, la cour de 
Liège avait refiisé l'inscription du deman- 
dear, secrétaire de légation à Bruxelles, sur 
les listes de Namur, par le motif qu'il ne 
justifiait pas d'une déclaration régulière, en 
TerlQ de Farticle 44, pour être inscrit à Na- 
mur. (Rapp. M. Frère.) 

Sur le pourvoi formé par lui. 

ARRÊT. 

U COUR ; — Attendu que Farrêt con- 
state, en fait, que le réclamant reconnaît que 
nméressé réside à Bruxelles, à raison de ses 
fonctions et y résidait lors de la revision ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 44 des 
lois électorales, c'était à Bruxelles, sa rési- 
dence au i*^ août, qu'il devait être inscrit, à 
moins qu'il n'ait fait en temps utile la décla- 
ration de vouloir conserver le domicile qu'il 
afait au moment où il a accepté ses fonctions 
de secrétaire de légation ; 

Attendu que la déclaration prescrite par 
Tarticle 44, quoique devant être expresse 
n'est pas, il est vrai, soumise à une forme 
sacramentelle, mais qu'il appartient au Juge 
du fond d'apprécier en fait la portée des 
pièces produites à l'effet d'établir la réalité 
de cette déclaration; 

Attendu qu'appréciant les pièces produites, 
l'arrêt en déduit que le fait de cette déclara- 
tion n'est point établi, que cette décision est 
souTeraine et échappe au contrôle de la cour 
de cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 avril 1884. — ^ ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. —Rapp. M. Cor- 
bisier de Méaultsart. — Cond. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



S* CH. — 8 aviil 1884. 

ÉLECTIONS. — CENsrrAiRE. — Forme de 
PROCÉDER. — Recours. — Signature. — 
OussiON. 

la rédamatùm déposée au commissariat d'ar- 
rondissemeat est nuUe, à défaut de signa- 
iwe {{). (Lois élect., art. 65.) 



(i) Oslebecqub, Commentaire de» Me tiecloralee, 
D*4I7. < Cette requête doit être revêtue de la signa- 
tore du réclamant; sans la signature, l'acte de récla- 
mation n'existe pas. » 



(MASUV, — c. RAIKEM.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, du 26 février 1884. (Rapp. M. Belt- 
jens.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen : viola- 
tion des articles 65 des lois électorales, et 
61 du code de procédure civile, en ce que 
Farrôt dénoncé annule la requête introduc- 
tive, pour défaut de signature; 

Considérant qu'une requête n'est parfaite 
qu'à la condition d'être signée; qu'à la vérité, 
l'article 65 des lois électorales autorise à ré- 
clamer par déclaration faite au commissariat 
d'arrondissement, mais que telle n'est pas la 
voie qu'a suivie le demandeur; et, qu'ayant 
eu recours à une requête, il devait nécessai- 
rement l'assortir de tous les éléments requis 
pour lui donner l'existence légale ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 avril 1884. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.- fla^p. M. Comil. 
—Cond. œnf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



Se CH. — 8 aTril 1884. 

ÉLECTIONS. — CENsrrAiRE. — Délégation. 
— Gendre. — aînesse. — Preuve. 

Uesistence d'un gendre plus âgé fait tomber la 
présomption résuUant de rinscription sur la 
Me d'un autre gendre puiné (2). (Lois 
élect., art. 14.) 

(fERAILLE, — c. ABRAS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, du 26 février 1884. (Rapp. M. Belt- 
jens.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique : vio- 
lation de l'article 14 des lois électorales 
coordonnées, en ce que le défendeur ne pou- 
vait figurer sur les listes électorales à titre de 
délégué de sa belle-mère, puisque celle-ci 
avait un gendre plus âgé auquel revenait le 
bénéfice de la délégation; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
qu'il existe un gendre plus âgé que le défen- 
deur; 



(3) Gafts., S4 aTril et 8 mai 1882 (Pastc, 1889, 1, 
a05 et S81); 11 ami 1883 {ibid., 1888, 1, iSè).Suprà, 
p. 107. 
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Qae, dès lors, la présomption résaltant 
pour lui de son inscription sur la liste des 
électeurs provinciaux et communaux, comme 
délégué de sa belle-môre, vient à tomber; 

Qu'il a à prouver que, malgré Texistence 
d'un gendre plus âgé, il ne perd pas le bénéfice 
de l'article 14 des lois électorales coordonnées, 
parce que ce gendre plus âgé possède par lui- 
même le cens et réunit les autres conditions 
requises pour être électeur; 

Considérant qu'en réclamant au contraire 
cette preuve du demandeur en radiation, l'ar- 
rêt attaqué a contrevenu à la disposition in- 
voquée par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 8 avril 1884.— 2* ch. —Prés. M. l^an- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Paepe. — Omd. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



9« CH. - 8 aTFll 1884. 

ÉLECTIONS. — Censiturb. — Domicile. 
— Indigénât. — Prbdvb. — Apprécution 

SOUVERAINB. 

Lejuge du fond apprécie tauiuerainemeni F exis- 
tence : 
V ùtt dcmàeUe {{); 
2<» DeFindigénatl^). 

(GÉNàRD, — C. RAKBll.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Liège, 
du 27 février 1884. (Rapp. M. Crahay.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 4 et 97 de la Constitu- 
tion, l*', 6, 7, 45 et 49 des lois électorales, 
105, 104, 105, 1517, 1519, 1520, 1550 et 
1552 du code civil, en ce que l'arrêt dénoncé 
dit, dans ses considérants, que la nationalité 
ne peut résulter que des actes de l'état civil, 
et refuse de reconnaître aux demandeurs 
Acbille et Oscar Génard la qualité de Relges 
quoique leur père soit inscrit sur les listes 
électorales de Fosse, et en ce que la cour de 
Liège décide que le certificat de domicile 
produit au procès ne constate pas le domicile 
au 1" août : 

Attendu que Tarrèt dénoncé décide que le 



(1) Gass., 16 ami et SI mal 1883 (Pasic, 1883, 1, 
148 et 845). 

(9) Casa., 16 avril 1883 (Pasic, 1883, I, 144 et 
IM). 



demandeur ne Justifie point à suffisance de 
droit que le père des sieurs Achille et Oscar 
Génard est Belge ; que semblable preuve ne 
peut résulter de son inscription sur la liste 
des électeurs et qu'il ne justifie pas non plus 
par les certificats qu'il produit que les dits 
Achille et Oscar Génard étaient domiciliés à 
Fosses, le 1«' août 1885; 

Attendu que les deux décisions échappent 
au contrôle de la cour de cassation ; 

Qu'en eifet, il appartient au juge du fond 
d'apprécier souverainement les pièces pro- 
duites et d'en induire que les faits constitu- 
tifs de Tindigénat et du domicile ne sont pas 
éUblis; 

Qu'il suit de là que la cour d'appel de 
Liège n'a fait qu'user des droits que la loi lui 
confère et n'a contrevenu à aucun des textes 
cités par le pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 8 avril 1884. — 2* ch. — Prés. H. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Dû- 
ment.— Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 

Même arrêt du même jour, en ce qai con- 
cerne rindlgénat, en cause de Boitselier con- 
tre Poels. (Rapp. M. Corbisier de Héauli- 
sart.) 



9* CE. — 16 airU 1884. 

ÉLECTIONS. — Cbns. — Délégation. — 
Fils aîné. — Preuve. 

La présomption, tirée de rinscripiUm d'un 
cUoyen par délégation de sa mère veuve, se 
trouve renversée par la preuve de V existence 
d^un fils plus âgé; dès lors, (fest à Vinseril 
qu'incombe Vobligation de prouver que Vaine 
n'a pas besoin de la délégation ou n'est pas à 
même (l'enpro/tter(5).(Codeélect., art. 14.) 

(THTS, — c. SCHODBBEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen Uré de 
la violation des articles 6 et 14 des lois élec- 
torales, en ce que l'arrêt attaqué exagère la 
portée de la présomption résultant de Tin- 
scription sur les listes, en maintenant le 
défendeur à titre de délégué de sa mère, 
alors que celle-ci a un fils plus âgé, et qu'il 
n'est pas démontré que ce fils est électeur de 
son chef; 



(3) A consulter eass., 11 avril 1883 (Pasic, 1883, 
1, 138). 
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Considérant que la présomption tirée de 
rinscription da défendeur se trouvait renver- 
sée par la preuve de l'existence d'un fils plus 
âgé; et que, dès lors, s'il était allégué que 
celui-ci n'avait pas besoin de la délégation 
on n'était pas à même d'en profiter, c'était 
ta défendeur d'en justifier; qu'en décidant le 
contraire, l'arrêt dénoncé a contrevenu à l'ar- 
ticle i4 des lois électorales. 

Par ces motifs, casse... 

Du 15 avril 1884. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— /{«pp. M. Protin. 
- C(md. conf, M. Mélot, avocat général. 



9« CH. — 15 aTrU 1884. 



ÉLECTIONS. 

▲DOPTÉES. 



Capâcitâirb. — Écoles 
- Examens d'entrée. 



Les examens éT entrée aux écoles adoptées ne 
confèrent pas la capacité électorale. (Arrêté 
royal, 29 octobre 1846; Pasinomie, 1846, 
p. 649.) 

(bOINE, — C. RAETHAEKERS.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; —Sur l'unique moyen, pris 
de la violation de l'article l'', n^ 4, § 5, de la 
loi du 24 août 1883, en ce que l'arrêt décide 
que les élèves des écoles normales adoptées, 
assimilées, sous la loi du 23 septembre 1842, 
anx écoles de l'Etat, ne peuvent bénéficier de 
cette disposition de la loi de 1883; 

.\ltendu que le texte de cet article est for- 
mel, qu'il n'admet que les certificats d'examen 
d'entrée aux écoles normales de l'Etat; qu'en 
refusant d'étendre cette disposition aux écoles 
adoptées, dont les examens d'entrée ne sont 
d'ailleurs pas soumis aux mêmes exigences, 
rarrél n'a pu contrevenir au texte invoqué; 

Par ces motifs, rejette... 

Dni5 avril 1884. — 2«ch. —Pr^. M. Van- 
denpecreboom, président. — Rapp. M. Cor- 
bister de Méaultsart. — Cond. conf. M. Mélot, 
avocat général. 



S« CH. - 16 avrU 1884. 

ÉLECTIONS. — CAPAcrrAiRE. — Société 
M secours mutuels. — Administrateur. 
— Majorité des voix. 

l^capacUé électorale n*est conférée aux admi- 
^ttrateurs de sociétés de secours mutuels 
q^à la condition à^avoir été élus à la majo- 

PAHc., 1884. — l'« partie. 



rilé des membres inscrits, et non à celle des 
votants. (Loi du 24 août 1883, art. 1«', § 18.) 

(boine, — c. gens.) . 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la viola- 
tion et fausse application de l'article l«^ n<'18, 
de la loi du 24 août 1883, en ce que l'arrêt a 
décidé qu'il suffit, au vœu de la loi, que l'ad- 
ministrateur de sociétés de secours mutuels 
soit nommé à la msgorité des voix des mem- 
bres présents, tandis que la loi exige que 
l'administrateur obtienne la majorité des voix 
des sociétaires inscrits; 

Attendu que l'article 30 des statuts de la 
société dont il s'agit soumet la nomination 
des administrateurs à la msyorité des votants; 
que le certificat du 14 décembre 1883 atteste 
que l'intéressé a été nommé administrateur 
conformément aux statuts; 

Attendu que l'arrêt, visant ce certificat, 
repousse la demande en radiation du défen- 
deur, par le motif qu'il a été nommé adminis- 
trateur à la majorité des suffrages; 

Attendu que le § 18 de l'article i^ de la 
loi du 24 août 1883 exige, pour admettre la 
capacité présumée qu'il prévoit, que les admi- 
nistrateurs des sociétés de secours mutuels 
approuvées aient été nommés dans une as- 
semblée générale à la migorité des voix des 
sociétaires inscrits, et non simplement des 
sociétaires ayant pris part au scrutin ; qu'il 
en Insulte que l'arrêt a contrevenu au texte 
formel ci-dessus visé; 

Par ces motifs, casse... 

Du 15 avril 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Concl. conf. 
M. Mélot, avocat général. 



2e CH.— 16 avril 1884. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Notification. 
— Intervenant. — Jonction de causes. 

Est non recevable le pourvoi qui n'est pas 
notifié à toutes les parties en cause par suite 
de jonction. (Code élect., art. 83.) 



;, — c. de herdt.) 

ARRÊT. 



LA COUR ; — Vu le pourvoi : 
Attendu que les demandeurs en cassation 
dénoncent à toute fin, par leur pourvoi, Tar- 
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rêt rendu par la cour de Bruxelles le 15 mars 
1884; 

Attendu qu'ils étaient en cause par suite 
de jonction prononcée en une double qualité : 
i« comme intervenants contestant le recours 
fait par Raeymaekers en inscription de de 
Herdt comme électeur communal censitaire 
sur les listes de Wilsele; 2^ comme deman- 
deurs principaux en radiation de ces listes du 
même de Herdt qui y était porté comme élec- 
teur capacitaire; 

Attendu que l'arrêt a rejeté cette double 
prétention des demandeurs ; 

Attendu que, par leur pourvoi, ils poursui- 
vent l'annulation de tout Tarrêt; qu'il y avait 
donc lieu d'appeler an débat tous ceux qui 
étaient en cause dans l'instance d'appel, no- 
tamment Raeymaekers dont la demande en 
inscription se trouve remise en question par 
le pourvoi ; 

Attendu que les demandeurs se sont bor- 
nés à dénoncer leur pourvoi à l'intéressé, 
sans le faire à l'égard du demandeur en in- 
scription Raeymaekers; d'où il suit que ce 
pourvoi n'est pas recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 45 avil 1884.— 2« ch.— Pr<fe. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Cor- 
bisier de Méaultsart. — Cond. conf. M. Mélot, 
avocat général. 



a» ce. — 16 avrU 1884. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — ÏNnavBNTiON. 
— Non partie en cause. 

N'est pas recevable à se pourvoir en cassaHon 
le citoyen dont Vintervention a été définitive- 
ment écartée. 

(de la ruelle, — C. VANDERDONCKT.) 

Jugé conformément à la notice. 

Du i 5 avril i 884. — ^ cb. - Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. de 
Paepc. — Cond. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral; 



2>CH. — 16 avrU 1884. 
CASSATION. — Capacitaire. — Titre jus- 

TIFICATIP. — DÉPÔT. — DÉLAI. — MOYEN 

nouveau. 

On ne peut, pour la première fois, invoquer en 
cassation le dépôt fait, à Vautorité commu- 
nale, des titres justificatifs de la capacité 
électorale. (Codeélect., art. 55.) 



lUTTER, — c. VANDEN DAELE.) 
ARRÊT. 



LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation de l'article 55 des lois électorales, en 
ce que les pièces ayant servi à l'inscription 
d'électeurs ont dû être transmises par le col- 
lège échevinal au commissariat de l'arron- 
dissement; que ces pièces ne pouvant pas 
être en la possession du défendeur, celui-ci 
ne pouvait en opérer le dépôt dans le délai 
de l'article 52 de la loi du 24 août 1883 ; 

Considérant que l'arrêt ne constate pas que 
le document que le demandeur devait déposer 
au commissariat d'arrondissement, pour jus- 
tifier de sa qualité contestée d'électeur capa- 
citaire, avait été produit devant Fautorité 
communale et, par suite, transmis, en exécu- 
tion de l'article 55 des lois électorales, au 
commissaire d'arrondissement dans les vingt- 
quatre heures de la clôture des listes; 

Uu'il ne constc pas même que, devant le 
juge du fond, ce fait ait été allégué, ni que le 
demandeur y ait soutenu que la transmission, 
par l'administration communale au commis- 
saire d'arrondissement, du document prou- 
vant sa capacité, le dispensait d'y déposer 
lui-même une pièce qui s'y trouvait déjà; que, 
dès lors, le moyen, étant nouveau, n'est pas 
recevable et manque d'ailleurs de base. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 avril 4884. — «• ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. de Paepe. — Cond. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2* CE. - 81 avrU 1884. 
ÉLECTIONS. — Capacïtaires.— Lauréats 

d'écoles PRIMAIRES. 

Ne sont pas portés sur les listes des capaci- 
taires les lauréate de concours d^ écoles pri- 
maires antérieurs à Varrété royal du 2 mai 
1877 (i). (Loi du 24 août 4885, art. 4'', 
n» 44.) 

(VALI^, — c. VERPLANCIEN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 4 mars 4884. (Rapp. M. de 
Blauwe.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article i", n» 44, de la loi da 

(4) Girc. min. du il septembre 4883, n* 18. Cass., 
29avrill884(in/yd, p.147). 
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24 août 1885 et de Tarrété royal du 26 avril 
1852, en ce que Tarrêt attaqué reconnaît que 
le défendeur Verplancken est porteur d'un di- 
plôme constatant qu'il a obtenu en 1867 une 
mention honorable au concours des élèves de 
la dirision supérieure des écoles primaires 
do canton de Renaix, et lui refuse cependant 
rinscriptiOD sur la liste des électeurs capaci- 
taires, par le motif que ce concours n'était 
pas organisé conformément à l'arrêté royal 
da 2 mai 1877 : 

Attendu qu'il résulte de Tarticle 3 de l'ar- 
rêté royal du 2 mai 1877, que les élèves des 
divisions supérieures des écoles primaires 
qoi auront pris part aux concours entre ces 
diTlsions, lorsqu'ils auront obtenu, sur l'en- 
semble des matières qui font l'objet du con- 
ooors et sur chacune des branches énumérées 
à l'article 6 de la loi du 23 septembre 1842, 
la moitié des points attribués à un travail par- 
fait, recevront, outre les récompenses qui 
poHiTont leur être accordées, un certificat 
constatant qu'ils ont fréquenté avec fruit la 
division supérieure de l'écoie primaire; 

Attendu que, d'après l'article 1**, n* H, de 
la loi du U août 1883, c'est le certificat de 
fréquentation qui sert de titre à l'inscription 
des lauréats du concours entre écoles pri- 
maires sur la liste des électeurs capacitaires; 

Attendu que l'arrêté royal du 26 avril 1852, 
qui réglait l'organisation de ces concours, 
avant celui du 2 mai 1877, ne contenait au- 
cune disposition relative au programme des 
matières sur lesquelles ils devaient porter, 
ni aox prix et distinctions à accorder à ceux 
qai obtenaient un certain nombre de points; 
qaeces objets étaient réglés par les Réputa- 
tions permanentes et variaient de province à 
province; que, notamment, cet arrêté ne pres- 
crivait pas la délivrance d'un certificat con- 
statant que ceux qui avaient obtenu un cer- 
tain nombre de points avaient suivi avec fruit 
les cours de la division supérieure d'une 
école primaire; 

Qu'il suit de là que les lauréats des con- 
cours qui ont eu lieu dans la forme réglée par 
cet arrêté de 1852 n'ont pas le titre requis 
poor être inscrit sur la liste des capacitaires, 
et que la cour de Gand n'a pas contrevenu 
aox textes cités par le pourvoi, en refusant 
d'inscrire Verplancken sur cette liste, en vertu 
d'mi diplôme constatant qu'il avait obtenu 
nne mention honorable au concours des di- 
visions supérieures des écoles primaires du 
canton de Renaix en 1867. 

Par ces motifs, rejette... 

Dtt 21 avril 1884.— 2» ch.— Pré». M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Dû- 
ment. — Cond. <mf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



S« CE. — 21 avril 1884. 
ÉLECTIONS. — Domicile. — Registre de 

POPULATION. — EXTRÀTT. — ACTE AUTHEN- 
TIQUE. 

E»t dépourvu cTauihenticiié le certificat d^un 
employé communal extrait du registre de la 
population. (Gode civ., art. 1317.) {Suprà, 
p. 92.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 21 avril 1884.— 2«ch.— Pr<î«. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Cor- 
bisier de Méaultsart. — Concl. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



2< CH. - 81 aTrU 1884- 

ÉLECTIONS. — Pourvoi irréguldbr. — 
Nouveau pourvoi. 

Après un premier pourvoi irrégulier, U est loi- 
sible au demandeur d'en déposer un second 
avant le dép&t des pièces au greffe de la cour 
de cassation (1). 

(VERSLUYS, — C. CAFMEYER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant qu'un premier 
pourvoi était entaché de nullité, mais qu'il en 
a été formé un autre régulièrement avant 
l'expiration du délai donné pour se pourvoir 
et avant le dépôt des pièces au greffe de la 
cour de cassation; que, dans ces conditions, 
aucune raison juridique ne permet de décla- 
rer le second pourvoi non recevable; 

Rejette la fin de non-recevoir. 

Du 21 avril 1884. — 2« ch.^Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. —RappM. Cornil. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« CH. - 81 aTTll 1884. 

ÉLECTIONS. — Forme de procéder. — 
Production. — Délai. — Répuque. — 
— Appréciation souveraine. 

Le juge apprécie souverainement si des conclu- 
sions peuvent être admises à titre de ré- 
plique (2). (Lois élect., art. 67.) 

(1) Yoj. CÎI8S., 23 mai 1881 (Pasic, 1881, 1, 277). 
Infrâ, p. 144. 
(9) Casa., 10 anil 1883 (Pasic, 4883, 1, 131). 
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(cales, — C. LAMOTE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen tiré de 
la violation de Tarticle 67, §§ i« et 3, du 
code électoral, en ce que Tarrêt attaqué re- 
jette, comme produites tardivement, des piè- 
ces déposées le 7 janvier 1884. alors qu'elles 
n'étaient que le développement des conclu- 
sions du 51 octobre; 

Considérant que le juge du fond apprécie 
souverainement la question de savoir si des 
pièces ou des conclusions peuvent être ad- 
mises à titre de réplique, aux termes de l'ar- 
ticle 67 précité. 

Rejette... 

Du 24 avril 1884. -2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. ^Rapp. M. Cornil. 
— Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2e CE. — 81 avril 1884. 

ÉLECTIONS. — CAPAcrTAmE. —Gradué en 
LETTRES. — Examen préalable a la can- 
didature EN PHARMACIE. 

Vexamen préalable à celui de candidat en 
pharmacie équivaut à celui de gradué en 
lettres (1). (Loi du 27 mars i861, art. 2, 
alin. 2; loi du %\ août 1885, art. 1«, n<» 4.) 

(BOVERIE, — c. DE CHARNEUX.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Liège 
du 14 mars 1884. (Rapp. M. Dauw, président.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen : vio- 
lation des articles l«,n<> 4,et 40, de la loi du 
24 août 4885, en ce que l'arrêt dénoncé raye 
le demandeur de la liste des électeurs capaci- 
taires, alors qu'il a subi l'examen préalable 
à celui de candidat en pharmacie; 

Considérant que la loi du 27 mars 1861, 
article 2, alinéa 2, établissait, pour l'étude 
de la pharmacie, un examen préalable qui 
équivalait au titre de gradué en lettres; et 
que, pour être admis à cet examen, il fallait, 
aux termes de l'article 4, avoir suivi un cours 
complet d'humanités ou se soumettre encore à 
une épreuve supplémentaire qui tenait lieu de 



(i) Cass., 2 ayril 4884, n» 13463; pareillement 
Texamen préalable à celui de candidal notaire équi- 
vaut ù celui de gradué en lettres. 

Cire. min. du 11 septembre 4883, n« 49. 



cette condition; qu'en présence de ces dispo- 
sitions, il est impossible d'admettre que la loi 
du 24 août 1885 ait employé les mots gradué$ 
en kitres dans un sens tellement étroit, qu'ils 
comprendraient seulement ceux qui seraient 
aptes à se présenter à l'examen de candidat 
en philosophie et lettres, ou de candidat en 
sciences; qu'au contraire, ia pensée qui a in- 
spiré le législateur commande de les prendre 
dans leur acception la plus large, et de les 
appliquer également à ceux qui ont subi 
l'examen préalable à celui de candidat en 
pharmacie, comme à celui de candidat notaire ; 
de sorte que la capacité électorale appartient 
indistinctement à tous ceux qui réunissent 
les conditions requises par la loi de 4864 
pour aborder les études universitaires, pea 
importe que celles-ci aient pour objet soit la 
pharmacie ou le notariat, soit les sciences ou 
la philosophie et les lettres; que cette inter- 
prétation n'a pas pour e£fet de créer une caté- 
gorie nouvelle de capacitaires, ou d'étendre 
les dispositions légales d'un cas prévu à un 
cas non prévu, mais uniquement d'attribuer 
à ces dispositions la portée réellement voulue 
par leur auteur; qu'il suit de là que l'arrêt 
attaqué a restreint arbitrairement le sens des 
termes gradués en lettres et contrevenu aax 
textes invoqués à l'appui du pourvoi ; 
Par ces motifs, casse... 

Du 24 avril 4884. - 2« ch.—Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. —Aapp. H. Cornil. 
— Cond. conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 

Même arrêt du même jour en cause d'Abry 
contre Dechameux. 



2« CH. — 81 avril 1884. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Produc- 
tion. — Délai. 

Uarticle 44 de la loi du 24 août 1885 ne faÙ 
que remplacer, pour la revision de la dite 
année, Varticle 67 des lois électorales. 

(LAUWERS, — c. KBRSTENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 8 mars 1884. (Rapp. M. Rolin.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur V unique moyen tiré de 
la violation des articles 52 et 41 de la loi du 
24 août 1885, en ce que l'arrêt attaqué déclare 
tardive la production faite par le demandeur 
après la quinzaine de la notification du 
recours dont il était l'objet; 
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Considérant qae Farticle Ai ne faitqne 
remplacer, pour la revision actuelle, rarti* 
cie 67 des lois électorales, et que, par cela seul, 
il est impossible que rarlicle 32 soit incom- 
patible avec le premier, pas plus qu'avec le 
second de ces textes; que, d'un autre côté, 
la nature même et le but de la disposition de 
rarticle 52 démontrent que cette disposition 
est prescrite, à peine de déchéance (1) ; 

Rejette... 

Du 21 avril 18S4. — 2» ch. —Prés, M. Van- 
deopeereboom, président. — Rapp.M. Comil. 
— Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 

La cour a rendu, le même jour, huit arrêts 
identiques, au rapport du même magistrat. 



3* CH. — 81 ayrU 1884. 



ÉLECTIONS. — Capacitairb. 

AU TiONG GOimS. 



- Capitaines 



le$ capUams au long cours ne mïU portés sur 
la liste des capacUates qu*à la condUion de 
justifier qu*tls sont sortis des écoles de navi- 
gation d^ Anvers ou d'Ostende. (Loi du 24 août 
1883, art. l*», n« 5.) 

(DAMSTBR, — C. KERSTENS.) 

Ponrvoi contre un arrêt de la cour de 
Braxelles du A mars 1884. (Rapp. M. Ter- 
llnden, président.) 

ARBÊT. 

LÀ COUR ; — Considérant que Tarticle l"", 
n«5,de la loi du 24 août 1883 porte tex- 
taellement que les officiers brevetés de la 
marine doivent être sortis des écoles de navi- 
gation d'Anvers ou d*Ostende; qu'il n'est pas 
douteux, en présence de Tarticle 52, que 
c'était au demandeur à établir qu'il réunissait 
ces conditions auxquelles Télectorat est subor- 
donné, et que cette preuve ne résultait pas de 
la seale production de son brevet, puisque aux 
termes de Tarticle 58 de Tarrêté royal du 
15 février 1868, pareil brevet peut être dé- 
livré à des marins qui ne sortent pas des 
dites écoles; 

Rejette... 

Du 21 avril 1884. — 2« ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. —-Rapp, M. Comil. 

(f) Celte déchéance n'est cependant pas d^ordre 
pabijc; eUe doit être opposée par TadTersaire qni 
peoi ne pas s'en prévaloir. 

{il Le serrice du piloUge est réglé par les arrêtés 



•— Cond, conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 

Même arrêt du 22 avril 1884, au rapport 
de M. le conseiller de Paepe, en cause de 
Loesewitz contre Kerstens. 



S* CE - 81 avril 1884. 



ÉLECTIONS. 

DE L'£tâT. 



- CàPACITâIRES. — PUiOTES 

Traitement indéterminë. 



A défaut d^un traitement fixe, les pilotes de 
VEtai ne sont pas rangés au nombre des 
capacUaires (2). (Loi du 24 août 1885, 
art. 1", n<> 10; arrêté royal du 51 décem- 
bre 1870.) 

(dembire, — G. kerstens.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'ap- 
pel de Bruxelles, du 8 mars 1884. (Rapp. 
M. Messiaen.) 

arrêt. 

LA COUR; — Considérant que le deman- 
deur ne jouissant que de remises sur les 
droits de pilotage procurés par lui à l'Etat, 
sans qu'un minimum de 1,500 francs lui soit 
garanti, il s'ensuit qu'il n'a pas droit à la 
faveur subordonnée par l'article 1«', n^ 10, 
delà loi du 24 août 1885 à la Jouissance d'un 
traitement annuel fixe de 1,500 francs au 
moins, et qu'en statuant ainsi l'arrêt attaqué 
a fait une juste application de la dite disposi- 
tion; 

Rejette... 

Du 21 avrU 1884. —2« ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. —Rapp. M. Comil. 
— Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 

N. B. La cour a rendu, le même jour, dix 
arrêts de rejet dans le même sens. 



9« CH. - 81 avril 1884. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Pensions. 
— Cumul. 

N*est pas autorisé le cumul de deux pensions, 
Vune à charge de VEtat, Vautre à charge 
d'une commune^ à Veffei d'atteindre le chiffre 

royaux des S août 1849, SO mai 1843, 31 décembre 
1870 et 10 juin 1882. Le taux moyen des remises 
accordées aux piloies est fixé, pour le calcul de la 
pension, à une moyenne de 1,800 francs l'an. 
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de 1,500 francs et de conférer la capacité 
électorale {i).{Loï du 24 août 1883, art. 1", 
§10.) 

(van RICKSTAL, — C. TORFS ET VANDB PABR.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 17 mars 1884. 

ARRÊT. 

Là COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 1<", §10, de la loi du 
24 août 1883, en ce que Tarrêt attaqué refuse 
d'inscrire le demandeur comme capacitaire 
alors qu'il cumule un traitement fixe de 
1 ,400 francs à charge de FEtat et une pension 
de 248 francs à charge de lavillede Bruxelles; 

Attendu que Tarrêt attaqué constate qu'il 
résulte des pièces produites et de l'aveu du 
demandeur qu'au moment de sa mise à la 
retraite comme sous-brigadier des douanes, 
le traitement de celui-ci n'était que de 1 ,400 fr. 

Attendu que les droits d'électeur capaci- 
taire ne sont attribués, par l'article 1"^, § 1 0, de 
la loi du 24 août 1883, aux fonctionnaires de 
l'ordre administratif en activité ou pensionnés 
que lorsque le traitement s'élève à 1 ,500 francs. 

Attendu que ni le texte ni l'esprit de la loi 
ne permettent aux fonctionnaires de cette caté- 
gorie qui demandent leur Inscription sur la 
liste des capacitaires de réunir à leur traite- 
ment pour parfaire le chiffre de 1,500 francs 
l'import d'une pension qu'ils auraient obtenue 
à titre d'anciens employés; 

Qu'il suit de là qu'en refusant au deman- 
deur de lui tenir compte à la fois de son trai- 
tement de sous-brigadier des douanes et de 
sa pension d'employé des taxes communales, 
l'arrêt dénoncé n'a point violé le texte in- 
voqué; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 avril 1884. — 2« ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Dû- 
ment. — ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« CH. — 81 avrU 1884. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Délégation. — 
Fils puîné. — Incapacité de l'aîné. 

Le fils puîné d'une veuve peut invoquer la délé- 
gation du cens de sa mère lorsque son frère 
aîné est en état d'aliénation mentale (2). 
(Loisélecl.,art. 14,§2.) 

(4) Voy. cass., 29 ami 1884 {infYà, p. 147). 

(5) Beckers, SuppUm, au code «/«cf., 1881, p. 75 C. 
Infrà, p. 146. 



(tORFS et VANDB PAER, — C. DE ROV.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 4 mars 1884. (Rapp. M. De 
Le Hoye.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 14 des lois électorales 
coordonnées et 509 du code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué ordonne l'inscription du défen- 
deur sur la liste des électeurs communaux et 
provinciaux comme délégué de sa mère veuve, 
alors qu'il est reconnu qu'il n'en est pas le 
fils aine, en se bornant, pour justifier cette 
Inscription, sur ce que le fils aîné se trouve 
dans un établissement d'aliénés ; 

Attendu qu'il résulte du § 2 de l'article 14 
des lois électorales coordonnées que le cens 
d'une mère veuve doit être attribué au se- 
cond de ses fils, lorsque l'aîné possède par 
lui-même le cens électoral, et s'il réunit 
les autres conditions requises pour être 
électeur; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
fils aîné de la veuve De Roy est colloque 
comme aliéné dans l'établissement de Sel- 
zaete depuis le 29 juillet 1876; 

Attendu qu'en déduisant de ce fait que ce 
fils aîné ne réunit pas les conditions requises 
pour l'électorat, qu'il ne peut être le délégué 
de sa mère veuve, et que la délégation doit 
profiter au second fils de celle-ci, défendeur 
en cause, la cour d'appel de Bruxelles n'a 
point violé le texte invoqué par le deman- 
deur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 avril 1884.— 2« ch.— Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Dû- 
ment. — Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



3« CH. - 81 avrU 1884. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Location. — Preuve testimoniale. — 
cobimengement de preuve par écrit. 

Ne constitue pas un commencement depretuce 
par écrit, au regard du tiers rédamant 
contre une inscription indue, le certificat du 
bailleur attestant la durée d'un bail. (Code 
civ., art. 1347.) 

(van HEURCK, — c. TORFS ET VANDE PAER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 10 mars 4884 (Rapp. M. Le- 
jeune), refusant au demandeur le droit dlo- 
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voqaer, à titre de commencement de preave, 
wi certificat du bailleur de sa maison, dans 
le but de compléter cette preuve par témoins. 
Arrêt conforme à la notice. 

Do 2i avril 4884. — 2« ch. — Prés. 
M. Tandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Damont. — Cond. œnf. M. Mesdacb de 
ter Kîele, premier avocat général. 



S* CE. — 21 aTrU 1884. 

ÉLECTIONS. — DoMicujB. — Notaire. — 
Translation ihmédute. 

UacceptaUon de fonctions notariales emporte 
translation immédiate du domicile dans la 
résidence assignée (1). (Code civ.*, art. 107.) 

(ELEINERMAN, — C. DECHARNEUX.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Liège 
do il mars 1884. (Rapp. M. Dauw, pré- 
sident.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tarrêt dénoncé 
constate que Kleinerman a été nommé notaire 
à Liège, par arrêté royal du 5 juillet 1885 et 
qo'il a prêté serment en cette qualité le 21 
du même mois, c'est-à-dire avant Fépoque 
fixée par la loi pour la formation de la liste 
des électeurs capacitaires; 

Attendu que les fonctions de notaire sont 
cMérées à vie; qu'il en résulte que leur 

(1) Ca8s.,il septembrel869 (pÂSic.,i8e9, 1, 496) 
Bruxelles, app. 4« décembre 1874 (Schbyven, t. II, 
ÎH); Laurent, Principes de droit civil, t. II, n« 92. 

Loi du S8 juin 1822, art. 74. < Les fonctionnaires 
pDblics seront inscrits (poar la contribution person- 
nelle) dans les communes oU leurs fonctions les 
obligent de résider. » 

DOMAT, DroU pubUc, litre I«', tit. XYI, sect. Il, 
art. S, p. i 09. « Ceux qui ont quelque dignité, quel- 
que charge on quelque emploi, qui oblige à une rési- 
dence en un certain lieu, ont en ce lien même une 
apëce de domicile, mais qui peut n'être pas le seul, 
si, hors les temps qui demandent la résidence, ces 
personnes avaient ailleurs une autre demeure. Sena-' 
^M m sacraliesima urbe domidlium digrUtatis 
Ao^rv videntur, > (L. 8 Cod, D0 incolis.) 

De Ghewiet, partie I'«, titre I», S ilïl, art. IV. 

ËMMERT, Eacposé des motifs sur le titre du domi- 
àk, n» S. c En acceptant ses fonctions, il y a transla- 
tion immédiate. » (LoCBÉ, II, p. 181.) 

MouEiCAULT, au Tribunal, n» 7. < La loi doit 
noQs diriger, autant qu*il est possible, dans la recher- 
che du domicile. » 



acceptation emporte de droit, aux termes de 
Tarticle 107 du code civil, translation du 
domicile du titulaire au lieu où il doit les 
exercer ; 

Qu'il suit de là que la cour d'appel de Liège, 
en refusant d'inscrire Kleinerman sur la liste 
des capacitaires de Liège par le motif qu'il 
n'était pas domicilié dans cette ville, a contre- 
venu aux articles invoqués par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 21 avril 1884. —2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — f^ajvp. M. Dû- 
ment. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2* CH. - 81 avrU 1884. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Valeur locâtive. — Maisons-types. — 
Conformité. 

Bien que, en principe^ la valeur locâtive des 
maisons se détermine par comparaison avec 
certains types réglementaires, la majoration 
peut en être réclamée par le contribuable, de 
même que la diminution par des tiers, dans 
un intérêt électoral (2). (Loi du 26 juillet 
1879, art. 6.) 

(cales, — c. JANSSBNS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand 
du 10 mars 1884. (Rapp. M.Heiderscheidt.) 



« On pouTait d*abord admettre quelques présomp- 
tions naturelles ; et c*est ce qu'a fait le projet, s 

N<> 8. « II fixe le domicile du fonctionnaire à vie 
dans le lien de Texercice de ses fonctions (art. 107). 
Cette disposition est de toute couTenance; la loi doit 
croire que le citoyen qui accepte des fonctions per- 
pétuelles ?eut fermement s'y dévouer, remplir ses 
devoirs avec exactitude, s'établir à cet effet au lieu de 
Texercice, exister du moins principalement dans ce 
lieu. Elle ne pourrait admettre une autre présomp- 
tion, à regard du fonctionnaire à vie, qu'autant 
qu'elle aurait Tintention de se prêter à une conduite 
différente; et ce serait la calomnier que de lui sup- 
poser cette inconséquence ou cette faiblesse. » 
(L0CRÉ,n,p.l84.) 

Malherbe, au Corps législatif. « Ce caractère 
essentiel du domicile ne peut même pas alors être 
effacé par aucune circonstance, ni contredit par une 
déclaration de volonté contraire. La loi ne peut pas 
admettre une supposition qui blesserait toutes les 
convenances sociales. > {Ibid,, p. 189, n« 8.) 

(S) BeckeRS, Code élect., p. 3S3. 
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ARRÊT. 

Sur le moyen déduit de la violation des ar- 
ticles 5 et 6 de la loi du 26 juillet 1879, 1517, 
1519, 1320 et 1522 du code civil, en ce que 
Tarrêt attaqué, méconnaissant la foi due à 
rextrait du tableau des types pour Tévaluation 
de la valeur localive des maisons de la ville 
de Bruges, a attribué à la maison occupée par 
le défendeur une valeur locative de 250 francs, 
bien qu'au tableau des types cette maison ne 
soit inscrite que pour une valeur de 200 francs : 

Attendu que Farrèt attaqué constate que le 
défendeur est inscrit sur la liste des électeurs 
généraux de Bruges à Faide d'une contribu- 
tion personnelle pour la fixation de laquelle 
la maison qu'il occupe est portée à une valeur 
locative de 250 francs, et que celte évaluation 
est conforme à celle qui figure au rôle des 
contributions; 

Attendu que de cette double inscription 
résulte, jusqu'à preuve contraire, la présomp- 
tion que cette maison a, en effet, la valeur 
Imposable de 250 francs, et que cette preuve 
contraire ne peut être déduite de ce qu'elle 
ne figure au tableau des maisons-types pour 
la ville de Bruges, formé conformément à l'ar- 
ticle 5 de la loi du 26 juillet 1879, que pour 
une valeur locative de 200 francs ; 

Qu'en effet, M. le ministre des finances a 
formellement déclaré, lors de la discussion 
de cet article, que lorsque l'occupant d'une 
maison évaluée au tableau des types veut faire 
état, pour former son cens, de la contribution 
personnelle afférente à cette maison, on peut 
établir par toutes voles de droit que l'évalua- 
tion du tableau n'est pas exacte; que les tiers 
peuvent en demander la réduction et le con- 
tribuable lui-même provoquer une expertise 
pour la faire majorer; 

Que l'arrêt attaqué n'a donc pas méconnu 
la fol due à l'extrait du tableau des types versé 
au procès et n'a. contrevenu à aucune des 
dispositions légales citées par le pourvoi en 
décidant que le défendeur peut se compter la 
contribution personnelle afférente à la maison 
qu'il occupe, au taux où elle est portée par 
la liste électorale et le rôle des contributions ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 avril 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. ~ Rapp. 
M. Dumont. — ConcL conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



S« CE. — 88 avril 1884. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Société de 
» secours biutuels. — administrateur. — 
Ministre du culte. — Conseiller commu- 
nal. — Preuve. — Délai. 

Uadministrateur d'une société de secours mu- 
tuels, en cas de réclamation contre son 
inscription, est tenu de produire, dans la 
quinzaine de la notification, les documents 
qui justifient son droit (Loi du 24 août 
1885, art. 52.) 

(wssu, — c. vandendaele.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 22 avril 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Casier. — Cond. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

Mêmes arrêts du même jour, en cause 
1^ d'un ministre du culte jouissant, comme 
tel, d'un traitement à charge de l'Etat, 2"» d'un 
conseiller communal, 5^ d'un membre de 
conseil de prud'hommes. 



S« CE. — 88 avril 1884. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Procuration. 
— Signature. — Croix. 

N'est pas recevable le pourvoi formé en vertu 
d'une procuration non signée, mais revêtue 
d^une croix (1). 

(EVERAERT, — c. MASSE.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 22 avril 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Casier. — Cond. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



Se CH. — 88 avril 1884. 

ÉLECTIONS. — Censitaire.— Séminariste. 

L'examen d'entrée dans un grand séminaire ne 
confère aucune capadté électorale (2). (Loi 
du 24 août 1885, art. 1«, n« 4.) 

(i) Cass., 20 juillet 1863(Pasic., 4863, l. 862), cl 
3 juillet 4866 {ibid., 4866, 1, 374). 

(3) Chambre des rep., 40 août 4883 (Ànn. pari., 
4882-4883, p. 4834), rejet de ramendement de 
M. Woeste. 
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(hâMBROUCK, — TORFS ET VAN DB PAER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bnixelles, da 12 mars 1884. (Rapp. M. Bara.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles â et 5 des lois éleclorales 
et 1«, n« 4, de la loi du 24 août 1885, en ce 
qae Tarrêt attaqué décide que Texamen d'en- 
trée au grand séminaire de Malines ne rentre 
pas dans les examens d'entrée aux établisse- 
ments publics et spéciaux d'enseignement 
sapérieur mentionnés an dit n^ 4 : 

Attendu que les établissements d'enseigne- 
ment sapérieur dont il est fait mention dans 
ralinéa final du n"* 4 de l'article 1^ de la loi 
do ti août 1883 sont ceux dont l'enseigne- 
ment est public, c'est-à-dire institué, réglé 
00 surveillé par l'Etat; 

Que l'autorité publique ne s'immisce pas 
dans l'enseignement donné dans les sémi- 
naires, qui n'est pas sous son contrôle ; 

Qae les travaux préparatoires ne laissent 
ancan doute sur la volonté du législateur de 
ne point conférer l'électorat à tous ceux qui 
ont sabi avec succès l'examen d'entrée aux 
séminaires; que ces établissements ont été 
spécialement visés dans les discussions qui 
ont précédé le rejet de l'amendement pro- 
posé pour mettre sur la même ligne l'ensei- 
gnement privé et l'enseignement public ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 avril 1884. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl, conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2e CH. — 88 avril 1884. 

ÉLECTIONS. — Capacttaire. — Employé 
puBuc. — Traitement. — Certificat. — 
Production. — Délai. 

k k iifférence éTun dipl&me ou brevet de nami^ 
nation, la production d'un certificat de irai" 
temaU n'est pas soumise au délai de quin- 
yûM qui suU la nolificaiion du recours, (Loi 
da 24 août 1883, art. 32.) 

(kERSTENS, — C. LOGIE.) 

Poarvoi contre un arrêt de la cour de 
Braxeiles, du 8 mars 1884. (Rapp. M. Jules 
De Le Court.) 

ARRÊT, 

LA COUR; — Sur le moyen unique : vio 



lalion des articles 2 et 3 des lois électorales, 133, 147, 148 et 190), 7 avril 1884 {9uprà, p. iis), 



l»", 32 et 41 de la loi du 24 août 1883, en ce 
que l'arrêt attaqué a décidé que l'article 32 
précité n'est pas applicable à la revision ac- 
tuelle : 

Attendu que, dans son recours, le deman- 
deur se bornait à soutenir que Logie, inscrit 
sur la liste des capacitaires comme employé 
de l'Ëtat, ne justifie pas qu'il jouit d'un trai- 
tement annuel fixe de 1,500 francs; 

Qu'en décidant que la déclaration du di- 
recteur de l'enregistrement, qui porte que 
Logie reçoit réellement un traitement mini- 
mum de 1,500 francs par an, avait pu être 
produite parce dernier le 29 décembre, l'arrêt 
attaqué n'a pas contrevenu à l'article 32 de 
la loi du 24 août 1883, qui était inapplicable 
à la pièce dont il s'agit, et a fait une juste 
application de l'article 41 de la même loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 avril 1884. — 2« cb. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl. conf. M. Mesdacb de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« CH. ~ 88 avril 1884. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Chose jugée. 

Ce n'est pas invoquer la chose antérieurement 
jugée que de puiser dans un arrêt précédé 
d'enquêtes la preuve de la possession des 
bases du cens à une époque déterminée, et 
de déclarer que la situation n'a pas varié, 
les faits allégués étant controuvés (1). (Lois 
élect., art. 1351.) 

(kERSTENS, — c. DIBRCKX.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 5 mars 1884. (Rapp. M. Fétis.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 1*', 2, 3 et 9 des lois 
électorales, 1351 et i352 du code civil et 
97 de la Constitution, en ce que l'arrêt attaqué 
a donné à un arrêt rendu après enquêtes en 
1882 l'autorité de la cbose jugée : 

Attendu que l'arrêt attaque n'accorde pas 
à un arrêt antérieur l'autorité de la chose 
jugée; qu'après avoir puisé, dans les consta- 
tations d'un arrêt rendu après enquêtes le 
13 avril 1882, la preuve que le défendeur 
possédait en 1881 la base des impôts con- 

(1) Caas., 11, 16 et 23 avril 1883 (Pasic, 1883, 1, 
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testés, il décide que sa situation est restée la 
même depuis 1881 et déclare dès à présent 
controuvés les faits que le demandeur offrait 
de prouver ; 

Que cette décision en fait, qui est motivée, 
est souveraine et ne contrevient à aucune des 
dispositions invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 avril 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Casier. — ConcL œnf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2« CH. » 28 avril 1884. 
ÉLECTIONS. — Cens. — Gendre. 

Les contributions payées par un beau-père ne 
profitent pas à son gendre (1). (Lois élect., 
art. 11 et 12.) 

(SCHNEIDER, — C. DELHEZ.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Liège, 
du 5 mars 1884. (Rapp. M. Putzeys.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique : viola- 
tion des articles 11 et 12 des lois électorales, 
en ce que Tarrêt attaqué ne tient pas compte 
au mari des contributions de sa femme : 

Attendu que Delhez invoquait, pour les 
années 1881, 1882 et 1885, le tiers des im- 
pôts afférents aux biens dont sa femme a hé- 
rité, le 25 juin dernier, par le décès du père 
de celle-ci; 

Qu'il n'est pas le successeur de son beau- 
père, et qu'il ne peut se prévaloir de contri- 
butions payées avant que les biens recueillis 
ne soient entrés dans le patrimoine de sa 
femme; 

Que le moyen n'est donc pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 avril 1884. —• 2« ch. — Prés\ 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Casier. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 

Même arrêt du même jour, au rapport de 
M. le conseiller de Paepe, en cause de Pou- 
may contre Decamps. 

(i) Cass., 2 avril 1883 (Pasic, 4883, I, 84) et 
4" et 8 avril i834 {suprà, p. 12«). 



S« CH. - 88 avril 1884. 
ÉLECTIONS. — Nationauté. — Milice. 

Uélranger né en Relgique admis à faire la dé- 
claration de naturalité en vertu de la dispo- 
sition spéciale de la loi du 6 août 1881, est 
présumé avoir satisfait aux obligations de la 
loi de milice. 

(KERSTEMS, — c. DE YLAMINCK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Rruxelles, du 5 mars 1884. (Rapp. M. Bidart.) 

ARRET. 

LA COUR; — Sur le moyen unique : vio- 
lation des articles 1*^, 2, 3 des lois électorales 
coordonnées, la disposition transitoire de la 
loi du 6 août 1881, en ce que l'arrêt attaqué 
maintient comme électeur, justifiant de sa na- 
tionalité par une déclaration faite conformé- 
ment à cette loi, le défendeur, bien que celui-ci 
n'ait pas prouvé avoir satisfait, comme l'exige 
la dite loi, aux obligations sur la milice; 

Considérant que l'arrêt constate que le dé- 
fendeur a fait la déclaration requise, par la 
loi du 6 août 1881, pour obtenir la nationa- 
lité belge; 

Que, par là, l'arrêt reconnaît implicitement 
que le défendeur a satisfait en Belgique aux 
lois sur la milice, comme l'exige la pré- 
dite loi ; 

Qu'il n'y a donc aucune contravention aux 
dispositions invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 avril 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. de Paepe. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 

Même arrêt du 23 avril 1884, au rapport 
de M. le conseiller Corbisier de Méaultsart, 
en cause de Dassen contre Torfe et Yande 
Paer. 



2* CH. - 88 avril 1884. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Sous- 
officier. — Congé illimité. — Deux 
années de grade. 

Les sous-officiers en congé ilHmUé ne sont 
portés sur les listes des capaeitaires que 
pour autant qu'ils justifient de deux années 
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de grad^ sous les drapeaux (1). (Loi du 
W août 1885, art. l«,nMi.) 

(DBSPIBRRB, — C. KBESTENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen du pourvoi 
fondé sur la violation de l'article l*', n<^ 11, 
de la loi du 24 août 1883, en ce que l'arrêt 
dénoocé ordonne la radiation du demandeur 
de la liste des électeurs capacitaires par le 
motif que, envoyé en congé définitif plus de 
deoi ans après sa nomination au grade de 
sou&K)fficier, il ne comptait cependant pas 
deux ans de grade en activité de service au 
moment de son envoi en congé illimité; 

ÂUendu qu'aux termes de Tarticle 1^, n<^ 1 1 , 
précité, les sous-officiers pensionnés ou en- 
voyés comme tels en congé illimité ou défi- 
nitif, après deux ans de grade au moins, sont 
dispensés de la condition du cens ; 

Qae cette disposition claire et précise exige 
qne les deux années de grade existent au 
moment où le sous-offlcier quitte les drapeaux; 
qu'en cela elle est en parfaite harmonie avec 
les autres dispositions de Tartlcle 1^; qu'en 
effet, en accordant l'électorat aux personnes 
désignées aux r* 2, 5, 8, 11, 12, 16 et 18 de 
cet article, la loi fait toujours dépendre la 
capacité de l'exercice réel des fonctions ou 
profession pendant le temps qu'elle déter- 
mine; 

Et attendu que l'arrêt constate, d'après les 
documents produits, que le demandeur a 
quitté le corps à la fin de décembre 1869 et 
qu'il a été nommé sergent le 25 avril 1868, 
en sorte qu'il ne compte pas deux années de 
présence sous les drapeaux comme sous- 
officier; 

Que, dès lors, en ordonnant sa radiation, 
la cour de Bruxelles a fait une juste applica- 
tion du texte invoqué; 

Par ces motifs, rejette... 

lya 22 avril 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. -- Rapp. 
M, Protin. — Cond, conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



S* CH. - 82 avril 1884. 

ÉLECTIONS. — Capaqtairks. — Revision 
DE 1883. — Domicile. 

Rektisement à la remUm de 1883, la condi-- 
tm de domicile des capacitaires a dû exister 

(1) Cette disposition est entrée dans la loi par suite 
d'an amendement de H. Frère-Orban (chambre des 
rep., Arm, pari., 1882-1883, p. 1860). 



avatd le 1<* ocUbre de la dite année (2). 
(Lois élect., art. 43 et 44; loi du 24 août 
1883, art. 41.) 

(PROVY, — C. AIGRET.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Liège 
du 10 mars 1884. (Rapp. M. Frère.) 

ARRÊT. 

LA COUR; -- Sur le moyen pris de la 
violation des articles 43 et 44 des lois élec- 
torales et 41 de la loi du 24 août 1883, en ce 
que l*arrêt attaqué admet comme faite dans 
les délais voulus la déclaration qu*nn fonction- 
naire amovible a faite le 10 octobre 1883 de 
vouloir conserver le domicile qu*il avait au 
moment de son entrée en fonctions : 

Attendu que le défendeur n*est devenu 
électeur que par Tefifet de la loi du 24 août 
1883; qa"i\ résuite de la combinaison de Far- 
ticle 41 , litt. A, de cette loi et des articles 43 
et 44 des lois électorales, que le défendeur 
devait déclarer avant le V^ octobre qu*il vou- 
lait conserver le domicile quMl avait au mo- 
ment où il a accepté ses fonctions; 

Que l'arrêt attaqué constate qu'il n*a fait 
cette déclaration que le 10 octobre 1883; 

Qu'en décidant que cette déclaration d'op- 
tion a été faite en temps voulu pour la con- 
servation de son domicile électoral à Namur, 
l'arrêt attaqué a contrevenu aux dispositions 
invoquées; 

Par ces motifs, casse... 

Du 22 avril 1884. — 2» ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Casier. — Concl. conf. M. Mesdacb de ter 
Kiele, premier avocat général. 

Trois arrêts identiques du même jour. 

2« Cfl. — 88 avril 1884. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Ministres du 
CULTE. — Déclaration. 

Les ministres des cultes qtii reçoivent un traite- 
ment de VEtat peuvent conserver le domicile 
électoral qu'ils avaient au moment oU ils ont 
accepté leurs premières fonctions. (Lois 
élect., art. 44.) 

Pour les curés, le domicile d'origine est celui 
qu'ils possédaient au moment où ils ont été 
appelés aux fonctions de vicaire. 

(VALLBZ, — c. MINKÉ.) 

Valiez poursuivit la radiation du sieur 
Minné, curé à Renaix, des listes de cette 

(S) Gass., 94 mars 1884 {suprà, p. 98). 
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^ille, par le motif que, étant né k Termonde, 
il avait, à la date du i»" août 1885, son do- 
micile à Viane. Il offrait de prouver que lors- 
que le défendeur fut nommé pour la première 
fois aux fonctions de vicaire, il n'était pas 
domicilié à Renaix. 

Arrêt de la cour de Gand du 26 février 
i884, qui rejette la demande. (Rapp. M. Jans- 
sens.) 

Pourvoi par Valiez. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens réunis : 
violation de Tarticle 44 des lois électorales 
coordonnées, de l'article 1319 du code civil 
et de Tarticle 97 de la Constitution; 

Considérant que les conclusions déposées 
par le demandeur au commissariat d'arron- 
dissement d*Âudenarde, le 31 octobre 18^, 
contiennent Foffre de prouver que le défen- 
deur était domicilié à Audenarde ou à Ter- 
monde lorsqu'il a été nommé vicaire à Renaix; 

Considérant que la faculté accordée par 
Tarticle 44 des lois électorales coordonnées, 
aux fonctionnaires amovibles et révocables 
d'opter pour le domicile qu'ils avaient au 
moment où ils ont accepté leurs fonctions, 
ne peut pas être exercée par eux chaque fois 
qu'ils sont promus à des fonctions nouvelles; 

Qu'il doit en être de même des ministres 
du culte, qui sont assimilés aux fonction- 
naires pour Tappiication du dit article 44; 

Qu'ils ne peuvent donc, en vertu de cet 
article, que choisir le domicile qu'ils avaient 
au moment où ils ont accepté les fonctions 
de vicaire ; 

Considérant qu'il s'ensuit qu'en rejetant, 
sans donner aucun motif, les conclusions du 
demandeur, et en se bornant à dire que le 
défendeur a pu conserver le domicile qu'il 
avait à Renaix au moment de l'acceptation 
des fonctions de curé, l'arrêt a contrevenu 
aux dispositions invoquées; 
Par ces motifs, casse... 

Du Î2 avril 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeerel)Oom, président. — Rapp. 
M. de Paepe. — Concl, conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



S« CH. - 88 avril 1884. 



ÉLECTIONS. 



- PoOTivoi. — Notification 

RÉITÉRÉE. 



Après une première notification irrégulière d*un 
pourvoi, U est facultatif au demandeur d'en 
faire faire une seconde, dans le délai légal 



et avant la transmission du dossier au greffe 
de la cour de casM/ion (1). (Lois élect., 
art. 36.) 

(VERSLUYS, — C. CASTELEIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le recours du 
demandeur n'a pas été régulièrement notifié 
par Texploit déposé au greffe de la cour d'ap- 
pel le 22 mars ; 

Mais, attendu que son recours a été itéra- 
tivement notifié par un exploit régulier da 
27 mars, déposé au dit greffe le même jour ; 
que ce dépôt a eu lieu dans les vingt jours dn 
prononcé de l'arrêt, et avant la transmission 
des pièces au greffe de la cour de cassation ; 
que le délai de huit jours accordé aux défen- 
deurs par l'article 83 des lois électorales, 
pour défendre au pourvoi, n'ayant commencé 
à courir que dans le courant du mois d'avril, 
la notification du 27 mars ne peut être dé- 
clarée inopérante; 

Rejette la fin de non-recevoir. 

Du 22 avril 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom , président. — Rapp. 
M. Casier. — Cond. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



Se CH. - es aTril 1884. 
ÉLECTIONS. — Domicile. — Ministres 

DES CULTES. 

En principe y les ministres des cuUes qui 
reçoivent un traitement de l'Etat sont inscrits 
sur la liste de la commune où ils résident, à 
moins quHls n'aient conservé par une déda-- 
ration le domicile qu'ils avaient au moment 
de leur entrée en fonctions. (Lois élect.. 
art. U.) 

(ROUSSEàUX, — c. RAIKBM.) 

Le demandeur, vicaire à Namur et y rési- 
dant à raison de ses fonctions, fut rayé des 
listes électorales de cette ville, par arrêt de 
la cour de Liège du U mars 1884 (rapp. 
M. Nihon) a attendu qu'il ne dénie pas qu'il 
a conservé volontairement son domicile légal 
et électoral à Gonrieux... et que la preuve of- 
ferte par lui, en ordre subsidiaire, n'est pas 
pertinente. » 

Sur le pourvoi formé par lui. 

(1) Cass.,23mfti 1881 (Pasic, 1S81, 1,377) {mprà 
p. 135). 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
Tiolation des articles 6 et 44 des lois électo- 
rales et 97 de la Constitution, en ce que Tar- 
rèt attaqué a ordonné la radiation du deman- 
deur des listes électorales, par le motif qu'il 
n'aurait pas protesté contre l'allégation du 
réclamant que Rousseaux aurait déclaré vou- 
loir conserver son domicile à Conrieux; 
qu'il devait être inscrit à Namur, lieu de sa 
résidence au l^^' août 1883; qu'il était pro- 
tégé par la présomption ivésultant de son 
Inscription et que l'arrêt a écarté sans motifs 
son offre de preuve; 

AUendn que le demandeur, inscrit comme 
ministre du culte sur la liste des capacitaires, 
a offert de prouver qu'il exerce à Namur les 
fooaionsde vicaire payé par le gouvernement 
et qu'il les y exerce depuis plusieurs années; 
qu'il a articulé ces faits, en réponse à l'allé- 
gation qu'il avait conservé son domicile 
légalàGonrieux; 

Que l'arrêt attaqué a déclaré cette offre de 
preuve non pertinente, par l'unique motif 
qu'il n'avait pas dénié avoir conservé son 
domicile légal et électoral à Gonrieux et qu'il 
importe peu, dès lors, qu'il remplisse depuis 
plusieurs années les fonctions de vicaire à 
Namur et qu'il y ait été inscrit comme élec- 
teur; 

Qu'aux termes de l'article 44 des lois élec- 
torales, le demandeur ne pouvait être inscrit 
que dans la commune où il résidait à l'époque 
de la revision, à moins qu'il ne lût établi 
qu'il avait déclaré vouloir conserver le domi- 
cile qu'il avait au moment où il a accepté ses 
fonctions; 

Qu'il n'a pas établi et que le défendeur n'a 
pas offert de prouver que le demandeur ait 
bAi semblable déclaration ; 

D'où il suit que l'arrêt attaqué a contre- 
venu à l'article 44 précité ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 22 avril 1884. —2* ch. — Près. M. Van- 
denpeereboom, président. —Rapp. M. Casier. 
— Cond. conf. M, Mesdacb de ter Kiele, 
premier avocat général. 



S* CH. - S8 avril 1884. 

ÉLECTIONS. — Preuve. — ^Illégation. — 
Absence de dénégation. 

L'absence de dénégation d'un fait alUgué par 
^adversaire ne constitue pas une preuve (1). 
(Gode de proc. civ., art. 252.) 

(i) Yoy. eau.. 16 avril 1883 (Pasic., i883, 1, 149) ; 
^BLIN, Répert., v« Partage, $ XI, p. 231. 



(de PDSRRE, — C. VERSLUYS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Cand , 
du 7 mars 1884. (Rapp. M. De Ryckman.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1317, 1519, 1320, 
1322 du code civil, l*', 6 et 9 des lois élec- 
torales, en ce que l'arrêt attaqué a admis 
des allégations non contredites du défendeur 
à rencontre de la présomption résultant pour 
le demandeur de son inscription sur les listes 
électorales; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
demandeur est inscrit sur la liste des élec- 
teurs généraux de Bruges avec un cens de 
47 fr. 65 c. ; 

Attendu qu'il résulte de ce fait une pré- 
somption pour le demandeur de posséder les 
bases de ce cens, obligeant le demandeur en 
radiation d'établir la preuve du contraire ; 

Que l'arrêt attaqué décide néanmoins que 
le demandeur ne parfait pas le cens électoral 
général, parce qu'aux faits posés avec offre 
de preuve par le défendeur pour l'établir, le 
demandeur n'a répondu que par des conclu- 
sions non signées ; que, par conséquent, ces 
faits doivent être tenus pour constants et 
avérés à défaut de dénégation ; 

Qu'en faisant ainsi céder la présomption 
résultant de l'inscription à de simples allé- 
gations, l'arrêt attaqué a contrevenu aux 
articles 1*', 6 et 9 des lois électorales; 

Par ces motifs, casse... 

Du 23 avril 1 884. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. —Rapp. M. De Le 
Court.— Cond. conf. M. Mesdacb de ter Kiele, 
premier avocat général. 

Même arrêt du 28 avril 1884, n*" 14594, au 
rapport de M. Protin. 



2« CH. — 28 avrU 1884. 

ÉLECTIONS. —Notification. — Lettre 

RECOMMANDÉE. 

La remise à la poste de la lettre recommandée 
vatU notification (2). (Lois élect., art. 90.) 

(VAN DYCK, — c. DUCHATEAU.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 4 mars 1884. (Rapp. M. De 
Le Hoye.) 

(2) Gass., 23 ayrU 1883 (Pasic, 1883, î, 190). 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Sar le moyen déduit de la 
violation des articles 65 et 90 des lois élec- 
torales et 68 da code de procédure civile; 

Attendu que Tarrêt attaqué constate que le 
recours tendant à la radiation du défendeur 
fie la liste électorale de Nivelles lui a été 
transmis par la poste à son adresse à Dolhain ; 

Que sans constater que cette adresse ait été 
inexacte, le dit arrêt déclare néanmoins ce 
recours non recevable, parce que rien ne 
prouve qiie la dite copie soit parvenue au 
défendeur; 

Attendu que cette décision contrevient ex- 
pressément à Farticle 90 des lois électorales; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 avril 1884. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom , président. — Rapp. 
M. De Le Court. — Concl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



â« CH. — 28 ayrU 1884. 
ÉLECTIONS. — Cens. — Délégation. 

La condition de cens doit exister avant la clô- 
ture définitive des listes. (Lois élect., art. 6.) 

Le fils puîné ne peut être porté sur la liste des 
censitaires, par délégation de sa mère veuve, 
si au moment de la clôture des listes (5 sep- 
tembre)son frère aîné y figurait de ce chef{i). 

(BELIEN, — G. KERSTENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles, du 7 mars 1884. (Rapp. M, Eeck- 
man, président.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen, pris 
de la violation de Farticle 14 des lois électo- 
rales coordonnées, en ce que le cens de la 
mère veuve revient au second flls alors que 
rainé est électeur de son chef; qu'il importe 
peu que cette qualité ne soit née, par Teffet 
tardif de la loi du 24 août 1885, qu'après la 
formation de la liste des censitaires; 

Attendu qu'aux termes de l'article 6 des 
lois électorales, pour être légalement inscrit, 
il faut que les conditions de l'électorat, sauf 
celle de l'âge, existent avant la clôture des 
listes; 

Attendu que le cens de la mère veuve ap- 
partient à celui des fils qui^ à cette époque, 
se trouve être l'aîné et qui n'est pas électeur 
de son chef; 

(1) Voy. eau., il «Tril 1884 {iuprà, p. 138). 



Attendu qu'avant la clôture des listes cen- 
sitaires d'Anvers, l'aîné des fils n'était pas 
encore électeur capacitaire, que l'acquisitioD 
postérieure de cette qualité ne peut rétroagir 
et valider rinscription du demandeur, qui 
était contraire à la loi au moment où elle a 
été faite ; qu'en le jugeant ainsi l'arrêt s'est 
conformé à la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Corbisier de Méaultsart. — Cond. conf, 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 



2« CH. - as avrU 1884. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — OmssiON de 
STATUER. — Requête civils. 

L'omission par le juge de statuer sur un chef de 
demande ne donne pas ouverture à cassa- 
tion (2). (Code de proc. dv., art. 480, § 5.) 

(van HOUTTE, — C. VBRSLUYS.) 

Conforme à la notice. 

Du 25 avril 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. - Concl. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 



Se CH. - 29 avrU 1884. 

ÉLECTIONS. — CAPAcrTAiRK. — Produc- 
tion. — DÉLAI. — DÉCHÉANCE. — INTER- 
VENANT. 

Uvntervenani appuyant une demande d'inscrip- 
tion n'est pas reçu, après le délai légal, à 
faire des productions dont le demandeur 
principal est forclos. (Loi du 24 août 1885, 
art. 41, litt. A, § 4; code élect., art. 67.) 

(bOINE, — c. GOFFYN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation et de la fausse application des 
articles 65, 67 de la loi électorale et 41 de la 
loi du 24 août 1885, en ce que l'arrêt attaqué 
a admis les conclusions et pièces introduites 
au nom du demandeur Goffyn par l'interve- 

(2) Gas8.,4 juin 1883 (Pasic, 1883, 1, 260). 
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nanl Dillen, après le délai fixé par Tarticle 41, 
HU, A, 1 4, et a permis au dit intervenant de 
justifier complètement le droit de Goffyn qui, 
étant demandeur n'a rien justifié et n*a fait 
aacone diligence ; 

Attendu qu'il résulte des conclusions des 
parties que les pièces dont Tarrêt attaqué a 
fait étal pour ordonner Tinscription de Goffyn 
n'ont pas été produites le 50 novembre par 
Raeymakers et Goffyn demandeurs en inscrip- 
tion, avec leur recours, mais le 29 décembre 
par Dillen, intervenant dans la cause pour 
soutenir la demande d'inscription; 

Attendu qu'en se basant sur ces pièces, 
introduites au débat à l'appui de la demande, 
à on nioment où les demandeurs étaient for- 
elos, et par un tiers dont il déclare Tinter- 
venlion illégale, l'arrêt attaqué a relevé en 
réalité les demandeurs d'une déchéance, et 
a par conséquent contrevenu aux articles ci- 
tés par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 29 avril 1884.— 2«ch.— Pnfe. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De Le 
Court.— ConcL conf. M. Mélot, avocat général. 



2« CH. — 09 ftTrtl 1884 

ÉLECTIONS. — CAPAcrrAiRB. — Fonction- 
naire. — TRArrBMBNT. — Cumul. 

SejwU pas de la capacUé éledarale, à titre de 
fonctiontiaire pvblic, celui qui ne touche pas 
un traUement de 1 ,500 francs au moins pour 
we fonction déterminée, — Le cumul de plu- 
iiôurs traitements, inférieurs de 1,500 francs 
^cun, ne suffit pas à cet effet (i). (Loi du 
24 août 1883, art. l»', nMO.) 

(GILIS, — C. MELCHIOR.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen, pris de 
la violation de l'article l^"', § 10, de la loi du 
24 août 1883, en ce que l'arrêt n'a pas admis 
qne le demandeur pût cumuler deux traite- 
ments qu'il touche à deux titres différents 
pour atteindre le traitement de 1,500 francs; 

Attendu que ce traitement de 1,500 francs 
exigé par l'article Invoqué est le crUerium de 
nmportance de la fonction et par suite de la 
présomption de capacité qui lui est attribuée; 

Attendu qu'une double position reposant 
snr une même personne, mais dont aucune 
n'accuse cette importance par le taux du trai- 
tement y attaché, ne peut suffire pour satis- 
faire le vœu de la loi; qu*en effet, il n'est 

(i) Voy. eut., Si avril i884 {tuprà, p. 437). 



point admissible que deux positions d'inca- 
pables puissent par leur cumul créer une pré- 
somption de capacité pour la personne qui les 
réunit; qu'en le jugeant ainsi l'arrêt a fait 
une Juste application de la loi ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 29 avril 1884. —2« ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom. — Bapp, M. Corbisier de 
Méaultsart. — Conct. conf, M. Mélot, avocat 
général. 



9» CB. - 29 avril 1884. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Lauréat. 
— Concours. — Ecoles PRiMAmEs. — 
Certificat de capacité. 

La loi fait de la production du certificat de ca- 
pacité une condition essentielle de VéUctoral 
pour les lauréats dans les concours d^écoks 
primaires (2). (Loi du U août 1883, art. 1", 
n? 14; arrêté royal du 2 mai 1877.) 

(BAETENS, — G. GALES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation et de la fausse application de l'arti- 
cle 1«% n<> 14, de la loi du 24 août 1885, en 
ce que l'arrêt attaqué déclare inopérante la 
qualité de lauréat au concours des écoles 
primaires de 1866, parce que c'est un con- 
cours antérieur à 1877, alors que la disposi- 
tion invoquée est générale, et ne contient pas 
la restriction que l'arrêt y ajoute; 

Attendu que l'article 1*^, n<» 14, de la loi du 
24 août 1885 déclare en termes formels que le 
titre des lauréats des concours des écoles pri- 
maires pour être appelés à l'électorat sans 
condition du cens, est le certificatde capacité ; 

Attendu que ce certificat leur est délivré, 
d'après l'article 5 de l'arrêté royal du 2 mai 
1877, lorsqu'ils réunissent les conditions 
déterminées par cet article; 

Que la loi de 1885 a envisagé ce certificat 
comme constituant seul la preuve que le lau- 
réat possède une instruction suffisante pour 
exercer des droits électoraux ; 

Attendu qu'il conste de l'arrêt attaqué que 
le demandeur n'a pas justifié de la possession 
d'un semblable certificat ; 

D'où suit qu'il ne se trouve pas dans les 
conditions prescrites par l'article 1", n^ 14, 
précité, et que l'arrêt attaqué s'est conformé 
à cette disposition, en ordonnant la radiation. 

Par ces motife, rejette... 

(2) Gass., Si avril 1884 {suprà, p. 134). 
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Du 29 avril 1884.— 2« ch.-- Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— iJapp. M. De Le 
Court. — Concl. conf, M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« CH. — 29 avrU 1884. 
ÉLECTIONS. — Domicile. —Fonctionnaire 

AMOVIBLE. 

Uinscription sur la liste dans la commune oU 
ils résident à Vépoque de la revision annudle 
forme le droit commun pour les fonctionnaires 
amovibles, (Code élect., art. 44.) 

A celui qui invoque une exception d'en prouver 
Vexistence. 

(KERSTENS,— C. HENQUIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen, pris de 
la violation des articles % 5, 6, 45, 44 des 
lois électorales coordonnées, 1^', 41 de la loi 
du 24 août 4885, 97 de la Constitution, 105, 
1517 et suivants, 1555 et suivants du code 
civil, en ce que Tarrêt rejette la preuve offerte 
par le demandeur uniquement parce qull 
n'avait pas été établi que le défendeur avait 
fait une déclaration de domicile; 

Attendu que le défendeur, inscrit sur la 
liste capacitaire d'Anvers, est officier en ser- 
vice actif; que, s'appuyant sur ce fait non 
contesté et invoquant un document produit, 
Farrêt proclame en fait qu'il est établi qu'il 
avait sa résidence dans cette ville; 

Attendu que, dans ces conditions, c'était 
bien, aux termes de l'article 44 snsvisé, dans 
cette commune que le défendeur avait droit à 
son inscription; 

Attendu que c'est à juste titre que l'arrêt 
décide que, pour modifier cette situation con- 
sutée, le demandeur devait établir que le 
défendeur avait son domicile réel et son prin- 
cipal établissement à Romerée ou qu'il avait 
fait la déclaration voulue pour avoir son do- 
micile électoral ailleurs qu'à Anvers; qu'en 
ne reconnaissant pas, par une appréciation 
souveraine, aux faits cotés par le demandeur 
la portée d'établir cette preuve et en les re- 
jetant, l'arrêt a fait une juste application des 
lois sur la matière ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 avril 1884.— 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — jRapp. M. Cor- 
bisier de Méaultsart.— Concl, conf, M. Mélot, 
avocat général. 



S* CH. — 29 avrU 1884. 

ÉLECTIONS. — Forme de procéder. - 
Conclusions. — Mandataire. — Avocat. 
— Défaut de pouvom. 

Aucune disposition de loi ne confère aux mmr 
bres du barreau le droit de signer, sans man- 
dat spécial, les conclusions des parties (1). 

(BAUDRY, — c. PROVY.) 
ARRÊT. 

Conforme à la notice. 

Du 29 avril 1884. — 2«ch.— Prife.M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. De Le 
Court. — Concl. conf, M. Mélot, avocat général. 



S« CH. - 29 avrU 1884. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Ponts et 
chaussées. — Aide temporaire. — Domi- 

QLE. 

L'aide temporaire de V administration des ponts 
et chaussées ne fait pas partie de ce corps et 
ne peut, dès lors, conserver son domicile 
d'origine, à titre de fonctionnaire amovible, 
(Code élect., art. 44.) 

(MELCHIOR, — c. PINOULST.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation des articles 44 des lois électo- 
rale et 5 de l'arrêté royal du 18 juillet 1860, 
organique du service et du corps des ponts et 
chaussées : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
la qualité de fonctionnaire des ponts et chaus- 
sées attribuée au défendeur n'est établie par 
aucun document, et qu'il n'a pas perdu son 
domicile d'origine à Hasselt; 

Qu'en déclarant l'article 44 du code élec- 
toral inapplicable au défendeur, qui se qua- 
lifie lui-même d'aide temporaire des ponts et 
chaussées, l'arrêt n'a pas violé les textes 
cités au pourvoi ; 

Qu'en effet, l'article 3 de l'arrêté royal du 
18 juillet 1860 porte expressément que l'aide 
temporaire ue fait pas partie du corps des 
ponts et chaussées; d'où suit qu'il ne peut 

(1) Plusieurs arrêts de la cour de Gand, de la 
même époque, ont décidé la question en sens opposé. 
Cass., 20 juillet 1863 (Pasic, 1863, 1, S6S). Les 
avoués ne tiennent de la loi aucune mission pour 
représenter les parties devant la juridiction électorale. 
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être rangé parmi les fonctionnaires amovibles 
dûnt i)arle le dit article 44 ; 
Par ces motifs, rejette... 

Dd 29 avril 1884. —2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De Le 
Court. — CancL conf, M. Mélot, avocat gé- 
nérai. 



â< CH. — 29 avril 1884. 

ÉLECTIONS. — Premier pourvoi nul. — 
Pourvoi renouvelé. 

Qmmd un premier pourvoi est nul, il est facuX- 
tatif au demandeur d'en former un second, 
dans le délai légal, avant le dépôt des pièces 
au greffe de la cour de cassation. (Lois élect., 
art. 85.) (Suprà p. 144.) 

Première espèce. 

(VERSLUYS, — G. DUMON.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin d^ non-recevoir : 
Considérant que, si un premier pourvoi 
était entaché de nullité, il a été suivi d'un 
aatre formé régulièrement dans le délai que 
la loi donne pour se pourvoir, et avant le 
dépôt des pièces au greffe de la cour de cas- 
sation; que, dans ces conditions, aucune rai- 
son juridique n'autorise à déclarer ce second 
pourvoi non recevable: 
Rejette la fin de non-recevoir... 

Du 29 avril \ 884. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denp^ereboom, président.— lte/>/>. M. Cornil. 
— Concl. conf, M. Mélot, avocat général. 

Deuxième espèce. 

(VERSLUYS, — - C. DUJARDIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Sur la fin de non-recevoir 
opposée par le défendeur et déduite de la nul- 
lité d*Qn premier pourvoi ; 

Considérant que, dans le délai qne la loi 
lui accorde, le demandeur a notifié au dé- 
fendeur un recours régulier qui lui donne 
copie de la requête; qu'aucune disposition 
de la loi ne permet de considérer comme 
non avenu ce recours fait en temps utile, 
parce que, avant Tenvoi des pièces à la cour 
de cassation, un recours d'une date anté- 
rieure, qui est nul, avait été déposé au greffe 
de la cour d'appel; 

PASIC, i88.i. — i'* PABTIE. 



Rejette la fin de non-recevoir... 

Du 29 avril 1884.— 2« ch. — i>ré«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Paepe. — Cond. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



\^ CH. — S7 mars 1884. 

ENREGISTREMENT. — Droit proportion- 
nel. — Rase. — Valeur. — Déclaration 
estimative. — Notaire. 

A défavl par les parties d^avoir déterminé la 
valeur des immeubles faisant V objet de leurs 
stipulations^ les notaires,pourles actes passés 
devant eux, sont tenus de la déclarer au mo* 
ment de V enregistrement à peine d'amende. 
(Loi du 22 frimaire an vu, art. 16, 28, 29 
et 33.) 

Semblable déclaration lie les parties au même 
titre que celle qui émane déciles. 

(l'aduinistration de l'enregistrement, — 

c. DE COOREBYTER.) 

Pourvoi contre ujiï jugement du tribunal de 
première instance de Gand, jugeant en degré 
d'appel, du 19 avril 1882 (Belg. jud., 1885, 
p. 102). 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele a combattu le pourvoi en ces ter- 
mes : 

« La solution de ce procès est subordonnée 
à l'application de deux règles primordiales en 
matière d'enregistrement , savoir : i^ que le 
droit pro portionnel est assis sur les valeurs (loi 
du 22 frimaire an vu, art. 4) ; 2^ que la déter- 
mination de ces valeurs est abandonnée à la 
discrétion des parties; l'administration s'in- 
terdit de la faire et, si elle y intervient, ce 
n'est qu'à titre de contrôle. 

« Quand le prix est exprimé dans l'acte, et 
c'est le cas le plus fréquent, nulle difficulté ; 
le droit s'établit d'après les bases indiquées 
par les articles 14 et 15. 

Dans le cas contraire, l'article 16 impose 
aux parties l'obligation d'y suppléer, avant 
l'enregistrement, par une déclaration estima- 
tive certifiée et signée au pied de l'acte. 

« C'est là plus qu'une faculté, c'est une 
obligation légale : seront teftues, dit le texte. 
La loi commande, elle veut être obéie; sa 
prescription tient à l'ordre public, c'est d'im- 
pôts qu'il s'agit; et si elle ne commine pas de 
sanction pénale en cas d'infraction, la déso- 
béissance des parties n'en a pas moins le ca- 
ractère d'une faute soumise au droit commun 
et dont les conséquences civiles pourront» 

10 
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dans lasuite, réfléchir contre elles, à Tocca- 
sion du règlement définitif du droit. 

(( Un long débat s'agite autour d^ cette ex- 
pression : les parties, dans Tarticle i6. Faut- 
il y comprendre le notaire, au moins dans 
ses rapports avec Tadministration fiscale? 
Nous ne saurions le penser; cette extension, 
plus em^arrassanteque commode, n'est même 
d'aucun secours pour Tapplication de la loi 
sainement entendue. Le mot parties a un sens 
bien défini dans le langage juridique; tou- 
jours il s'est entendu de ceux qui prennent 
un intérêt dans une négociation, qui stipu- 
lent ou promettent, à l'exclusion de l'officier 
public, organe désintéressé de la puissance 
publique, chargé de donner à la volonté des 
contractants la forme qu'elle comporte. Il en 
était stinsi dans le décret sur l'enregistrement 
des 5-19 décembre 1790 qui a précédé la loi 
existante ; de même que l'article i 6, il exigeait 
une déclaration de valeur. 

^< Art. o. A l'égard des actes portant trans- 
mission de propriété ou d^usufruit, à titre 
gratuit, des partages de biens meubles, 
échanges et autres titres qui ne comporteront 
pas de prix, le droit d'enregistrement sera 
réglé pour les propriétés mobilières et les 
immeubles fictif», d'après la déclaration esti- 
mative des parties. 

il Les contractants auront pendant une an- 
née, à compter du jour de l'enregistrement, 
la faculté de faire leur déclaration de la vraie 
valeur des objets qu'ils auront omis d'estir 
mer ; le droit sera réduit dans la proportion 
de cette évaluation. 

« Art. 9. Il (le notaire) sera contraint... à 
payer deux fois le montant des droits, dont 
Tune sera à sa charge, Tautre à celle des 
contractants, 

« Art. 16. Les notaires, les greffiers, les 
huissiers et les parties seront tenus de payer 
les droits dans tous les cas. 

« Rien n'indique qu'en portant la loi de 
l'an VII, le législateur ait eu la pensée d'at- 
tribuer à des expressions identiques, relati- 
vement à la même matière, un sens nouveau 
différent. 

(( Dans l'article 16, la loi ne s*adresse qu'aux 
parties : seules elles ont intérêt à ce que l'es- 
timation ne soit pas excessive; en consé- 
quence, c*est à elles de la fournir en vertu du 



(1) RœdERER, OEuvres compUUt, t. V, p. 8«7. 
Tbéorie des contributions foncière et mobilière éta- 
blies par r Assemblée constituante en 1791. 

« Pour reconnaître les propriétés éîidentes ou les 
signes des propriétés non apparentes, la loi n'em- 
ploie i)as un oeil trop actif, trop inquisitif ; elle in?ile 
les citoyens à déclarer eux-mêmes les propriétés qu'ils 
ne peuvent cacher et les signes qu'ils ne lieuvent 



principe général en matière de contributions, 
que c'est au redevable à se cotiser lui-même 
et à dénoncer à l'administration l'existence 
des facultés sujettes à imposition (loi du 
là juillet 1821, art. %, litt. c; loi du 28 juin 
1822, art. 89 : a Geen aanslag zal voortaan 
(( plaats hebben, dan die het gevolg is van 
« zijnen eigen opgave. » Exposé des motifs 
de la loi du 12 juillet 1821 ; Noordzibk, tfan- 
deUngen, enz., 1820-1821 ; Bylagen, p. 742, 
2« col.) (1). 

tt Ainsi de Timportateur, du brasseur, du 
distillateur (loi du 27 juin 1842, art, 14), de 
l'officier public procédant à une vente publi- 
que d'objets mobiliers (loi du 22 pluviôse 
ann, art. 2), etc., etc. 

tt La disposilipii de l'article 16 est géné- 
rale, elle embrasse tous les actes qui ne con- 
tiennent pas de détermination de sommes ou 
valeurs, sans égard à la forme qu'ils revêtent, 
aussi bien les sous-seings privés que les au- 
thentiques et si, pour ces derniers, il était 
entré dans les vues du législateur d'étendre 
l'obligation également aux notaires, l'expres- 
sion ne lui manquait pas pour le manifester; 
mais point, cet article est étranger à ces offi- 
ciers publics, dont bientôt nous discuterons 
les devoirs ; pour le moment, c'est aux parties 
que la loi s'adresse et aux parties seules, à 
raison de l'intérêt qu'elles y ont. 

tt Et si elle emploie la terminaison plu- 
rielle, dont à tort on s'est prévalu et que, 
d'ailleurs, il lui eût été difficile de ne pas 
consacrer, ce n'est pas ()ans un sens différent 
de celui qu'elle attribue à cette expression 
dans d'autres dispositions du même texte, 
noumment dans l'article 31. 

tt Mais l'abstention, par les parties, de la 
déclaration exigée ne fera pas cependant que 
l'acte ne soit enregistré et le droit acquitté; 
c'est l'objet du titre V, dont l'intitulé porte : 
tt Du payement des droits et de ceux qui doi- 
tt vent les acquitter. » Puis, inunédiatement, 
l'article 28 formule avec une grande netteté 
le principe fondamental du payement des 
droits avant l'enregistrement. D'abord payer, 
la formalité viendra ensuite; c'est encore là 
un des caractères inhérents aux taxes publi- 

Sues, d'emporter toujours provision au profil 
a trésor. — Pas de payement du droit, pas 
d'enregistrement. 



cacher des propriétés qu'ils pourraient tenir seerètes. 
Elle les engage à la fidélité par la douce compression 
de Topinion publique, par les r^rds des membres 
de la même cité, des voisins, etc. Elle autorise la 
censure réciproque des citoyens sur les déelaratioDs 
infidèles, et quand cette censure ou la notoriété 
accuse l'inexactitude incivique d'une déclaration, 
elle en ordonne la vérification authentique. » 



COUR 0£ CASSATION. 



451 



« L'article 2S prend soin d'ajouter, ce qui 
B*est paa moins essentiel : « aux taux et qno- 
I tités refilés par ia présente »; et comme le 
droit est assis sur les valeurs (art. 4), il f^ut 
de toute nécessité, à peine de n'être pas, que 
cette valeur soit déterminée. Ici la déclaration 
s'impose par la volonté impérative de la loi : 
« M ne pourra en atténuer ni différer le paye- 
«ment... pour quelque... motif que ce soit. » 
(Art. 28.) Et si jamais la maxime « Qui veut 
I la fin veut les moyens » a quelque force et 
valeur en bonne logique, il faut le reconnaî- 
tre, c'est bien dans le cas présent. 

« Nous ne saurions, en conséquence, par- 
tager le sentiment de la cour de cassation de 
La Hâve, dans ses arrêts des 47 janvier et 
il aTrîl 4827 (Jump. des Pays-Bas, t. VU, 
p. 25 et 428), où elle décide que la déclara- 
tion estimative ne peut être exigée du notaire. 
—Elle ne peut l'être assurément de par l'ar- 
tlde{6; mais elle doit l'être incontestable- 
ment de par les articles 28 et 29 (4). Cet 
article 29 commande, en effet, que « les droits 
t des actes à enregistrer seront acquittés... 
« par les notaires, pour les actes passés de- 
« vanleux ». 

« \d la loi, laissant de côté les parties, ne 
vent plus connaître que le notaire, c'est à lui 
qu'elle s'en prend, c'est lui seul qu'elle tient 
pour obligé. Les fonds sont versés directe- 
ment de ses mains dans celles du receveur ; le 
droit est dû sur l'acte, c'est cet acte qu'il faut 
pr^nter à ia formalité, et comme le notaire 
en est détenteur, qu'il lui est même interdit 
de s'en dessaisir, l'intervention des parties est 
rendue impossible. 

« La loi se fait ainsi du notaire un auxi- 
liaire dont elle réclame l'assistance pour Tac- 
complissement de ses fins ; c'est là une des 
mesures visées par le considérant qui la prê- 
che et déclarées par elle propres à assurer 
la perception des revenus du trésor. Fonc- 
tionnaire public, il concourt à l'exéc^ition de 
la loi et les intéressés ne sauraient se faire 
DB grief d'une déclaration donnée en dehors 
d'eux et sans eux, dôs là qu'ils sont en faute ; 
mis en demeure, ils n'ont pu ignorer que la 



(1) Tel était aassi le système de radministration 
de l'eniegistreineiit en 48S7 et c'est pour rétablir 
l'économie de la loi troublée par ces deux décisioDS, 
qu'elle a fait consacrer, dans la Néerlande, par une 
ioi BouTelle do 4 S juin iSSS, le droit pour le notaire 
d« suppléer la déclaration des parties. 

■ Artikei 46 der wet ?an den 32 frim. jaar vu 
woFdi door de volgende bepallngen Tenrangen. 

< Wanneer de sommen of waarden niet zijn uitge- 
drakt in eene akte of eenvonnis, welke totdeheffiog 
na bet evenredig regt aanleiding geven, zuUen de 
part^enofcontractantenverpligtzijn zulks aan den 



loi n'en suivrait pas moins son cours et que, 
à leur défaut, l'officier public, investi de leur 
confiance et commis par eux, ne pourrait se 
dispenser d'en faire une à leur place. Ce qui 
fait que leur silence équivaut à un consen- 
tement : qui iacet conseniire videtur. — Non 
pas que nous entrevoyions là l'existence d'un 
mandat consensuel ou légal ; mais, faute par 
eux d'exercer leur prérogative, l'obligation 
change de main, elle se déplace pour se por- 
ter sur la tête du notaire, comme une consé- 
quence naturelle et légitime de la transaction 
qu'il a authentiquée et qui réclame ce com- 
plément. Et comme l'obligation lui est per- 
sonnelle et directe, c'est moins l'intérêt de 
ses commettants qu'il poursuit que le sien 
propre ; la formalité le concerne au prix de 
sa responsabilité, elle devient sa chose, son 
affaire; débiteur envers le trésor, c'est sa 
dette qu'il va acquitter. 

« Partie déclarante, partie payante et éven- 
tuellement partie succombante (art. 65), il 
n'a pas seulement qualité pour répéter, en 
son propre nom, les droits indûment perçus 
(cass., 44 juillet 4852), mais il encourt per- 
sonnellement toutes les sévérités de la loi, 
s'il n'a pas fait enregistrer son acte dans le 
délai prescrit, à peine d'amende, dit l'arti- 
cle 55 ; et qui dit amende, dit faute, manque- 
ment à une obligation légale; sans recours, 
ajoute la loi, contre les parties, relativement 
à cet objet. 

a Obligé envers le trésor, il n'en est ce- 
pendant pas tenu en définitive; différence 
essentielle entre l'obligation de payer et la con- 
tribution effective, marquée par Tarticle 54. 
La loi suppose, dans son article 50, l'éven- 
tualité où les officiers publics, aux termes des 
dispositions précédentes, auraient fait pour 
les parties l'avance des droits et, pour lors, 
elle leur permetde prendre exécutoire du juge 
de paix pour leur remboursement. On re- 
connaît ici le caractère indirect de cet impôt, 
dont le propre est d'être dû plutôt par une 
chose, ou à raison d'une chose, que par un 
contribuable dénommé; et le notaire, s'il n'a 
pas de provision, est tenu d'en faire l'avance. 



voet der akte, voor derzelver registratie, bij eene 
deugdelijk verklaarde en onderteekende opga?e, aan 
te TuUen. 

c Bijaldien de akte in autbentieken Torm is opge- 
maakt, zal de openbare ambtenaar, die dezeWe ge- 
steld heeft of ter registratie aanbiedt, die opgave, in 
de plaats van de partijen of contractanten, kunnen 
doen. » 

G*est ainsi que la puissance législative rétablit 
rintégrité de ses décrets, quand les décisions de 
Tautorité judiciaire s'en écartent trop ouverto- 
ment. 
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<( L'idée d'associer les officiers pablics à la 
« perception du droit d'enregistrement, a dit 
(( Crétet dans son rapport au Conseil des 
(( anciens sur la loi du %^ frimaire an vu, en 
« les rendant personnellement responsables, 
« n'est pas nouvelle, mais elle n'avait encore 
(( point été aussi bien déterminée que par la 
« loi proposée. 

(( Les notaires ont élevé à cet égard des 
(( réclamations pressantes; ils auraient dé- 
(( siré d'être affranchis d'une condition qui 
(( les expose à des avances quelquefois ha- 
« sardées et à exercer vis-à-vis de leurs 
« clients des fonctions de rigueur qui répu- 
(( gnent à la nature de leur ministère. 

(( Ces objections, qui ne reposent que sur 
(( des convenances, ne sauraient balancer la 
(( raison d'Etat, ou plutôt l'intérêt évident 
(( de ses finances; sans cette mesure, la per- 
« ception de la contribution serait éparse 
« dans une immense multitude d'actes qui 
(( échappent aux recherches les plus dispen- 
« dieuses et que la prescription couvrirait tôt 
(( ou tard; il est donc très utile et nullement 
« injuste d'exiger des notaires et autres offi- 
ciers publics leur responsabilité person- 
« nelle pour les actes qu'ils auront passés ; 
« mais il était juste aussi de leur accorder, 
« ainsi que cela est statué par la résolution, 
(( la subrogation à l'action nationale pour ob- 
« tenir le remboursement de leurs avances ». 

(( Le notaire, s'il n'a pas pris la précaution 
de couvrir sa responsabilité, fait donc l'avance 
du droit d'enregistrement comme celle du 
timbre, autre impôt indirect, à l'égal de l'huis- 
sier pour les actes de son ministère (i). 

« Etant en son pouvoir d'exiger, au mo- 
ment de l'acte et avant la signature de la par- 
tie à la charge de laquelle le payement des 
frais a été stipulé, la consignation entre ses 
mains d'une somme suffisante pour y satis- 
faire, dès le moment que les parties se sont 
retirées de son étude sans faire cette consi- 
gnation, il a assumé sur lui l'obligation d'en 
faire l'avance (Nîmes, 14 mai 1815; Bourges, 
â9 août 1825), à la différence des greffiers, 
qui n'ont pas eu la même faculté et qui peu- 
vent ne pas connaître les parties (art. 57). 

« Faisant application de ces principes à la 
cause présente, nous constatons avec le juge- 
ment attaqué que l'acte a été présenté à l'en- 
registrement dans le délai légal, sous offre de 
la somme nécessaire pour en' acquitter les 
droits d'après la déclaration estimative certi- 
fiée et signée au bas de l'acte par le notaire 

(1) Ca'ss., 26 mai 1807 (Merlin. Répert., v» Enre^ 
gistremmt, p. 494); 3 novembre 4810 (iWd., Répert., 
V» Enregistrement, p. 494); i2 juin 1834 et 24 juin 
4840. 



défendeur. 11 en résulte que l'administration 
a été mise à même de donner la formaliié I 
d'après une base déterminée, et si, dans la 
suite, la perception qui s'en est suivie venait i 
à être jugée insuffisante, le complément en 
pouvait être exigé des parties. De cette ma- 
nière, tons les intérêts se trouvaient sauve- 
gardés et la loi recevait son exécution ; en 
conséquence, l'officier public avait réalisé 
tout ce que l'on était en droit d'exiger de lui; 
nulle faute ne pouvant lui être imputée, la 
contrainte n'avait pas de raison d'être, et 
c'est avec raison que le juge lui a refusé tout 
effet. 

« La loi a été respectée, nous concluons au 
rejet... » 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, accusant la violation des articles 16, 
20 et 55 de la loi du 22 frimaire an vn et la 
fausse application de l'article 1984 du code 
civil : 

Attendu que la législation fiscale a créé, 
pour certains fonctionnaires et officiers pa- 
blics, un ordre de droits et de devoirs parti- 
culiers, soumis à des règles spéciales; qu'en 
matière d'enregistrement notamment, la pen- 
sée du législateur de i'an vu, nettement définie 
par Crétet dans son rapport au Conseil des 
anciens, a été « d'associer les officiers publics 
à la perception de l'impôt, en les rendant 
personnellement responsables » ; qu'à côté de 
cette responsabilité personnelle exigée « dans 
l'intérêt évident des finances de l'Etat », il 
leur est donné un recours, qualifié de subro- 
gation à l'action nationale; 

Attendu qu'aux termes des articles 20, 28 
et 29 de la loi du 22 frimaire, les notaires 
doivent soumettre à l'enregistrement les actes 
passés devant eux, dans le délai de dix ou de 
quinze jours, et payer, avant l'enregistre- 
ment, les droits qu'ils sont personnellement , 
obligés d'acquitter suivant le taux et les quo- 
tités réglés par l'article 69 ; 

Que s'ils ont fait cette avance de leurs de- 
niers, l'article 50 les autorise à prendre un 
exécutoire du juge de paix pour leur rem- 
boursement; 

Que l'article 55 leur impose, lorsqu'ils 
n'ont pas fait enregistrer leurs actes dans les 
délais prescrits, personnellement et à titre 
d'amende, le payement d'une somme de 50 fr. , 
si l'acte était soumis à un droit fixe, ou d'une 
somme égale au montant du droit, s'il est 
passible d'un droit proportionnel, sans re- 
cours contre les parties, sauf pour ces droits 
seulement; 
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Attendu qnMl résulte de ces textes, non 
moins que des paroles de Crétet, que le notaire 
est» vis-à-vis du fisc, débiteur direct et per- 
sonnel de H mpôt; que son obligation, bien 
que portant sur un même objet, est distincte 
de celle de la partie; qu*elle est corrélative à 
Tobligalion de faire enregistrer les actes qu'il 
reçoit, et que, à raison de Tindivisibilité qui 
les lie, elles sont Tune et Tautre garanties par 
la même sanction pénale; 

Attendu que le droit proportionnel est assis 
sar les valeurs; quMl se perçoit, ou sur les 
sommes et valeurs exprimées dans Tacte ou, 
si elles n*ont pas été déterminées, sur celles 
résultant d^une déclaration estimative, certi- 
fiée et signée, que les parties sont tenues de 
Êdre, avant Tenregistrement, au pied de Tacte ; 

Attendu que celles-ci n'obéissant pas à ces 
prescriptions, les notaires ne sont pas, par 
là, affranchis de la responsabilité qui leur 
incombe; 

Que cette responsabilité leur est imposée 
par la loi sans distinction aucune, et que le but 
qu'elle voulait atteindre — le recouvrement 
certain et facile de Timpôt — ne comportait en 
effet aucune exception; 

Qu'ils restent astreints à faire enregistrer 
dans les délais légaux même les actes dans 
lesquels les valeurs n'ont pas été déclarées 
et estimées conformément à l'article 16; 

Qu'ils ne peuvent, d'autre part, requérir 
Tenregistrement sans offrir au préalable de 
solder le droit; 

Attendu qu'il faut, dès lors, que l'acte pré- 
senté réunisse non seulement les conditions 
d'un contrat au point de vue du droit civil, 
mais encore les éléments qui seuls permet- 
tent la fixation et la perception immédiate de 
l'impôt; 

Qu'à défaut de valeurs exprimées dans 
l'acte, ce dernier doit porter au pied de l'acte 
les valeurs déclarées; 

Attendu qu'il résulte nécessairement de 
cet ensemble de règles que si, au moment de 
Tenregistrement, la déclaration estimative n'a 
pas été faite, il y est suppléé par le notaire 
substitué alors aux contractants dans le droit 
et l'obligation de faire cette déclaration, 
comme il Test dans celle d'acquitter à leur 
décharge les droits dont ils sont tenus; 

Auendn qu'il ne se concevrait pas que 
linobservation de la loi par les uns entraînât 
pour l'autre une pénalité à laquelle il n'aurait 
nul moyen de se soustraire ; que si, par une 
déclaration exagérée ou notablement infé- 
rieure à la valeur réelle, pouvant ainsi donner 
lien à une demande d'expertise, les intérêts 



(1) Casa., 8 avril 4884 {iuprà, p. 193). 

(3) Cats., chamb. réunies, 6 juillet 1883 (Pasic, 



des premiers peuvent être lésés ou compromis, 
le préjudice qu'ils souffrent, résultat d'une 
transgression de la loi, ne doit pas être pris 
en considération ; 

Attendu qu'ils ne peuvent répudier la 
déclaration faite par le notaire, bien que 
celui-ci ne soit pas compris dans le mot par- 
ties de l'article 16 et qu'il n'agisse pas en 
qualité de mandataire légal ; 

Que c'est là une dérogation au droit com- 
mun qui se justifie par les exigences propres 
au droit fiscal, d'après lesquelles la liquida- 
tion et la perception des droits proportion- 
nels ont nécessairement pour base une décla- 
ration qui lie également les deux coobligés 
de l'administration, le contractant et le 
notaire, quel que soit celui dont elle émane; 

Attendu que le jugement dénoncé constate 
souverainement que l'acte dont il s'est agi au 
procès a été présenté au bureau de l'enregis- 
trement, dans le délai légal, avec offre de la 
somme nécessaire pour en acquitter les droits, 
d'après la déclaration estimative certifiée et 
signée par le notaire instrumentant; 

Qu'en déclarant dans ces circonstances, 
même en dehors d'un mandat convention- 
nel dont l'existence n'était pas alléguée, que 
le défaut d'enregistrement n'était pas impu- 
table au défendeur, et en annulant par suite 
la contrainte décernée contre lui, le dit juge- 
ment n'a pas, dans son dispositif, contrevenu 
aux textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 mars 1884. — l"* ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. le chevalier Hynderick. — ConcL conf, 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. — PL MM. Lejeune, Orts et A. Du 
Bois, ce dernier du barreau de Gand. 



£• CH. — !•' avril 1884. 

ÉLECTIONS. — Cens. ^ Imposition collec- 
tive. — Liste. —-Attribution de parts. 

Jusqu'à preuve contraire, Vattribution sur la 
liste électorale d'une quotité déterminée de 
contributions^ portées au rôle sous une impo- 
sition collective, demeure acquise à l'inscrit 
et implique vérification de la possession des 
bases par le collège échevinal (1). (Lois 
élect.,art. 6.) 

Il y a contrariété entre le rôle et la liste lors" 
que celle-d attrilme à Vinscrit la totalité 
d'une imposition portée au rôle collectivement 
en son nom, avec d'autres (2). 



1883 (PâSIC, 1883,1, S95; ScHETVEN, Droit élect. 
V,105), 
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(van BAIJWEL, — C. SBRVAES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi fondé sur la violation et fausse ap- 
plication de Tarticle 6 des lois électorales 
coordonnées, en ce que Tarrêl attaqué a rayé 
le demandeur des listes d'Uccle, par le motif 
qu*it ne prouve pas quelle est la part qui lui 
revient dans les impôts cotisés au rôle des 
contributions au nom de Yan Bauwel et con- 
sorts, et dont la liste électorale lui attribue 
une part déterminée : 

Attendu que les contributions comptées au 
demandeur Pierre-Jos. Yan Bauwel par la 
liste électorale, se composent de la somme 
de 46 francs, formant la moitié d'impôts 
fonciers et personnels figurant au rôle sons 
le nom de J.-P. Yan Bauwel-Yan Camp et 
consorUs, et de la totalité d'une patente d'hor- 
loger de 6 francs, figurant au même nom ; 

Attendu, quant aux impôts fonciers et per 
sonnels, que l'attribution d'une quotité de 
l'imposition collective ne constitue nullement 
une contradiction entre la liste et les rôles, 
et démontre, au contraire, que le collège 
échevinal, en acquit de sa mission, a vérifié 
les droits du demandeur; que jusqu'à preuve 
contraire, cette attribution doit rester acquise 
au demandeur, et qu'il incombait à celui qui 
réclamait sa radiation des listes provinciale 
et communale, d'établir qu'il n'avait pas droit 
à cette quotité de l'impôt; 

Attendu qu'il n'en saurait être de même 
quant à la patente qui est comptée en tota- 
lité au demandeur; qu'à cet égard, il y a con- 
tradiction entre la liste et les rôles; qu'il ap- 
partient, dès lors, au demandeur de justifier 
de son droit, ce qu'il n'a pas fait ; 

Que de ce qui précède il suit que la pré- 
somption résultant de l'inscription sur les 
listes doit profiter au demandeur quant au 
cens de 46 francs; que ce cens lui conférant 
l'électorat communal, l'arrêt dénoncé, en le 
rayant à la fois des listes provinciale et com- 
munale, a violé les dispositions invoquées par 
le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu en cause 
par la cour d'appel de Bruxelles en tant qu'il 
a rayé le demandeur de la liste communale 
d'Uccle. 

Du 4" avril 4884.— 2" ch.— Préj. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2« CH. — 1» aTTll 1684. 

ÉLECTIONS. — Capaqtairk. — Contre- 
maître. — Justification. — Délai. 

L'article Z^deîaUdduU aait iSSlesi appli- 
cable à la remion actuelle. 

Il est sans application aux catUre-maUres, 
comme à tous cens qui n'onl pas à justifier 
de leur capacité par un document dont ils 
puissent exiger copie en vertu de rarti- 
de 55 (4). (Loi du 24 août 4885, art. Ai.) 

(bOSMAN, — c. CALBRECHT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique, pris 
de la violation des articles i^', n^" 5, 32 et 44 
de la loi du 24 août 4885, en ce que Tarrêt 
attaqué, qui constate que le demandeur a 
produit, dès le 29 décembre 4885, les docu- 
menté justificatifs de son droit d'être inscrit 
sur la liste des électeurs de Termonde pour 
la province et la commune, déclare cette pro- 
duction tardive et le demandeur forclos : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
demandeur, inscrit sur la liste électorale en 
qualité de contre-maître, a répondu, le 29 dé- 
cembre, au recours qui lui avait été notifié le 
29 novembre, en produisant un certificat de 
son patron et en articulant, avec offre de 
preuve, certains faits pertinents et con- 
cluants ; 

Qu*il décide que cette production et ces 
offres de preuve sont tardives et le deman- 
deur forclos, par le motif qu'il devait justi- 
fier de son droit dans le délai flié par l'ar- 
ticle 52 de la loi du 24 août 4885; 

Attendu qu'il n'y a pas antinomie entre les 
articles 52 et 44 de cette loi, comme il n'y a 
point contradiction entre l'article précité et 
l'article 67 des lois électorales; 

Qu'il résulte des travaux préparatoires que 
l'amendement, qui est devenu l'article 32, a 
été introduit dans la loi à Toccasion des 
diplômes délivrés aux candidats admis, et 
que son application doit être limitée aux do- 
cuments qui justifient, comme le porte son 
texte, le droit de l'électeur capacitaire qui 
est inscrit et dont il peut être obtenu copie 
en vertu de l'article 55; 

Que la production de toutes pièces autres 
que les documents prévus spécialement par 
cette disposition doit être faite dans les dé- 
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Isis fixés par la règle générale établie, pour 
la première revision, par Tarticle 41 de la 
même loi et, ponr les revisions ultérieures, 
par rarticie 67 des lois électorales ; 

Qne, dans Tespèce, il ne s'agit pas d'nn 
diplôme on titre faisant preuve du droit de 
rélecleur inscrit, mais uniquement du point 
de savoir si le demandeur se trouvait dans 
tes conditions de fait déterminées par Far- 
ticle i*', n<» 5, pour pouvoir être inscrit sur 
ta liste électonde en qualité de contre- 
(oattre; 

Qu'il suit de \k que l'article 52 précité 
était inapplicable dans l'espèce ; 

Que la production et les offres de preuve 
da demandeur ayant été faites dans le délai 
fixé par l'article 4i de la même loi, l'arrêt 
attaqiié^^qni l'a déclaré forclos, a contrevenu 
aox dispositions légales invoquées; 

Par ces motifs, casse... 

Du i^ avril 4884.— 2* ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. Casier. — ConcL 
conf. M. Mélot, avocat général. 



9" CH. — 1» a^rU 1884. 

ÉLECTIONS. — CAPAaTAïKE. — Réclaha- 
Tioîi. — Production. — Déîaî. —Traite- 
ment. — Certificat. 

Uartide ^^ de la loi du U août 4883, qui 
tBtpase au capacitaire dont ^inscription est 
eoniesiée Vobkgaiion de produire^ dans la 
qiÊmame de la noUfication du recours, les 
dooments quijusH/ient son droit, n'est appli- 
cable qu'aux titres et diplùmes dont il peut 
être requis copie en vertu de ^article 55 (1). 

// ne s'étend pas à d'autres pièces, notamment 
pas à un certificat constatant l'importance 
du Iraiiemenl d'un fonctionnaire public. 

(DBVUNCt, — C. CALBRBCfit.) 

arrêt. 

LA COUR ;— Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles i^, n« 5, 52 et M de la loi 
du 24 août 4885, en ce que l'arrêt attaqué, 
q«i (M)nèute que le demandeur a produit dès 
le 29 décembre 4883 des documents Justifl- 
eatilis de son droit é'ètte inscrit sur la liste 
des électeurs de Termonde pour la province 



(i) Casa., » avril 4884 {tuprà, p. 44t et 464). 



et la commune, déclare cette production tar- 
dive et le demandeur forclos : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
demandeur, inscrit sur la liste électorale en 
qualité de directeur de l'orphelinat, rétribué 
par la commune, a répondu le 29 décembre 
au recours qui lui avait été notifié le S9 no- 
vembre, en produisant des documents justi- 
ficatifs; 

Qu'il décide que cette production est tar- 
dive et le demandeur forclos, par le motif 
qu'il devait justifier de son droit dans le délai 
fixé par l'article 52 de la loi du 24 août 4885; 

Attendu qu'il n'y a pas antinomie entre les 
articles 52 et 44 de cette loi, comme il n'y a 
pas contradiction entre l'article 52 précité et 
l'article 67 des lois électorales ; 

Qu'il résulte des travaux préparatoires que 
l'amendement, qui est devenu l'article 52, a 
été introduit dans la loi à l'occasion des di- 
plômes délivrés anx candidats admis; que 
son application doit être limitée aux docu- 
ments qui Justifient, comme le porte son texte, 
le droit de l'électeur capacitaire qui est in- 
scrit, et dont il peut être obtenu copie en 
vertu de l'article 55; 

Que la production de toutes pièces autres 
que les documents prévus spécialement par 
cette disposition doit être faite dans les délais 
fixés par la règle générale établie, pour la 
première revision, par l'article 44 delà même 
loi, et pour les revisions ultérieures, parl'ar- 
ticle 67 des lois électorales; 

Que, dans l'espèce, il ne s'agit pas de la 
production d'un diplôme ou d*un titre faisant 
preuve du droit de l'électeur inscrit; 

Que la qualité de directeur de l'orphelinat 
de Termonde était formellement reconnue 
dans le recours; que le réclamant se bornait 
à soutenir que le demandeur ne justifiait pas 
qu'il jouissait, comme fonctionnaire commu- 
nal, d'un traitement annuel fixe de 4,500 fr. 
au moins; 

Qu'il suit de là que l'article 52 précité était 
inapplicable dans l'espèce ; 

Que la production du demandeur ayant été 
faite dans le délai fixé par l'article 44 de la 
même loi, l'arrêt attaqué qui l'a déclaré for- 
clos a contrevenu aux dispositions légales in- 
voquées; 

Par ces motifs, casse... 

Du 4*' avril 4884.— 2« ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Ca- 
sier. — Cond. conf, H. Mélot, avocat gé- 
néral. 
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RIVERAIN DE CHEMIN VICINAL. — Droit 

PERSONNEL. — - INTÉRÊT. — ACTION EN JUS- 
TICE INDÉPENDANTE DE TOUT DROIT APPAR- 
TENANT A LA COMMUNE. 

Un riverain de chemin vicinal peut avoir intérêt 
et qualité pour faire constater son droit per- 
sonnel au passage sur ce chemin inscrit à 
Vatlas^ indépendamment de toute action pou- 
vant appartenir à la commune. L'article 1 50 
de la loi communale^ relatif à Vexerdce des 
droits de la commune par les parliailiers, 
n'est pas applicable à ce cas. (Loi comm., 
art. 150.) 

(lAGRÀNGE, — C. VERSCHUEREN.) 

L*arrêt que nous rapportons, comme les 
conclusions du ministère public, exposent 
suffisamment la situation et la question du 
débat. M. le procureur général a dit : 

« Les réflexions que je vais avoir Thon- 
neur de vous soumettre brièvement tendent 
au rejet du pourvoi, et pour appuyer ces ré- 
flexions, il suffira de résumer les faits et actes 
de la procédure, et de marquer Torifrine et la 
portée de la contestation. Verscbueren a été 
poursuivi en simple police pour le bris de 
clôture que vous connaissez; le prévenu a 
soutenu que Lagrange n'était pas propriétaire 
du sentier sur lequel reposait la clôture ; le 
juge de police a renvoyé Taffaire à fins ci- 
viles. Nous n'avons pas à discuter Popportu- 
nité ou le fondement de cette question préju- 
dicielle; le jugement de renvoi a été exécuté 
sans délai ; voulant dégager la situation, Ver- 
scbueren a cité Lagrange pour « voir dire que 
(( le sentier est vicinal, se trouve inscrit sous 
« le n** 56 de Tatlas communal et qu'il n'a pas 
(( été légalement supprimé ». 

((Après les contestations, l'examen des faits 
et réchange des conclusions, le juge saisi a 
constaté, dans son dispositif, conformément à 
Tassignation du demandeur originaire : n que 
(( le sentier sur lequel Lagrange a fait bâtir 
(( un mur et appendre une porte fait partie 
(( du sentier vicinal inscrit à l'atlas sous le 
(( n^ 56, et qu'il n'a pas été établi que ce sen- 
(( tier ait été légalement aliéné ». Sur l'appel 
formé par Lagrange, celui-ci a opposé une 
fin de non-recevoir fondée sur ce que Ver- 
scbueren agit sans droit et qualité ; qu'il se 
met à la place de la commune sans avoir les 
autorisations voulues par l'article 150 de la 
loi communale; qu'il agit ut singulus là où il 
ne peut agir que nomine universitatis, c'est-à- 
dire, au nom de la ville de Deynze. Ce point 
est longuement discuté dans le jugement at- 



taqué, dont le dispositif déclare Lagrange non 
fondé dans les fins de non-recevoir qu'il op- 
pose à l'action de Verscbueren; au fond, il 
confirme le jugement dont appel et condamne 
Lagrange aux dépens. 

(( Que signifiait le débat ainsi lié entre 
Verscbueren et Lagrange devant le juge saisi 
de la contestation? Verscbueren avait à se 
dégager d'une poursuite pénale essentielle- 
ment personnelle ; il avait à obéir à an juge- 
ment créant une sorte de question préjudi- 
cielle; il avait à établir que le chemin sur 
lequel la clôture dont Verscbueren sentait le 
dommage et qu'il avait détruite, n'appartient 
pas à Lagrange, puisque c'est un chemin vi- 
cinal. Verschueren puisait dans cette circon- 
stance la justification des faits de nature à 
l'amnistier devant la justice répressive. Le 
débat se dessine ainsi entre Verscbueren et 
Lagrange, et la nature de l'action saisissant 
le juge ne peut avoir pour efi'et de profiter on 
de nuire à la ville de Deynze, étrangère au 
débat. Edita actio speciem futurœ lUis démon- 
strat, (D. il, 1, 5), principe qui a reçu, dans 
les textes et dans la jurisprudence, la confir- 
mation la plus variée. En vain Lagrange a 
opposé une fin de non-recevoir qui apparaît 
dans le moyen invoqué à l'appui du pourvoi; 
en vain Lagrange veut modifier les éléments 
du débat. Le devoir de juger du juge, réten- 
due de la chose jugée comme conséquence de 
la conclusion initiale, l'inapplicabilité légale 
de cette chose jugée pour ou contre la com- 
mune, tout cela marque à l'évidence que Ver- 
scbueren a puisé dans l'exercice d'un droit 
général, à savoir l'usage d'un chemin public, 
une action personnelle, ayant un caractère 
essentiellement pétitoire et dont la nature et 
la personnalité lui offraientlemoyendese dé- 
gager d'une poursuite en bris de clôture et 
lui permettre d'exercer ul singultis une action 
qui le regardait seul avec son adversaire, et à 
un point de vue bien déterminé. 

(( Je pense qu'on soutiendrait vainement 
que Verschueren s'est ici armé du droit de la 
commune; qu'il s'est donc armé du droit d'un 
tiers. Cela n'est pas exact; Verschueren s'est 
armé d'un droit qui repose sur l'usage d'un 
chemin public. Cet usage qui lui est indivi- 
duel, il l'a vu entravé, en sa qualité d'babi- 
tant; il a agi en vertu d'un droit qui lai est 
propre, qui lui rapporte des avantages qu'il 
doit pouvoir défendre; il a trouvé le droit de 
la commune certain par rapport au chemin 
désigné ; il établit ce droit devantle tribunal; 
le jugement attaqué examine, discute, recon- 
naît ce droit dans tous ses éléments; il ne 
retranche rien du droit de la commune; il 
n'ajoute rien à ce droit. Ce que ce droit était 
avant le procès entre Verschueren et La- 
grange, reste après le procès; les dispositifs 
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des deux jugements, je viens de vous les rap- 
peler, ne concernent et ne peuvent concerner 
que les deux plaideurs, qui ont conclu devant 
le tribunal en agissant en vertu d'intérêts 
contraires mais individuels. 

tt II ne semble donc pas vrai de dire que 
Yersehueren s*est mis, sans titre, sans auto- 
risation, à la place de la commune. On ne 
pourrait pas dire non plus que Yersehueren 
. a agi en invoquant un jus tertii, le droit de la 
commune, car on pourrait examiner si Yer- 
sehueren n*aurait pas pu invoquer la maxime 
fondée sur le jus tertU exdusivum juris adver- 
sarii. J'ai eu occasion d'examiner largement 
les applications et les conséquences de cette 
maxime, il y a longtemps, lors de votre arrêt 
du 2 février 1852 (Pasic., 126); depuis, j'ai 
fortifié les autorités que j'invoquais alors. 
Yersehueren, s'attaquant à Lagrange, lui dit : 
Le chemin que vous avez entravé à mon pré- 
judice est vicinal ; il n'a pas cessé d'être vi- 
cinal. J'invoque les droits qui résultent de 
cette situation; si on me conteste les droits 
individuels qui en résultent pour moi comme 
citoyen, je puis invoquer, dans mon intérêt 
individuel, le droit qui résulte du domaine 
public communal, pour jouir de la libre pra- 
tique du chemin. Ce droit, que je pourrais 
puiser dans la commune considérée comme 
tiers, je pourrais Topposer à Lagrange pour 
détruire ses prétentions à bâtir sur un chemin 
vicinal, à entraver ce chemin, à me priver, 
comme habitant, de l'usage de ce chemin. Cet 
aperçu, je n'y insiste pas, parce qu'on ne sau- 
rait nier le droit essentiellement personnel de 
Yersehueren dans l'état du procès. 

a Yersehueren, disons -nous, a pu agir 
fU mguîm; il ne réclamait pas au possessoire 
m droit de servitude au profil de la com- 
mune; il rédamait au pétitoire un droit in- 
dividuel comme participant local à la jouis- 
sance et aux avantages individuels d'un chemin 
public. 

a Les deux situations ont été discutées 
dans la doctrine et dans la jurisprudence. 
Ck)mme doctrine, vous la trouverez résumée 
avec soin dans le Traité de In possession de 
II. YYodon, qui consulte les auteurs et les 
arrêts. Sa dissertation mériterait d'attirer vos 
regards, si vous aviez du doute. Comme ju- 
risprudence, vous pourriez vous borner à 
trois arrêts qui résument les discussions, 
qui consacrent la distinction que préconise 
M. Y\^odon (1) et que je ne citerai plus. 

« Lagrange invoque à l'appui de son 
moyen votre arrêt du 7 juin 1850 en matière 
de pro Deo, D'après l'arrêt même, qui a re- 



{{) WODON, De la possession, 2* édit, t. If, n" 336 
à343, surtout n«« 331 et 343. 



poussé le pro Deo à défaut d'autorisation du 
demandeur par la députation permanente, il 
s'agissait d'une action en maintenue de pos- 
session du droit de passer par un chemin ou 
sentier public d'une commune, et vous avez 
décidé que pour agir dans ces termes, direc- 
tement au profit de la commune, le deman- 
deur aurait dû se faire autoriser par la dépu- 
tation, en vertu de l'article 450 de la loi 
communale. H s'agissait là, en fait et en 
droit, d'une action au possessoire qu'un habi- 
tant ne pouvait pas exercer ut singulus, parce 
que les conséquences se dégageaient naturel- 
lement au profit de tous ut universitas, avec un 
caractère absolu, au nom et au profit de la 
commune même représentant tous les habi- 
tants. Ce qui rend cette conséquence certaine, 
c'est la doctrine favorable au citoyen person- 
nellement, que consacrent vos deux arrêts du 
10 août 1852 et du 27 décembre 1866 (2). 

« En résumé, j'y vois, comme ici, la mise 
en action d'un droit individuel, d'une action 
personnelle qui est comme une émanation 
du droit de la commune, qui a sa source dans 
le droit de la commune, mais qui n'est pas le 
droit de la commune même, comme dans l'ac- 
tion possessoire en cas de trouble ou com- 
plainte. Yersehueren a reçu une injonction 
du juge répressif; vous n'êtes pas appelé à 
apprécier l'opportunité de cette injonction. 
Yersehueren a agi vis-à-vis de Lagrange 
comme il a cru devoir le faire; ce n'est pas à 
vous, c'est au juge répressif à apprécier plus 
tard les conséquences ou les effets du juge- 
ment qui vous est dénoncé, sur le sort futur 
de Yersehueren. Yous n'êtes appelés aujour- 
d'hui qu'à vous prononcer sur la fin de non- 
recevoir opposée par Lagrange à Yersehue- 
ren ; cette fin de non-recevoir a été déclarée 
non fondée par le jugement dénoncé. Je crois 
qu'il n'y a violation d'aucun des articles in- 
voqués à l'appui du pourvoi, d'une part, 
parce que Yersehueren a appelé le juge civil à 
se prononcer sur une situation toute relative 
à ses intérêts individuels; d'autre part, parce 
que les articles invoqués, 657, 650 sont 
étrangers à cette situation. Dès lors, en vous 
renfermant dans les limites tracées par le 
pourvoi, et sans qu'il soit nécessaire d'exa- 
miner la fin de non-recevoir, j'estime qu'il y 
a lieu au rejet du pourvoi avec condamnations 
accessoires. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique dé- 
duit de la violation de l'article 150 de la loi 



(t) Yoy. Pâsic, 1853,1, 74, conclusions de M. Le- 
clercq; PASIC, 1867, 1, KM. 
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commanale da 50 mars 1856, combiné ayec 
Tarticle 90, n^* 9, de la même loi, et, eti 
tant que de besoin, avec les articles 657 et 
650 da code civil : 

Considérant qu'il résulte de la décision at- 
taquée que le défendeur, poursuivi devant le 
juge répressif, sur la plainte du demandeur, 
pour bris de clôlnre, a été renvoyé à fins ci- 
viles; 

Que devant le juge civil, il s'est prévain de 
rinscription à l'atlas des chemins vicinaux du 
sentier longeant sa propriété et sur lequel le 
demandeur a élevé la clôture depuis brisée , 
que le défendeur lui a contesté le droit d'éta- 
blir, sans y être au préalable autorise, con- 
formément à l'article 150 précité; que le ter- 
rain occupé par cette clôture fait partie d'un 
chemin public; mais que le tribunal a rejeté 
cette fin de non-recevoir en reconnaissant au 
défttndeur intérêt et qualité pour faire con- 
stater 6on droit personnel au passage sur un 
chemin inscrit à l'atlas des chemins vicinaux, 
indépendamment de toute action pouvant ap- 
partenir à la commune ; 

Considérant que, dans les contestations 
entre particuliers, tout citoyen peut, si tel est 
son intérêt, se prévaloir au pétitoire jure d- 
vUaiis de la publicité des chemins inscrits à 
l'atlas; que ce droit, qui lui appartient jure 
singuiari, n'implique nullement l'exercice des 
droits de la commune; qu'il peut de même, 
sans agir au nom de la commune, discuter la 
valeur des contestations soulevées au s^jet 
de la publicité ou de l'assiette d'un tel che- 
min ; que la décision à intervenir ne peut en 
rien nuire ou profiter à la commune; qu'elle 
ne concerne que les parties en cause, et que 
ses effets restent nécessairement subordon- 
nés au maintien de l'inscription du chemin à 
l'atlas ; que l'article 150 de la loi communale 
prévoit le cas où un ou plusieurs habitants 
veulent, au défaut du conseil communal, ester 
en justice au nom de la commune, et qu'il 
n'est nullement établi qu'en introduisant 
cette disposition dans la loi, le législateur 
ait entendu priver les citoyens de la faculté 
de se prévaloir les uns à l'égard des autres 
des avantages dérivant pour chacun d'eux du 
domaine public communal; qu'en décidant 
que le défendeur a pu, sans y être autorisé, 
agir comme il l'a fait, le jugement attaqué 
n'a donc en rien contrevenu aux dispositions 
invoquées à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 avril 1884. — 1«ch. — Pr<fe. M. De 
Lfirngé, premier président. — Rdpp. M. Le- 
naerts. — ConcL conf. M. Faider, procureur 
général. -- PL MM. Oris et Woeste. 
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1» SOCIÉTÉ CHARBONNIÈRE. — Société 
CIVILE. — Engagements. — Actionnaires. 
— Responsabilité personnelle. 

2* LIQUIDATION DELA SOCIÉTÉ. - Fixa- 
tion DE LA responsabilité DES DÉBITËtTRS A 
LA DATE DE LA MISE EN LIQUIDATION. 

1® Leê actionnaires (Tune socUlé charbonnière 
qui a gardé le caractère de sodélé dtnte par 
M forme extérieure comme par son objet, 
peuvent être personnellement tenus et pour- 
suivis pour les engagements de la société 
envers un banquio' qui a accordé à celuni 
une ouverture de crédit. Les articles 186i e/ 
suivants du code civil leur sont applicables (1 ). 
(Code civ., art. 1862-1864; codedecomm. 
de 1807, art. 22 et 25; loi da 18 mai 
1875, art. 17, 18, 89, 94 et 156.) 

2<* En cas de mise en liquidation de la société, 
le créancier peut faire fixer la responsabilité 
des débiteurs à la date de la mise en liqui- 
dation, 

(DEMBRBB et CONSORTS, — G. DELLOVS BT 
CONSORTS.) 

Sur le pourvoi dirigé contre l'arrêt de la 
coer d'appel de Braxeltes rapporté en ce Re- 
cueil année 1882, partie 11, page 428, la 
cour de cassation a prononcé l'arrêt de rejet 
que nous rapportons : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l6 premier moyen de 
cassation, déduit de la violation des arti- 
cles 529 du code civil, 8 de la loi du 21 avril 
1810, 1165, 1166 et 1154 du code civil, 
aitisi que de la fausse application de l'arti- 
cle 1865 du même code, en ce que l'arrêt 
attaqué a accordé une action aux défendeurs 
contre les demandeurs en leur qualité d'ac- 
tionnaires de la société des charbonnages de 
Fayt et Bois d'Haine : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
la société de Fayt et Bois d'Haine a été con- 
stituée pour l'exploitation des charbonnages 
de ce nom et qu'elle n'a ni obtenu Tanony- 
mat sous l'empire du code de commerce de 
1807, ni usé de la faculté accordée aux socié- 



(1) Sur la nature des sociétés civiles, voy. les con- 
ciasions approfondies de M. Tavocat général Van 
Berehem (rapporteur du présent arrêt) devant la conr 
de Bruseiles, rapportées par la Belg, jud,, année 
1872, p. 530. — MM. Arntz, AUard, Namur, Maynz, 
Thiry; adde M. Pinnez, rapp, pariem,, eoûûment la 
doctrine depuis la loi du 48 mai 1873. 
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tés minières par Tarticle 156 de la loi du 
18 mai 1875; 

Que la société dont il s'agit est donc une 
société civile aussi bien par son objet que 
par sa forme extérieure et qu'elle est régie 
par les dispositions du titre iX, livre lil, du 
code civil, en tant que ces dispositions ne 
sont pas contraires à la législation spéciale 
sur les mines; 

Attendu que les articles 1862, 1865, 1864 
da code civil, d après lesquels les associés 
sont tenus personnellement des engagements 
validement contractés au nom de la société, 
s'appliquent, comme le porte expressément 
rarlicle 186â, à toutes les sociétés autres que 
celles de commerce ; 

Attendu que la législation sur les mines ne 
contient aucune disposition dérogeant au 
principe de la responsabilité personnelle des 
associés consacré par le code civil ; 

Attendu que les articles 1862 et suivants du 
code civil ne font aucune distinction entre les 
sociétés civiles où, comme cela existe pour 
tes sociétés minières, la société constitue une 
individualité juridique, distincte de celle des 
associés, et les sociétés qui n'ont pas obtenu 
ce privilège; 

ÂUendu que cette distinction ne pourrait, 
d'ailleurs, se justifier et entraîner l'irrespon- 
sabilité des associés à l'égard des tiers que 
si l'individualité juridique de la société avait 
pour conséquence d'absorber et de faire dis- 
paraître la personnalité des associés, qui de- 
viendraient dès lors étrangers aux engage- 
ments contractés par la société; 

Attendu que la substitution d'une abstrac- 
tion juridique, seule obligée, à la personne 
des associés, dégagés de toute responsabilité, 
n'est que le résultat que la loi a eu en vue en 
accordant à certaines sociétés, soit civiles 
soit commerciales, le privilège de l'indivi- 
dualité; qu'elle a voulu seulement permettre 
à ces sociétés d'atteindre plus aisément leur 
objet en facilitant l'action des associés contre 
les tiers et des tiers contre les associés et en 
instituant, dans ce but, un représentant légal 
des intérêts collectifs, une personne morale 
qui, comme le disait Préfeln au Tribunat à 
l'occasion de l'article 529 du code civil, agit, 
administre et régit les aflfaires de l'associa- 
tion; 

Attendu que la notion juridique de l'être 
moral dans les sociétés a si peu pour consé- 
quence l'irresponsabilité des associés que, 
d'après les articles 22 et 25 du code de com- 
merce de 1807, les articles 17, 18, U et 89 
de la loi du 18 mai 1875, les associés en nom 
collectif, les associés commandités et les 
membres des sociétés coopératives^ ces der- 
niers k défaut de disposition contraire dans 
les statuts, sont tenus personnellement des 



dettes sociales, quoique les sociétés en nom 
collectif, les sociétés en commandite ainsi que 
les sociétés coopératives aient toutes le privi- 
lège de l'individualité juridique; 

Attendu que, s'il en est autrement dans les 
sociétés en commandite, en ce qui concerne 
les commanditaires et dans les sociétés ano- 
nymes, c'est en vertu de dispositions formelles 
de la loi et moyennant des garanties multiples 
que le législateur a eu soin de stipuler pour 
empêcher que rirresponsabililé personnelle 
des associés ne puisse préjudicier aux inté- 
rêts légitimes des tiers; 

Attendu que, dans tous les autres cas, le 
droit commun conserve son empire et que 
les associés, dont les intérêts collectifs ont 
été représentés par l'être moral et ses admi- 
nistrateurs, agissant dans les limites de leur 
mandat, sont personnellement tenus ûea en- 
gagements contractés envers les tiers; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate, du 
reste, que les statuts de la société de Fayt et 
Bois d'Haine, qui limitent la responsabilité 
des associés au montant de leurs actions, 
n'ont pas servi de base au contrat conclu par 
la société avec les défendeurs, auxquels ils 
n'ont pas même été communiqués ; que ces 
statuts sont donc, pour eux, res iiUer alios 
acta; 

Attendu que de ces considérations il ré-' 
suite qu'en déclarant les demandeurs respon- 
sables personnellement des engagements con- 
tractés par la société de Fayt et Bois d'Haine 
envers les défendeurs, loin d'avoir méconnu 
les dispositions légales invoquées à l'appui 
du premier moyen, l'arrêt attaqué a fait à la 
cause une juste et exacte application des lois 
sur la matière; 

Sur le second inoyen déduit de la violation 
des articles 1154 et 54i du code civil et des 
principes du contrat judiciaire, en ce que 
l'arrêt attaqué a autorisé les défendeurs à 
prouver par témoins que les demandeurs 
étaient actionnaires à la date de la mise en 
liquidation de la société, alors que, en sup- 
posant qu'on puisse, en pareille matière, 
admettre la preuve par témoins, les défen- 
deurs devaient prouver que les demandeurs 
étaient actionnaires au moment de l'exploit 
introductif d'instance : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate qu'au 
25 juillet 1875, date de la mise en liquidation 
de la société de Fayt et Bois d'Haine, la 
créance des défendeurs était complète; 

Attendu que de cette circonsunce le dit 
arrêt détjuit avec raison que tous ceux qui, 
à la date précitée, étaient membres de la so- 
ciété sont les débiteurs des défendeurs^ et 
le sont restés, quelque disposition qu'ils 
aient pu faire postérieurement de leurs ac- 
tions ; 
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Attendu, en effet, que les associés sont, 
avec Tètre moral, tenus des engagements con- 
tractés envers les défendeurs; qu'ils n'ont pu 
se dégager de ces engagements en cédant 
leurs actions à des tiers et imposer ainsi aux 
défendeurs, contre le gré de ceux-ci, un autre 
débiteur; 

Attendu, d'autre part, que Farrêt attaqué 
n'a pu contrevenir à la loi du contrat et à l'ar- 
ticle 1434 du code civil, ni à l'article 544 du 
même code, puisqu'il ne porte aucune at- 
teinte à la faculté que les statuts de la société 
accordent aux actionnaires de céder leurs 
actions, faculté dont les demandeurs ont pu 
user, après comme avant la date du 25 juil- 
let 1875, sous réserve, bien entendu, des 
droits acquis de leurs créanciers, conformé- 
ment à la loi ; 

Attendu, enfin, que les principes du con- 
trat judiciaire ne sont, en rien, engagés dans 
la cause; 

Que le second moyen n'est donc pas non 
plus fondé; 

Par ces motifis, rejette... 

Du 24 avril 1884. — 1« ch. ~ Prés. M. De 
Longé, premier président. - Rapp, M. Van 
Berchem. — Concl. conf. M. Faider, procu- 
reur général. — PL MM. Picard et Duvivier. 



l'« CH. — 86 avril 1884. 

1» GARDE CIVIQUE. — Nohbre d'exer- 
cices. —Pourvoi en cassation. — Absence 

DE documents officiels A l' APPUI DU POUR- 
VOI. 

2° EXERCICES. — Nombre de huit dépassé. 
— Loi du 15 juillet 1855.— Autorisation 
DU collège échbvinal. — Nombre et 

ÉPOQUES. 

i^ En matière de garde civique, le garde deman- 
deur en cassation qui s'appuie sur ce que le 
nombre légal d'exercices a été dépassé j doit 
être éconduit, s'il ne produit pas de docu- 
ments officiels propres à établir ce fait devant 
la cour. 

^^ La loi du i^ juillet 1855 a permis de dépas- 
ser le nombre de huit exercices fixés par 
la loi du 28 mars 1850, moyennant une 
autorisation écrite du collège échevinal qui 
fixe le nombre et les époques. Les règlements 
de service afUérieurs à la loi de \ 855 sont 
sans application, 

(ANDRÉ.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation de l'article 85 de la loi 



organique du 8 mai 1848, modifiée par celle 
du 15 juillet 1855, en ce que le jugement 
attaqué. a perdu de vue que le nombre des 
exercices annuels est limité à huit : 

Considérant qu'il ne résulte pas du juge- 
ment attaqué que les exercices auxquels le 
demandeur a manqué ont excédé le nombre 
de huit, et qu'en l'absence de tout document 
officiel qui le constate ce point de fait ne peut 
être vérifié par la cour; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
et fausse application de l'article 95 de la loi 
organique de la garde civique, ainsi que dn 
règlement pour les exercices obligatoires en 
date du 28 mars 1850, arrêté par le générai 
commandant et approuvé par la députation 
permanente, en ce que les exercices ne pou- 
vant avoir lieu en dehors des époques fixées 
par ce règlement, c'est-à-dire du 1** avril au 
50 septembre, le jugement attaqué a néan- 
moins condamné le demandeur pour avoir 
manqué à deux exercices du mois de décem- 
bre 1885 : 

Considérant que la loi du 15 juillet 1855, 
postérieure au règlement invoqué, a permis 
de dépasser le nombre de huit exercices en 
vertu d'une autorisation écrite du collège des 
bourgmestre et échevins; qu'elle n'a pas fixé 
l'époque à laquelle ces exercices supplémen- 
taires peuvent avoir lieu et n'en a pas limité 
le nombre ; 

Considérant que les règlements faits sous 
l'empire de la législation antérieure, en vue 
des seuls exercices alors autorisés, sont sans 
application pour l'exécution de la disposition 
nouvelle introduite par la loi du 15 juillet 
1855; qu'il est inadmissible, en effet, qne 
ces règlements puissent régir une situation 
qu'ils n'ont pas pu prévoir ; 

Considérant qu'il n'est nullement établi en 
fait, et qu'il n'appartient pas à la cour de vé- 
rifier si les exercices auxquels le demandeur 
a manqué en décembre 1885 n'ont pas été 
autorisés conformément à la loi précitée et 
n'étaient pas, à ce titre, obligatoires; que le 
pourvoi manque dès lors de base; 

Considérant, au surplus, qne la procédore 
est régulière et qu'il a été fait une juste appli- 
cation des peines prononcées par la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril 1884. — 1»^ ch. - Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Le- 
naerts. — Concl. conf. M. Faider, procureur 
général. 
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1» CH. -^ 85 avril 1884. 

COMMISSAIRE SPÉCIAL. — Instruction 
PEiHAiRE. — Frais. — Moyen nouveau. 

S^il incombe au conseil communal de fixer le 
nombre des enfanta indigents devant recevoir 
rinstrudion primaire, par contre, c'est au 
collège éckevinal de préparer les éléments de 
cette délibération (1). (Loi du l«'jiiilletl879, 
art. 5; arrêté royal du là août 1879.) 

Enois de refus^ le collège y peut être contraint 
par renvoi d'un commissaire spécial, (Loi du 
50 mars 1856, art. 88.) 

y^est pas recevable en cassation un moyen non 
présenté devant le juge du fond (â). 

(DESHAISIÈaiES ET CONSORTS, — C. LE MINISTRE 
DES FINANCES.) 

Cette cause est de même nature que celle 
rapportée ci-dessus, page il, avec laquelle 
elle présente une grande analogie. 

24 février 1882. Dernier avertissement aux 
sieurs Desmaisières et consorts, respective- 
ment bourgmestre et échevins d'Eecke, de 
payer la somme de 27 francs, montant des 
frais de route et de séjour revenant au sieur 
Block, inspecteur cantonal, en qualité de 
commissaire spécial délégué par le gouver- 
neur de la province, aux fins d^exécution de 
la loi du 1^' juillet 1879, suivant état et Uxe 
exécutoire du 16 décembre 1881. 

12 avril 1882. Commandement avec signi- 
fication. 

15 avril 1882. Opposition avec citation de- 
vant la justice de paix de Nazareth. 

^Ijander 1885. Sentence. 

« Attendu que la contrainte est régulière 
en la forme, ainsi que Ta reconnu d'ailleurs 
le demandeur à Faudience du 25 décem- 
bre 1882; 

a Attendu que la dette réclamée est due 
par les opposants ; 

tt Qu*il est oiseux de rechercher si c'est au 
conseil communal ou an collège échevinal 
qu'incombe le droit ou le devoir de dresser 
la liste des enfants indigents ayant droit à 
renseignement gratuit, qu'il faut uniquement 
rechercher si, oui ou non, le collège des 
boui^mestre et échevins avait à obéir aux 
injonctions de M. le gouverneur ; 

« Attendu que Tarticle 70, § l"', de la loi 
du 50 mars 1856 charge le collège de Texé- 
cnlion des lois, arrêtés et ordonnances de 
Tadministration générale ou provinciale; 

« Attendu qu'il faut donner au mot ordon- 
nance de cet article un sens large et l'appli- 



(i) Cass., 17 janTier 1884 («vprd, p. 41). 



quer à toute prescription émanée de l'autorité 
supérieure, agissant dans la sphère de ses 
pouvoirs d'administration générale ; que cela 
résulte non seulement de ce que telle est la 
signification du mot dans son application la 
plus large, mais encore de ce que les bourg- 
mestre et échevins ont de doubles attribu- 
tions; que s'ils représentent le pouvoir com- 
munal, ils sont en même temps les agents 
du pouvoir central et que des nécessités 
impérieuses, auxquelles le législateur a évi- 
demment dû pourvoir, exigent qu'en cette 
qualité de subordonnés, ils se soumettent à 
tout ordre légal que le gouvernement juge à 
propos de leur donner, en vue d'un intérêt 
public général (cass., 16 mars 1882, Pasic, 
1882, 1,80 et 85); 

« Attendu que, dans l'espèce, il s'agit d'une 
injonction adressée par le gouverneur de la 
province, agissant comme représentant du 
pouvoir central, en vertu de rartide 88 de la 
loi communale ; que la question de savoir si 
le droit ou le devoir de dresser la liste sco- 
laire des enfants indigents ayant droit à la 
gratuité de l'enseignement incombe au con- 
seil communal ne peut empêcher le collège 
échevinal d'obéir aux injonctions du gou- 
verneur ; 

« Attendu que le demandeur sur opposition 
soutient à tort que les avertissements exigés 
par l'article 88 de la loi communale ne visent 
pas d'une manière expresse l'obligation dont 
il est question dans l'arrêté de délégation ; 

« Qu'il est de jurisprudence qu'il suffit que 
l'obligation à accomplir soit implicitement 
exprimée dans les dits avertissements (cass., 
27 avril 1882; Pasic, 1,110); 

« Que, dans l'espèce, les avertissements 
demandant communication des listes des en- 
fants indigents ayant droit à l'enseignement 
gratuit comprenaient non seulement implici- 
tement, mais encore et surtout logiquement 
l'obligation de faire confectionner les dites 
listes; ce que le collège échevinal ou le con- 
seil communal était resté en défaut de faire 
jusqu'alors; 

« Attendu que le collège échevinal, au lieu 
de faire confectionner immédiatement les 
susdites listes et d'en donner communication 
au gouverneur, conformément à sa demande, 
n'a fait que convoquer à plusieurs reprises 
le conseil communal, pour lui donner con- 
naissance des avertissements de l'autorité 
supérieure ; 

(( Que ces convocations et ces réunions 
toutes oiseuses du conseil communal ne peu- 
vent nullement excuser ou absoudre le collège 
échevinal de ne pas avoir obéi à l'ordonnance 



(2j C&ss., SU décembre 1883 {suprà, p. 14). 
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du gouverneur; qu'elles tendent, au contraire, 
à faire croire que Te but que poursuivait avant 
tout le collège était de traîner les choses en 
longueur et d'empêcher, pour autant qu'il lui 
était possible, une loi du pays de sortir ses 
effets ; 

a Par ces motifs, le tribunal, faisant droit, 
rejette comme non fondée Topposition par 
les demandeurs à la sommation-contrainte, 
comme aussi au commandement qui en a été 
la suite... » (27 janvier 4883, M. De Backer, 
juge de paix.) 

Les demandeurs en cassation proposèrent 
deux moyens. 

I. 

Violation et fausse interprétation de Far- 
ticle 3 de la loi du l*^' juillet 1879, ainsi que 
des articles 10, 11 et li de Tarrété royal 
du là août suivant; fausse interprétation et 
fausse application des articles 88 et 90, n'* 1, 
de la loi du 30 mars 1856, en ce que la dé- 
cision dénoncée a mis à la charge des de- 
mandeurs les frais du commissaire spécial, 
alors que, en supposant la nomination de ce 
dernier régulière, ces frais incombaient à 
tous les membres du conseil communal en 
cette qualité, et non aux membres du collège 
échevinal (i) (sentence du juge de paix de Re- 
naix du 1^' septembre 1881, Belg, jud,, XLi 

Violation de Farticle 88 de la loi commu- 
pale, en ce que l'envoi du commissaire spé- 
cial n'a pas été précédé, dans l'espèce, des 
deux avertissements, tels qu'ils sont requis 
par cet article; que, par suite, cet envoi était 
illégal et que, dès lors, ni le collège ni le 
conseil communal ne pouvaient avoir à en 
supj[>orter les frais. 

Ces avertissements doivent prévenir les 
autorités communales que, à défaut par elles 
de s'exécuter, un commissaire spécial leur 
sera envoyé à leurs frais. (Décision ministé- 
rielle du 14 juillet 1866; Biyoht et Ruei^ns, 
Sur Varticle 88, p. U2. Autres décisions des 
24 mai et 17 décembre 1879.) 

Dans l'espèce, le jugement le constate, les 
prétendus avertissements consistaient en de 
simples avis. 

Réponse, — La loi confie au conseil com- 
munal la mission de statuer, en premier res- 
sort, sur l'admission à l'Instruction gratuite; 
l'arrêté royal du 12 août 1879 charge le col- 
lège de toutes les mesures relatives à la for- 
mation des listes d'inscription sur le vu 
desquelles le conseil communal et, après lui, 
la députation permanente sont appelés à se 

(4) Cette sontence a été mise à néant par un arrêt 
de cassation du 17 janvier 4884 (Pasic, 1881, 1, A\), 



prononcer. Le collège n'a pas seulement à 
préparer les éléments de la décision que le 
conseil communal saisi par lui doit rendre, 
c'est à lui qu'il incombe d'en saisir ensuite 
la députation et l'arrêt du 12 août fixe les 
délais dans lesquels le collège doit, chaque 
année, s'acquitter de ces multiples devoirs. 

Le 22 octobre 1881, le collège échevinal 
d'Eecke n'avait pas transrais à la députation 
permanente les pièces mentionnées à Tarti- 
cle 11 de l'arrêté royal; le gouverneur dé- 
lègue un commissaire spécial qu'il charge « de 
se rendre dans cette commune aux fins de 
procéder, d'office et aux frais personnels des 
administrateurs trouvés en défaut, à la con- 
fection des listes d'inscription des enfants 
pauvres ayant droit à Tinstruction gratuite 
dans le courant de Tannée 188M882 ». 
D'après les termes de la délégation, le collège 
n'avait pas même procédé aux opérations 
préliminaires qui doivent s'accomplir du 
1*^ au 50 juin, et les membres de ce collège 
avouent qu'à la date du 22 octobre 1881 les 
listes d'inscription cpi auraient dû être suc- 
cessivement transmises par lui, avant le 
20 septembre, au conseil communal et à la 
députation permanente, n'existaient pas. 

Le gouverneur avait adressé au collège les 
deux avertissements prévus par l'article 88 
de la loi communale; la mise en demeure 
avait pour objet Texécution de l'article 11 de 
l'arrêté du 12 août; le collège qui, en s'abs- 
tenant de satisfaire aux devoirs que lui im- 
posaient les articles 3, 8 et 10 de l'arrêté, 
avait placé le conseil communal dans l'im- 
possibilité de délibérer au voeu de la loi, 
s'était fait un malin plaisir de communiquer 
au conseil les avertissements du gouverneur. 
A la contrainte pour le recouvrement des 
frais, les membres du collège répondent que 
la confection des listes incombe au conseil 
et qu'ils ont fidèlement transmis les avertis- 
sements au conseil ; qu'au surplus, les aver- 
tissements concernaient l'envoi des listes, 
tandis que la délégation du commissaire 
spécial concernait la confection de ces listes. 

Le jugement dénoncé déclare, au nom de 
la logique et du bon sens, que sommer d'en- 
voyer une liste, c'est sommer de la confec- 
tionner, lorsque celui à qui s'adresse la 
sommation a le devoir de confectionner la 
liste. Le pourvoi veut bien passer condam- 
nation sur ce point; mais il conteste que les 
avertissements reçus par le collège fussent 
conçus en termes suffisamment comipina- 
toires C'est contester à l'encx)ntre d'un aveu 
et d'une décision souveraine. 

Les membres du collège ont reconnu de- 
vant le juge qu'ils avaient reçu les deux 
avertissements prévus par Tarticle 88, et le 
jugement le constate. 
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Les aUribations respectives da conseil et 
dQ collège sont parfaitement définies dans la 
loi, ainsi qoe dans Tarrêté. Comment veut-on 
que les avertissements et la délégation du 
commissaire spécial aient pu concerner le 
conseil communal? 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen du 
pourvoi déduit de la violation et de la fausse 
mterprétation de Tarticle 3 de la loi du 
\" juillet 1879 sur Tinstruction primaire, 
ainsi que des articles 10, 11 et 1^ de l'arrêté 
royal du 12 août 1879, de la fausse interpré- 
tation et de la fausse application des art. 88 
et 90 1"* de la loi communale du 50 mars 1856, 
en ce que la décision dénoncée a mis à la 
charge des demandeurs, en leur qualité de 
membres du collège échevinal d'Eecke, les 
frais de route et de séjour faits par un com- 
missaire spécial, alors qu'en supposant la 
nomination de ce commissaire spécial régu- 
lière, ces frais incombaient à tous les mem- 
bres du conseil communal. en cette qualité, 
et non aux membres du collège échevinal à 
titre de bourgmestre et d'échevins; 

Considérant que si, d'après l'article 3 de la 
loi du l*' juillet 1879, le nombre des enfants 
indigents devant recevoir l'instruction gra- 
taite doit être fixé tous les ans par le conseil 
communal, il incombe au collège des bourg- 
mestre et échevins, suivant l'arrêté du 12 août 
de la même année, et à raison de la nature de 
ses attributions, d'ouvrir les registres destinés 
à recevoir les demandes d'inscription, de 
faire des renouvellements d'office, de prendre 
Fans du bureau de bienfaisance et de fournir 
au conseil tous les éléments de sa délibé- 
I ration; 

I Considérait que le jugement attaqué con- 
1 State que le collège des bourgmestre et éche- 
j viqs de la commune d'Eecke est resté en 
I retard, m^l^é les injonctions qu'il a reçues 
« de taire confectionner les listes d'écolage », 
et de satisfaire Ainsi sm obligations qui \vl\ 
sont imposées; qu'il appartenait, dès lors, k 
rantorité administrative supérieure, aux ter- 
mes de l'article 88 de la loi communale du 
50 mars 1856, de contraindre ce collège k 
remplir see obligations par l'envoi d'un com- 
missaire spécial à ses frais ; 

Qu'en le décidant ainsi, le jugement n'a 
nullement contrevenu aux dispositions pré- 
citées; 

Sur le second moyen pris de la fausse in- 
lerprétation et de la fausse application de 
Tartiole 88 de la loi communale du 50 mars 
i856,en ce que l'envoi du commissaire spécial 



n'a pas été précédé, dans l'espèce, des deux 
avertissements tels qu'ils sont requis par cet 
article; que, par suite, cet envoi ét^it illégal 
et que, dès lors, ni le collège, ni le conseil 
communal ne pouvaient avoir à en supporter 
les frais; 

Considérant que les demandeurs n'ont cri- 
tiqué devant le juge du fond les avertisse- 
ments donnés, en exécution de Tariiole 88 
précité, qu'en ce qu'ils ne visent pas, d'après 
eux, expressément ou implicitement l'obliga- 
tion dont il s'agit dans l'arrêté de délégation ; 

Considérant que l'appréciation sur le fon- 
dement de laquelle ce soutènement a été 
rejeté est souveraine; 

Considérant qu'on prétend, en outre, de- 
vant cette COUP que ces avertissements ne 
satisfont pas à la loi par le motif qu'ils ne 
contiennent point une mise en demeure 
conçue en termes suffisamment commina- 
toires; 

Considérant que le moyen, ainsi forn^plé, 
est nouveau et partant non recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril 1884. — l"' cb. — Prés, N. De 
Longé, premier président. —Happ. M. Dou- 
gard. — Cond, canf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. — PL MM* Woeste 
et Lejenne. 



2« CH. — 6 mai 1884. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Rôi^. — Double. 
— Cassation. — Moyen nouveau. 

La cour d'appel n'est tenue Savoir égard au 
double du rôle déposé au greffe, que pour 
autant qu*il soit invoqué (1). (Lois élect., 
art. 69.; 

En conséquence, le rôle m peut être invoqué 
pour la première fois en cour de cassation (i). 

(dewasl, — c. kerstens.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 15 mars (884, (Kapp. M. Aplit.) 

ÂfiKÈT, 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 1<^% 6, 8, 9 et 69 des 
lois électorales, 1517 et suivants, et 1549 et 



(1) Cass., âO mars et l» mai iV»i (Pasic, 188!?, I, 
148 et 317) i 9, id et 30 avril imi {ibid., 1883, 1 
109, 15â et 310). Voy. tuprà, 3» fôrrier 1884, p. 81. 

(3) Ca»s., 35 avril 1883(PasIC., 1883, 1, 307). 
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suivants du code civil, en ce que Farrèt atta- 
qué a rayé le demandeur de la liste des élec- 
teurs généraux, bien que le défendeur n*eût 
déposé aucun certificat de Tadministration 
des contributions constatant que le deman- 
deur n^aurait payé en 1881 que 56 francs 
d'impôts, et en ce que le double des rôles, 
que la cour aurait dû consulter, porte au 
nom de celui-ci des impôts excédant le cens 
général : 

Attendu que Tarrêt attaqué constate qu'il 
résulte des pièces produites que le deman- 
deur ne figure sur les rôles en 1881 que pour 
des contributions dont le montant est infé- 
rieur au cens général ; 

Que le demandeur n*a pas invoqué devant 
le juge du fond le double des rôles, ni signalé 
qu'il y figure, sous le n^ 9395, qui a été omis 
dans la liste électorale, une patente de 
10 francs; que le moyen est nouveau et, 
partant, non recevable, et que la cour ne peut 
avoir égard aux extraits des rôles actuelle- 
ment produits; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1884. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Casier. 
— ConcL conf. M. Mesdach de 1er Kiele, pre- 
mier avocat général. 



2« CH. - 6 mal 1884. 

ÉLECTIONS. — Capacitaires. — Pharma- 
cien. — DiPLÔBIE ENTÉRINÉ. 

Les diplômes non entérinés sont dépourvus 
d'effet légal, (Loi du 20 mai 1876.) 

(TORFS, — G. MELLAERTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 17 mars 1884. (Rapp. M. De 
Le Hoye.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation de Tarticle 1^% n"" 4, de la loi du 
24 août 1885 et de la fausse interprétation 
des articles 20 et suivants, 40 et suivants de 
la loi du 20 mai 1876, en ce que Tarrêt atta- 
qué refuse d'ordonner Tinscription du défen- 
deur Mellaerts sur la liste des capacitaires. 



(4) Bbckebs, Code élecL, 4879, p. 330; décision 
ministérielle du 28 septembre 4869, n" S3544. La 
déchéance du mandat de conseiUer communal doit 
être prononcée par la députation permanente. Aussi 



par le motif que le diplôme dont il justiGe 
être porteur n'est pas entériné; 

Attendu que Farrêt jittaqué décide qu'il ne 
ne conste nullement que le diplôme de phar- 
macien obtenu par Mellaerts ait été entériné; 

Attendu quMl résulte de Tensemble des 
dispositions de la loi du 20 mai 1876, et no- 
tammment de Tarticle 20 de cette loi, que les 
diplômes non entérinés ne peuvent produire 
aucun effet légal; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1884. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp.M. Casier. 
— tond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



S« CH. — 6 mai 1884. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. —Conseiller 
COMMUNAL. — Démission. 

Le conseiUer communal qui cesse à! être domi- 
cilié dans la commune oU il exerce ses fane- 
lions doit être assimilé à celui qui donne sa 
démission. 

Il reste en fonctions jusqu'à ce que les pouvoirs 
de son successeur aient été vérifiés (code 
élect., art. 269) et conserve jusqu'à ce mo- 
ment la capacUé électorale inhérente à ses 
fonctions (1). 

(GEERSSENS, — C. RERSTENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 18 mars 1884. (Rapp. M. Ter- 
linden, président.) 

Les sieurs Torfs et Yan de Paer deman- 
daient l'inscription du nom de Geerssens sur 
la liste des capacitaires d'Anvers, en qualité 
d'échevin à Clemskerke. 

Opposition de Kerstens, fondée sur ce que 
l'intéressé n'est plus ni échevin, ni conseil- 
ler communal à Clemskerke, ayant quitté cette 
commune en 1882, pour se fixer à Anvers où 
il est inscrit comme censitaire. 

La cour de Bruxelles accueillit l'opposi- 
tion par le motif que, le 17 novembre 1882, 
Geerssens a transféré son domicile à Anvers, 
et qu'il a ainsi perdu de plein droit son man- 
dat de conseiller communal. (Lois élect.. 
art. 227.) 



longtemps que cette décision n'est pas prise, Tauto- 
rite communale doit continuer à convoquer le titu- 
laire au conseil communal. (Wyvekens, DroU élect., 
p. 318, no 9.) Infrà, p. 192. 
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Pourvoi par Torfs et Van de Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 1^, n^ % de la loi du 
24 août 1885, des articles 227, 268 in fine 
et 265 des lois électorales, en ce que Tarrêt 
attaqué, commettant un excès de pouvoir, 
refuse Finscription de Geerssens sur la liste 
des capacitaires, par le motif qu'étant domi- 
cilié à Anvers, il a perdu sa qualité de con- 
seiller communal à Clemskerke : 

Attendu que, s'il résulte de la combinaison 
des articles 227 et 268 des lois électorales que 
les membres du conseil communal d'une com- 
mune, ayant mille habitants ou plus, cessent 
de faire partie du conseil quand ils ne sont 
plus domiciliés dans la commune, rarlicle 269 
porte que les conseillers démissionnaires res- 
tent en fonctions Jusqu'à ce que les pouvoirs 
de leurs successeurs aient été vérifiés; 

Attendu que le conseiller communal qui 
cesse d*être domicilié dans la commune où il 
exerce ses fonctions doit être assimilé à celui 
qui donne sa démission; 

Qu'il résulte de là que l'arrêt attaqué a 
contrevenu aux dispositions invoquées, en 
décidant que le défendeur Geerssens, par cela 
seol qu'il est venu fixer son domicile à Anvers 
et sans qu'il soit établi qu'il ait été remplacé 
et que les pouvoirs de son successeur aient 
été vérifiés, a cessé d'être conseiller commu- 
nal à Clemskerke et qu'il ne peut en consé- 
quence être inscrit sur la liste des électeurs 
capacitaires ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 6 mai 4884. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Du- 
mnL—Cand. conf, M. Mesdach de ter Kiele^ 
premier avocat général. 



S* CH. — 6 mal 1884. 

ÉLECTIONS. — CAPAOTAniB. — Domicile. 
'— Fonctionnaire amovible. — Déclara- 
tiOR. — Délai. 

^ fondmnaire anuftnbky devenu électeur 
capacUaire en vertu de la loi du U août 
1883, a pu utilement faire la déclaration de 
niainUen de son domicile, jusqu'à la date du 
1*^ octobre de la dite année (1). 

(i) Gass., 32 avril 1884 {tuprà, p. 143). 
PA8IC., 1884. — l^* PARTIE. 



(van MOERBEEK, — C. GALES.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 18 mars 1884. (Rapp. M. Yan der 
Haeghe.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que Tarrêt atta- 
qué constate que le demandeur est inscrit à 
Bruges, comme domicile et résidence, depuis 
le 30 août 1883 et que cependant il a refusé 
son inscription sur la liste des capacitaires 
de la dite ville, par le motif que sa déclara- 
tion de domicfle n'est pas antérieure au 
1*» août ; 

Attendu que, pour les capacitaires, cette 
déclaration a pu être faite avant le i^^ octo- 
bre 1885; 

Qu'en décidant le contraire, Tarrêt attaqué 
a violé Farticle 44 du code électoral ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 6 mai 1884.— 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Du- 
mont. —Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« CH. — 6 mal 1884. 

ÉLECTIONS. — Inscription. — Présomp- 
tion. — Absence de conclusions. 

Uinscrit conserve le bénéfice de la présomption, 
si le demandeur en radiation ne produit pas 
ses moyens en temps utile. 

(ROUSSELLE, — c. KERSTENS.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 22 mars 1884, l'arrêt suivant : 

« Attendu que, sans répondre au fond, 
Rousselle conteste la conclusion déposée le 
31 octobre, parce qu'elle ne porte pas la si- 
gnature de Kerstens ; 

« Attendu que la réclamation était formulée 
au nom de Kerstens et que les pièces jointes 
aux conclusions anonymes prouvent, surtout 
en l'absence de toute contradiction, que Rous- 
selle a son principal établissement, non pas à 
Hoboken, mais à Anvers, Marché aux œufs, 
où il est directeur des messageries Van Gend, 
ou tout au moins Beggaardstraat, où il paye 
une contribution personnelle; 

« Sans avoir égard à la conclusion sus- 
visée, dit que le nom de Rousselle sera rayé 
de la liste des électeurs d'Hoboken. (M. Yer- 
straeten.) » 

11 
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Pourvoi par Rousselle. 

ARBÉT. 



LA COUR; — Sur le moyen unique : 
violation des articles l*», 6, 8, 9, 67, 69 et 
7i des lois électorales, des articles 4517, 
1519, 1520 et 1522 du code civil, en ce que 
Tarrêt méconnaît la présomption légale ré- 
sultant pour le demandeur de son inscription 
sur la liste électorale : 

Considérant que le demandeur n*a pas dé- 
posé, à l'appui de sa demande^ un écrit de 
conclusions, dans le délai fixé par le S l"' de 
Farticle 67 des lois électorales; 

Que la pièce, non signée, qui a été déposée 
au commissariat d'arrondissement le 51 oc- 
tobre 1885 est sans valeur; 

Que, dès lors, le défendeur a conservé le 
bénéfice de la présomption légale, résultant 
de son inscription sur la liste des électeurs 
d'Hoboken ; 

Considérant qu'en ordonnant la radiation 
de son nom de la dite liste, l'arrêt a contre- 
venu aux dispositions invoquées des lois élec- 
torales ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 6 mai 1884. ~ 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. De 
Paepe. — Qmd» oonf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



ï« CE. — 6 mal 1884. 

ÉLECTIONS. — Patbntb. — Comas. — 
Indication du patron. — Déclaration 
ultérkure. 

Les patentables, imposés diaprés le tableau XI 
delà loi du 21 mai 1819 SùrU encore rece^ 
vables à fournir devant lajurididion électo- 
rale les justificalions exigées par V article 25 
du code éleetoral (1). 

(WATERREYN, — G. KfiASTfcRS.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le iè mars 1884, l'arrêt suivant : 

« Attendu qu*eii déclarant une patente de 
commis en 1881, Waterkeyn n'a pas spécifié 
le montant de son traitement chez chacune 
des trois personnes pour lesquelles il est em- 
ployé et n'a produit aucune pièce qnl per- 
mette de suppléer à ce défaut de déclaration; 

« Attendu que, dans ces conditions, la 



<1) Cass., 4 juillet 1881 (Pasic, 1881, 1, 33S). 



déclaration de patente ne pouvait être admise, 
aux termes de l'article 25 des lois électo- 
rales et ne peut valoir aux fins de conférer 
à celui qui a été patenté irrégulièrement le 
droit électoral ; 

« Attendu qu'en présence de la disposition 
de cet article, la preuve oflferte par W... ne 
peut être admise. 

« Rejetant les offres de preuve, la cour or- 
donne que le nom de W... soit rayé. (Rapp. 
M Joly, président. » 

Pourvoi par Waterkeyn. 

ARRÊT. 

La COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 151 7 et suivants du code 
civil, 9 des lois électorales, 54 de la loi du 
9 juillet 1877, de la violation et de la fausse 
application de l'article 25 des lois électorales, 
en ce que Tarrôt attaqué ordonne la radiation 
du demandeur de toutes les listes électorales 
d'Anvers, par le motif qu'en déclarant sa pa- 
tente de commis pour 1881, il n'a pas spéci- 
fié le montant de son traitement chez chacune 
des trois personnes qui l'ont employé comme 
commis et n'a produit aucune pièce permet- 
tant de suppléer à ce défaut de déclaration : 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
l'arrêt attaqué et des pièces du procès que 
si le demandeur n*a pas donné* en faisant sa 
déclaration de patente de commis en 1881, 
l'indication du nom de ceux qui l'avalent em- 
ployé et du montant de son traitement. Il a^ 
par ses conclusions déposées le 15 décembre 
1885, posé en fait avec offre de preuve qile 
dans le cours de la dite année 1881, il a, en 
qualité de commis, gagné 1,500 francs à la 
Compagnie centrale des ChocolatsàBrttxelles, 
1,000 francs chez le sieur Temeu à Anvers, 
et 1,000 francs chez le sieur Yanderveken de 
la même ville ; 

Attendu que, d'après les discussions parle- 
mentaires relatives à l'article U de la loi du 
9 juillet 1877, remplacé et reproduit par l'ar- 
ticle 25 des lois électorales, cet article n'exige 
pas que les personnes Imposables au droit de 
patente d'après le tableau n« XI annexé à la 
loi du 21 mai 1819, et noUmment les commis, 
fournissent les renseignements et certificats 
relatif^ au nom de letirs patrons, et à la date 
de leur entrée en fonctions et au montant de 
leur traitement, en faisant leur déclaration de 
patente; qu'ils peuvent les produire ultériett- 
remenl pendant le coure de l'instance électo- 
rale, dans le délai prescrit pour le dépôt des 
conclusions et des pièces justificatives* ou 
offrir de prouver par toutes voies de droit, 
témoins compris, les faits sur lesquels ils 
doivent porter ; 

Qu'il suit de là que l'arrêt atuqué« en refu- 
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sant d'admettre le demandeur k la preuve des 
faits cotés dans ses conclasions du i5 décem- 
bre 1885, et en le rayant des listes électorales 
d'Anvers, a contreyenu aux textes cités par 
le pourvoi. 
Par ces motil^, eas^e... 

Dd 6 mai 1884. — 2« ch. — Préê. M. Van- 
denpeereboom, président. —Rapp. M. Du- 
mont.— Gpfk;/. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



9< CH. - 7 mal 1884. 
ÉLECTIONS. — Capacitairb. — Fonction- 

NAmB AMOVIBLE. — DOMICU^. — RÉGLAMA- 

Tios. — Présomption. 

Si la dmande de radiation du wm d^un capad* 
Uùrt faU tomber la f^résomption de capaeUé 
rénltani de son inscription, il n*en est pas de 
même qwnU aux autres conditions, telles que 
le domicile. {Infrà, p. 173 et 174.) 

(KBKSTERS, — C. DB JAMBUNNB DE MBUX.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
finixelles, du 14 mars 1884. 

AKRÉT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 2, 5, 6, 9, 45 et 44 des 
lois électorales, 1" de la loi du 24 août 1885, 
102,1517 et suivants du code civil, en ce 
que Tarrêt attaqué rejette la demande en ra- 
diation, parée que le réclamant n'offre pas 
de promer qu* Anvers n'est pas le domicile 
d'option du défendeur, la r^idence à Ypres 
étant indifférente : 

Attendu qu'il résulte de Farrêt attaqué 
que le défendeur est officier de l'armée en 
activité et qu'il est inscrit, en cette qualité, 
sor la liste des capacitaires d'Anvers ; 

Que cette inscription a créé en sa faveur 
une présomption d'avoir fait régulièrement 
la d^laration prescrite par l'article 44 des 
lois électorales, pour conserver son domicile 
à Anvers, bien que résidant ailleurs à raison 
de ses fonctions; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate souve- 
rainement que le demandeur n'a pas offert 
il preuve qui aurait dû renverser cette pré- 
somption, à savoir que le défendeur n'a pas 
fait cette déclaration ; 

D'où suit qu'en rejetant la demande de ra- 
''ialion, l'arrêt n'a pas contrevenu aux textes 
Mes; 



Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mai 1884. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeerebooto, président. — Rapp. M. De Le 
Comi.—Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2e CH. - 7 mal 1884. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Noth^ication. 
— Parties en cause. 

FaïUe de notification à toutes les parties en 
cause, le fimrvoi n*esl pas receuabU (1). 
(Godeélect., art. 83.) 

(RERSTBNS, — c. VSRHOBVËN.) 

arrêt. 

LA COUR; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que l'arrêt a joint les deux recours 
afférents au même intéressé; que Torfs et 
Vande Paer sont donc parties en cause dans 
la décision dénoncée; 

Attendu que le pourvoi de Kerstens n'a été 
signifié qu'à Verhoeven, que ne l'ayant pas 
été à Torfs et Vande Paer, il est frappé de 
nullité; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mai 1884. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Cor- 
bisier de Méaultsart. — Concl. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



3' CH. — 7 mal 1884. « 

ÉLECTIONS. — Capacitaires. — Sous- 

OFFICIBRS pensionnés. — DeUX ANS DE 
GRADE. 

Les sous-officiers pensionnés ou envoyés en 
congé illimité n'acquièrent la capacité électo- 
rale qu'à la condition de justifier de deux 
années au moins de service effectif en cette 
qualUé (2). (Loi du 24 août 1885, art. 1«% 
nMl.) 



(4) Cass., 1» atril iHSi{suprà, p. 133; infrà. p. 170). 

(2) Cass., S9 avril 1884, n» 13690. Cette disposi- 
tion a été introduite dans la loi par amendement de 
M. Frère-Orban. (Cbambre des rcp., ii août 1888, 
Ann. pari,, 1882-1883, p. 18S0. Suprà, p. 1.«.) 
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(HANLET, — C. nLANSIF.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Liège, 
du âO mars 1884. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de Tarticle 1*^', n^ 11, de la loi du 
24 août 1885, en ce que Tarrèt attaqué a dé- 
cidé que le sous-officier, pour être inscrit 
comme électeur capacitaire, doit avoir deux 
ans de grade, de présence sous les drapeaux, 
lors de son envoi en congé illimité : 

Attendu que le texte de l'article 1*', n*» 11, 
indique clairement Tintention du législateur 
de considérer comme titre de capacité élec- 
torale, non la nomination du militaire au 
grade de sous-officier, mais Taccomplissement 
pendant deux ans au moins du service effectif 
de sous-officier ; 

Que cela résulte tant de la rédaction même 
de cet article, que de Fassimilation des sous- 
officiers envoyés en congé illimité ou définitif, 
à ceux qui sont pensionnés après deux ans 
de grade; 

Attendu qu'il résulte de Tarrêt attaqué que 
Hanlet a été nommé sergent le 6 novembre 
1877 et envoyé en congé illimité le 18 juillet 
1879; 

Qu'en refusant, par suite, de l'inscrire sur 
la liste électorale, le dit arrêt s'est conformé 
à l'article invoqué; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mai 1884. — 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. ^Rapp, M. De Le 
Court.— Cond, conf, M. Mesdachde ter Kiele, 
premier avocat général. 



9« CE. 



7 mal 1884. 



ÉLECTIWS. — CAPAaTAiRE. — Contre- 
maître. — Appréciation souveraine. — 
Révision de 1883. — Délai. 

Le juge apprécie souverainement la qualité de 
cotUre^maître, (Loi du 24 août 1883, arti- 
cle 1", n*» 5.) (Suprà, p. 122.) 

Pour la revision de 1883, la qualité de capad- 
iaxre doit exister au 3 novembre. 

(KERSTENS, — c. PRIEM.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Rmxelles, du 18 mars 1884. (Rapp. M. Le^ 
jeune.) 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation et fausse interprétation 
des articles 2 et 3 des lois électorales, 
l»", no 5, et 41 de la loi du 24 août 1885, en 
ce que l'arrêt attaqué admet comme capaci- 
taire, à raison d'une prétendue qualité de 
contre-maître, un ouvrier qui travaille avec 
les autres ouvriers, tout en exerçant sur eux 
une certaine surveillance : 

Attendu qu'il appartient exclusivement à 
la cour d'appel de décider si un citoyen se 
trouve dans les conditions de fait reprises à 
l'article l^*, n° 5, de la loi du 24 août 1883, 
pour être porté comme contre-maitre sur la 
liste des capacitaires ; 

Que l'arrêt attaqué décide donc souverai- 
nement qu'il en est ainsi pour le défendeur; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la viola- 
tion et fausse interprétation des mêmes arti- 
cles, et des articles 6, 43, et 50 des lois élec- 
torales, en ce que l'arrêt décide que la qualité 
capacitaire ne devait exister qu'avant le 3 no- 
vembre et non avant le 3 septembre; 

Attendu qu'en fixant par exception, pour 
la revision spéciale des listes de capacitaires 
en 1883,1a date de la clôture définitive de ces 
listes au 3 novembre, l'article 41 de la loi du 
24 août 1883 a nécessairement substitué celte 
date à celle fixée par les articles 6 et 50 des 
lois électorales, pour l'existence des condi- 
tions d'électoral autres que l'âge et le do- 
micile ; 

Qu'il s'ensuit que l'arrêt attaqué a décidé 
avec raison que la capacité doit exister chez 
l'électeur avant la date susdite du 3 novembre ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mai 1884. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De Le 
Court.— Qmd. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



S« CH. — 7 mal 1884. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Liste. — Rôlb. 
— Présomption. 

En cas de concordance entre la liste et le rôle, 
rinscrit n'a rien à prouver. Il en est de 
même au cas de réclamation contre rattrUm- 
tUm d'un total d'impositions (1). 



(1) Cass., 23 avril 1884, n» 13750, et So mars 4881, 
suprà, p. 103. 
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(kerstems, — C. SPàEPEN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bmxelles, du 48 mars 4884. (Rapp. M. Ter- 
lioden, président.) 

ARRÊT. 

Là COUR; — Sur Tunique moyen pris de 
la violation des articles 9, 45, 49, 60 et 65 
des lois électorales; 1^, 6, 7, 8 et 9 de la loi 
du 28 juin 482à; 1756, 1757, 1759 du code 
civil, en ce qu'il a attribué à Spaepen une 
contribution personnelle assise sur des mai- 
sons qu'il n'habitait pas et, en l'absence de 
tonte preuve ou offre de preuve, qu'il en pos- 
sédait les bases : 

Attendu que l'arrêt vise la double présomp- 
tion résultant du rôle et de la liste pour dé- 
cider que l'inscrit n'avait rien à prouver et 
que c'était au réclamant qu'incombait la 
preuve que la base manquait à l'intéressé; 
qa'il en résulte que le pourvoi, en reprochant 
à l'arrêt d'avoir pris pour fondement unique 
de sa décision l'inscription sur les rôles, 
manque de base en fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mai 1884. — 2*ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Cor- 
bisier de Méaultsart. — Cancl. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



â« CH. — 7 mai 1884. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Registre de 
POPULATION. — Foi due. 

Une simple énonciation dans la colonne d'obser- 
vations €un extrait du registre de popula- 
tion^ quant au domicile ancien^ n*a pas de 
caractère authentique (1). (Loi du 2 juin 
1856, art. 5.) 

(PROVY, — C. FAGNART.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, du 2i mars 1884. (Rapp. M. Dubois.) 

AEBÉT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen pris de 
la violation des articles 6, 45 et *44 des lois 
électorales; 105, 104, 1517 et 1519 du code 
civil, en ce que Farrét a méconnu la foi due à 
nn extrait authentique du registre de la po- 



li) Cass., 34 mars 1884 {supra, p. 9â). 



pulation de Namur qui mentionnait que le 
défendeur avait conservé son ancien domicile 
àPry: 

Attendu qu'une simple énonciation dans la 
colonne d'observations d'un extrait du registre 
de population quant au domicile ancien n'a 
pas de caractère authentique ; qu'en n'y ayant 
pas égard pour combattre la présomption s'at- 
tachant à rinscriplion du défendeur sur la 
liste électorale, l'arrêt n'a pu contrevenir aux 
textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mai 1884. — 2« ch. — Prés, M. Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Cor- 
bisier de Méaultsart. — Cond. conf, M. Mes- 
dach de Kiele, premier avocat général. 



s* CE. — 7 mal 1884. 
ÉLECTIONS. — CAPAOTAmE. — Ecoi^ 

INDUSTRIELLE. — PROFESSEUR. 

Les professeurs d^écoles professionnelles ne 
jouissent pas à ce titre de la capacité électo- 
rale, (Loi du U août 1885, art. 1«', n^ 9.) 

(LARGEFEUILLE, — c. FILANSIF.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, du 20 marsl884. (Rapp. M. Tschoffen.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 1"^', n^ 9, de la loi du 
24 août 1885, en ce que l'arrêt attaqué n'a 
pas admis comme électeur capacitaire un 
professeur d'une école industrielle connue 
sous la dénomination d'école professionnelle 
de Verviers : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
demandeur est professeur de français à l'école 
professionnelle de Verviers; 

Que c'est avec raison qu'il a ordonné la 
radiation du demandeur de la liste d'électeurs 
capacitaires, puisque ni le n<» 9 de Tarticle 1**, 
ni aucune autre disposition de la loi du 
24 août 1885 ne confère l'électorat aux pro- 
fesseurs de ces écoles ; 

Par ces motifis, rejette... 

Du 7 mai 1884. — 2« ch. — Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. De Le 
Court. — Cond, conf* M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 

Même arrêt du même jour à l'égard d'un 
porteur de diplôme de capacité d'école pro- 
fessionnelle. (Simon c. Filansif, n^" 14,982) 
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2« CH. — 7 mal 1884. 

ÉLECTIONS.— Causb fiscale. — Jonction. 
— Pourvoi. — Signitication. 

Le fHmrvoi dirigé oatUre un arrêt en nuUière 
électoralejoint à une cawe fiscale, doit être, 
à peine de nullité, ngnifié tant au directeur 
des coniributiotts qu'à Vintéressé (1). 

(van DEN BIAEGDENBERG, — û. TORPS ET 
VANDB PABR.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Rruxelles, du 13 mars 1884- 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Attendu que la r^use électorale et la cause 
fiscale, s'appliquant au même objet, ont été 
jointes et jugées par Tarrêt dénoncé ; que, 
dès lors, radministration des contributions 
est partie en cause ; 

Attendu que le pourvoi ne lui a pas été 
notifié, qu'il en résulte qu'aux termes de Tar- 
ticle 83 des lois électorales, le pourvoi est 
frappé de nullité; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mai 1884. — 2*» ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. - Rapp. M. Cor- 
bisier de Méaultsart. — Cond. conf. M. Mes- 
daeh de ter Kiele, premier avocat général 



â> CE. — 7 mai 1884, 

ÉLECTIONS. — Capacitairb. — Concours. 
— Ecoles primaires. 

La loi du %A août 1883, dam son article i^, 
n« il, § 5, fie confère la capacité électoraU 

Îu'aux lauréats de concours entre élèves de 
% division supérieure d'écoles primaires 
organisées par Varrété royal du t mai 
1877 (2). 



(MASSET, — - C. TORFS ET VANDB PAER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 13 mars 1884. 

ARRÊT. 

LA COUR; - Sur le moyen du pourvoi 
pri3 de la violation des articles 2 et 3 des lois 
électorales, l»' de la loi du U août 1883, 29, 

(1) Gass., 40 avrU 1883 (Pasic, 1883, i, 13S. 
Svprà. p. 167; niftà, p. 172). 



30, 31 et 32 de la loi du 23 septembre 1842, 
en ce que Tarrêt attaqué décide qu*nn lauréat 
des concours entre écoles primaires ne joait 
pas de la dispense du cens, parce que le cer- 
tificat produit ne mentionne pas qu*il B*aigit 
d*un concours entre élèves de la division su- 
périeure : 

Attendu qu^après avoir énuméré diverses 
catégories de lauréats appelés à rélectorat, 
Tarticle l**, n<» 14, mentionne, dans son § 5, 
les lauréats des concours organisés entre les 
élèves de la division supérieure des écoles 
primaires et de la même division des écoles 
d*adultes, le titre pour ces derniers étant 
représenté par le certificat de capacité; 

Attendu que le certificat de capacité n*a 
été institué pour les écoles primaires que par 
l'arrêté royal du 2 qsai 1877 qui a organisé 
les concours sur des bases nouvelles et offrant 
des garanties plus sérieuses ; 

Que tel est le titre que la loi du 24 août a 
seul eu en vue, parce que, seul, il atteste la 
capacité qui est la base du droit; 

Qu'il suit de là que la déclaration délivrée 
au demandeur par le gouverneur de la pro- 
vince de Luxembourg, constatant qu'en 1875 
il a obtenu un premier prix au concours des 
écoles primaires du canton de Durbuy, ne 
satisfait pas au vœu de la loi ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 7 mai 1884. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— iîapp. M.Prolin, 
— ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



«• CH. 



7 mal 1884. 



ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Fonction- 
naire ADHINISTRATH'. — APPRÉCIATION SOU- 
VERAINE. 

La juridiction électorale apprécie sonuerame- 
ment si un fonctionnaire administratif jouis- 
sant d'un traUefnent d'au moins 1 ,500 francs 
offre, par la nature de son emploi, la pré- 
somption d'instruction suffisante, pour être 
porté sur la liste des oapadtaires, (Loi du 
24 août 1883, art. 1", nMO.) 

(LŒRENS, ^ €. KERSTBNS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; ^ Sur le moyen déduit de la 
violation de Tarticle 1^% n^ 10, du code élec- 

(9) Gass., 29 avrU 1884, n« 14033; cii«. min. da 
11 septembre 1883, n» 18. {Suprà, p. 134). 
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toral dH 24 août 1883, en ce qae Fârrèt atta- 
mé ordonne la radiation du demandeur de la 
bsle d'électeurs capacitaires d* Anvers parce 
qu'il n*est que mécanicien et ne peut être 
rangé dans la caté$;orie des fonctionnaires : 

Attendu que la question de savoir si un 
fonctionnaire administratif jouissant d'un 
traitement de f ,500 francs offre par la na- 
ture de son emploi la présomption d'instruc- 
tion suffisante pour exercer Vélectorat qu*a 
eoe en vue Tarticie i^ de la loi du 24 août 
iS85, doit être appréciée exclusivement par 
la conr d'appel ; 

Qae Tarrét atta^é a usé de ce pouvoir 
souverain d'appréciation en décidant une le 
demandeur, mécanicien au service de 1 Etat, 
uulgré son traitement de i,$00 francs, ne 
peut être présumé posséder cette instruction; 

Qoe cet arrêt n'a donc pas contrevenu au 
texte cité; 

Par ces motife, rejette... 

Du 7 mai 1884. -^ 2» cli. — Préti, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. De Le 
Court.— ConcL conf. M. Mesdacb ae ter Kiele, 
premier avocat général. 



2e CB. -- 7 mid 1884. 

ÉLECTIONS. — CAPÀcrrAiREs. — Socs- 

OFFldBftS. — MUSICIBMS-GAGISTBS. — TlSA- 
UOBS. 

Awmiîég aux tous-officiers. Us musmens- 
gagistes et les tisaniers sont électeurs à la 
jtrovmce ei à la ammune, avec dispense de 
la condilion du cens (1). (Loi du 24 août 



(f) U cour d*appel de Bnixelles s*est divUée sur 
ceue question. Le 7 man 4884, elle avait renda un 
arrêt en senfl contraire. {Rapp, M. Eeckman, prés.) 

Cilc min. duii septemltfo 1883, n« 17 ( Mobeau 
et Dejomgh, ComfMtUair^ du code pénal mmmre, 
48SO, p. 210. Il est à remarquer que lea gagistes con- 
tnctent on engagement militaire en ? erka de la cir- 
cnlaire ministérielle suinme : 

c firuxellei, le 4 septembre 1879. 

« U mimstre de la guerre aux commandants dea 
dix-neuf régiments d'infanterie. 

« J'ai l'bonneur de vous faire savoir que j'ai décidé 
qo'à l'avenir les dispositions de l'arrêté royal du 
15 janvier 1877 seront applicables aux bommes qui 
M présenteront en qualité de musicienfr^agiates. 
Ceax d'entre eux qui n'auront jamais seni devront 
donc eontraeter un premier engagement de buit ans. 

« Us seront admis d'abord en qualité de soldats et 
pourront être nommés gagistes après leur enraie- 
ment. 



1885, art. !•', n« H ; arrêté roval du 
24 janvier 1878.) 

(KERSTBNS, — c, LAl«DSWYN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 20 mars 1884. (Rapp. H. De 
Brandner, président.) 

ARKÊT. 

LA COUR; — Attendu que le musicien- 
gagiste a rang de sous-ofiBcier, par assimila- 
tion, en vertu de l'arrêté royal au 24 janvier 
4878 {Journal officiel miUtaire, 1878, p. 106); 

Que cette assimilation doit produire son 
effet en matière électorale, Tarticle i**, n** 41, 
de la loi du 24 août 1885 étant général et ne 
faisant aucune distinction; que les travaux 
législatifs qui ont précédé Tadoption de la loi 
du 26 avril 1884 {Honiieur du 27) conflrment 
cette opinion (2); 

Qu'en le décidant ainsi, Tarrêt s'est con- 
formé à la loi. 

Du 7 mai 1884. — 2« ch, - Prés. M. Yan- 
denpeereboom, président. -^ Aiyvp, M, Cor- 
bisier de Uéaultsart.— Concl. cauf. U. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



La cour a rendu le même jour plusieurs 
arrêts identiques, au rapport de MM. De Le 
Court et Dumont. L'un d'eux décide la même 
question en ce qui concerne les tisaniers. 



« u circulaire du 3 mars 1872, u«« 125/354 et le 
dernier alinéa du paragrapbe nouveau (circulaire du 
16 janvier 1877, n^ 120) de l'instruction générale du 
20 mai 1874, se trouvent dès lors abrogés. 

< Gratry. » 

Cette obligation a été étendue aux mattres-ouvriers 
par oireulaire ministérielle du 8 décembre 1881, 
2« direct., n« 41 

La loi du 9 mars 1868 consacre une assimilation de 
même nature à l'égard dea cbefo de musique de l'ar- 
mée, qu'elle élève au rang de sous-lieutenants, lors- 
qu'ils ont dix années de service dana leur emploi 
(art. l**]. Discours de M. le Ueut. général Gbazal, 
ministre de la guerre, cbamb. des rep., séance du 
SI Janvier 1863. 

(9) Cbamb. des rep., Doc. parU, 1889*1883, p. SB9| 
M. Devigne, rapporteur de la section centrale, 10 avril 
1884 (inti. fwrJ., cbamb. des rep., 1883-1884, 
p. 1133). 
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2« CH. - 7 mal 1884. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Notification. 
—Parties en cause. 

Le pourvoi doit être notifié indiMinctement à 
toutes les parties en cause en cas adjonction, 
(Code élect., art. 85.) {Suprà, p. 170.) 

(KERSTENS, — C. DE MARTEAU.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 19 mars 1884. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par suite de 
la jonction des deux recours prononcée par 
l'arrêt dénoncé, Torfs et Van de Paer se trou- 
vaient parties en cause; 

Attendu que le pourvoi ne leur a pas été 
notifié; que, par suite, il est frappé de nullité; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mai 1884. — 2» ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Cor- 
bisier de Méaultsart. — Cond, conf, M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



â« CH. - t mal 1884. 

ÉLECTIONS. — Nationauté. — Naissance 
EN Belgique. — Parents domiciliés. — 
Constatation souveraine. 

Le juge du fond constate souverainement la 
nationalité d'un citoyen dont le père est né 
sur le sol belge de parents y domiciliés, anté- 
rieurement à la promulgation de la loi fonda-' 
mentale (i). (Loi fond, du â4 août 1815, 
art. 8.) 

(KERSTENS, — c. TRUYTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 19 mars 1884. (Rapp. M. Jou- 
veneau.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 1<^',2,3,6,8 et 9 des lois 
électorales, 9 et 10 du code civil, 8 de la loi 
fondamentale, 4 de la Constitution, 1550, 
1552 et 1555 du code civil, 97 de la Consti- 
tution, en ce que Tarrêt admet que celui dont 



(i) Cass., â;) arril 1881 (Pasic, 1881, l, 907). 



l'inscription est réclamée n'a rien à prouver 
que la naissance de son auteur en Belgique de 
parents y domiciliés : 

Attendu que Tarrêt dit qu'il conste des do- 
cuments produits que le défendeur est né à 
Bouchout de Pierre Truyts, né lui-même à 
Bouchout, le 26 nivôse an xm, de Jean-Bap- 
tiste, et que Tacte de naissance de Pierre éta- 
blit que son père était domicilié en Belgique; 
qu'il déclare ensuite que, dans les circon- 
stances de la cause, et en l'absence de toute 
preuve contraire, il y a lieu de présumer que 
les parents du défendeur n'étaient pas d'ori- 
gine hollandaise; quen déduisant de ces 
constatations de fait la conséquence que le 
défendeur est Belge, en vertu de l'article 8 de 
la loi fondamentale, l'arrêt n'a pas contrevenu 
aux textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mai 1884. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« CH. — t mai 1^884. 

ÉLECTIONS. — Capaqtaire. — Contre- 
BuîTRB. — Certificat. — Force pro- 
bante. 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
valew d'un certificat privé. (Code civ., arti- 
cle 1517.) 

(VERVLOET, — C. TORFS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 19 mars 1884. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation des articles 2 et 5 des 
lois électorales, 1«' de la loi du â4 août 
1885, 1517 et suivants, 1555 et suivants du 
code civil, en ce qu'il rejette la demande 
d'inscription du demandeur par le motif que 
le certificat produit par ce dernier n'a pas de 
force probante: 

Attendu que le certificat délivré par un 
particulier n'est pas de ces actes aux- 
quels foi est due ; qu'il appartient au juge du 
fond d'en apprécier la valeur et qu'à cet égard 
sa décision est souveraine; 

Attendu que la cour de Bruxelles, usant de 
ce droit, dit ne pouvoir accueillir l'attestation 
produite par le demandeur et déclare, en 
outre, qu'il n'a pas prouvé ni offert de proa- 
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ver, aHtremenl que par ie cerlifical qu'elle 
repousse, sa qualité de contre-maître; 

Qn'en rejetant pour ces causes la réclama- 
tion du demandeur, Tarrêt n'a contrevenu à 
aacane des dispositions invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mai 188^. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Pro- 
lin. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



S« CH. — 7 mal 1884. 

ÉLECTIONS.— Capacitaire.— Production. 
— Absence de contestation. 

Uinscrit daiU la capadlé n*est contestée que 
pour une cause déterminée n'a à en justifier 
que dans les limites de la réclamation. 
{Suprà, p. 167.) 

En conséquence, le demandeur en radiation 
n'est pas recevabk à se prévaloir pour la 
première fois, dans le délai de réplique, de 
r absence d'un diplôme justifiant d^une qualité 
non contestée par lui dans son recours, (Loi 
du 24 août 1883, art. 32.) 

(PILANSIF, — C. GÉRARD.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi pris de la violation des articles 32 et 
41 de la loi du 24 août 1883, en ce que Tar- 
rêi attaqué admet comme versé dans le délai 
le diplôme produit le 30 décembre : 

Attendu que le recours formé contre Tin- 
scription du défendeur lui a été signifié le 
30 novembre, et était fondé sur ce qu'il ne 
justifiait pas de la capacité électorale ; 

Attendu que, dans des conclusions du 30 no- 
vembre, déposées avec le recours, le deman- 
deur, précisant sa réclamation, la basait sur 
ce que le défendeur, qui était inscrit comme 
contre-maître, ne possédait pas cette qua- 
lité; 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
l'arrêt et de l'extrait des listes que le défen- 
deur y figure comme porteur d'un diplôme de 
capacité de l'école professionnelle de Yer- 
Tiers ; qu'en l'absence de contestation à cet 
égard, il n'était pas obligé d'en opérer le dé- 
pôt, qu'il a cependant fait le 30 décembre ; 

Qu'en vain, dans des conclusions prises le 
15 janvier, dans le délai de réplique, le de- 
mandeur a prétendu que ce dépôt n'avait pas 
en lieu dans le délai utile et a contesté la va- 
leur du diplôme; qu'en effet, ces conclusions 



constituaient un moyen nouveau tardivement 
produit et, partant, non recevable; 

Que de ce qui précède il suit que le pour- 
voi manque de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mai 1884. — 2« ch. — Prés. M.Van- 
denpeereboom, président.— Ba/Jp. M. Protin. 
— Concl. conf. M. Mesdach de 1er Kiele, pre- 
mier avocat général. 



3< CH. — t mal 1884. 

ÉLECTIONS.— Pourvoi. — Mandataire.— 
Procuration. — Date certaine. 

N'est pas recevable le pourvoi fon^é par un 
mandataire dont la procuration n'est pas 
revêtue de la constatation de sa remise au 
greffe de la cour d'appel, en temps utHe (1). 
(Code élect., art. 36.) 

(FILANSIF, — c. BREBŒN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Attendu que la requête en cassation signée 
par un sieur Emile Hennin, au nom du de- 
mandeur, a été remise au greffe de la cour 
de Liège le 8 avril 1884, et qu'à cette requête 
est jointe une procuration portant la date du 
7 avril; 

Attendu qu'il n'est point justifié par le visa 
du greffier de la cour ou autrement que cette 
procuration ait été donnée par le demandeur 
à la date qu'elle indique, ni qu'elle ait été re- 
mise en temps utile; 

Attendu que l'existence de la procuration, 
au moment de la déclaration du pourvoi au- 
quel elle doit être annexée, étant une condi- 
tion essentielle de sa validité, le défaut de 
justification à cet égard le rend non rece- 
vable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mai 1884. — 2» ch. — Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tiQ. _ Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



(1) Voy.cass., 23 mai 4881 (Pasic, 488i, 1, 277). 
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9* CH. — 7 mal 1884. 

ÉLECTIONS. — Capaotairb. — Imsciut. — 
Contestation. — Production. 

Vimcrit n'a à faire de justification que dans la 
mesure de ce qui lui est contesté (p. 167 et 
173). 

lyotammeni le capacUaire dont le domicile seul 
est mis en question par Vade de recours n*a 
pas à produire son tUre, bien que, dans des 
conclusions déposées le lendemain par le 
réclamant, sa qualité soit également contes- 
tée, (Loi du 34 août 1885, art. 52.) 

(fILANSIF, — C, DUMOULIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen da pourvoi 
dédnit de la violation des articles 32 et 4i de 
la loi du 24 avril 1885, en ce que Tarrèt atu- 
qué a admis comme versé dans le délai atile 
le document produit par le défendeur le 
30 décembre pour justifier de sa qualité : 

Attendu qu'il r&nlte des pièces et des 
énonciations de Tarrét que le recours signifié 
le 29 novembre était fondé uniquement sur 
ce que le défendeur n'avait pas son domicile 
à Verviers au i^' aofit 1883; que ce n'est que 
dans des conclusions déposées le lendemain 
que le demandeur a contesté la qualité en la- 
quelle il éuit inscrit ; 

Attendu que le défendeur n^ayant pas été 
touché par notification de la contestation de 
son titre, l'article 32 ne peut lui être applica- 
ble; que, dès lors, le pourvoi manque de 
base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mai 1884. — 2« ch.-^'Prés, U. Van- 
denpeereboom, président.— Aa/^p. M. Protin. 
--Concl. conf, M. Mesdach de terKiele. pre- 
mier avocat général. 

La cour a rendu, le même jour, deux au- 
tres arrêts identiques au précédent. 



2« CH. ^ 7 mal 1884. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Ecole libre. ■— Instituteur. — Prin- 
cipal OCCUPANT. 

Le juge du fond apprécie souverainement le 
point de savoir si un instituteur liln'e est le 



(i) La circonstance que l'insiitateur est porté an 
rôle de la contribution personnelle, à raison du bâti- 
ment d*école, est de nulle importance sur la réalité 
de la base de cette imposition. Ce n'est là qu*ttne 



principal occupant de VéenÀe â loMàle il est 
préposé par dos tiers (i). (Loi du ^ juin 
i82S,art. i,2et3.) 

(DINGENBN, — 0. TORTS.) 

La courdeBruxelles avait reiidu4le 11 mars 
1884, Tarrèt suivant : 

« Attendu que le défendeur n'atteint le cens 
électoral qu'au moyen de la contribution 
personnelle de 71 francs, inscrite en son 
nom, mais afférente aux bâtiments de recelé 
libre de Merxem; 

<c Attendu que la Constitution n'attribue 
le droit à Télectorat qu'à ceux chez lesquels 
un certain degré d'aisance paraît de nature à 
offrir des garanties d'ordre ; 

(( Attendu que ce degré d'aisance est ré- 
vélé par la possession de choses qui sont la 
base de l'impôt et, par suite, celle du cens 
électoral ; 

« Attendu que la maison occupée par le 
citoyen ne peut être considérée comme un si- 
gne de sa fortune que pour autant qa*elle 
relève de son patrimoine propre; 

« Attendu que la contribution personnelle 
n'est due que par ceux qui occupent des ha- 
bitations ou des bâtiments pour leur propre 
compte et non comme préposés du proprié- 
taire ou du locataire; 

(( Qu'en effet, en pareil cas, l'oceupatico 
est précaire, dépend de la seule volonté d'au- 
trui et ne constitue aucune présomption d'ai- 
sance; 

« Attendu qu'il ne saurait être contesté que 
le défendeur ne tient pas pour son compte 
personnel l'école libre de Merxem, et qu'il y 
exerce sa profession pour autant seulement 
que ses fonctions lui soient continuées par le 
comité paroissial des écoles libres; 

ff Attendu qu'il est constant que le défen- 
deur a dans la commune une autre habitation, 
qu'il habite avec sa famille; 

Attendu qu'il ne se prétend pas proprié- 
taire du mobilier qui garnit la maison d'é- 
cole; 

« Attendu que l'écrit qu'il produit ne con- 
stitue pas, au vrai sens du mot, un acte de 
bail à son proflt; qu'en effet, le dit acte ne 
lui reconnaît aucun droit propre, mais est la 
preuve la plus complète de son état de si^é- 
tion absolue vis-â-vis du comité paroissial, 
dont il dépend â tel point que si le patronaige 
de ce comité lui est retiré, il s'oblige à quit- 



facilité introduite par l'administration fiscale, Il i*eflet 
de mieux en assurer le recoufrement. Casa., 2^ 
30 avril 1893 (Pasic, 1883, i, 181 et 205). 
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ter sur Thenre la maison que, prétendne- 
ment, il tient en location ; 

a Atlenda que cette simple stipolation suf- 
firait à démontrer que l'occupation du défen- 
deur est précaire et dépend de la volonté d'un 
tiers; 

« Attendu que, dans ces circonstances, il 
ne saurait être considéré ni comme le loca- 
taire, ni comme le principal occupant de ce 
bâtiment, et ne peut, en conséquence, s'at- 
tribuer la contribution personnelle qui la 
grève; 

8 Attendu que les faits cotés par le défen- 
deur sont dès à présent controuvés ou non 
pertinents ; 

« Par ces motifs, la cour, faisant droit 
sar la réclamation, ordonne la radiation du 
nom deDingenen de toutes les listes des élec- 
teurs censitaires de Merxem. » (Rapp. M. Amé- 
déc Faider.) 

Pourvoi par Dingenen. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen, pris de 
la violation des articles 1^, 3, 5, 6, 8 et 9 des 
lois électorales; 1^, â et 3 de la loi du 28 juin 
182i; iiîi, 1134, 1170, IIU, 1183, 15i2, 
1709, 1728, 1729 du code civil, en ce que Tar- 
rêt refuse de compter à Dingenen la contribu- 
tion personnelle du bâtiment où il tient école : 

Attendu que Taltribution de celte contri- 
bution dépend de la qualité d'occupant pour 
compte personnel de la maison sur laquelle 
elle est assise; 

Attendu que Farrêt constate que le deman^ 
deor n*occupe le bâtiment d'école dont il s'a- 
git qu'à titre précaire et dépendant de la vo- 
lonté d'un tiers ; quelle demandeur ne prétend 
pas être propriétaire du mobilier qui la gar- 
nit; qu'il a dans la commune une autre habi- 
tation personnelle pour lui et sa famille, et 
en conclut qu'il ne peut être considéré ni 
comme locataire ni comme principal occupant 
de ce bâtiment ; 

Attendu que cette question est du domaine 
exclusif du juge du fond ; 

Par cd$ motife, rejette... 

Du 7 mai 1884. — 2«ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom. — Bapp. M. Gorbisier de 
Mëauitsart. — Concl. eanf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



9> OB. ~ 7 mal 1884. 
ÉLECTIONS. — CAPAOTAmE. 

OFFICIER sous LES DRAPEAITK. 
DIFFÉRENT. 



Sous- 

TlTRE 



Le droit de vote, pour les sous-officiers, pension- 
nés ou envoyés en congé UUmité n'est pas 
suspendu pendant les périodes de rappel sous 
les drapeaux, lorsqu'ils sont inscrits sur les 
listes à un tUre autre que celui de sous- 
officier. (Loi du 24 août 1885, art. 1"^, 
nMl.) 

(kEBSTENS, — Ç. HERNALSTEEN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 14 mars 1884. (Rapp. M. Bor- 
mans.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le deuxième moyen, 
déduit de la violation des articles 2, 3, 6, 
9, 43, 67 des lois électorales, !«' et 41 de la 
loi du 24 août 1883, 1317 et suiv. du code 
civil, 97 de la Constitution, en ce que l'arrêt 
attaqué a ordonné l'inscription d'Hernalsteen 
sur la liste des eapacitalres de Borgerhout, 
tout en constatant qu'Hernalfiteen est sous- 
officier sous les drapeaux, alors que, son 
droit de vote étant suspendu pendant ce 
temps, aux termes de l'article l''', n« 11, 
de la loi de 1885, il ne peut être inscrit sur 
les listes électorales : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
rinscription d'Hemalsteen n'est pas deman- 
dée à raison de sa qualité de sous-officier, 
mais comme ayant subi avec succès l'examen 
d'élève conducteur des ponts et chaussées à 
l'école du génie civile annexé à l'université 
de Gand (art. l*"', n*" 5); que c'est aussi à 
raison de cette dernière qualité que l'arrêt 
ordonne l'inscription ; 

Que la suspension du droit de vote dans les 
cas prévus par l'article l*', n* 11, ne peut 
priver le sous-officier du droit à l'inscription 
du chef d'un autre titre de capacité qu'il pos- 
sède, aux termes du même article; 

Qu'il n'y a, du reste, rien d'incompatible 
entre l'inscription sur la liste et la suspension 
du droit de vote du sous-officier pendant qu'il 
est sous les drapeaux, cette inscription de- 
vant lui permettre d'exercer son droit électo- 
ral dès que cette circonstance vient à cesser ; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'aucun des 
moyens du pourvoi n'est fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mai 1884. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De Le 
Court. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 
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ir« cH. — 8 mai 1884. 



PHARMACIENS. — Médicaments £n offi- 
cines. — Listes officielles. — Non-pubu- 
CATioN. — Contravention non punissable. 

La peine d'amende imposée par Particle 3, § 2, 
de la loi du 9 juillet 1878 sur la pharmaco- 
pée^ aux pharmaciens qui n'ont pas dans 
leur officine les médicaments compris dans 
les Mes officielles, ne peut être appliquée 
lorsque ces listes n*onl reçu aucune publicité 
légale. 

La transmission des listes aux pharmaciens 
individuellement ne suffit pas. (Loi du 9 juil- 
let 1878, art. 2 et 3, S§ 1 et 2.) 

(PROGimEUR DU ROI DE NIVELLES, — 
C. DELHAYE.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Vu les articles 2 et 3 de la 
loi du 9 juillet 1878; 

Attendu qu*aux termes de Tarticle 3, § 2, 
précité, la peine d'amende qui sert de sanc- 
tion à la disposition de Tarticle S n*a pu être 
encourue que six mois après la publication 
des listes officielles de médicaments dressées 
par les commissions médicales provinciales 
et approuvées par le ministre de l'intérieur; 

Attendu que cette publication n'a pas été 
faite par la voie du Moniteur; qu'elle ne l'a 
pas été non plus par le Mémorial administratif 
de la province de Brabant; 

Attendu, à la vérité, que des exemplaires 
des listes officielles dressées pour la dite pro- 
vince ont été, en 1860 et 1861, transmises 
individuellement aux pharmaciens et aux 
personnes autorisées à délivrer des médica- 
ments par les soins de la commission médi- 
cale, mais qu'une telle mesure ne constituait 
pas une publication suffisante pour faire cou- 
rir le délai de six mois après lequel devenait 
applicable la peine d'amende comminée par 
l'article 3, § l"', de la loi susvisée; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 mai 1884. — 1" ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl. conf. M. Faider, procureur 
général. 



lr« CH. — 8 mal 1884. 

1«C0UR D'ASSISES. — Interprète. - 
Obligation de le nomher. — Déposition. 
— Flamand, français. — Absence de 

RÉCLAMATION DE l'ACCUSÉ INTERPELLÉ. 

2» SERMENT. -— Formule constatée ad 
procès-yerbal. — erreur de plume. — 
Invocation de la Divinité. 

1^ L'obligation de nommer un interprète n'eU 
pas justifiée lorsque^ ^une part, sur inter- 
pellation faite à l'accusé s'il veut répondre à 
une déposition faite partie en français partie 
en flamand, V accusé n'a pas déclaré ne pas 
comprendre la partie française; lorsque, 
d'autre part, U n'existait aucun élément d'ok 
le président dût induire que l'accusé ne con- 
naissait pas le français. 

2® N'est pas vicié le serment prêté par des 
témoins en cour d'assises, lorsque le procès- 
verbal constate que l'invocation de laDivinUé 
a été ainsi exprimée : Zy helpe my God au 
lieu de Zoo helpe my God : c'est là une 
erreur de plume démontrée par le sens de la 
phrase; d'ailleurs, les termes attestent suf- 
fisamment l'invocation même de la DivinUé. 

(ROBYN, — C. LE ministère PUBUC.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, accusant la violation de l'article 332 
du code d'instruction criminelle, en ce que 
le témoin Lacourt, déposant devant la eoar 
d'assises, a fait usage de la langue française, 
bien que l'accusé ne comprenne que le fla- 
mand, sans que la partie française de la dé- 
position ait été traduite par un interprète : 

Attendu que l'article 332 du code d'instruc- 
tion criminelle n'exige la nomination d'un 
interprète chargé de traduire les discours à 
transmettre entre ceux qui parlent des lan- 
gages différents, que lorsque l'accusé, les 
témoins ou l'un d'eux ne parlent ni ne com- 
prennent pas la même langue; 

Attendu que, d'après les constatations de 
l'arrêt rendu par la cour d'assises de la Flan- 
dre orientale, sur les conclusions du deman- 
deur, Alphonse Lacourt, faisant sa déposi- 
tion en langue flamande, et interpellé sur le 
point de savoir de quelles essences étaient 
les bois formant certaine haie, s'est exprimé 
en ces termes : Zy bestaat uit het geen men in 
het fransdh noemt houx en charmille ; 

Attendu que, suivant le procès-verbal 
d'audience, le président, après ce témoi- 
gnage, a demandé à l'accusé s'il voulait ré- 
pondre à ce qui venait d'être dit ; et qu'il ne 
conste pas que celui-ci ait déclaré ne pas 
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comprendre les deux mots français dont le 
témoin s'était servi ; 

Qne, d*autre part, il n*existait au procès 
aocan élément d'où le président dût induire 
qoe Robyn ne comprenait pas la langue fran- 
çaise; 

Attendu que, dans ces circonstances, 
Tobligation de nommer un interprète n'est 
pas justifiée; 

Sor le deuxième moyen de cassation, pris 
de la violation de l'article 408, § â, du code 
d'instruction criminelle, en ce que la cour 
d'assises n'a pas statué sur la demande de 
Robyn aux fins de faire constater qu'il ne 
parle ni ne comprend que le flamand : 

Attendu que les conclusions du demandeur 
tendant à ce qu'il lui fût donné acte ne se 
rapportaient qu'à deux faits : l'emploi de la 
langue française par le témoin Lacourt, et 
rémission de nommer un interprète; 

Attendu que la demande concernant ces 
deux fait^, demande à laquelle il a été fait 
droit, était accompagnée de Vaffirmatfan que 
Rob)ii ne comprend pas le français; et que, 
quant à cette affirmation, la cour d'assises 
n'avait pas à statuer; 

Sur le troisième moyen, déduit de la vio- 
lation des articles 5i7 du code d'instruction 
criminelle et i^ de Tarrêté du 4 novembre 
1814, en ce qu'il n'est pas établi que les cinq 
témoins qui ont déposé à l'audience du 48 fé- 
vrier aient prêté le serment au vœu de la loi, 
avec invocation de l'assistance divine : 

Attendu que, pour constituer le serment 
prescrit par l'article 517 du code d'instruc- 
tion criminelle, combiné avec l'article 1^' de 
l'arrêté du 4 novembre 1814, il faut l'enga- 
gement de parler sans haine et sans crainte, 
de dire toute la vérité et rien que la vérité, 
en ajoutant l'invocation de la Divinité; 

Attendu que ces deux éléments se rencon- 
trent dans la constatation du serment sous la 
foi duquel ont été entendus les cinq témoins 
à l'audience du 18 février ; 

Que l'engagement pris par eux dans la 
forme légale n'est pas contesté; 

Que, si le procès-verbal relatant la for- 
mule religieuse de leur serment, porte : Zy 
helpe my God, au lieu de : Zoo helpe my God, 
c'est là une erreur de plume qui n'altère pas 
cette formule dans ses parties essentielles; 

Attendu que cette erreur se démontre par 
la comparaison de la constatation de ce ser- 
ment avec celle du serment prononcé par les 
témoins à Taudience du lendemain, dont le 
procès-verbal porte : Zoo helpe my God; 

Que Terreur de plume se prouve, en outre, 
par l'impossibilité d'attribuer au mot zy. In- 
séré au procôs-verbaldu 18 février, une fonc- 
tion donnant à la phrase dont il fait partie 
nne signification raisonnable; 



Attendu, d'ailleurs, malgré l'omission du 
mot zoo et la mention, sans portée, du mot 
zy dans ce procès-verbal, que l'invocation 
de la Divinité y est suffisamment établie ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que les trois moyens invoqués manquent de 
base en fait ; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière et que la peine a été justement ap- 
pliquée ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 mai 1884. — 1" ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. le 
chevalier Hynderick. — Concl, conf, M. Fai- 
der, procureur général. 



ire CH. — 8 mai 1884. 

JUGEMENT DÉFINITIF. — Absence de con- 
clusions AU FOND PRISES GONTRADICTOIRE- 
HENT A l'audience. — NULLITÉ. 

Le juge ne peut statuer au fond que lorsque les 
conclusions ont été prises contradictoirement 
à V audience : ce principe tient au droit de la 
défense; il est applicable aux tribunaux de 
commerce comme aux juridictions civiles. 
(Gode de proc. civ., art. 545.) 

(LAWRENCE, — C. JOHN BEST ET C^.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique déduit 
de la violation ou fausse application des ar- 
ticles 545, 75 à 82 et 454 du code de pro- 
cédure civile, en ce que le jugement attaqué 
a tranché le fond alors que l'affaire ne se 
trouvait pas en état, et en ce qu'il con- 
damne le défendeur (aujourd'hui demandeur) 
au fond et définitivement, sans qu'il ait 
présenté sa défense, ni ait été mis en de- 
meure de le faire; ainsi que des articles iiOi 
et 4102 du code civil, en ce que le jugement 
suppose un contrat judiciaire qui n'a pas 
été formé : 

Considérant qu'il résulte des qualités de la 
décision attaquée que, sur l'assignation lui 
donnée devant le tribunal de commerce d'An- 
vers, le demandeur a conclu à la non-receva- 
bilité de l'action sous la réserve de ses droits 
au fond ; 

Considérant que le tribunal, tout en con- 
statant cette réserve, a, par le dispositif de 
son jugement, dit pour droit que le deman- 
deur doit payer, à titre de dommages-inté- 
rêts, aux défendeurs 57 1/2 c. par tonne sur 
le tonnage du navire Enossold; lui a ordonné 
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de plaider à tontes fins, et Ta condamné aax 
dépens ; 

Considérant qu'en fixant ainsi le montant 
des dommages-intérêts dont le demandeur 
est tenu, le jugement attaqué a définitive- 
ment statué au fond, et qu'il est impossible 
de ne voir dans cette disposition que le 
rejet de Texception de non-recerabiiité basée 
sur un défaut de qualité; 

Considérant que, suivant l'article ^3 du 
code de procédure civile, la cause n'est en 
état que lorsque les conclusions ont été con- 
tradictoirement prises à l'audience et que ce 
principe, qui tient aux droits de la défense, 
régit les tribunaux de commerce comme les 
juridictions civiles; 

Considérant que le demandeur n'ayant ni 
conclu an fond, ni été mis en demeure d y 
conclure, le tribunal de commerce d'Anvers, 
en statuant comme il l'a fait, a contrevenu à 
la disposition précitée; 

Par ces motifs, casse. . . 

Du 8 mai «884. — i^ ch. — Prés, M. De 
Longé , premier président. — Rapp. M. Le- 
naerts. — Concl. conf, M. Faider, procureur 
général. — PL M. Beernaerl. 



ir« CH. — 8 mal 1884. 

ÉVALUATION DU LITIGE. — Expropru- 

TION POUR CAUSE d'UTUJTÉ PUBLIQUE. — 

Action nmoEnjÊRB. 

Uévaluaiion du litige en matière d'esprapria- 
tion pour cause d'utUUé publique, résuUarU 
de la nature immobilière de Vactûm, est régie 
par rartide i% de la Un sur la compétence 
du 25 mars 1876. Cet article est applicable 
à taules les phases de la procédure d^expro- 
priatUm qui comprend à la fois la transmis- 
sion et la possession de l'immeuble exproprié. 
(Loi àû 95 mars 1876, art. 32, 55.) 

(tUTTSCHABYER, — 0. LA VILLE DE GAND.) 

La ville de Gand a exproprié, pour cause 
d^utilité publique, des immeubles apparte- 
nant au demandeur. Le litige n'a été évalué 
ni dans l'exploit ni dans les conclusions prises 
avant le jugement qui a statué sur l'accom- 
plissement des formalités préalables. Les qua- 
lités de la décision attaquée le prouvent. 
L*expropriante a interjeté appel du jugement 
qui a fixé les indemnités. Devant la cour de 
Gand, l'exproprié n'avait pas opposé de fin de 
non-recevoir tirée du défaut d'évaluation de 
la cause. 

M. le procureur général a conclu au rejet 
en ces termes : 

« L*article 52 de la loi du 25 mars 1876 



me parait absolument applicable à la présente 
cause. Il s'agit d'une expropriation pour 
cause d'utilité publique. Il s'agit d'immea- 
blés dont Tuytschaver avait la pleine pro- 
priété et possession^ dont la pleine propriété 
et possession devait, suivant les procédés lé- 
gaux, être transférées à la ville, il peut se rat- 
tacher, dans la fixation de l'indemnité due à 
l'exproprié, certains accessoires éventuein, 
mais la nature de Taction poursuivie depuis 
l'origine jusqu'à la mise à la disposition de 
l'expropriant est bien celle désignée dans 
l'article 52 de la loi du 25 mars, où il s'agit 
de « contestations sur la propriété on la pos- 
« session d'un immeuble ». Le procédé, la 
nécessité, l'obligation de l'évaluation résul- 
tant soit de la nature des choses, soit des 
formes déterminées : en tout, la règle est in- 
diquée dans la loi. Toute la procédure en 
expropriation se poursuit en vue d'une pro- 
priété et d'une possession légale, définitive 
et absolue. La loi de 1876 ne sépare pas plus 
la propriété et la possession que ne faisait le 
droit romain : Non solum ad dominii translatUh 
nem hoc edictum pertinere, ait Pedius, verum ad 
possesmnem quoque. Dans ces cas de tpansmis- 
sion, propriété, possession, usufruit, la loi 
indique des procédés fondamentaux à l'effet 
d'évaluer le litige, de créer, par cette évalua- 
tion bien déterminée et toujours déterroina- 
ble, le ressort et les voies de recours. Peut-on 
méconnaître, dans ces termes, l'objet du dé- 
bat, la nature de l'action, la matière même de 
la transmission? Une première somme est al- 
louée (55,000 fr.) par le premier juge. En 
appel la somme est réduite à 27,000 francs. 
L*exproprié mécontent s'aperçoit, après l'ar- 
rêt de réduction, qu'il n'y a pas eu d'évalua- 
tion du litige aux termes de l'article 55 de la 
loi du 25 mars 1876. De cette évaluation, il 
n'avait pas été question devant la cour d'ap- 
pel ; le second ressort n'avait pas été contesté 
alors; on le conteste ici, comme moyen de 
cassation; on soutient qu'il s'agit d'ordre 
public. 

« J'avoue, messieurs, que je ne sauhiis me 
ranger au système du pourvoi, et je ne puis 
que vous proposer le rejet par des raisons 
aussi décisives que simples. Je viens de le re- 
marquer, en expropriation pour utilité pu- 
blique il s'agit de ce qu'il y a de plus pleine- 
ment transmission de propriété, transmission 
fortifiée par la possession immédiate, Kvec 
jouissance, usage, destination, emploi an- 
noncés d'avance, formant en quelque sorte la 
cause nécessaire de la mutation : non solum 
dominiitranslatioverum possessûmis quoque. Lk 
est le caractère et la nature de l'action régie 
par l'article S2de la loi de 1876. Les diverses 
phases de la procédure, des précautions et 
des garanties, se rattachent les unes aux 
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aatfBs; il y a indivisibilité; dès Torigine, au 
débat même des précautions administratives, 
OD sait de quoi il s'agit jusqu'à la consom- 
mation même de l'expropriation, Jusqu'à la 
mise à usage par l'expropriant dd l'immeuble 
exproprié. « L'action est réelle, dit Fallon 
« dans le rapport sur la loi du 17 avril 1855, 
« c'est contre le propriétaire qu'elle devait 
a être intentée. Si la jouissance de l'immeu^ 
« ble se trouve engagée par bail, antichrèse 
« ou de toute antre manière, le propriétaire 
« ae peut l'ignorer, et par conséquent c'est 
I lai qui doit être chargé de mettre en cause 
« les intéressés à différents titres, s'ils n'y 
« interviennent pas eux-mêmes spontané^ 
a ment... » Cette marche ne s'interrompt 
pas, l'objet du litige est désigné, connu, ap- 
précié, évalué, fixé, et jamais le ressort, en 
présence de l'article 53 de la loi, n'a pu être 
mis en doute. — Dans la présente cause, on 
ne signale aucune irrégularité, tontes les ga- 
ranties ont été offertes, la nature du litige 
n'a Jamais été contestée : on se demande com- 
ment on pourrait exiger l'application de l'ar- 
tide 35? On lait allusion à certains éléments 
accttsoires d'indemnité et à certains incon- 
vénients qui en pourraient résulter : mais 
ceci est sans portée. Il n'est pas douteux qu'il 
s'agit d'une action immobilière, de ce que 
notre loi appelle <c contestation sur la pro- 
« priété on la possession d'un immeuble. » 
Ce mouvement, réglé de plein droit devant la 
justice, comprend le mode même de l'éva- 
hiation : ce mode est acquis, il subsiste, la 
loi Ta accompli par l'objet même du débat; 
le juge, les parties savent quelle est la valeur 
légale, constatée, incommutable de la con- 
testation immobilière : à cette contestation 
considérée dans son ensemble indivisible et 
dans sa nature immobilière peuvent, doivent 
même se rattacher certains accessoires, con- 
séquences du déplacement légal du domaine 
de propriété : ces accessoires pourraient être 
l'objet de contestations parallèles ou concur- 
rentes; elles peuvent accompagner dans un 
ensemble les évaluations judiciaires ; mais du 
moment que, comme ici, il s'est agi d'un im- 
meuble et que le sort du litige se trouve sans 
équivoque régi par l'article 5â, il ne se 
trouve pas régi par l'article 55 que vainement 
on soutient être méconnu et violé. Â cet 
égard, la cour de Gand s'est servie, dans un 
de ses arrêts (27 janvier 1884), d'expressions 
caractéristiques : « L'objet véritable de la de- 
u mande est la transmission complète et 
i définitive, par autorité de justice, de l'im- 
« meuble litigieux, du patrimoine de l'expro- 
« prié dans celui de l'expropriant. » Voilà le 
but, voilà l'action, voilà le domaine de l'ar- 
ticle 52. Voilà, ajouterai-je encore, le prin- 
cipal, sans perdre de vue « les circonstances 



« particulières à chaque expropriation », 
suivant une autre expression d'un arrêt de 
Bruxelles (15 juin 1856), circonstances qui 
n'ont et ne sauraient avoir aucune influence 
sur le ressort acquis et désigné dès l'origine 
de la « contestation » et permettant à l'ex- 
propriant oomme à l'exproprié d'utiliser, 
selon son intérêt, le second ressort. 

a J'ai parlé de ce qui constitue le principal 
de la contestation, auquel viennent se joindre 
les accessoires, lorsqu'on ne les en a point 
détachés en fait : « Le principal, dit Dan* 
tt toine (1), dans toutes sortes de choses, en 
« doit être regardé comme la cause et le 
tt principe, dont les accessoires sont les 
« suites et les dépendances. » Les applica- 
tions des diverses règles du droit civil et du 
droit canonique que le célèbre jurisconsulte 
indique sur ce sujet me permettent de résu- 
mer cette discussion en quelques expressions 
qui me paraissent indiscutables : principale* 
ment et par essence, il s'agit d'une contesta- 
tion sur un immeuble; cette contestation 
partant d'un point fixe pour aboutir à un but 
déterminé dès l'origine, a une nature indivi- 
sible dans sa marche : la contestation est au 
principal et sans division régie par l'arti- 
cle 52 de la loi de 1876 : nous n'avons pas à 
examiner si le grief relatif à l'évaluation, 
grief venu si tard et en présence des chiffres 
imprévus fixés par le juge d'appel, est rece- 
vable à titre d'ordre public, ce grief est non 
fondé et je conclus au rejet du pourvoi avec 
condamnations accessoires. » 

ARRÊT. 

LA COUh; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation tiré de la violation et de la fausse ap- 
plication des articles 1*, 21 et 55 combinés 
de la loi du 25 mars 1876 sur la compétence 
et, en tant que de besoin, des articles 2, 4, 5 
et 7 de la loi du 17 avril 1855 sur l'expro- 
priation, en ce que l'arrêt attaqué â accueilli 
l'appel contre un jugement rendu en dernier 
ressort, le litige n'ayant été évalué ni dans 
l'exploit introductif dlnstancè, ni dans les 
premières conclusions de l'une et l'autre 
partie : 

Attendu que toute poursuite en expropria- 
tion tend à faire transférer la propriété d'un 
immeuble au domaine public, à régler les in- 
demnités dues à l'exproprié et a faire en- 
voyer l'expropriant en possession de l'em- 
prise lorsqu'il justifie de la consignation 
desdites indemnités; 

Attendu que la contestation a donc pour 



[i^ DantoINB, Dereg.Jur. crô., 125,(1,6(178; 
î)e regjur. cari., 4â. 
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objet la propriété et la possession d*nn im- 
meuble; que les parties ne doivent point, 
dès lors, évaluer le litige, puisque la valeur 
de la cause est fixée par Tarticle 32 de la loi 
sur la compétence; 

Attendu qu'il importe peu que la propriété 
ait été transférée par le jugement qui statue 
sur Taccomplissement des formalités pres- 
crites par la loi pour parvenir à l'expropria- 
tion ; que, postérieurement k ce jugement, 
Tex proprié conserve la possession de son 
bien qui n'est transmise à l'expropriant 
qu'après la consignation des indemnités; que 
l'article 3â est donc applicable à toutes les 
phases de la procédure puisqu'il comprend 
non seulement les contestations qui portent 
sur la propriété d'un immeuble, mais encore 
celles qui ont pour but d'en obtenir la pos- 
session ; 

Attendu que, s'il est vrai que les bases 
fixées par l'article 32 ne donnent pas dans 
tous les cas la valeur exacte du litige, c*est 
là un inconvénient inhérent au mode d'éva- 
luation admis par la loi ; qu'il peut se pré- 
senter en d'autres matières que l'expropria- 
tion et qu'il n'autorise pas le juge à s'écarter 
d'un texte formel dont les termes sont clairs 
et précis; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 mai 1884. — 1"» ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. De- 
meure. — ConcL conf. M. Faider, procureur 
général. — PL MM. De Mot, C. Duvivier. 



S* CH. ~ 18 mal 1884. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Classifica- 
tion. — Juridiction électorale. — Com- 
pétence. 

La juridicUon deciûrde a compétence à V effet 
de vérifier la classification d'un patentable, 
aupoint de vue de la possession des bases du 
cens (1). (Code élect., art. 62.) 

(HAINAUT, — c. GODART.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; -- Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 62 du code électoral en 



(i) Cass., 13 jain 1878 (Pasic, 1878, 1, 32S, 2« co- 
lonne); chamb. des rep.. Doc, pari., 1876-1877, 
p. 154, lr« col. Rapport, an nom de la section cen- 
trale, par M. Meens, sur le projet de modification à 
la législation des patentes (séance du IK mars 1877;. 

c U est évident que les décisions des députations 



ce que Tarrêt attaqué décide qu'en Tabsence 
d'une réclamation devant la juridiction fis- 
cale, il n'appartient pas à la cour d'appel de 
vérifier la classification des bases du cens: 

Attendu que le demandeur, pour contester 
au défendeur le droit de s^attribuer un impôt 
de patente de 4 francs, soutenait en ordre 
principal qu'il ne possédait pas la base de 
cette patente, et en ordre subsidiaire qu'il 
n'aurait dû être cotisé qu'à la somme de 
A francs; 

Qu'après avoir repoussé le premier moyen 
d'après le résultat des enquêtes, la cour 
d'appel de Liège se déclare incompétente 
comme juge électoral, pour vérifier si la coti- 
sation du défendeur est trop élevée; 

Attendu que, par cette contestation subsi- 
diaire sur le taux de l'impôt, la cour d'appel 
était appelée à vérifier la classification d'un 
patentable au point de vue de la possession 
des bases du cens, puisque de cette classifi- 
cation dépendait, pour le défendeur, le droit 
de compter dans son cens, soit un imp6l de 
4 francs, soit un impôt de ^ francs; 

Attendu que l'article 62 du code électoral 
donne en termes exprès compétence au juge 
électoral pour connaître de semblable con- 
testation; 

Que l'arrêt attaqué a donc contrevenu au 
dit article ; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu en cause 
par la cour d'appel de Liège, en tant que 
cette cour se déclare incompétente comme 
juge électoral pour statuer sur le taux de 
l'impôt contestée... 

Du 15 mai 1884. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De Le 
Court. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



I»» CH. - 16 mal 1884. 

ENREGISTREMENT. —Obligations ad por- 
teur timSES PAR LES Vn.LES OU COMMUNES. 

— Usage. — Acte authentique. — Daons 
DUS. — Timbre. — Régimes distincts. 

Sont sujettes aux droUs ^enregistrement les 
obligations au porteur émises par le» viUes 
et communes et dont Uaété fait usage dans 

. . • 

permanentes et les arrêts des coars d'appel en matière 
fiscale seront sans influence au point de vue électo- 
ral. A cet égard, le projet de loi actuel ne déroge en 
rien à ce qui existait précédemment. » (Réponse da | 
gouvernement.) 
Beckbrs, Suppl. au code éUct., 1881, p. 118. 



COUR DE CASSATION. 



18i 



un acU anthetUique passé devant notaire, 
(Loi do 22 frimaire an vu, art. 25 et 69, 
!i 2, n» 6; loi do 21 mars 1839, art. l'^', § 2, 

R est de principe que le timbre et Fenregis- 
trement consiituent deux impôts différents, 
a^nt une législation distincte réglant Pas- 
stelte, la perception et les exemptions de char 
cm d'eux, 

(ÉTAT, — C. PAQDE.) 

Par acte du ministère da notaire Charles 
Pâque, en date du 14 juillet 1878, Pauline 
Etienne, veuve Lemal, céda à ses enfants, 
défeodears au pourvoi, tous ses droits sur 
des valeurs mobilières an nombre desquelles 
il se trouvait des obligations des villes de 
Bnixelles et de Liège. L'administration de 
Tenregistrement exigea Tenregistrement de 
ces obligations; les défendeurs prétendirent 
que les titres en question n'étaient pas assu- 
jeiiis à la formalité. 

Sur ce. le tribunal de Liège, saisi par Top- 
position aux contraintes, statua, le 17 juin 
18S2, comme suit : 

« xViiendu que, par contrainte rendue exé- 
cDioire le 2 juin 1880 par M. le juge de paix 
da deuxième canton de la ville de Liège, 
radminislration de l'enregistrement et des 
domaines a réclamé aux cx)nsorts Lemal et 
aa notaire Pâque : 1<^ la somme de 98 fr. 
2 c. pour supplément de droit sur un acte 
da 25 juillet 1878; 2» 248 fr. 60 c. pour en- 
registrement de 1 1 3 obligations de Bucharest, 
mentionnées au dit acte; Z^ 46 fr. 8 c. pour 
enregistrement d'obligations au porteur, 
émises par des communes belges; 

« Attendu que les demandeurs ont formé 
pour le tout opposition à cette contrainte ; 
que depuis cette opposition, le fisc a renoncé 
aa premier chef de ses prétentions et que les 
opposants reconnaissent que les obligations 
de Bucharest dont s'agit étaient sujettes à 
enregistrement; 

« Que la seule question soumise au tribu- 
nal est donc celle de savoir si les obligations 
d'emprunt, émises au porteur par les com- 
munes belges, sont, oui ou non, dispensées 
da droit d'enregistrement ; 

« Attendu que la réclamation de l'enregis- 
trement ne peut être accueillie ; 

« Attendu, en effet, que le législateur a 
clairement consacré ce système en exemptant 
expressément de la formalité du timbre les 
obligations, actions et coupons y attachés, 
résultant d'emprunts faits par les provinces 
et les communes (loi du 2 mars 1839, § 2, 2» 
in^né)\ 

« Que cette disposition a été justifiée par 
piaïc, 1884. — iw PARTiB. 



le ministre des finances d'alors dans les 
termes suivants : 

(( Quand, disait-il, les provinces et les 
a communes contractent des emprunts, c'est 
« pour subvenir à des besoins extraordinaires 
a résultant d'une position financière malheu- 
(( reuse, ou bien c'est pour consacrer les 
<( fonds à des travaux d'utilité publique. Ce 
(( serait augmenter la détresse financière de 
« ces provinces et de ces communes que 
« d'exiger un droit de timbre sur les actions 
« des emprunts qu'elles font, ou bien ce se- 
« rait restreindre la disposition de fonds 
a destinés à des travaux d'intérêt général 
« (Pasin., 1839, p. 29, note 1) »; 

« Que ces motifs s'appliquent avec autant 
de force à l'exemption du droit d'enregistre- 
ment; que si la loi de 1839 n'a pas parlé de 
ce dernier droit, c'est que, d'après l'article 1*' 
de la loi du 12 décembre 1790 sur le timbre, 
tout acte sujet à l'enregistrement doit être 
timl3ré au préalable ; 

<( Qu'en dispensant du timbre les obliga- 
tions dont s'agit, le législateur de 1839 les a 
exemptées implicitement, mais nécessaire- 
ment, de l'enregistrement; 

tt Que l'on ne comprendrait, du reste, pas 
que le législateur eût refusé aux obligations 
émises par les communes du royaume une 
faveur qu'il a successivement accordée aux 
inscriptions sur le grand-livre de la dette pu- 
blique et à tous les effets de cette dette (loi 
du 22 frimaire an vu, § 3, 3°), aux effets, 
obligations ou actions provenant des em- 
prunts étrangers ouverts par les banquiers 
du royaume au profit de puissances étran- 
gères ou d'étrangers généralement quelcon- 
ques (loi du 31 mai 1824, art. 27), enfin aux 
actions ou obligations des sociétés dont le 
siège est établi dans le royaume (loi du 24 mars 
1873, art. 10); 

(( Attendu enfin que chacune des parties 
succombe sur certain chef de ses prétentions; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. De- 
marteau, substitut du procureur du roi, en 
son avis conforme, donne à la partie Noé 
l'acte par elle sollicité, déclare les deman- 
deurs fondés dans leur opposition à la con- 
trainte décernée contre eux le 2 juin 1880 et 
signifiée par exploit de l'huissier Haquet du 
8 juin suivant, mais jusqu'à concurrence des 
sommes de 98 fr. 2 c. et de 46 fr. 8 c. seu- 
lement; déclare la dite contrainte bonne et 
valable pour la somme de 248 fr. 60 c. ; con* 
damne les demandeurs à payer cette somme 
avec les intérêts judiciaires à partir du 
10 juin 1880; ordonne qu'il sera fait une 
masse des dépens et que chacune des parties 
en supportera la moitié ; » 

L'Etat s'est pourvu en cassation en pro- 

12 
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daisant un seul moyen déduit de U violation 
des articles 54, 23, 42, 69, $ 2, n* 6, de la loi 
du 22 frimaire an vn, de Tarticle iO de la loi 
du 24 mars 1875; de la fausse application et 
par suite de la violation de Tarticle l», §'2, 
n* 2 in fine de la loi du 21 mars 1839;!de;ia 
fausse application de Tarticle 5, n^ 1, du dé- 
cret des 12 décembre (790-18 février;l791, 
abrogé, et partant, de la violation de Tarti- 
cle 59 de la loi du 15 brumaire an vn; en ce 
que le jugement attaqué, sans tenir compte 
des lois sur la matière, a trancbé le litige en 
faisant application de la loi de 1859 sur le 
timbre, invoqué une loi abrogée et étendu le 
texte de l'article 10 de la loi du 24 mars 
1875, pour en tirer un argument d'analogie. 
Voici en substance les développements que 
le pourvoi donnait à ce moyen : 

D'après l'article 25 de la loi du 22 frimaire 
an vn, il ne peut être feit usage, soit par acte 
public, soit en Justice ou devant toute autre 
autorité constituée d'un acte sous signature 
privée non préalablement enregistré d'après 
les règles et au droit déterminés par cette 
loi, et l'article 42 contient la sanction de 
cette disposition. 

Celle-ci étant générale et absolue, nul acte 
ne peut être soustrait à la formalité s'il n'en 
est expressément exempté par une loi. 

Comme il ne peut être contesté qu'il ait 
été fait usage des obligations des villes de 
Liège et de Bruxelles dans l'acte notarié du 
14 Juillet 1878 qui en constata la cession 
(voy. cass., 29 Juillet 1864, Pasic, I, 515), 
la seule question à décider est celle de savoir 
si un texte de loi dispense de l'enregistre- 
ment les titres litigieux. 
Un texte semblable n'existe pas. 
Mais le Jugement attaqué accorde cepen- 
dant l'exemption, parce que la loi du 21 mars 
1859 exempte du timbre les obligations 
d'emprunts émises par les communes belges 
et que l'article 1^^ du décret des 12 décembre 
1790-18 février 1791 soumet à l'obligation 
du timbre les minutes et expéditions d'actes 
qui doivent être enregistrés. Eu égard à ce 
dernier document législatif, la dispense du 
timbre prononcée par la loi de 1859 emporte- 
rait dispense de l'enregistrement. 

Une première objection, c'est que le décret 
des 12 décembre 1790-18 février 1791 est 
abrogé par l'article 59 de la loi du 15 bru- 
maire an vu, laquelle ne contient aucun texte 
analogue k celui du décret. 

U est impossible, quand on prend pour 
base de la discussion les lois organiques de 
brumaire et de frimaire an vn sur le timbre 
et l'enregistrement, de éonfondre les dispo- 
sitions relatives à Tun ou à l'autre de ces im- 
pôts ou d'appliquer à l'un celles qui sont 
édictées pour l'autre. Ce sont là deux impôts 



différents; chacun est régi par une loi orga- 
nique distincte qui lui est exclusivement ap- 
plicable. Quelques articles de Tune ou l'autre 
des lois de brumaire et de frimaire le prou- 
vent k toute évidence. 

L'article 16, n*» 1, de la loi du 15 brumaire 
an vu dispense du timbre les quittanct» de 
sommes inférieures à 10 fhmcs. Sontiendra- 
t-on que ces quittances sont, par cela même, 
dispensées de l'enregistrement? 

L'article 70, § 5, de la loi du 22 frimaire 
an vil dispense de l'enregistrement des actes 
que l'article 16 de la loi du 15 brumaire 
an vn dispense formellement du timbre. Cela 
ne se comprendrait pas, cela n'aurait pas été 
nécessaire si, comme le jugement le croit, 
il suffit qu'il y ait dispense du timbre pour 
qu'il y ait dispense de l'enregistrement. 

L'arUcle 12, n<> 1, alin. 8, n<> 2, alin. 1«, 
et l'article 16, nM, alin. 2, alin. final, n« 2, 
alin. 2, de la loi du 15 brumaire an vu, ren- 
voient, dans des cas spéciaux, à k loi de 
l'enregistrement pour appliquer le droit de 
timbre, ou en dispenser, suivant les disposi- 
tions de cette dernière loi. Si la thèse du 
jugement était exacte, ces dispositions spé- 
ciales ne se comprendraient pas non plus, 
elles seraient également inutiles, puisque cette 
thèse consiste à prétendre, d'une manière 
générale, que là où il y a lieu à timbre, il y 
a lieu à enregistrement, que là où il rfy a pas 
lieu à timbre, il n'y a pas lieu à enregistre- 
ment. 

C'est à tort que le jugement attaqué in- 
voque le discours du ministre des finances 
lors du vote de la loi de 1859 pour en induire 
que l'intention du législateur a été de dispen- 
ser les obligations des villes belges à la fois 
de l'enregistrement et du timbre. Les motifs 
donnés par le ministre à l'appui de la dispense 
du timbre ne s'appliquent pas à l'enregistre- 
ment. Le timbre, devant s'opérer avant tonte 
émission, grèverait le budget des communes 
que la loi a eu en vue de ménager, mais l'en- 
registrement ne frappe que les personnes 
qui font usage des titres postérieurement à 
rémission et ne sera jamais une source de 
dépenses pour la commune. 

Le jugement invoque, enfin, à titre d'ana- 
logie, certaines dispenses d'enregistrement 
accordées par la législation en faveur d'au- 
tres actes ou titres. L'argument est inadmis- 
sible; l'article 25 de la loi du 22 frimaire 
an VII est absolu ; pour échapper à son appli- 
cation il faut une disposition formelle émanée 
du législateur; il ne peut s*agir d'application 
par analogie ou identité de moUfe. S'il y a 
réellement des raisons d'étendre aux obliga- 
tions des villes belges les exemptions accor- 
dées par la loi aux actes ou titres auxquels le 
I jugement fait allusion, c'est au législateur, à 
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disposer; ce n*est pas à la jnstice à faire 
œavre de législateur sons prétexte d'analo- 
gie de motifs. 

Les exemples cités à Tappui de son argu- 
mentation par le jugement attaqué méritent, 
dit reste, quelques observations. 

Si la loi de 1824 dispense de Tenregistre- 
ment les effets, obligations, etc., relatifs k 
des emprunts émis en Belgique au profit 
^i'étrangers, ce n'est qu'en les frappant d'un 
droit proportionnel de timbre beaucoup plus 
élevé que celui du tarif ordinaire, et ce droit 
a encore été majoré par l'article 1*^, § 2, 
n"* 2 et 3, de la loi du 21 mars 1839. 

Qaant à l'article 10 de la loi du 24 mars 
1873, il n'exempte pas de l'enregistrement 
les obligations de sociétés ayant leur siège 
en Belgique, mais seulement les actions. Le 
jBgement, en énonçant le contraire, contre- 
Tient k la disposition qu'il invoque. Qu'on 
n'argumente pas du discours de M. le ministre 
de la jnstice prononcé au sénat lors de la 
discussion de la loi de 1873, pour soutenir 
qae la dispense s'applique aux obligations 
comme aux actions. Le ministre s'est borné à 
dire que le fisc n'agira pas en ce qui concerne 
les obligations; mais ses paroles ont eu si 
peu pour objet ou pour conséquence d'in- 
irodaire dans la loi une dispense que le texte 
n'énonce pas, que le gouvernement a cru de- 
voir postérieurement présenter un projet de 
loi qui étend aux obligations des sociétés 
belges la dispense accordée par la loi de 1 873. 
fVoy. Documents parlem., ch. des représ., 
session 1873-1876, p. 46.) 

Le jugement attaqué invoque aussi, k titre 
d'analogie, l'Immunité accordée aux effets de 
la dette publique par la loi du 22 frimaire 
an vu. Des motifs de crédit public et de poli- 
tique justifient cette immunité, mais le légis- 
lateur n'a pas admis qu'ils pussent expliquer 
Cernent l'exemption de l'enregistrement 
des titres émis par les communes, qui sont 
laissées an rang des redevables ordinaires^ 
comme l'a décidé l'avis du conseil d'Etat des 
12-27 février 1811. 

M. le procureur général Faider a conclu k 
la cassation en ces termes : 

« Je pense que le jugement qui vous est 
dénoncé par l'administration ne peut échap- 
per k votre censure. Ce jugement repose sur 
on principe qui n'a jamais été absolu, qui, 
s'il a pu être accepté lors de l'établissement 
de l'enregistrement par la Constituante, n'a 
pins offert, depuis nombre d'années, aucune 
valeur juridique. 

u Voici le eas posé par le jugement de 
Rentiers : la seule question soumise au tri- 
banal est celle de savoir si les obligations 
d'emprunt émises au porteur par les com- 



munes belges, sont, oui ou non, dispensées 
du droit d'enregistrement. 

« Oui, répond le tribunal, parce que les 
titres, documents ou actes sont dispensés du 
timbre par la loi du 21 mars 1 839 (§ 2 m fine); 
parce que, suivant l'article 1^ de la loi du 
12 décembre 1790 sur le timbre, tout acte 
sujet k l'enregistrement doit être timbré au 
préalable. Sur ce dernier point la demande- 
resse objecte que la disposition invoquée du 
décret de 1790 a été abrogé par l'article 39 
de la loi du 13 brumaire an yii sur le timbre, 
loi qui a remplacé l'organisation première de 
la Constituante. Voici le texte de cet article : 
« Toutes les lois et dispositions d'autres lois 
« sur le timbre des actes civils et judiciaires 
(( et des registres sont et demeurent abro- 
« gées i)Our l'avenir... » Et suivant le texte- 
principe de l'article 1^ de la même loi du 
43 brumaire : « la contribution du timbre 
(c frappe tous les papiers destinés aux actes 
« civils et judiciaires et aux écritures qui 
« peuvent être produites en justice et y faire 
« foi. Il n'y a d'exceptions que celles qui sont 
« nommément exprimées dans la présente. » 
(Art. 16.) 

« En ce qui concerne l'enregistrement, je 
rencontre dans l'article 73 de la loi du 22 fri- 
maire an vii une abrogation générale des lois 
antérieures sur les droits d'enregistrement, 
et dans le titre XI une réserve relative aux 
actes k enregistrer en débet (art. 70, § 1<^), 
ou gratis (§ 2), et aux actes exempts de la 
formalité de l'enregistrement (§ 3). 

Le principe de franchise indépendante 
pour l'enregistrement comme pour le timbre 
respectivement est donc écrit dans les deux 
lois organiques; cet autre principe de 
l'exemption nommément concédée se trouve 
également exprimé. Dès lors ne peut-on pas 
admettre que la base du jugement dénonce 
s'écroule sur elle-même ? Il ne saurait être 
vrai de maintenir que l'exemption expresse 
du timbre entraine l'exemption implicite de 
l'enregistrement ou réciproquement. 

« SuflQt4l d'une exemption implicite en 
matière d'impôt en général? Non : le carac- 
tère de l'impôt est la généralité ou la catégo- 
rie d'imposés; tout impôt frappe par nature 
la généralité, et les personnes qui échappent 
k l'impôt doivent être nommément (le mot est 
dans la loi) affranchies; parfois, l'impôt 
frappe des catégories de redevables, distin- 
guées par des caractères particuliers, mais 
tous sont frappés uniformément dans les 
mêmes situations : ici encore, les exemptions 
doivent être exprimées nommément. La loi de 
brumaire, comme la loi de frimaire, contient 
des catéf90ries d'exemptions; ces catégories 
sont qualifiées ; elles sont fondées sur l'inté- 
rêt de l'Etat et de l'administration, sur le 
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caractère public ou officiel des documents : 
mais je remarque qu'il n'existe entre ces deux 
lois de Fan vu aucune harmonie quant aux 
catégories d'exemptions. Je n'aperçois dans 
ces lois organiques d'enregistrement et de 
timbre aucune création de privilèges systé- 
matiques; il s'agit d'exemptions expresses et 
motivées par des raisons spéciales : or, ce 
qui s'est fait en l'an vu s'est continué depuis 
Tan vu, pendant une longue série d'années 
et par un grand nombre de lois dispensant 
tantôt du timbre et de l'enregistrement, tan- 
tôt de l'un ou de l'autre, autorisant ou exi- 
geant l'enregistrement en débet ou gratis, 
imposant ou permettant le visa pour timbre, 
et les lois spéciales qui ont réglé toujours 
nommément ces exemptions se sont multi- 
pliées avec le mouvement des affaires, avec 
des formules nouvelles d'actes, avec la nature 
variable des documents, avec l'utilité géné- 
rale de rendre plus facile, moins onéreuse, 
plus prompte ou plus simple l'exécution des 
lois particulières. Un grand nombre de lois 
m'ont été signalées, je les ai vérifiées (1) et 
complétées; lorsqu'on les examine, on reste 
convaincu que le principe de l'union des 
deux natures de droits, l'un entraînant l'autre, 
n'existe pas dans l'ensemble de notre légis- 
lation ; cela résulte de l'analyse sommaire 
que je consigne ici : tantôt la double exemp- 
tion se manifeste dans des matières qui se 
rattachent à des pensées de bienfaisance, 
comme les certificats d'indigents et de mili- 
taires, les monts-de-piété, les sociétés de se- 
cours mutuels, la caisse d'épargne et de re- 
traite, les faillites, la milice, etc.; Untôt il 
s'agit de l'une ou de l'autre exemption comme 
en matière de livrets d'ouvriers, de conseil 
de prud'hommes, de lois électorales, de pa- 
tentes, de livrets d'ouvriers, de polices d'as- 
surances et risques agricoles, d'emprunts di- 
vers ; l'une ou l'autre formalité est maintenue, 
même gratis lorsqu'il s'agit d'établir une date 
de formalité ou une charge équitable ou de 
dispenser d'une charge à raison du peu d'im- 
portance de l'acte. Ce qui résulte, comme ap- 
préciation générale de l'examen mêmesnper- 



(1) 4» Lois qui exemptent à la foi» du timbre et de 
l'enregistrement. — Arrêté du 49 janvier 4845, art. 4*',' 
arrêté du 7 février 4827. art. 2; loi du 30 décembre 
4835; loi du 30 avril 4848, art. 26; loi du 3 avril 
4851, art. 3 2»; loi du 14 juin 4851, art. 2; loi du 
47 décembre 1854, art. 24; loi du 49 décembre 4854, 
art. 22; loi du 46 mars 4865, art. 48; loi du 28 dé- 
cembre 4867, art. 8; loi du 28 mars 4868, art. 3,no2; 
loi sur la milice, art. 62. 

^ Lois qui ne dispensent que de Venreg^trement. — 
Loi du 23 thermidor an iv, art. 4*'; loi du 24 mars 
1873, art. 40; loi du 24 décembre 4877. 



ficiel de ces lois si fréquentes et si variées, 
c'est la non-existence du principe d'union 
des deux exemptions, c'est l'impossibilité 
d'admettre la conséquence légale de Tuoe à 
l'autre ou l'analogie par comparaison, les 
raisons de lois ayant été toutes spéciales, et 
la dissemblance des r^mes étant certaine; 
or, il suffirait d'une seule exception pouf 
ébranler le principe de l'union des exemp- 
tions, du moment que cette exception a été 
nommément exprimée, et vous pouvez consu- 
ler que ces dispenses variées ont toujours eo 
lieu nommément, comme le voulait déjà la loi 
de brumaire an vu, comme l'impose notre 
Constitution (142) qui dit, en écartant tout 
privilège, que « nulle exemption bu modéra- 
« tion d'impôt ne peut être établie que par 
« la loi », ce qui suppose l'expression même 
de l'exemption et la nécessité de l'interpréta- 
tion restrictive des textes que le juge est ap- 
pelé à appliquer. 

a II reste donc vrai de dire, comme le 
pense l'administration et comme je le pense 
avec elle, que si un texte exprès dispense les 
titres signalés dans cette cause de la forma- 
lité du timbre, ce texte n'existe pas en ce qui 
concerne l'enregistrement : ce dernier texte 
devrait exister, puisque dans un grand nom- 
bre de cas le législateur a prononcé nommé- 
ment la double franchise, et la proclamation 
de cette double franchise est d'autant plus 
significative, que dans d'autres cas elle a dé- 
crété la franchise spéciale soit de l'un soit de 
l'autre droit. 

« Que devient dès lors le principe d'union 
fondé sur une loi expressément abrogée? Ce 
principe aurait d'ailleurs reçu de nombreuses 
atteintes qui en auraient supprimé la puis- 
sance. Toujours il faut rechercher la fran- 
chise expresse; dès lors comment pourrait-on 
admettre le raisonnement par analogie que 
je rencontre dans le jugement dénoncé? 
Parce que l'exemption de l'enregistrement est 
accordée aux inscriptions sur le grand-livre 
de la dette publique, le jugement ne com- 
prendrait pas qu'on la refusât à nos obliga- 
tions de ville; mais l'analogie, admissible en 



3" Lois q%d dispensent que du Umbre. — Loi du 
48 brumaire an vu, art. 46 1«, n« 9; loi du 98 décem- 
bre 4870, art. 3; loi du 20 juin 4873, art. 4»; loi du 
44 août 4873; loi du 24 mars 4839, art. 4«, S S, n* 2 
in fine. 

4« Lois qui ne dispensent du timbre et maintiennent 
cependant l'enregistrement. — Loi du 25 mars 4847, 
art. 6; loi du 4 mars 4848, art. 4a'; lois électorales, 
art. 89; loi du 2 juillet 4875, art. 4«': loi du 92 juin 
4877, art. 12; loi du 40 juillet 4883, art. 9; loi du 
26 août 4883, art. 4. 
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principe dans le raisonnement juridique, 
perd sa puissance dans une matière où il 
s'agit d*application dlmpôt, d'affranchisse- 
ment d'impiôt, de dispense expresse d'impôt, 
dans une matière où il s'agit de formalités 
qui ont d'ailleurs une nature d'utilité, d'au- 
thenticité, de sûreté, de transaction et de 
transmission. Dès lors les arguments par ana- 
logie sont contraires à la nature de la matière 
r^e législativement et, par conséquent, ils 
deviennent sans portée dans l'ensemble de 
rargumentation. 

« On inyoque les motifs de la loi du 2 mars 
1839 : on dit que la charge du timbre a été 
écartée des emprunts communaux et provin- 
ciaux par forme de soulagement, et la même 
raison existerait pour la charge de l'enregis- 
trement. Cela n'est pas exact, dit l'adminis- 
tration, parce que le devoir d'enregistrer les 
litres, lorsqu'on en fait usage, dans les cas 
prévus par la loi, ne tombe pas à charge des 
communes, comme ce serait le cas si le timbre 
frappait o les actions des emprunts » ce qui 
veut dire le papier employé aux émissions 
d*empmnls. C'est donc encore une fois un 
argument d'analogie qui ne peut être admis, 
les conditions des termes de comparaison 
n'étant pas les mêmes. 

« Ces courtes considérations reposent sur 
les principes généraux en matière d'exemp- 
tion d'impôts, sur les principes spéciaux des 
lois de brumaire et de frimaire an vu et sur 
le texte d'un grand nombre de lois spéciales; 
elles me déterminent à conclure à la cassation 
avec condamnation accessoire. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; -— Sur l'unique moyen de 
cassation déduit de la violation des arti- 
cles 54, 25, 42, 69, § i, n<> 6, de la loi du 
22 frimaire an vu, de l'article 10 de la loi 
du 24 mars i875; de la fausse applica- 
tion et, par suite, de la violation de l'ar- 
ticle l«, § 2, n» 2 in fine, de la loi du 
2i mars 4859; de la fausse application de 
l'article 5, n^ 1 du décret des 12 décembre 
1790-18 février 1791, abrogé, et, partant, de 
la violation de l'article 59 de la loi du 15 bru- 
maire an vu; en ce que le jugement attaqué, 
sans tenir compte des lois sur la matière, a 
tranché le litige en faisant application de la 
loi de 1859 sur le timbre, invoqué une loi 
abrogée et étendu le texte de l'article 10 de 
la loi du 24 mars 1875, pour en tirer un ar- 
gument d'analogie : 

Attendu que le droit d'enregistrement ré- 
clamé aux défendeurs, en vertu des articles 25 
et 69, § 2, n"" 6, de la loi du 22 frimaire an vu, 
est relatif à des obligations au porteur émises 
par les villes de Bruxelles et de Liège et dont 



il a été fait usage dans un acte authentique 
avenu devant M« Pâque, nouire à Liège^ le 
14 juillet 1878, enregistré; 

Attendu que, pour déclarer les dits titres 
exempts de tout droit d'enregistrement, le 
jugement attaqué se fonde sur l'article 1^', 
§ 2, n<> 2, de la loi du 21 mars 1859 qui dis- 
pense du droit de timbre les obligations ré- 
sultant d'emprunts faits par les provinces et 
les communes; 

Attendu que le timbre et l'enregistrement 
constituent deux impôts différents, ayant une 
législation distincte qui détermine, pour cha- 
cun d'eux, les règles de Tassiette et de la 
perception ainsi que les cas d'exemption ; 

Attendu que des articles 5, 4, 59, 68, 
§ 1«', n* 51 , et 70 de la loi organique de l'en- 
registrement du 22 frimaire an vu, il résulte 
que tous les actes civils, judiciaires ou extra- 
judiciaires, authentiques ou sous signature 
privée, sont assujettis à l'enregistrement, à 
moins d'une exemption formellement consa- 
crée par la même loi ou par une loi subsé- 
quente ; 

Que ces dispositions, comme l'économie 
générale des lois relatives au timbre et à l'en- 
registrement, s'opposent donc à ce qu'on ap- 
plique à l'un de ces impôts les exemptions 
admises pour l'autre; 

Attendu que le caractère arbitraire d'un 
pareil système, en matière d'exemption du 
droit d'enregistrement, ressort plus spécia- 
lement de la circonstance que la loi du 22 fri- 
maire an vu, loin de se référer, en aucun cas, 
à la loi du 15 brumaire an vn, sur le timbre, 
a soin d'indiquer, d'une manière explicite, 
tons les actes exemptés du droit d'enregistre- 
ment, même alors que l'exemption s'applique 
à des actes déjà dispensés du timbre, ce qui 
ne se comprendrait pas si cette dispense va- 
lait, comme le jugement attaqué le déclare, 
exemption de l'enregistrement ; 

Attendu que la législation postérieure a 
consacré, à plusieurs reprises, la distinction 
admise par les lois de l'an vu, entre les cas 
d'exemption en matière de timbre et les cas 
d'exemption en matière d'enregistrement; 

Qu'ainsi, lorsque le législateur a entendu 
dispenser, à la fois, des deux impôts, il s'est 
formellement expliqué sur ce point et ne s'est 
pas borné à prononcer l'exemption du droit 
de timbre; que, dans certains cas, il a 
soustrait seulement les actes au droit d'enre- 
gistrement, en les laissant soumis au droit 
de timbre institué par les lois antérieures; 
qu'enfin, pour d'autres actes, notamment 
pour les obligations émises par les provinces 
et les communes, il s'est borné à prononcer 
l'exemption du timbre, en les laissant régis 
par la législation existante en ce qui concerne 
l'enregistrement; 



180 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Attenda, il est vrai, qne Tarticle 1^' du dé- 
cret des 12 décembre 4790-18 février 1791, 
soumet à Tobligation du timbre les minutes 
et expéditions d'actes qui doivent être enre- 
gistrés et que Tarticle â5 de la loi du 15 bru- 
maire an VII fait défense à tout receveur de 
Tenregistrement d'enregistrer un acte qui ne 
serait pas sur papier timbré du timbre pres- 
crit ou qui n'aurait pas été visé pour timbre; 
mais que le décret dont il s'agit a été abrogé 
par l'article 59 de la loi du 15 brumaire an vu 
et que la défense contenue en l'article 25 de 
cette loi est évidemment limitée aux cas où la 
loi ne dispense pas du timbre ; 

Que cela est si vrai que, dans de nom- 
breuses circonstances, des actes dispensés 
du timbre sont formellement soumis par la 
loi à l'obligation de l'enregistrement; 

Que ni le décret invoqué par le jugement 
attaqué ni l'article 25 de la loi du 15 brumaire 
an vn ne fournissent donc aucun argument, 
soit pour en induire directement le principe 
que la dispense du Umbre emporte dispense 
de l'enregistrement, soit, au moins pour in- 
terpréter dans ce sens l'article 1^, § 2, n^ 2, 
de la loi du 21 mars 1859 ; 

Attendu qne les motifs exposés par le mi- 
nistre des finances pour Justifier cette der- 
nière disposition ne favorisent pas davantage 
l'interprétation admise par le jugement atta- 
qué; qu'en effet, ces motifs ne s'appliquent 
nullement au droit d'enregistrement qui est 
supporté, non par les provinces ou les com- 
munes, à l'époque de l'émission des em- 
prunts, mais par les particuliers qui, en vue 
de leur intérêt propre, et dans les termes de 
l'article 25 de la loi du 22 frimaire an vn, 
font usage des obligations mises en circula- 
tion; 

Attendu, enfin, que, toute exemption 
d'impôt devant résulter d'une loi formelle, il 
est inadmissible, sous prétexte d'analogie, 
d'argumenter soit de l'article 70, § 5, n® 5, de 
la loi du 22 frimaire an vn, soit de l'arti- 
cle 27 de la loi du 51 mal 1824 et de l'arti- 
cle 10 de la loi du 21 mars 1875, toutes dis- 
positions étrangères aux actes litigieux ; 

Que de ces considérations il suit qu'en 
déclarant les obligations dont il s'agit au 
procès exemptes de tout droit d'enregistre- 
ment par la seule raison qu'elles sont dispen- 
sées du droit de timbre, le jugement attaqué 
a contrevenu aux articles de loi invoqués à 
Tappui du pourvoi ; 

Par ces motife, casse... 

Du 15 mai 1884. — 1~ ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Van 
Berchem. — Concl. conf. M. Faider, procu- 
reur général. — P/. M. Leclercq. 
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DÉCLARATION DE MARCHANDISES. - 

Transport par chemtm de fer. — Expédi- 
teur. — Responsabiuté personnelle. 

Toute marchandise offerte au transport par le 
chemin de fer de VEiat doU être accompagnée 
d^unè déclaration signée de rexpédtteur d 
sous sa responsabilité rigoureusement per- 
sonnelle. Cette déclaration doU indiquer l'es- 
pèce et la quantité des objets que contiennent 
les colis (1). (Arrêté royal du 10 novembre 
1880, art. 1^', 2 et 5.) 

(RALLET. — €. LE ministère PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation, accusant la violation des arti- 
cles â et 5 de l'arrêté royal du 10 novembre 
1880, en ce que ces articles ont été appli- 
qués à une expédition venant d'Angleterre, 
réexpédiée à Gand, en transit sur Tourcoing 
(France), avec déclaration du poids constaté 
dans les connaissements réguliers eu la 
forme : 

Attendu que l'arrêté royal du iO novembre 
1880, sur les transportsde marchandises par 
le chemin de fer de l'Etat, après avoir, à 
l'article 1*', autorisé le refus de transporter 
toute marchandise non accompagnée d'ime 
déclaration signée par l'expéditeur, et indi- 

Suant l'espèce et la quantité des objets expé- 
iés, insiste, à l'article 2, sur l'obligation re- 
lative à la signature de ce document, et 
dispose que a tout expéditeur est tenu de si- 
gner la déclaration dont fait mention l'ar- 
ticle précédent, et d'en vérifier VexactUude, 
en reconnaissant personnellemenl l'espèce et 
la quantité que contiennent les colis » ; 

Attendu que cet arrêté a pour but de géné- 
raliser la règle concernant les fausses décla- 
rations en matière de transports; et que le 
texte de son article 3, approprié ^ ce but.est 
général; 

Attendu qu*il n'a aucun égard à l'origine, 
étrangère ou belge, des objets à transporter, 
ni à leur destination au delà ou en deçà des 
frontières; 

Que toute expédition, qu'elle s'effectue en 
consommation ou en transit, obligeant l'Etat 
à des frais, et engendrant le droit à une 
Juste rémunération, doit donc être assujettie 
à la même règle, qui tend à assurer, en tous 
cas, la perception de ce qui est dû à l'admi- 
nistration du chemin de fer; 

(i) Trib. d« Gand, SO juUlet 187S(Pa8IC,187S, 
UI, S8S)t oass., SI man 4876 (tbid., 1877, 1, 90); 
LanCKMAN, TrmuporUpar chammu de fèr, n^ 356. 
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Attendu qae la disposiUon prémentionnée 
caractérise nettement la responsabilité de 
l'expéditeur, en lui imposant personnelle- 
ment les devoirs de la vérification et de la 
reconnaissance des quantités expédiées ; 

Qu'il s'ensuit que Tadministration n'a pas * 
à se préoccuper des connaissements, et que 
les obligations qui dérivent de ces actes pour 
les parties intéressées ne peuvent ni dispen- 
ser celles-ci de se soumettre aux prescrip- 
tions légales, ni exercer aucune inûuence sur 
les droits de transport; 

Attendu que, d'après les constatations du 
jugement dénoncé, faisant siennes lès appré- 
ciations du premier juge, le demandeur est en 
faote pour n'avoir pas vérifié le poids des 
553 balles de laine qu'il a mises en charge 
ao chemin de fer de l'Etat, et pour avoir dé* 
claré cette marchandise à un poids de 
9,506 kilogrammes inférieur à son poids 
réel; 

Attendu qn*en condamnant, de ce chef, le 
demandeur, sur le pied des articles 2 et 3 de 
l'arrêté royal du 10 novembre 1880, le tri- 
bunal de première instance de Gand a fait 
de ces textes une juste application ; 

Attendu qu'an surplus touteslesformalités, 
soit substantielles, soit prescrites, à peine de 
nnllité, ont été remplies, et que l'infraction 
réprimée a été légalement reconnue con- 
stante; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 mai 1884. — \^ ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. '— Rapp, M. le 
chevalier Hynderick. — Concl. conf. M. Fai- 
der, procureur général. 



S« CH. — 16 mai 1684. 
TARIFS. — ExFBRTs. — Api>ugation du 

1*^ TAKV DO im F^RIBR 1807. 

Le chapitre VI du premier tarif des fraU du 
16 février 1807, parliaLUèrement les arti- 
cles 1 59 eM 60, est applicable aus esperts et 
vnterprèUs qui sotU ainsi compris m deux 
classes : 1» ceux du département de la 
Seine; ^ ceux des autres départements. 

Le troisième tarif du 16 février 1807 ne s'ap- 
plique qu'aux ofUciers ministériels; en effet, 
te but de ce décret a été de généraliser pour 
touteia France les tarifs de Paris^ en accor- 
dant certains avantages aux ofiders minis- 
tériels selon leur réiidence{\), (Tarife de frais 
et dépens du 16 février 1807.) 



(1) Yoy. conf. arrôt da ia OMr de Naatff du SI août 
ms <D. P., 1879, S, 90) et la note. 



(ÉTAT BSLGB, — C. DBIUNET, FRANOUOY 
ET DUPONT.) 

En acquit de la mission que leur avait con- 
fiée le tribunal de première instance de Liège, 
le 12 janvier 1878, MM. Demanet, Franquoy 
et Dupont, tous trois ingénieurs des mines et 
domiciliés, le premier, à Seraing, les deux 
autres à Liège, ont procédé à Tévalnation du 
charbonnage de Micberoux. 

L'état des honoraires de ces experts, dont 
la moitié incombe à l'Ëtat, s*élève à la somme 
de 1,655 fr. 90 c. 

M. le président a taxé cet état à la somme 
réclamée. 

L'exécutoire délivré par ce magistrat a été 
signifié à ladministration. 

Gelie-ci y a fait opposition, et les experts, 
d*nn même contexte, ont été assignés par elle 
devant le tribunal de Liège pour entendre 
statuer sur cette opposition. 

Quatre griefs étaient formulés contre la 
Uxe dont il s'agit. 

1<^ En premier lieu» Tadministration ne 
consentait à accorder à l'expert Demanet que 
6 francs par vacation, an lieu de 7 fr. âO c. 
(art. 159 du premier tarif du 16 février 1807). 

3° En second lieu, radministration soute- 
nait que rindemnité réclamée par le même 
expert pour frais de voyage était exagérée, 
la voie la plus courte de Seraing à Micberoux 
n'ayant que 21 kilomètres et demi. 

5** Une troisième critique s'adresisait aux 
deux autres experts à qui l'administration 
refusait des frais de voyage, par le motif qu'ils 
avaient opéré dans la distance de 2 myria- 
mètres. 

4<» Enfin, il était un quatrième grief, mais 
auquel le pourvoi ne s'appliquait pas : selon 
l'administration, aucane indemnité n^était 
due pour descente dans la bure. 

Voici dans quels termes le tribunal de Liège 
a statué à l'^rd de ces différents chefe de 
eontesution : 

« Attendu que Topposition n'est pas con- 
testée quant à la forme. 

(( Au fond : 

« Attendu que l'opposant prétend que 
l'état des frais et honoraires des défendeurs 
taxé à la somme de 1,655 fr. 90 c. doit être 
réduit k la somme de 1,050 francs. 

« Attendu qu'il fonde cette opposition 
1» sur ce que l'expert Demanet, habitant Se- 
raing, n*a droit qu'à 6 francs par vacation au 
lieu de 7 fr. 20 c. ; 2<^ sur ce que l'indemnité 
réclamée par cet expert pour frais de voyage 
est exagérée ; 5® sur ce que les deux experts 
Franquoy et Dupont n'ont droit à aucune in- 
demnité pour frais de voyage, parce que la 
distance qui sépare leur domicile du lieu de 
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Texpertlse est inférieure à 2 myriamètres; 
4*" sur ce qu'enfln ces experts ne peuvent 
réclamer une indemnité pour être descendus 
dans la bure; 

a En ce qui concerne le premier moyen : 

« Attendu qu'aux termes de Tarticle 159 
du décret du 16 février 1807 dans le dépar- 
tement de la Seine, il sera taxé aux experts, 
architectes et autres artistes une somme de 
8 francs par vacation de trois heures; 

a Attendu que le troisième décret de la 
même date dispose que les sommes portées 
au tarif seront réduites d'un dixième pour la 
taxe des frais et dépens dans les tribunaux 
de première instance, établis dans les villes 
où siège une cour d'appel; 

« Attendu qu'il résulte de ces dispositions 
que les experts nommés par le tribunal de 
première instance de Liège, siège d'une cour 
d'appel, ont droit à 7 fr. âO c. par vacation, 
sans y ait lieu de distinguer si ces experts 
sont domiciliés à Liège ou dans une autre 
commune de la province, puisque l'article 159 
ne fait aucune distinction; 

(( En ce qui concerne le deuxième moyen : 

« Attendu que, d'après le Guide spécial des 
chemins de fer, la distance entre Seraing et 
Micheroux est de 30 kilomètres; 

(( Attendu qu'aux termes de l'article 160 
du tarif et de l'article 2 du troisième décret 
du 16 février 1807, les exposants ont droit à 
la somme de 5 fr. 40 c. par chaque myria- 
mètre parcouru pour aller et autant pour le 
retour ; 

« Attendu que, d'après ces dispositions, 
l'expert Demanet avait le droit de réclamer la 
somme de 52 fr. 40 c. pour chaque voyage 
qu'il faisait à Micheroux ; 

« Attendu que, dans son état de frais, il se 
borne à réclamer la somme de â5 fr. 20 c. 
pour voyage, d'où il suit que les critiques de 
l'opposant ne sont pas fondées; 

« En ce qui concerne le troisième moyen : 

« Attendu que, suivant le Guide officiel, la 
distance qui sépare Liège de Micheroux par 
chemin de fer est de 20 kilomètres; 

« Attendu qu'arrivés à la station de Miche- 
roux, les experts Franquoy et Dupont ont dû 
se rendre à pied au charbonnage qu'ils 
avaient pour mission d'évaluer ; 

« Attendu, en conséquence, qu'ils ontdroit 
à des frais de voyage puisqu'ils ont parcouru 
plus de 2 myriamètres ; 

« Attenduque, d'après l'article 160 du tarif, 
il leur est dû par voyage, une somme de 
27 francs (5 myriamètres); mais, attendu que 
dans leur état de frais ils se bornent à récla- 
mer de ce chef la somme de 17 fr. 10 c; 
qu'il en résulte que loin de faire des réclama- 
tions exagérées, ils n'ont pas même demandé 
ce qui leur était légitimement dû; 



« En ce qui concerne le quatrième moyen : 

(( Attendu que les experts demandent une 
somme de 50 francs, non seulement pour ôtre 
descendus dans la bure, mais encore pour le 
fait d'avoir pendant trois jours visité les tra- 
vaux intérieurs du charbonnage ; 

« Attendu que c^tte réclamation ainsi li- 
bellée est fondée; 

« Attendu, il est vrai, qu'aux termes de 
l'article 162 du tarif, le président ou le tri- 
bunal a le droit de réduire les vacations des 
experts, si le nombre en paraît exagéré; 

« Mais, attendu que, dans l'espèce, en égard 
à la mission difficile que les experts ont eu à 
remplir, le tribunal estime que leur état de 
frais est des plus modérés; 

(( Attendu qu'aux termes du jugement du 
2 août 4879, l'opposant ne doit payer que la 
moitié des frais d'expertise ; 

« Attendu, au surplus, que les consorts 
Tombeur se sont empressés de payer sans pro- 
testation aux experts l'autre moitié des hono- 
raires qui leur sont dus; 

« Par ces motifs, le tribunal, de l'avis con- 
forme de M. Remy, substitut du procureur 
du roi, reçoit l'opposition quant à la forme; 

(( Au fond, la déclare non fondée; 

« Dit pour droit que l'opposant est débi- 
teur des défendeurs de la moitié des dépens 
d'expertise, tels qu'ils ont été taxés dans 
l'exécutoire du 12 juin 1879, condamne Top- 
posant à tous les dépens » ; 

L'Etat s'est pourvu en cassation en invo- 
quant la violation de l'article 97 de la Consti- 
tution, la fausse application du troisème dé- 
cret du i6 février 1807 et la violation des 
articles 159 et 160 du premier décret de la 
même date. 

L'article 159 du premier décret du 16 fé- 
vrier 1807 est ainsi conçu : 

<( Art. 159. Il sera taxé aux experts par 
chaque vacation de trois heures... savoir: 
dans le département delà Seine... pour les 
architectes et autres artistes 8 francs. Dans 
les autres départements... aux architectes et 
autres artistes 6 francs. » 

L'article 160 alloue, au delà de deux my- 
riamètres, pour frais de voyage et nourriture, 
aux architectes et autres artistes : à ceux de 
Paris 6 francs, à ceux des départements 
4 francs. 

D'autre part, le troisième décret da 16 fé- 
vrier 1807 déclare... que toutes les sommes 
portées au tarif pour le tribunal de première 
instance... établi à Paris seront réduites d'un 
dixième pour les tribunaux de première in- 
stance... établis dans les villes où siège une 
cour d'appel ou dans les villes dont la popu- 
lation excède 50,000 âmes. 

Ce troisième décret est-il applicable aux 
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éffloloments accordés aux experts par les 
arlicles 159 et 160 du premier décret? 

En d*aatres termes, les experts domiciliés 
dans l'arrondissement de Liège ont-ils droit 
aox émoluments fixés pour les experts appar- 
tenant au département de la Seine, moins un 
dliième? Telle est la que&tion soulevée par 
le pourvoi. 

Non, disait Tadministration, et à Tappui 
de sa tiièse, elle invoquait un arrêt de la cour 
de Nancy de 21 août 1 878 (1), dont les motifs, 
diaprés TEtat demandeur, semblent devoir 
couper court à toute controverse. 

Les articles 159 et 167 du premier décret, 
dit la cour de Nancy, sont compris dans le 
chapitre YI, lequel concerne les experts, les 
dépositaires de pièces et les témoins ; 

L'article 159 ne distingue les experts 
qu'en deux classes : ceux du département 
de la Seine et ceux des autres départe- 
ments. 

L'intention des rédacteurs du tarif de s'en 
tenir à cette seule distinction se révèle dans 
les articles 166 et 167, qui concernent les 
dépositaires de pièces et les témoins et où 
les allocations sont fixées pour toutes les 
jaridictions, en ayant égard à la qualité des 
personnes. 

Il n'est pas supposable qu'en promul- 
guant le même jour le premier et le troisième 
décret, le législateur ait modifié les prescrip- 
tions spéciales pour les honoraires des archi- 
tectes en même temps qu'il les donnait pour 
règle. 

Le but du troisième décret a été de géné- 
néraliser pour toute la France les tarifs établis 
pour la cour de Paris et son ressort en accor- 
dant certains avantages aux officiers ministé- 
riels selon l'importance de leurs fonctions 
ou de leur résidence ; 

II n*a pas dérogé au chapitre Yl du premier 
décret, qui est un véritable code pour la taxe 
des experts, des dépositaires de pièces et des 
témoins. 

Le tribunal de Liège n'a pas réfuté cette 
décision, disait le demandeur. L'unique motif 
qu'il énonce est celui-ci : Le troisième décret 
dispose que les sommes portées au tarif 
seront réduites d'un dixième pour la taxe des 
frais et dépens dans les tribunaux de pre- 
mière instance établis dans les villes où siège 
une cour d'appel. » Cette façon sommaire de 
motiver un jugement ne répond pas au pres- 
crit de l'article 97 de la Constitution, et l'ar- 
rêt de Nancy méritait d'autant plus une dis- 
cussion plus approfondie qu'il n'est pas seul 
à admettre la thèse qu'il soutient. 
D'abord, cette thèse a été consacrée par 



(i) D. P., 1879, 11, 90. 



un second arrêt de la même cour du 4 sep- 
tembre 1879 (2). 

De plus, elle a reçu Tadhésion des recueils 
de Dalloz et du Journal du Palais, et elle est, 
enfin, conforme à l'opinion de MM. Chauveau 
et Godoffre qui s'expriment comme suit : 

« Ce dernier auteur, (M. Boucher d'Argis, 
p. 158, n» 5) applique les articles 159, 160, 
161 et 162 du tarif comme s'ils comportaient 
l'application partielle du troisième décret de 
1807. 11 alloue aux experts de Lyon, Bor- 
deaux, Rouen, Marseille, Toulouse, Lille et 
Nantes, les mêmes émoluments qu'à ceux de 
Paris. Mais il ne distingue pas entre les autres 
localités auxquelles il applique la taxe uni- 
forme des départements. » 

M. Bonnesœur, p. 158, reproduit pure- 
ment et simplement les dispositions du tarif 
de 1807, ce qui indique de sa part qu'il n^y 
a pas lieu de se préoccuper du troisième 
Urif. 

Nous pensons, en effet, qu'il faut s'en tenir 
à cette dernière opinion, implicitement ex- 
primée par M. Bonnesœur. 

Les dispositions du tarif relatives aux ex- 
perts paraissent avoir été inspirées par cette 
considération que, à Paris, où les conditions 
de la vie sont exceptionnelles, où les talents 
et les capacités de premier ordre font élec- 
tion de domicile, où l'emploi du temps et des 
aptitudes spéciales est mieux rémunéré que 
partout ailleurs, il fallait une taxe en rapport 
avec les faits, tandis qu'il n'était pas justifié 
de différence sensible motivantdes allocations 
variables dans les autres localités. 

S'appuyant sur ces considérations, le de- 
mandeur conclut à la cassation avec renvoi 
et dépens. 

Réponse. — Des critiques contenues dans le 
pourvoi, deux s'adressent à l'expert Demanet 
seul, la troisième concerne les deux autres 
experts. 

Reprenons un à un, disait le mémoire en 
défense, ces différents points. 

i^ D'après l'administration, Demanet avait 
droit à 6 francs par vacation, et non à 7 fr. 
20 c, et cela, parce que c'est l'article 159 du 
tarif qui lui est applicable, et non le para- 
graphe 2 de l'article 2 du troisième décret 
du 16 février 1807, lequel accorde la taxe du 
tribunal de la Seine avec réduction d'un 
dixième. 

11 est à remarquer que c'est à l'égard de 
Demanet que l'administration tient ce langage. 
Elle admet la taxe de 7 fr. 20 c. en faveur des 
deux autres experts et la seule raison d'ac- 
corder moins à Demanet, c'est que celui-ci 
habite Seraing et non la ville de Liège. 



(2) Jourwa du PaUm, 1881, p. 
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Mais c'est là créer une distinction qui 
n'existe pas dans la loi. 

A ne consulter que le premier décret, 
Demanet, à la vérité, aurait seulement droit 
à 6 francs. L'article 459 de ce premier décret 
porte en effet : « Il sera taxé aux experts par 
chaque vacation... dans le département de la 
Seine, pour les architectes et autres artistes 
8 francs; dans les autres départements, pour 
les mêmes, 6 francs. » 

Mais celte disposition a été modifiée par le 
troisième décret en faveur de certaines caté- 
gories de tribunaux. Ce dernier décret pres- 
crit que les sommes portées « au tarif pour le 
tribunal de Paris » seront réduites d'un 
dixième dans la taxe des frais et dépens o pour 
les tribunaux de première instance établis 
dans les villes où siège une cour d'appel ou 
dans les villes dont la population excède 
trente mille habitants. » 

Le tribunal de Liège est établi dans une 
ville où siège une cour d'appel ; donc c'est la 
taxe du tribunal de la Seine moins un dixième 
qui doit y être appliquée. 

Le demandeur ne se contente pas de cette 
raison. D'après lui, il eût fallu, pour rendre 
le troisième décret applicable, que l'expert 
eût son domicile à Liège. C'est vouloir ajouter 
à la loi ; nulle part, elle n'exige cette condi- 
tion. 

C'est ce que dit le jugement attaqué, et 
quelque sommaire que soit ce motif il est suf- 
fisant pour que le tribunal, en l'énonçant, ait 
satisfait à l'article 97 de la Constitution. 

â^" Le second point de contestation con- 
cerne les frais de voyage accordés au même 
expert Demanet. 

D'après le pourvoi, l'indemnité de voyage 
que celai-ci avait à recevoir était de 4 fr. 
50 c. par myriamètre, et non celle de 5 fr. 
40 c. 

Sur ce point deux réponses. 

D'abord, devant le tribunal, l'Etat n'a for- 
mulé aucune critique quant à la taxe par 
myriamètre; il s'est uniquement borné à sou- 
tenir qae de Seraing à Micheroux il y a deux 
myriamètres et non pas trois. 

Le moyen qui met en question le tantième 
par myriamètre est donc nouveau. 

De plus, le demandeur n'a aucun intérêt à 
faire valoir ce moyen. 

Demanet, cela résulte du jugement, s'est 
borné à réclamer 25 fr. 20 c. par vovage. 

Chaque voyage, d'après la même aécision, 
est de 6 kilomètres. 

Le pourvoi reconnaît qu'il est dû par my- 
riamètre 4 fr. 50 c, soit pour les 6 myria- 
mètres 27 francs. 

Par conséquent, plus que Demanet n'a de- 
mandé et obtenu. 

Des observations qui précèdent il résulte 



que le moyen de cassation, en ce qui con- 
cerne Demanet, n'est pas sérieux. 

Il ne l'est pas davantage relativement aox 
deux autres experts. 

S"" Devant les juges du fond, l'Etat ne con- 
testait pas non plus le chiffre de 5 fir. 10 c. 
par myriamètre admis par le président taxa- 
teur pour frais de voyage dus aux expens 
Franquoy et Dupont. 

Il se bornait k soutenir qu'il n'était dû à 
ces experts aucune Indemnité de voyage, la 
distance entre Liège, lieu de leur résidence, 
et Micheroux, étant inférieure à 2 myria- 
mètres. 

Dès lors, quand aujourd'hui il soutient qae 
l'indemnité aurait dû être fixée à i fr. 50 c. 
par myriamètre et non à 5 fr. 40 c. il fait 
valoir encore un moven nouveau. 

Mais, en outre, ici aussi, l'Etat demandeur 
est sans intérêt. 

Le jugement constate que les experts se 
sont bornés à réclamer par voyage la somme 
de 17 fr. 10 c. et, de plus, il reconnaît que 
les voyages étaient de 5 myriamètres. 

Cinq fois 4 fr. 50 c, chiffre que le deman- 
deur indique comme étant dû, font 22 francs. 
De telle sorte que les calculs mêmes du de- 
mandeur donneraient aussi aux experts Fran- 
quoy et Dupont plus que le jugement attaqué 
ne leur alloue. 

4** Quant au quatrième grief formulé devant 
les juge du fait, le mémoire en défense fait 
observer qu'il n'est pas reproduit dans le 
pourvoi. 

M. le procureur général, se ralliant au sys- 
tème d'interprétation de la eour de Nancy, a 
conclu à la cassation. 

▲RKÉT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen du pour- 
voi tiré de la violation de l'article 97 de la 
Constitution, de la fausse application du troi- 
sième décret du 16 février 1807 et de la vio- 
lation des articles 159 et 160 du premier 
décret de la même date, en ce que le juge- 
ment attaqué applique le troisième décret 
aux émoluments réclamés par les défendeurs : 

Attendu que le pourvoi a exclusivement en 
vue les décisions du jugement attaqué qui 
sont relatives aux trois points suivants : 

!<" Aux honoraires dus k l'expert Demanet 
par vacation ; 

2<* Aux frais de voyage & allouer an même 
expert; 

5<^ Aux indemnités de voyage revenant 
aux autres experts Franquoy et Dupont; 

Sur le premier point : 

Attendu que, d'une part, aux termes de 
l'article 159 du premier décret du 16 février 
1807, Il sera taxé aax experts par chaque 
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Tacation, savoir : dans le département de la 
Seine, pour les architectes et autres artistes, 
8 francs, dans les autres déparlements, pour 
les mêmes, 6 francs; 

Que, d^autre part, le § % de Farticle 2 du 
troisième décret statue que dans les tribu- 
Daux établis dans les villes où siège une cour 
d'appel ou dans les villes dont la population 
excède 30,000 âmes, le tarif des frais et 
dépens est le même que le tarif décrété pour 
le tribunal de la Seine, sauf la réduction d'un 
dixième de toutes les sommes qui sont por- 
tées dans ce dernier tarif; 

Attendu que le point en discussion surgit 
do rapprochement de ces deux dispositions; 
qoeTarticie i59 embrassant dans sa classi- 
fication tous les tribunaux sans exception, 
comprend ceux qui sont établis dans les villes 
où siège une cour d'appel ou dans les villes 
dont la population excède 50,000 âmes en 
faveur desquelles le § ^ de l'article 2 du troi- 
sième décret établit une taxe spéciale, et que 
la question à résoudre est celle de savoir si 
ce dernier article apporte une modification à 
rarticlel59; 

Attendu que le premier et le troisième 
décret portant la même date, Fun ne peut 
abroger l'autre et que, par une juste appré- 
ciation des dispositions en question, on arrive 
à reconnaître que l'article 2 du troisième 
décret ne s'applique pas aux cas réglés par 
l'article 459 du premier décret; 

Attendu, en effet, que le chapitre VI du 
premier décret, dans lequel est compris l'ar- 
ticle 159, présente une réglementation com- 
plète de la matière qu'il régit ; 

Qu'il est spécial aux experts, aux dépo- 
sitaires de pièces et aux témoins, c'est-à-dire 
anx personnes qui, en général, n'accordaient 
à la justice qu'un concours accidentel et pas- 
sager et offre ce second caractère particulier 
qu'il ne statue pas seulement pour le ressort 
de Paris, comme le voudrait l'intitulé du dé- 
cret, mais embrasse, au moins dans la plu- 
part de ses dispositions, tous les départe- 
ments; 

Qu'ainsi, l'article 167 fixe la taxe des té- 
moins suivant leur état et leur profession, sans 
a?oir ^ard à la classe du tribunal devant 
lequel ils sont appelés; 

QueTarticie 166, relatif aux dépositaires 
de pièces, tient compte également de leur 
qualité et comprend dans une nomenclature 
détaillée les cours d'appel, les cours d'as- 
sises et tous les tribunaux; 

Qu*enfln,les articles i59 et 160, relatifsfaux 
experts, les divisent en deux classes com- 
prenant, la première, ceux du département 
de la Seine, la seconde, ceux des autres dé* 
part«meiits; 

Attendu qu'il est impossible que ces dispo- 



sitions si précises et présentant cet ensemble 
n'eussent pas été définitives et aient été modi- 
fiées le jour même où elles étaient décrétées; 
qu'il est surtout évident que l'article 2, du 
troisième décret ne touche pas aux alloca- 
tions des témoins et des dépositaires de piè- 
ces, lesquelles sont établies en considération 
des personnes, mais qu'il en est de même 
pour celles attribuées aux experts, réglées 
sous une rubrique unique dans le même cha- 
pitre et à l'égard desquelles d'ailleurs aucune 
considération de texte ou de raison ne justi- 
fierait une exception; 

Attendu que, dès lors, il y a lieu de voir 
dans cet article 2 une disposition prise en 
faveur seulement des officiers ministériels 
qui, en raison de l'importance de leurs fonc- 
tions ou de leur résidence, ont droit à cer- 
tains avantages, et que, partant, en réglant 
les indemnités pour vacations dues à l'expert 
Demanet d'après ce même article, le juge- 
ment attaqué en fait une fausse application et 
contrevient à l'article 159 du premier décret; 

Sur les deuxième et troisième points : 

Attendu que les considérations qui s'appli- 
quent au premier point devraient être repro- 
duites à l'égard du deuxième et du troisième 
si ceux-ci exigeaient une solution, mais qu'en 
ce qui les concerne, le pourvoi n'est pas 
recevable à défaut d'intérêt; qu'en effet, grâce 
à une modération à laquelle le jugement atta- 
qué rend hommage les trois défendeurs n'ont 
réclamé et obtenu pour frais de voyage que 
des allocations même inférieures à celles que 
l'articles 160 du premier décret leur permet- 
tait d'exiger ; 

Par ces motifs, casse le jugement rendu 
par le tribunal de Liège, le 17 mars 1885, 
mais en tant seulement qu'il repousse l'oppo- 
sition du demandeur à la taxe des indemnités 
accordées pour vacations à l'expert Demanet ; 
ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres du dit tribunal et que men- 
tion en sera faite en marge du jugement en 
partie annulé; condamne Demanet à un tiers 
des frais de cassation et du jugement annulé 
et l'Etat aux deux autres tiers ; renvoie la 
cause devant le tribunal de première instance 
séant à Verviers pour être statué à nouveau 
sur le seul point concernant lequel le pourvoi 
est accueilli ; condamne le demandeur k une 
indemnité de 150 francs envers chacun des 
défendeurs Franquoy et Dupont dont l'intérêt 
est distinct et à l'égard de qui le pourvoi est 
rejeté. 

Du 15 mai 1884. — 1»* ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Bayet. 

— ConcL conf. M. Faider, procureur général. 

— PL M. Leclercq. 
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S« CH. — 19 mal 1884. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Conseiller 
COMMUNAL. — Cessation des fonctions. 

Le mandai d'un conseiller communal démission- 
naire ne cesse pas à la date à laquelle il 
donne sa dénUssion (1). (Code élect., arti- 
cle 269.) 

(CROON, — C. DE BOITSELIER.) 

Pourvoi contre an arrêt de la cour de 
Bruxelles du 2 avril 1884. (Rapp. M. Félis.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique : vio- 
lation de Tarticle i*"', n<> â, de la loi du 
24 août 4883, des articles ii7, 264 et 269 
des lois électorales, de Farticle 4519 du code 
civil, et de Farticle 97 de la Constitution, en 
ce que Tarrèt refuse d*inscrire le demandeur 
sur la liste des capacitaires de droit de Lin- 
kebeek, tout en constatant qu'il y a été con- 
seiller communal en octobre 1878, qu'il est 
entré en fonctions le 4*' janvier 4879, qu'il a 
donné sa démission le 25 octobre 4884, et 
que son successeur n'est pas entré en fonc- 
tions avant le 4«' janvier 1882 : 

Considérant que l'article 4*^, n" 2, de la 
loi du 24 août 1883 range parmi les capaci- 
taires de droit les anciens conseillers com- 
munaux qui ont rempli un mandat de trois 
ans au moins ; 

Considérant que le mandat d'un conseiller 
communal démissionnaire ne cesse pas à la 
date à laquelle il donne sa démission ; 

Qu'en effet, aux termes de l'article 269 
des lois électorales,, le membre du corps 
communal, en cas de démission, reste en 
fonctions jusqu'à ce que les pouvoirs de son 
successeur aient été vérifiés ; 

Que ce n'est donc qu'au moment où cette 
vérification a eu lieu que cesse son mandat ; 

Considérant que l'arrcH attaqué, en déci- 
dant le contraire, a contrevenu aux deux dis- 
positions ci-dessus rappelées ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 19 mai 4884.— 2«ch.— Pré*. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. De Paepe. — 
Concl, conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



(1) Cass., 6 mai 1884 [tuprà, p. 164) 



9e Œ. - 19 mal 1884. 

ÉLECTIONS. — Censfeaire. ~ Radiation. 
— Insuffisance du gens. 

Vinscrit reconnu ne posséder qu*un cens insuf^ 
fisani et rayé de la liste provinciale doit 
à fortiori disparaître de la liste générale. 

(KERSTENS, — c. VRANCKX.) 

Vranckx, reconnu ne posséder qu*un cens 
de 42 francs, fut maintenu sur la liste géné- 
rale et rayé des listes provinciale et commu- 
nale, par un arrêt de la cour de Bruxelles, 
du 43 mars 4884. (Rapp. M. Theyssens.) 

Pourvoi par Kerstens. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
pris de la violation des articles 4, 6, 9 et 11 
des lois électorales, 97 de la Constitution, 
4347 et suivants du code civil : 

Attendu que l'arrêt dénoncé, après avoir 
constaté que le défendeur, qui est inscrit sur 
la liste des électeurs généraux, ne peut se 
compter qu'un cens de 42 francs, le raye, 
non de la liste des électeurs généraux, mais 
uniquement de celle des électeurs pour la 
province et la commune; 

Que cette décision, en opposition avec les 
faits constatés, viole manifestement les textes 
invoqués ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 49 mai 4884. — 2*' ch. -Prés. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. Protin. — Concl. 
conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. 



2« CH. 



19 mal 1884. 



ÉLECTIONS. -- Censitaire. — Droft 

SUCCESSIF. 

Sont comptés au successeur par suite de décès 
les contriMions dues et les payements faits 
par son auteur. (Code élect., art. 44.) 

(CRTNEM, — c. TORFS.) 

24 mars 4884. — Arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, ainsi conçu : 

« Attendu que Crynen se dit en droit de 
se compter un huitième de la contribution 
foncière inscrite au nom de son père, soit 
9 francs, du chef de sa mère, décédëe; 

tt Attendu que celle-ci n'est décédée que le 
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7 juin f885; qu*n ne reste donc au défen- 
deur qa*an foncier de 6 francs. 

« Ordonne la radiation du nom de Grynen 
de la liste communale de Berchem. » (Rapp. 
M. Bertrand.) 

Pourvoi par Grynen. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 5, 6, 8, 9 et ii des lois 
électorales, en ce que Tarrèt attaqué refuse 
de compter au demandeur une part de con- 
tribution foncière revenant à sa mère, dont il 
est rbéritier, parce que celle-ci n'est décé- 
dée que le 7 juin 1883 : 

Attendu qu'il résulte de l'article 11 des 
lois électorales que le successeur peut se 
compter pour la formation du cens électoral 
les contributions payées ou dues par son au- 
teur pour les années utiles ; 

Qu'il suit de là qu'en décidant que le dé- 
fendeur ne peut pas faire état de la part de 
contribution due par sa mère pour le temps 
qui a précédé le décès tle celle-ci, l'arrêt 
attaqué a contrevenu au dit article 11 et aux 
antres dispositions légales invoquées par le 
pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 19 mai 1884. — 2« ch. - Prés. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp, M. Dumont. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



^CH. — 19 mal 1884, 

ÉLECTIONS. — Nationauté. -- Enfant 
NATUREL. — Parents inconnus. — Acte 

DE NAISSANCE. — DÉSIGNATION DE LA MÈRE. 

La déngnatUm de la mère naturelle, dans un 
ode de naissance, sans son aveu, n'équivaut 
pas à une reconnaissance formelle (1). (Code 
civ.,art. 354.) 

les enfants nés en Belgique de parents légaU- 



(1) PasICRISIE, 4879, 1, 239. 

(9) Le projet de cette loi était conçu en termes 
différents et portait ; « Les enfants naturels non re- 
connus, nés en Belgique, sont réputés Belges. » lA 
section centrale de la chambre des représentants 
proposa un amendement consistant à substituer à 
ces mots ceux-ci : « Les enfants nés en Belgique de 
parents inconnus sont réputés Belges. » Puis, à son 
tour, M. Bara, ministre de la justice, fit insérer le 
moi UgdUmmt par le motif que « les parents peu- 
vent être parfaitement connus en fait, sans Tétre 



ment inconnus sont réputée Belges (2). (Loi 
du 15 août 1881.) 

(VANDENBOSSCHE, — C. SERVAES.) 

5 avrU 1884. Arrêt de la cour d*appel de 
Bruxelles, en ces termes : 

« Attendu que le réclamant Vandenbos- 
sche, pour établir sa nationalité, se borne à 
produire son acte de naissance constatant 
qu'il est né à Herzele, le 5 août 1855, iils de 
Rosalie Vandenbossche, mais que la natio- 
nalité de sa mère n'est pas établie ; 

« Rejette la réclamation. » (Rapp. M. Yer- 
straeten.) 

Pourvoi par Vandenbossche. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation de la loi du 15 août 1881 et des ar- 
ticles 554 et 1519 et suivants du code civil, 
en ce que Tarrêt attaqué a refusé de considé- 
rer comme Belge Tenfant naturel né en Bel- 
gique de parents légalement inconnus : 

Attendu que le demandeur, qui est enfant 
naturel, est né à Herzele, et que son acte de 
naissance énonce qu'il est ûls de Rosalie Van- 
denbossche ; 

Attendu qu'aux termes de l'article unique 
de la loi du 15 août 1881, les enfants nés en 
Belgique de parents légalement inconnus sont 
réputés Belges; 

Attendu que l'indication de leur mère, dans 
leur acte de naissance, n'établit, par elle- 
même, aucun lien de filiation entre eux et la 
femme qui y est dénommée ; 

D'où il suit que le demandeur est né en 
Belgique de parents légalement inconnus ; 

Qu'en décidant qu'il n'est pas prouvé que 
le demandeur est Belge, par le motif que la 
nationalité de Rosalie Vandenbossche n'est 
pas établie, l'arrêt dénoncé a contrevenu aux 
dispositions invoquées; 

Par ces motifs, casse... 

Du 19 mai 1884. — 2« ch. — Prés, M.Van- 



en droit. Ainsi (ajouta-t-il), un acte de naissance 
porte très souvent que tel enfant est né de teUe mère 
déterminée; le médecin est même obligé de faire une 
déclaration à cet égard. La mère est donc connue par 
Tacte de naissance; seulement, comme elle n'a pas 
fait de reconnaissance, eUe n'est pas connue comme 
mère de l'enlant aux yeux de la loi ; mais en fait, je le 
répète, elle est parfaitement connue et Tenfant peut 
tirer de cet élément de fait des arguments importants 
pour revendiquer les droits qu'il croirait avoir à 
exercer. » (Pasinomib, 1881, p. 383, note i). 
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denpeereboom, président. — Rapp. M. Ca- 
sier. — Cond. conf. M. Mesdach de IcrRiele, 
premier avocat généra). 



2« CH. - 19 mai 1884. 

ÉLECTIONS. — Censitaire. — Examen. — 
Contestation uuitéb. — Fréquentation 
scolaire. — Diplôme. 

Le capacUaire inscrit à la suite d'examen rCa 
pas à produire son diplùme, quand la contes- 
tation est Umilée au défaut de fréquentation 
scolaire (i). (Loi du 24 août 4885, art. 38 
et 39.) 

(van WESBMABL, — C. CAÏ3RECHT.) 

Par arrêt du it avril i884, la cour de 
Gand avait ordonné la radiation du nom de 
Van Wesemaei des listes des capacitaires de 
Termonde, par Le motif qu'ayant été notifié 
le 19 Janvier du recours à cette fin, il n'avait 
produit que le 5 février seulement certaines 
pièces, omettant la principale, k diplôme, 
(Rapp. M. de Meulenaere.) 

Pourvoi par Van Wesemaei. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moven du pourvoi 
déduit de la violation des articles 32 de la loi 
du 24 août 1883, 480 du code de procédure 
civile, 46 et 69 des lois électorales, en ce que 



(4) Les cours d'appel ne sauraient apporter trop de 
précision dans la détermination du point dô fait et, 
notamment, dans celle de la portée du contrat judi* 
claire. II va de soi que toute contestation doit se ren- 
fermer dans les limites de son objet et qu'il n*est pas 
au pouvoir du juge d'étendre sa décision au delà. 
Mais il n^arrive que trop souvent, surtout en matière 
électorale, que les arrêts jettent les parties d'abord, 
pais la cour de cassation, dans la plu» grande per- 
plexité, sur l'interprétation qui leur doit être donnée. 
Des embarras de cetie nature se sont principalement 
produits, à l'occasion de l'application de l'article SU 
de la loi du 24 août 1888. On sait qu'en cas de 
reeonrs contre l'inscription d'un capacitaire, cet 
article impose à l'inscrit l'obligation de remeure les 
documents qui justifient son droit an commissaire 
d'arrondissement, dans la quinzaine de la slgniflea* 
tion dti recours, il en est ainsi des diplômés après 
examen (art. S). 

Lors donc qoe son titre se trouve contesté, il est 
tenu de produire son diplème dans ce délai de quin» 
zaine. Cependant très souvent le réclamant n'est pas 



Tarrêt ordonne la radiation du demandeur, 
faute par lui de justifier de l'examen, alors 
que le recours était basé uniquement sur le 
défaut de fréquentation scolaire, et ne tient 
pas compte des pièces du demandeur dépo- 
sées au commissariat d'arrondissement par 
Tadministration communale, comme annexe 
à la liste électorale, lesquelles doivent être 
considérées comme faisant partie intégrante 
du dossier : 

Attendu que le recours formé par le défen* 
deur était fondé uniquement sur ce que le de- 
mandenr ne justifiait pas de la fréquentation 
scolaire exigée par les articles 38 et 39 de la 
loi du 24 août; qu*à cet objet éUit limité le 
débat entre parties ; 

Attendu que Texistence du diplôme n'étant 
point contestée, le défendeur n'avait pas à le 
produire, et, par suite, la forclusion édictée 
par l'article 32 ne pouvait être prononcée 
contre lui de ce chef; 

Que de ce qui précède il suit qu'en ordon- 
nant la radiation du nom du demandeur par 
le motif qu'il a omis de déposer le diplôme 
obtenu à la suite de l'examen électoral, l'ar- 
rêt attaqué a violé les textes invoqués par le 
pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 49 mai 1884. --2« ch. —?rés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 

La cour a rendu, le même jour, six antres 
arrêts conformes au précédent. 



allé jusqu'à nier l'existence du diplôme et U 9*est 
borné à exiger la production du eeriifieat scolaire, 
jusqu'à ce que, par arrêt du 19 avril 1884, la cour de 
cassation ait décidé que, pendant les cinq années qui 
suivront la promulgation de la loi de 1883, on est 
reçu à se présenter à l'examen sans justifier des 
années d'études. 

11 en résulte que, lorsque le recours est formé pour 
l'unique motif que l'inscrit n'a pas justifié de la fré- 
quentation scolaire, le juge applique faussement l'ar- 
ticle 3â, en ordonnant la radiation, à défaut de pro- 
duction d'un diplôme qui n'était pas demandée. Mais 
quand cette distinction ne ressort pas clairement des 
constatations de l'arrôt, il arrive que l'appréeiation 
du juge glt eu pur fait, sans donner prise à la cen- 
sure; et pour lors sa dédaion n'est pas iBeoneiliable 
avec la loi. 

Cette diversité dans lea oonstautions de fait, oomme 
dans l'indication des lois violées, amène nécessaire- 
ment des résultats qui, pour être opposés, n'impli-* 
quant cependant aucune contradiotion. 
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2e cfl. — 19 mat 1884. 

ÉLECTIONS. — Capaotaire. — Réclama- 
tion. — Dépôt. — Délai. 

Les recourt cotUre les inscriptions de capaci- 
taires après examen doivent être faits ou 
remis au commissariat d^ arrondissement, au 
plus tard^ le 20 janvier, à peine de nullité. 
(Loi do 24 août 4885, art. 2, litt. b.) 

Est tardif et tnapérant le recours déposé le 
2f janvier . 

(«RNST, — C. DBCAMPS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la conrde 
Liège, du 2 avril i884. (Rapp. M. de Thier.) 

ARRÊT, 

LA COUR; — Sar le moyen pris de la 
violation de Farticle 41 B de la loi du 24 août 
1883, en ce que Tarrêt attaqué a accueilli le 
recours du demandeur alors que l'exploit de 
notification n'avait été déposé que le 21 Jan- 
Tier: 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 41 B 
de la loi du 24 août 1885, les recours devant 
la cour d'appel doivent être faits ou remis, 
au plus tard, le 20 janvier, à peine de nullité, 
et que le même article porte que les requé- 
rants devront déposer toutes les pièces dont 
ils entendront faire usage en même temps 
que le recours; 

Que, dans Tespôce, Texploit de notification 
du recours du demandeur n'a été déposé au 
commissariat d'arrondissemeni que le 21 Jan- 
vier; que celui-ci ne pouvait donc en faire 
usage pour établir que le recours a été régu- 
lièrement notifié; d'où il suit qu'en accueil- 
lant ce recours, l'arrêt attaqué a contrevenu 
à l'article 41 précité; 

Par ces motifs, casse... 

Du 19 mai 1884. — 2« ch,— JPr^.M. Van- 
denpeereboom. ^Bi^. M. Casier. —Conc/. 
conf M. Mesdach de ter Kiele, premier avo- 
cat général. 

La question avait déjà été résohie dans ce 
sens, le 7 mal 1884, au rapport de M. Protin. 

Quatre arrêts identiques du même jour. 

Le 26 mai 1884, au rapport du même ma- 
gistrat, la cour n'a pas rejeté, pour les mêmes 
motifs, moins de quinze pourvois contre des 
arrêts qui avaient décidé la question dans le 
même sens. 



9* CB. - 19 mal 1884. 

ÉLECTIONS. — Censitaire. — Capacitaire. 
— Listes distinctes. 

La liste des capaâtaires et celle des censitaires 
sont indépendantes Vune de Vautre. 

En conséquence^ le juge ne peut se dispenser de 
statuer sur une demande de radiation de la 
liste des censitaires, pour la commune et la 
province, par le motif que le défendeur est 
inscrit sur la liste des capacUaires (1). 

(VERSLCYS, — c. REDÉE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Ganddn 13 mars 1884. 

arrêt. 

LA COUR; —Attendu que l'arrêt attaqué 
a déclaré qu'il était Inutile de statuer sur la 
demande en radiation de Redée de la liste 
des électeurs censitaires, par le motif que 
celui-ci étant inscrit sur la liste des capacl- 
taires, le demandeur n'avait aucun intérêt à 
lui contester ses droits d'électeur censitaire 
pour la province et la commune ; 

Attendu crue la liste des électeurs capacl- 
taires et celle des électeurs censitaires sont 
indépendantes Tune de l'autre ; 

Que les conditions à raison desquelles un 
électeur est inscrit sur lune ou l'autre de ces 
listes, pouvant défaillir, il a intérêt à être 
inscrit à la fois sur toutes deux ; 

Qu'il suit de là que l'arrêt attaqué a contre* 
venu aux textes invoqués ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 19 mai 1884.— 2«ch. — Pr^.M.Van- 
denpeereboom. — Bapp. M. Dumont. — 
Conct. conf M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



a* CB. - 19 nai 1884. 

ÉLECTIONS. — Censîtaire. — Garde 
cmou*. — Officier. — Serment. — 
Revision de 1885. 

If officier de garde civique ayant prêté serment 
antérieurement au 5 novembre 1885 a dû 
être porté sur la liste des capaâtaires de 
celte année. (Loi du 24 août 1885, art. 41, 
litt. A, § 2.) 

(4) Voy. ct89., S4 mars i884 {wprà, p. 9ft)« 
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(souris, — C. SERVAIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen du pour- 
voi déduit de la violation des articles 6 des 
lois électorales coordonnées, 4i a, § 2, de la 
loi du U août 1885 et i*"', n« i2, de la 
même loi, en ce que Tarrêt attaqué a décidé 
que la condition de capacité devait exister le 
3 septembre, alors que la clôture des listes 
des électeurs capacitaires n'avait lieu que le 
5 novembre : 

Attendu que le demandeur réclaniait son 
inscription en vertu de Tarticle 1''', n° 12, de 
la loi du 24 août; 

Attendu que les conditions que les censi- 
taires doivent, pour être inscrits, posséder 
au 5 septembre ne sont exigées des capaci- 
taires qu'à la date correspondante du 5 no- 
vembre, époque à laquelle Tarticle 41 fixe 
la clôture définitive des listes pour les élec- 
teurs appelés par les articles 1*' et 40 de la 
loi précitée ; 

Que cela résulte de la combinaison des ar- 
ticles 6 et 4i précités et de Tesprit de la loi; 
que, dès lors, en refusant rinscription du 
demandeur, parce que, à la date du 5 sep- 
tembre 1885, il n'avait pas prêté serment en 
qualité d'ofiScier de la garde civique et que 
cette formalité n'a été accomplie que le 
29 septembre, l'arrêt dénoncé a contrevenu 
aux dispositions invoquées; 

Par ces motifs, casse... 

Du 19 mai 1884. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Protin. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



S« CH. — 19 mal 1884. 

ÉLECTIONS. — Cbns. — Contestation. — 
Impositions reconnues. 

Le juge, en réduisant la quotité des contribU' 
lions attribuées à un inscrit, doit tenir compte 
à celui'd des impositions qui ne lui sont pas 
contestées. (Code élect., art. 1", 6 et 8.) 

(PÏRSON, — c. KERSTBNS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles du 24 mars 1884. (Rapp. M.Fétis.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles i^, 6 et 8 des lois élec- 



torales et 97 de la Constitution, en ce que 
l'arrêt attaqué, tout en reconnaissant an de- 
mandeur la contribution personnelle contes- 
tée, ne lui tient pas compte d'une contribu- 
tion foncière et d'une patente non contestées, 
pour lesquelles il était imposé en nom per- 
sonnel pour les trois années utiles et que la 
cour ne mentionne pas, sans motiver celte 
omission : 

Attendu que l'arrêt dénoncé énonce que 
le demandeur n'a payé au trésor de l'Etat, 
en contributions foncière, personnelle et pa- 
tente, que 52 francs pour les années 1881 et 
1882, et 41 francs en 1882; mais que ces 
deux sommes sont égales an montant de la 
contribution personnelle, qui était seule con- 
testée et que la cour lui reconnaît le droit de 
s'attribuer; 

D'où il suit que l'arrêt ne lui compte pas 
la contribution foncière et la patente in- 
contestées, qui figurent sur les rôles en son 
nom pour les trois années utiles, et que c'est 
à l'aide de ces trois impôts que le demandeur 
était inscrit sur la liste des électeurs géné- 
raux avec un cens de 56 francs ; 

Que, sans justifier cette omission, l'arrêt 
attaqué a ordonné la radiation du demandeur 
de la liste des électeurs généraux; 

Que, par suite, il contrevient aux disposi- 
tions invoquées; 

Par ces motifs, casse... 

Du 19 mai 1884.— 2« ch.—Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Aapp. M. Casier. 
— Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. . 



2« CH. 



19 mal 1884. 



ÉLECTIONS. — Cens. — Payement. - 
Preuve testimonule. 

Le payement du cens ne se prouve pas par 
témoins (1). (Code élect., art. 9.) 



(1) C'est ane conséquence du principe que le paye- 
ment du cens se justifie par tous moyens de droit 
(code élect., art. 9). Les preuves sont légales, c'est-1- 
dire que le juge ne peut admettre à titre de preuves 
que celles que la loi consacre et «toc les effets qu'elle 
leur attribue. 

L'obligation pour le receveur des contributions 
d'émarger sur les rôles, en présence des contribua- 
bles et au moment du payement, les sommes qui leur 
sont versées par ces derniers et de leur en délivrer 
quittance résulte de toutes les lois de finance , no- 
Umment du décret des 26 septembre-28 octobre 1791 : 
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Pourvoi conlp 
Lidgedes 17 février! 



K, C. VBHVIKRS.) 

irrèts de la cour de 
m 1884. 



ARRÊT. 



de la 



LA COUR; — Sur le moyen 
Tiolalion des articles 2, 8, 17, 67 
lois électorales, en ce que la cour a ai 
défendeur à faire, en dehors des délai! 
gaax et par témoins, une preuve qui aui 
dû être faite par pièces, au plus tard \é^ 
51 janvier : 

Attendu que Tarrèt int^rloc^loire attaqué 
a admis le défendeur à prouver, même par 
témoins, que les contributions inMTltes au 
rôle en son nom, pour 188i, ont 4ié payéei;, 
et que Tarrèt définitif décide qu'il résalie de 
Tenquète qui a eu lieu qu'elles ont été 
payées et doivent lui profiter ; 

Attendu que la preuve de ce payement pou* 
▼ait et devait être faite par pièces dans les 
délais de la loi; 

Qa*en admettant le défendeur h faire cette 
preuve après Texpiration de ces délais et par 
témoins, et en admettant le recours par le 
motifque cette preuve résulte des enquêtes^ 
les arrêts attaqués ont contrevenu aux diï^po- 
sifions invoquées; 

Par ces motifs, casse... 

Du 19 mal 1884. — 2« ch,— Prés. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. Casier. — Con£i^ 
amf. M. Mesdach de ter Kiele, premier : 
cat général. 



9« cH. — 19 m«i isa 



ELECTIONS. — AcTB 
ExPLorr. — Foi due. 



ENTIQUK. — 
SrfMAtïs SANGS. 



(LOWîB, — c. LÀNOTB.) 



Pourvoi contre un 
U mars 1884. 



Cest méemtnaUre la foiÀ 

tique que de dédder^^mf^tfffrmon n'a 
pas élé faite, quand le^mfmrc résulte d'un 
exploit régulier. (Code civ., art. 1519.) 



de la loi dn 3 frimaire an vu, art. 140et 141 ; de TaN 
rété du 46 thermidor an vin, article 46: de l'arrêté 
royal du 30 novembre 4874, art. 49; Lrloir, Régie, 
rtent général en nuUière de contributione directes, 
0^505 et 4456. « Elle existait dans l'ancienne iégis- 
btion des taiUes, aax termes de Tédit de 4600, arti- 
cle 94, qai panissait la négligence dn collecteur à cet 
égard de la même peine que le faox. » (Duribu, 
PcvrtuUee en maiiire de eontributiont directee, Paris, 
1876, 1. 1», p. 488, n» «4.) 

PASIG., 1884 — i^* PARTIE. 



arrêt de Gand, du 



ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur Tunique moyen tiré de la 
violation des articles 63 des lois électorales 
et 1519 du code civil, en ce que Tarrèt atta- 
qué décide que le défendeur n'a reçu aucune 
notification du recours dirigé contre lui, alors 
le le contraire est établi par un exploit de 
' ^shr Claus, à Ypres, en date du 26 sep- 
U enregistré : 
idérant qu'il résulte, en effet, de Tex- 



ploiF 
t^ sei3 
ment, i 
deur iul 
tifs à \i 
tendant 
dès l0]f 
D'à L 
intérrij 
lions I 
Pari 

Du{ 

denpfl 
niL 



ïité, versé au dossier et remis le 
ibre au commissariat d'arrondisse- 
Je recours formé contre le défen- 
notifié, avec indication desmo- 

li du recours et de la conclusion 
la radiation du dit défendeur; que, 
[n se fondant sur ce que le recours 

dénoncé par exploit à la personne 
Tarrêt contrevient aux disposi- 
]uées par le pourvoi ; 
motifs, casse... 

lai 1884. — ^ ch. —Prés. M. Van- 
iboom, président. — Rapp, M. Cor- 
^ond. conf. M. Mesdach de ter Riele, 
avocat général. 



«•CH. 



19 ami 1884. 



ÉLECTIONS. — CAPAcrrAiRE. — Garde 
CIVIQUE. — Chef de musique. 

Les chefs de fnusique danU^^^ cmque ont 
rang d'officier et rej^à^Êm la catégorie 
des capacitaire^J^Kmee par VarUcle i^, 
1^ i% de IqJ^^maoûi 1883 (1). 

BRCQ, — c. BOONE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 21 mars 1884. 



< En procédant à la levée des deniers de lenr 
charge, les collecteurs doivent |K>rter lear livre d'im- 
positions et y coucher les payements qui leur seront 
faits, même croiser les parcelles et quotités de ceux 
qui auront entièremeni pavé. » BOBRIUS, décis. 60, 
n« 44 ; Dbspbissbs, t. ni, p. 388, n« 3. 

(4) Il est k remarquer que le chef de musique n*est 
pas élu, mais nommé par le chef de la garde et qu*U 
ne prête pas serment, à la différence des officiers. 
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ARRÊT. 

LA COlJR ; — Sur Tunique moyen tiré de 
la violation de Tarticle i^, n"* 12, de la loi 
du 24 août 1885, en ce que rarrèt refuse 
d'inscrire un officier, chef de musique de la 
garde civique en activité de service, ayant au 
moins trois ans de grade : 

Considérant que déjà, aux termes de l'ar- 
rêté royal du 51 octobre 1848, article % le 
chef de musique dans la garde civique avait 
le rang de lieutenant et que, d'après l'arrêté 
royal du 20 mai 1865, il est assimilé au lieu- 
tenant ou au sous-lieutenant; d'où il suit 
qu'il rentre dans la catégorie d'électeurs ca- 
pacitaires déterminée par l'article i^» n^ 12, 
delaloidu24aoûtl885; 

Que la décision attaquée argumente à tort 
de ce qu'il n'est soumis ni à l'éleaion» ni au 
serment, parce que, malgré ces circonstan- 
ces, il est néanmoins mis sur la même ligne 
qu'un officier, et que, soit par le rang qu'il 
occupe, soit par la culture intellectuelle 
quimplique son e.mploi, il se trouve dans la 
condition à laquelle le législateur a voulu at- 
tacher la capacité électorale; de telle sorte 
qu'en rejetant la demande d'inscription, Tar- 
rêt contrevient au texte et à l'esprit de la dis- 
p<>sition citée par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 19 mai 188 i. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. -— Rapp. M. Cor- 
nil. — ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



9« CH. -^ !• lÉai 1884. 

ÉLECTIONS. — Capaoté. ^ Élève 

UJVIVERSITAIRS. 

Vadmmwn à V examen de candidai en philo- 
sophie, sous Vempire de la loi du V mai 
1857, équivaut au diplôme é^élève universi- 
taire et confère la capacité électorale pour la 
commune et la province (1). (Loi du 24 août 
1885, art. 40.) 

(DERMnŒ, -— G. DESCAMPS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Liège 
da 29 mars 1884. (Rapp. M. Gllman.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des artltles 1^, n<>4, et 40 de la loi du 

(i) Qro. min. du 11 septembre 1888, ii« 19. 



24 août 1885, en ce que l'arrêt attaqué n'a 
pas admis le diplôme d'élève universitaire : 

Attendu que l'article 40 de la loi du 24 août 
1885 admet à l'électoral communal et provin- 
cial les porteurs du diplôme d'élève universi- 
taire institué par la loi du 15 juillet 1849, 
article 45; 

Attendu qu'il est établi et reconnu par 
l'arrêt attaqué que le demandeur a produit 
devant le jury d'examen institué en vertu des 
articles 2 et 24 de la loi du 1» mai 1857 un 
certificat constatant qu'il avait fait un cours 
complet d'humanités, et que, le 26 août 1859, 
ce jury l'a déclaré admissible à l'examen de 
candidat en philosophie; 

Que la décision de ce jury est l'équivalent 
du diplôme d'élève universitaire, dont il tient 
lieu; 

Qne l'arrêt attaqué, en décidant que le 
demandeur n'a pas droit à l'électorat com- 
munal et provincial, a contrevenu à Tàrtl- 
cle 40 précité; 

Par ces motife, casse. . . 

Du 19 mai 1884.— 2* ch. —Prés, M. Van- 
denpeereboom, président.— Itopp. M. Casier. 
— Cottcl, conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



Se CE. - 10 mal I8d4. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Officier. — 
pROHOTiofr. — Résidence. — DécLAkA- 

TION. 

Pour maintenir son domicile d'origine en vertu 
d'une première déclaration, Vofficier n*est 
pas tenu de renouveler celle-ci lors de chaque 
promotion, s*U ne change pas de réiidence (2). 
(Codeélect.,art. 44.) 

(iWEms, — G. VERMEERSCH.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand 
du 18 mars 1884. 

arbAt. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
pris de la violation de l'article 44 des lois 
électorales coordonnées, en ce que l'arrêt dé- 
noncé raye de la liste le demandeur, qui est 
militaire en activité de service, parce que lors 
de sa dernière nomination il n'a pas renouvelé 
la déclaration d'option de domicile qu'il a 
faite au moment de son entrée en fonctions, 
sans qu^il soit constaté que cette nomination 
a entraîné tm changeinent de résidence : 

Attendu qu'aux termes de TaHicle 44 pré- 

^S) Cm., !i8 mai 1884 {infrà, p. M). 
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cité, les militaires en activité de service sont 
inscrits sar la liste de la commnne où ils ré- 
sident à raison de leurs fonctions^ à Tépoque 
de la revision annaelle, à moins quUls ne dé- 
clarent voBloir conserver le domicile qu'ils 
avaient au moment où ils ont accepté ces 
fonctions; 

Qae c'est donc le fait de la résidence qui, 
poor eux, détermine le lieu de Tinscription ; 
qae, dès lors, si Ton peut admettre que le 
changement de résidence des militaires com- 
porte Tobligation de faire une déclaration 
nouvelle, cette exigence, que, d'ailleurs, la 
loi ne formule pas, n'aurait aucune raison 
d'être pour le cas où, sans changer de rési- 
dence, le militaire obtient une promotion ou 
une nomination nouvelle; que cette circon-» 
stance n'entraînant en fait aucune modiûca- 
tion au point de vue du domicile ne saurait 
engendrer une obligation ayant le domicile 
ponr objet; 

Et attendu que l'arrêt dénoncé constate 
que le défendeur, lors de sa nomination d'offi- 
der à l'école d'application « a déclaré vouloir 
conserver son domicile à Ypres; qu'il le raye 
des listes parce qu'ayant été nommé au régi- 
ment des guides il n'a pas fait de déclara^ 
tion nouvelle ; 

Attendu que cette nomination n'ayant pas 
amené de changement de résidence, il n'y avait 
tien de faire de déclaration ; que, parlant, la 
conr, en décidant comment elle l'a fait, a 
contrevenu à la disposition invoquée par le 
pourvoi; 

Par ces motils, casse... 

Du 19 mai 1884.— 2« ch. — Prés, M. Van- 
denpeereboom, président.— JRapp. M.Protin. 
— Cond, conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 

s» CH. — 19 mal 1884. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Contre- 
maître. — Ouvriers. — Nombre. — Stjr- 

VElLLAlfCE. 

U capmié électorale des contre-HMttres ne 
dépend pas du lieu oU ils exercent leur prch 
fession, mais de la nature et de Vimportance 
de leurs fonditms; Vexpression atelier 
ne doit pas être entendue dans un sens res- 
trictif {{). (Loi du U août 1883, art. 1^ 
n'>5.) 

(WILLEXS, — C. DEVAERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
(1) CaM., 96 et S8 mai 1884 {infrà, p. SIS et S18). 



violation de l'article 1^', n<» 5, de la loi du 
24 août 1883, en ce que la cour a ordonné la 
radiation du nom du défendeur, bien qu'elle 
constate qu'il est contre-maître et a toujours 
eu plus de 25 ouvriers sous ses ordres depuis 
plus de deux ans : 

Attendu qae l'arrêt attaqué constate que le 
défendeur est employé depuis plus de deux 
ans comme contre-maître à divers travaux 
par le sieur Willems, entrepreneur de tra- 
vaux, et qu'il a toujours au moins 25 ouvriers 
sous ses ordres; 

Qu'elle a ordonné la radiation de son nom, 
par le motif que les travaux qu'il dirige ou 
surveille ne s'effectuent pas dans une fabri- 
que, dans une usine ou dans un atelier; 

Attendu que le législateur, qui a mis sur la 
même ligne que les contre-maîtres les porions 
de charbonnages, surveillants et marqueurs, 
n'a pu avoir l'intention de faire dépendre la 
capacité électorale des contre-maîtres du lieu 
où ils exercent leur profession ; que la pré- 
somption de capacité établie en leur faveur 
résulte de la nature et de l'importance de 
leurs fonctions, et qu'il est inadmissible que 
le mot atelier doive être pris dans un sens 
restrictif; 

Qu'en décidant, dans l'état des faits con- 
statés, que le défendeur ne se trouve pas 
dans les conditions voulues par l'article !«', 
n» 3, précité, l'arrêt dénoncé a contrevenu à 
cette disposition; 

Par ces motifs, casse... 

Du 19 mai 1884. — 2« ch. — Prés. M.Van- 
denpeereboom, président.— Hopp. M. Casier. 
— ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



2« CH. — 19 mal 1884. 

ÉLECTIONS. — MmEUR. — Réclamation. 
— Action en justice. 



Le mineur est habile à ester en justiee^ i 
assistance ni autorisation, aux fins de récla- 
mer son inscription sur les listes, pourvu 
que la condition d'âge s'accomplisse avant 
r époque oU eUes serviront. (Code élect.» 
art. 6.) 

Première espèce. 

(braeckmans, — c. AVOUX.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 4 avril 1884. (Rapp. M. de Rycfc-> 

man.) 



ÎOO 
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ARRÊT. 

LA COUR;— Sar le moyen pris de la vio- 
lation des articles 2, 5, 6 et 59 des lois élec- 
torales, en ce que Tarrêt attaqué a déclaré 
un mineur incapable d'ester en justice en 
vertu de l'article 59 précité, alors même qu'il 
satisfait à la condition d'âge, telle qu'elle est 
définie par l'article 6 : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
le demandeur était encore mineur lors du 
dépôt du recours formé par lui couvre l'omis- 
sion de son nom sur la liste des électeurs 
communaux de Ninove, mais qu'il est né le 
âO février i 865; 

Qu'il résulte de l'article 6 des lois électo- 
rales que la condition d'âge ne doit exister 
qu'à l'époque où les listes servent aux élec- 
tions ; 

Qu'aux termes de l'article 45, doivent être 
inscrits sur les listes électorales tous ceux 
qui sont appelés à participer à l'élection, et 
que l'article 59 confère à tout individu indû- 
ment omis le droit d'exercer un recours de- 
vant la cour d'appel ; 

Que celui dont la majorité sera accomplie 
lors de la mise en vigueur des listes électo- 
rales a donc le droit de réclamer son inscrip- 
tion, s'il justifie des autres conditions de 
l'électorat; 

Que, pour faire valoir son drolt,'nl n'a 
besoin d'aucune assistance ou autorisation, 
puisqu'il s'agit d'un droit politique dont il 
est investi par une loi d'intérêt général et 
dont la revendication ne peut être soumise 
aux règles qui gouvernent les actions civiles ; 
que l'exercice de ce droit ne saurait dépendre 
de la volonté d'un tiers; 

Qu'il suit de là qu'en déclarant le recours 
du demandeur non recevable par cela seul 
qu'il était encore mineur lorsqu'il l'a formé, 
l'arrêt attaqué a contrevenu aux dispositions 
invoquées; 

Par ces motifs, casse. 

Du 19 mai 1881. —^ ch.—Frés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Afi^. M. Casier. 
— Cancl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 

Deuxième espèce. 

(dBLZABRT, — G. AVOUX.) 

Pourvoi contre un arrêt de la courdeGand, 
du 5 avril i 884. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 2,. 5, 6 et 59 du code 
électoral, en ce que Tarrêt attaqué déclare 



le mineur incapable d*e8ter en Justice en 
vertu de l'article 59, alors même qu'il satis- 
fait à la condition d'âge, telle qu'elle est défi- 
nie par l'article 6 : 

Attendu qu'aux termesdeTarticIeôdu code 
électoral, la condition d'âge ne doit exister 
chez l'électeur qu'avant l'époque où les listes 
servent à l'élection ; 

Que l'article 59, qui autorise tout individu 
omis sur la liste à exercer un recours devant 
la cour d'appei, ne distingue pas entre les 
mineurs et les majeurs, et qu'aucune dispo- 
sition des lois électorales ne subordonne le 
recours du mineur à l'intervention de son 
tuteur ; 

Qu'il s'ensuit que le mineur qui ne doit 
atteindre sa majorité qu'à l'époque où les 
listes devront servir, c'est-à-dire au l*» mai, 
peut exercer seul, avant cette date, le recours 
de l'article 59, pour obtenir son inscription 
sur ces listes; 

Attendu que le demandeur, qui est candi- 
dat notaire à Ninove, est né le 30 Janvier 
1863 ; qu'il sera donc majeur, à l'époque où 
la liste des capacitaires sur laquelle il a droit 
d'être porté, devra servir; 

Qu'en lui refusant néanmoins Tinscription, 
parce qu'il était encore mineur et ne pouvait 
agir seul au 29 novembre, lorsqu'il Ta récla- 
mée, l'arrêt attaqué a contrevenu aux textes 
cités parle pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 19 mai \ 884. — ^ ch.— JPn!«. M. Van- 
denpeereboom, président.— itopp. M. De Le 
Court.— Coftd. conf, M. Mesdacb de ter Kiele, 
premier avocat général. 



a* CH. — 19 mal 1884. 

ÉLECTIONS. — Acte adthbktiqije. — Con- 
clusions. — Foi due. — MàCONIlAISSANGE. 

Cest méconnattre la foi due à un acte authen- 
tique que de nier l'existence d'un fait, tel 
qu'une offre de preuve, articulé dans des 
conclusions régulières (1). (Code clv., arti- 
cle 1519.) 

Première espèce. 

(CREYF, — C. BOONB.) 

5 avril 1884. Arrêt de la cour de Gand en 
ces termes : 

« Attendu que ni Verbofstadt ni Creyf ne 

(4) Caas., 3 et 17 ayril 4888 (Pasic, 1883, 1, 96 et 
155). 
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prouTent, ni n'offrent de prouver, ni même 
Q*allègaentque le défendeur aurait, à quelque 
époque que ce soit, eu une résidence à Âlost; 
« Rejette... » (Rapp. M. Gondry.) 

Pourvoi par Creyf. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
accusant la violation des articles 4549,4320, 
4524 et 4522 du code civil, 2, 5 et 67 des 
lois électorales, 97 de la Constitution, en ce 
que i*arrèt attaqué rejette la réclamation ten- 
danteài^inscription du demandeur par le mo- 
tif que ce dernier ne Justifie pas de son do- 
micile à Alost, alors cependant qu'il avait 
offert et sollicité la preuve de ce fait : 

Attendu que Tarrét déclare que le deman- 
deur ne prouve, n'offre de prouver, ni même 
n'allègue qu*il aurait eu, à quelque époque 
que ce soit, une résidence à Alost et, par 
suite, rejette la réclamation ; 

Attendu que« dans des conclusions dépo- 
sées le 45 janvier, le demandeur, pour éta- 
blir l'existence de son domicile, se base sur 
on certificat qu*il joint aux pièces, et de- 
mande subsidiairement à être admis à prouver 
divers faits constitutifs, d*après lui, du do- 
micile contesté; 

Que de ce qui précède il résulte que l'arrêt 
a méconnu la foi due aux conclusions du de- 
mandeur et violé les articles 4549 et suivants 
do code civil invoqués par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 4 9 mai 4 8W. -- 2« ch. -- Pr<^. M. Van- 
denpeereboom. — fiflpp. M. Protin. — 
Coud, cmf, M. Mesdach deterKiele, premier 
avocat général. 

(SERVABS, — C. HUYSBfANS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles du 2 avril 4884. (Rapp. M. Jouve- 

Deau.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 4^', n<^ 44, 52, 44 de la 
loi du 24 août 4885, 4519 du code civil, en 
ce que l'arrêt attaqué repousse la demande 
en radiation parce que le demandeur n'aurait 
déposé dans les délais légaux ni pièces ni 
conclusions à l'appui, et a maintenu le dé- 
fendeur sur la liste des capacitaires alors qu'il 
n'a pas justifié de son titre dans les délais 
fixés par la loi : 

ÂUendu que Servaes a réclamé la radiation 
de Huysmans de la liste des capacitaires de 



Haute-Croix où il est inscrit comme ancien 
officier, et a, par une conclusion déposée le 
50 novembre, contesté cette qualité, et offert 
de prouver qu'il n'est pas un anrien officier 
démissionné honorablement ou pensionné; 

Qu*en présence de cette contestation, 
c'était au défendeur à justifier de son droit à 
l'inscription, en produisant dans le délai fixé 
par l'article 52 de la loi du 24 août 4885, 
les documents justificatifs de ce droit; 

Attendu qu'Huysmans n'a versé au dossier 
ni documents ni conclusions quelconques; 

Que l'arrêt attaqué a néanmoins rejeté le 
recours de Servaes et maintenu l'inscription 
de Huysmans, par l'unique motif « que le ré- 
clamant n'a, dans les délais légaux, déposé 
ni pièces ni conclusions à l'appui de sa de- 
mande »; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt attaqué a con- 
trevenu à l'article 52 précité et méconnu la 
foi due aux conclusions du demandeur; 

Par ces motifs, casse... 

Du 49 mai 4884.— 2«ch. —Pré». M. Van- 
denpeereboom. — Aapp. M. De Le Court. — 
Concl. cotif, M. Mesdach de ter Riele, pre- 
mier avocat général. 



S< CB. — 10 mal 1884. 

ÉLECTIONS. — Ceks. — Rôle. —Double. 
— OmssiON. 

Le jvfje est tenu^ à pdne de nullité, de coMulter 
le double des rôles, lorsqu'il est invoqué (4). 
(Codeélect., art. 69.) 

(de KOKEK, — c. BOOME.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 27 mars 4884. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 4549, 4520, 4.524 et 
4522 du code civil, 67 des lois électorales, 
et 97 de la Constitution, en ce que l'arrêt 
attaqué ne statue pas sur le point de savoir 
si De Koker peut s'attribuer une contribution 
personnelle qu'il avait invoquée dans ses 
conclusions en se fondant, pour en justifier la 
débition et le montant, sur le double des 
rôles déposé au greffe de la cour d'appel : 

Attendu que, dans des conclusions dépo- 
sées au commissariat d'arrondissement le 



(4) Ga88.,S5 février 4b84 (n»;}rà, p. 8i), et S mai 
4884 (p. 168.) 
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7 janvier 4884, le demandeur Yerhofstadt 
allègue que De Koker a payé en i88i une 
eontribution dont H n'indique pas le mon- 
tant, mais pour laquelle il se réfère au double 
des rôles déposé au greffe de la cour d'appel 
en indiquant le numéro sous lequel elle y est 
portée, et qu'il invoque le payement de cette 
contribution pour justifier qu'il possède le 
cens électoral ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé n'a pas pro- 
noncé sur ce chef de conclusions et qu'il a 
ainsi contrevenu aux textes cités par le pour- 
voi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 19 mai 1884. — 2« ch.— Pf^«. M. Van- 
denpeereboom.— iia|?p. M. Dumont.— Cond. 
conf, M. Mesdacti de ter Kiele, premier avocat 
général. 



â« CH. — 19 mal 1884. 

ÉLECTIONS. — RECLAMATION. — Absence 
de conclusions. — dépôt de pièges. — 
Chose non demandée. 

Il iCest pas au pouvoir du juge d'ordonner une 
radiation sur le seul dépôt de pièces^ en 
ïàbsence de conclusions déposées en temps 
utile (i), (Code élect., art. 67.) 

Première espèce. 

(COURBAIN, — C. KBR8TENS.) 

27 mars 1884. Arrêt delà cour d'appel de 
Bruxelles en ces termes : 

« Attendu que le réclamant Kerstens n'a 
pas, dans le délai utile, déposé de conclu- 
sions, mais qu'il résulte des documents de la 
cause que Courbaln ne possédait pas, pour 
1882, la base de la contribution personnelle 
nécessaire pour parfaire le cens communal ; 

« Que le défendeur n'a donc pas payé ce 
cens pendant les trois années utiles; 

« Ordonne la radiation du nom de Cour- 
bain de la liste communale de Contich. » 
(Rapp. M. Khnopflf.) 

Pourvoi par Courbaln. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 1», 6, 8,9, 67, 69 et 71 



(i) Gass., 9 et 14 avril 1883 (Pasic, 1883, 1, ili et 
48^; casa., 16 mai 1884, infrà, p. 3(tt. 



des lois électorales, 1517,1519. 1520 et 1522 
du code civil, en ce que l'arrêt attaqué, ne 
tenant aucun compte de la foi due aux con- 
clusions du demandeur et de la présomption 
résultant en sa faveur de son inscription sur 
les listes électorales, invoque d'office un 
moyen nouveau : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
le défendeur, qui a demandé la radiation du 
demandeur des listes électorales, n'a pas dé- 
posé de conclusions dans le délai utile; 

Qu'il a néanmoins ordonné la radiation 
du demandeur de la liste des électeurs com- 
munaux, par le motif qu'il résulte des docu- 
ments de la cause qu'il ne possède pas, pour 
1882, la base de la contribution personnelle 
de 8 francs nécessaire pour parfoire le ^ns 
communal; 

D'où il suit que l'arrêt a soulevé d'o£Qce 
un moyen de radiation qu'il était interdit au 
défendeur de produire pour la première fois 
le 8 janvier et contrevenu aux dispositions 
invoquées; 

Par ces motifs, casse... 

Du 19 mai 1884. —2*' ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. Casier. — Cmcl. 
conf. M. Mesdacb de ter Kiele, premier avocat 
général. 

Deuxième espèce. 

(van havre, — c. KERSTENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cobf de 
Bruxelles, du 27 mars 1884. (Rapp. M. Yer- 
straelen.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation des articles 1^,6,8, 9, 
67, 69, 71 des lois coordonnées, 1517, 1519, 
1520 et 1522 du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué, ne tenant compte ni de la foi due aux 
conclusions du demandeur, ni de l'absence 
de conclusions du défendeur, invoque d'office, 
pour détruire la présomption résultant, au 
profit du demandeur, de son inscription sur 
la liste, un moyen nouveau : 

Attendu que le recours dirigé par le défen- 
deur et déposé par lui le 29 septembre est 
basé sur ce que le demandeur ne réunit pas 
toutes les conditions de l'électorat, et, sans 
spécifier celles qui lui font défaut, demande 
sa radiation conformément aux conclusions 
qui seront produites ; 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
l'arrêt attaqué que des conclusions ont été 
déposées le 51 octobre, mais qu'elles ne sont 
pas signées et doivent, dès lors, être eonsi- 
défées comme inexistantes; 
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Que néanmoins Tarrèt, après avoir con- 
gUté que des pièeet ont été, le 5i octobre, 
déposées par le défeiidear, en indnit la pré- 
somption qne le demandeur n'a pas son do- 
micile à Wyneghem^ et, par saite, ordonne 
sa radiation ; 

Attendu qu*en Tabsence de toute conclu- 
sion régulièrement formulée par le défendeur 
pour déterminer et préciser Tobjet du débat, 
il ne pouvait appartenir au ]uge du fond de 
soulever d'ottee la question du domicile ; 
qu'en le faisant, il a contrevenu aux dispo- 
sitions invoquées ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 19 mai 1884. — 2«ch. —Prés, M. Van- 
denpeereboom. ^ Eapp. M. Protin. — Cancl 
mf. M. Ifesdacb de ter Kiele, premier avocat 
général. 



S* CE. — 81 mat 1884. 

ÉLECTIONS. — Contrat judiciaike. — 
Conclusions. — Foi dub. 

le juge cit tenu de $e renfermer dam Us 
limites du débat (1). (Code civ., art. 1319.) 

(la HBYNB, — C. VERMEERSCR.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 14 mars 1884. (Rapp. M. Coevoet.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de ia vio« 
lation des articles 52 de la loi du 24 août 
1883, 1315 à 1519 du code civil : 

Attendu que le recours du défendeur et ses 
conclusions qui en ont précisé le moyen se 
bornent à demander la radiation du deman- 
deur pour cause de défaut de domicile dans 
la commune de Tinscription ; 

Attendu que Tarrèt ne prononce la radia- 
tion du demandeur que sur Tabsence de pro- 
duction du titre justificalif de sa qualité de 
capacitaire ; 

Attendu que cette qualité n'étant pas con- 
testée, l'arrêt a violé par suite la foi due aux 
conclusions et contrevenu aux articles invo- 
qués; 

Par ces motifs, casse... 

Du îl mai 1884. —2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Cor- 
bisierde Méaultsart. — ConcL conf, M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



(1) Ctss., 7 avril 1884 (iuprà, p. 419). 



2* CE. — 81 mal 1884. 

ÉLECTIONS. — DoMCiLB. — Officier. — 
Déclaration. — Crangemsnt de rési- 

DENCB. 

VotlUÂer qui veui conserver son domicile d'ori- 
gine est tenu d'en renouveler la déclaration à 
Voccamn de chaque changement de rési- 
dence (2). (Code élect., art. 44.) 

(VERMEgRSGB, — C. DE BOUCKBNABRB.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du SI mars 1884. (Rapp. M. Van Âl- 
leynes.) 

ÀRRÂT. 

LA COUR; — Sur les trois moyens réunis 
pris de la violation des articles 45 et 44 des 
lois électorales, 41 de la loi du 24 août 1883, 
102 et suivants du code civil, en ce que l'ar- 
rêt décide que le défendeur n'avait pas de 
déclaration à faire avant le i^ août^ pour 
maintenir son domicile à Ypres et en conser- 
vant à la déclaration du 50 Juillet 1877 son 
effet en l'absence de tout renouvellement lors 
des cbangements de résidence : 

Attendu que lejdéfendeur, aujourd'hui en 
garnison à Gand, soutient pouvoir rester 
inscrit sur la listel des capacitaires à Ypres, 
en vertu d'un domicile d'option; 

Attendu que la déclarationi qu'il invoque 
date du 50 juillet 1877; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que depuis 
cette date le défendeur a eu plusieurs chan- 
gements de garnison ; qu'à^défaut de renou- 
vellement de cette formalité, la déclaration 
première a perdu tout son effet; 

Qu'en supposant que la loi;de 1883, créant 
des titres électoraux nouveaux, ait ouvert au 
défendeur le droit de se choisir un domicile 
fictif, il devait le faire avant le 1*' octobre et 
ne pas se borner à invoquer à cette fin une 
ancienne déclaration désormais sans valeur; 

D'où il suit qu'en décidant le contraire, 
l'arrêta contrevenu aux textes Invoqués; 

Par ces motifs, casse... 

Du 21 mai 1884.— 2«ch.— Pr^fe. M. Van- 
denpeereboom, président. -— Rapp. M. Cor- 
bisier de Méaultsart. — ConcL conf, M. Mea- 
dach.de ter Kiele,; premier avocat général. 



(9) Gms., 3 mai et 3 septembre 4880 (Pasic.IW, 
I, i68 et S8â), critiqué par ia Rtvu» de Vadmm(9ii^fk' 
tion, p. Sâ5. Cas»., 9» mai 1884, infrA, p. 909. 
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3« CE. — 81 mai 1884. 



ÉLECTIONS. — Gens. 

CESSIF. 



Droit sue- 



Le droit successif s* étend aussi bien aux con- 
tributions dues ou payées du vivant de 
PatUeur qu*à celles dues ou payées depuis 
son décès, 

La circonstance qu'elles ont été payées par le 
mari, chef de la communauté légale, durant 
la vie de Npouse commune, n'enlève pas au 
(ils, après le décès de celle-^, le droit de s'en 
prévaloir. (Code élect., art. il.) 

(de GROOTE, — C. DÀNEELS.) 

Vanderhaeghe demande Flnscription du 
nom de De^^root sur les trois list^ censi- 
taires de Gand, invoquant en sa faveur un 
cens foncier suffisant, comme venant au droit 
de sa mère, décédée le 6 janvier 1885. 

i*' avril 4884. Arrêt de la cour de Gand, 
qui rejette la réclamation : 

tt Attendu que ce n*est qu'à partir du 6 jan- 
vier 1883, date du décès de sa mère, que 
Degroot peut se prévaloir des impôts grevant 
les biens qu'il a recueillis dans sa succes- 
sion ; 

« Que, pour Tépoque antérieure au décès, 
il ne peut compter ces impôts à titre suc- 
cessif, puisque c*est son père survivant qui 
en a été débiteur comme chef de la commu- 
nauté. 1» (Rapp. M. de Gottal.) 

Pourvoi par Degroot. 

ARRÊT. 

La COUR; — Sur Tunique moyen, pris 
de la violation de Farticle il des lois électo- 
rales, en ce que Tarrêt ne compte à l'inté- 
ressé, du cbef de sa part dans la succession de 
sa mère décédée, certain impôt foncier qu'à 
partir du jour de ce décès : 

Attendu que l'article il est général; qu'il 
attribue le droit aux successeurs par décès de 
se compter les contributions afférentes aux 
biens dont ils héritent; 

Attendu que cette disposition est fondée 
sur la fiction que le successeur représente 
l'auteur; qu'elle domine, par conséquent, le 
passé, et qu'il n'y a aucune distinction à faire 
entre les contributions dues ou payées du vi- 
vant de l'auteur et celles dues ou payées de- 
puis son décès; ce qu'attestent, du reste, les 
termes mêmes de la disposition qui parle des 
payements faits par l'auteur; 

Attendu que si l'époux est personnellement 
débiteur des impôts, c'est par un effet de sa 



qualité de chef de la communauté; mais que 
cette circonstance n'empêche pas les contri- 
butions d'avoir été payées dans l'intérêt 
commun des époux, et, par suite, de donner 
au fils, recueillant au décès de sa mère et 
comme héritier sa part dans la communauté, 
le droit de revendiquer pour son cens, eo 
vertu de l'article 11, les contributions fon- 
cières afférentes à cette part; qu'en décidant 
le contraire, l'arrêt a contrevenu au texte in- 
voqué; 
Par ces motife, casse... 

Du 21 mai 1884— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Bapp. M. Cor- 
bisier de Méaultsart. •— ùmcL conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



s* CH. — 81 mai 1884. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Examen. 
— Demande d'admission. 

La capacité électorale en vertu d^un examen 
n'est pas subordonnée à la justification d'une 
demande d'inscription à t^administraiion 
communale (1). (Loi du 24 août 1883, 
art. 4, §2.) 

Première espèce. 

(RAIKEM, — c. GUISSET.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, du 2 avril 1884. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
pris de la violation des articles 4 du code ci- 
vil, 4 de la loi du 24 août 1885 et 2 de l'ar- 
rêté royal du 2 octobre 1885, en ce que 
l'arrêt attaqué a ordonné l'inscription du dé- 
fendeur sur la liste, en suite d'un examen 
électoral, alors que l'intéressé n'avait, à cet 
effet, adressé aucune demande à l'administra- 
tion communale : 

Attendu que la demande à adresser à l'ad- 
ministration en vertu de l'article 4, § 2, pré- 
cité, n'est pas une condition essentielle, 
comme le sont celles requises au 1 1^ de ce 
même article ; que celles-ci touchent au fond 
même du droit électoral, qui a pour base la 
capacité constatée par un examen subi dans 
les conditions que ce paragraphe détermine, 
tandis que l'autre n'est qu'une simple me- 



(1) Gass., S6 mai 1884 {infrà, p. SlOj. 
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son d'exécation dont rinobservation n'est 
pas firappée de nullité; 
Par ces motife, rejette... 

Da ai mai 1884.— 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — ùmcl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 

Deuanème espèce. 

(RAIKEM, — C. ROBEAU.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Snr Tunique moyen : vio- 
lation des articles 6, 1517, 1319 du code 
civil, 4 de la loi du U août 1885, â de Tar- 
rélé royal du 2 octobre 1885, en ce que Tar- 
rèt dénoncé admet qu'une demande d'examen 
a été faite par le défendeur, alors qu'en réa- 
lité, il n'y en avait pas, et qu'au surplus, en 
supposant qu'une demande verbale ait été 
faite, elle serait, en tout cas, absolument 
inopérante : 

Considérant que, d'après les constatations 
de l'arrêt, il est bors de doute que le défen- 
deur a demandé à passer Fexamen et déposé 
un acte de notoriété ainsi que son acte de 
naissance, et que l'arrêt décide avec raison 
que la loi n'exigeant nulle part que la de- 
mande soit écrite, celle-ci peut être faite 
verbalement, lorsqu'elle est accompagnée, 
comme dans l'espèce, des pièces exigées par 
la loi; qu'à la vérité, les dispositions légales 
précitées semblent avoir plutôt en vue une 
demande écrite, mais qu'elle s*explique parce 
que c'est là le cas le plus fréquent, id quod 
plenimque fit; et qu'il n'est certes pas permis 
de conclure de là à la nécessité d'un écrit, 
puisque non seulement pareille exigence ne 
résulte pas du texte de la loi, mais qu'en 
outre, vu l'objet de la demande, elle n'a pas 
pu être dans l'intention du législateur; 

Par ces motifs, rejette... (Infrà, p. 210.) 

Du 26 mai 1884.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Cor- 
nil. — OmcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. 



i^ CH. — 28 mai 1884. 
PROCÉDURE EN MATIÈRE DE DIVORCE. 

— ApPBL UE JUGEMENT INTERLOGUTOmE. — 

Principes GâNÉiuux du code de procédure 

OVOE. — DÉROGATION. 

la procédure en matière de divorce est soumise 
aux princ^ généraux du code de procédure 



cwile pour tous les cas oU la loi n'y a pas 
dérogé par des dispositions spéciales. 
En conséquence, l'article 451 de ce code relatif 
à Vappel des jugements interlocutoires est 
applicable enmatière de divorce; Varticle 262 
du code dvil n'y fait pas obstacle. (Code 
civ., art. 262; code de procéd., art. 451, 
452 et 881.) 

(HOOGSTOEL, — G. VAN LANCKER.) 

Pourvoi a été dirigé contre l'arrêt de la 
cour de Gand, du 13 août 1883, rapporté 
dans ce Recueil, 1884, II, 8. M. le procureur 
général Faider a conclu à la cassation ; il a 
dit: 

« Le pourvoi repose sur la combinaison des 
articles 262 du code civil, 881, 451, 452 du 
code de procéd. civ. En matière de divorce, 
l'article 262 du code civil porte : « En cas 
« d'appel du jugement d'admission ou du ju- 
« gement définitif, la cause sera instruite et 
« jugée par la cour d'appel comme affaire 
« urgente ». L'article 881 du code de pro- 
cédure civile, dans la partie Des procédures 
diverses, au titre De la séparation et du di- 
vorce, s'exprime ainsi : a A l'égard du di- 
« vorce, il sera procédé comme il est prescrit 
« au code civil ». Quant aux articles 451 et 
452 du code de procédure civile, relatifs à 
l'appel des jugements préparatoires ou inter- 
locutoires, ils sont bien connus dans leurs 
textes et dans leurs difficiles applications. Il 
n'est pas inutile de rappeler que l'article 262 
du code civil a été mis en vigueur à une 
époque où n'existaient pas les articles 451 et 
452 du code de procédure, à une époque où 
était encore en vigueur la loi de brumaire 
an II sur l'appel des jugements prépara- 
toires. 

Résulte-il de la combinaison de ces textes 
que, en matière de divorce, il n'y a d'appel 
que des jugements d'admission et définitif, et 
que nul appel n'est ouvert pour le jugement 
interlocutoire qui admettrait la preuve des 
faits articulés à l'appui d'une demande en di- 
vorce? Après' une longue discussion de doc- 
trine et de jurisprudence, dont je vais rappe- 
ler les phases, je remarquerai tout d'abord 
que vous avez examiné la question et que, 
sous la présidence de notre honoré premier 
président, vous l'avez nettement tranchée. 
Vous l'avez décidée dans les termes mêmes 
du débat actuel; vous avez dit : « Est rece- 
« vable avant le jugement définitif, un appel 
« interjeté contre un jugement interlocu- 
« toire admettant à preuve en matière de di- 
<( vorce. » Voilà bien notre question in ter- 
minis. 

« Qtt'avez-vous cru devoir décider, il y a 
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trois ans à peine (1), en présence de la Ion- 
fae polémique qui a agité cette question, et 
qui ofifre tous les arguments des deux parts ? 
L'article 881 du code de procédure civile, 
avez-vous dit, n'a pour objet que de rappeler 
et de maintenir les règles spéciales précé- 
demment édictées par le code civil, mais rien 
ne permet d'admettre la renonciation aux rè- 
gles ordinaires de procédure pour les cas non 
réglés par le code civil ; ces règles sont ap- 
plicables au divorce lorsqu'il n'y a pas désac- 
cord. L'article 452 n'est contraire à aucune 



(i) Arrêt du 31 anil 1881 {Belg. jud., 1881, 
p. 1143. — Cet arrêt ayant été omis dana ce Recueil 
nous croyons devoir le publier ici. 

niVOaCE — JUGEMENT INTERLOCUTOIRE.— APPEL. 

Est rBcevablt avant le jugemtnt définitif un appel in- 
terjeté contré un Jugement interlocutoire admettant 
à preuve en matiire de divorce. 

(G..., — C. ÉPOUSE 0...) 

ARRÊT. 

LACOCR; — 8ur le moyen unique du pourvoi, 
déduit de la violation des articles 881 du code de 
procédure oivile et S6S du code civil, la fausse appU- 
eation e( la violation de l'article 451 du code de pro- 
cédure civile, en ce que l'arrêt dénoncé a déclaré re- 
cevable avant le jugement définitif un appel interjeté 
contre un jugement interlocutoire admettant la 
preuve en matière de divorce < 

Attendu que l'article 8S1 du code de procédure oi- 
vile n'a pas d'autre objet que de rappeler et de main- 
tenir les règles spéciales précédemment édictées par 
\e eode oivil pour la procédure en matière de divorce; 
mais que Ton ne peut induire ni du texte de cette 
dispoaition, ni des termes dans lesquels elle est ana- 
lysée par l'Exposé des motifs qui a précédé son adop- 
tion, que le législateur ait voulu proscrire d'une ma- 
nière absolue en cette matière l'application des règles 
formulées au code de procédure civile ; 

Attendu que les dispositions du code de procédure 
sont applicables aux actions en divorce lorsqu'elles 
peuvent se conciUer avec les formalités spéciales 
prescrites, pour ces actions, par les articles 234 à 
800, 281 à 294 du eode civil ; 

Attendu que l'article 451 du code de procédure 
civile, qui sutue en termes généraux que l'appel des 
Jugements interlocutoires pourra être interjeté avant 
le jugement définitif, n'eat contraire k aucune des 
dispositions du code civil relatives à la procédure en 
matière de divorce; 

Attendu que l'article 282 du code civil, cité par le 
pourvoi comme dérogeant à la diaposition générale 
du dit article 4K1, ne règle point quels aont, en ma- 
Hère de divoree, les Jugemenit dont U est permia 
d'appeler on les avant-fUre-droit qu'U eat permia de 



de ces dispositions; l*article 262 da code 
civil ne règle nullement le cas spécial qui 
nous occupe; il définit et autorise, en lea qua- 
lifiant d^affaires urgentes, deux cas d*appel 
en matière de divorce. Vous constatez ^sais 
votre arrêt, en tous appuyant sur les travaux 
préparatoires des codes, que Ton n'a pas eu 
en vue, en discutant Farticle 262 du code 
civil, de régler en principe que les jugements 
seraient susceptibles d*appel; on a entendu 
réserver à la commission du code de procé- 
dure civile la solution relative aux jugements 



déférer an juge du second degré avant le jugement 
définitif; mais qu'il se borne à statuer qu'en cas d'ap- 
pel des deux espèces de jugements qu'il raentieniie, 
à savoir du jugement qui prononce aur radoûsaion 
de l'aaion en divorce et de celui qui statue déHniti- 
vement sur la denunde, l'aibire sera instruite et 
jugée devant la cour comme affaire urgente; 

Que cette diaposition ne fait donc que régler la 
marcbe de la procédure en appel, en matière de 
divorce, en donnant une allure rapide à cette firocé- 
dure qui avait été en première instance aoainiae à 
des lenteurs calculées, pour laisser aux paasioHs des 
parties le temps de se calmer ; 

Attendu que Texamen des travaux préparaleitaa du 
code civil confirme cette interprétation ôm Vv~ 
ticle262; 

Qu'en elBt, aucun de ceux qui ont pria part à ees 
travaux n'a émis l'idée que l'article en diecaaaion 
avait pour objet de régler quels seraient, en matière 
de divorce, les jugements susceptibles d*appel ei de 
limiter la faculté d'appeler an jugement d'admiasioa 
et au jugement définitif; 

Attendu que si l'une des premières rédaetioiia firo- 
poaées pour cet article comprenait, dans l'énunaér^ 
tion des affaires à instruire comme urgeatea derant 
le juge du second degré, les appels des jugements 
qui auraient ordonné ou reliué une preuve (séance 
du conseil d'État du 28 vendémiaire an x), au tons 
appels de jugements provisoiree et définitifs renâns 
en matière de divorce (séance du 6 nivèse an x), et ai 
le texte adopté ne parle plus que du jugemenl d'ad- 
mission et du jugement définitif, c'est que, dans Tin- 
tervalle, une commission ayant été chargée de prépa- 
rer le projet de code de procédure civile, on a voulu 
lui réserver la solution de la question de savoir si les 
jugements interlocutoires pourraient être soumis au 
juge du second degré avant le jugement définitif, et 
éviter de trancher prématui-ément cette question pour 
la matière spéciale du divorce; 

Attendu que, de ces considérations, il résulte que 
l'arrêt dénoncé, en déclarant recevable l'appel formé 
par l'exploit du il juillet 1880, n'a contrevenu à au- 
cune des dispositions légales citées par la requête en 
cassation; 

Par ces motifs, oui M. le eonaaUler Dumo&l en 
son rapport et sur les conclusions de M.Mélot, avocat 
gênéitl,Tqfftta... 
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interlocatoires pouvant être soumis à l*appel 
avant le jagement définitif. Voilà l'exacte ana- 
lyse de votre arrêt. 

tt Je voua avoae, mesBieurs, que je ne vois 
pas de motif nouveau pour ne pas accepter 
la doctrine de votre arrêt de 1881 ; je crois 
pe nous pouvons juridiquement confirmer 
cette jurisprudence, conforme aux principes 
généraux de législation. La cour de Gand, 
dans son arrêt attaqué, en refusant de se ral- 
lier à votre avis, n*a rien fourni de neuf; il 
s'est borné à analyser une doctrine opposée 
à la vôtre. Cet arrêt rappelle que lorsque le 
eonseil d*EUt a voté le titre Du divorce, on 
était encore sous Tempire de la loi de bru- 
maire an II, qui proscrivait tout appel de ju- 
gement non définitif; que Tarticle 26â a réglé 
strietement l*appel en matière de divorce, et 
que le code de procédure civile (art. 881), 
postérieur au titre du code civil, a renvoyé 
an code civil. Dès lors, dit Tarrêt attaqué, on 
ne peut recourir aux dispositions générales 
da code de procédure civile pour suppléer 
snx dispositions de ce code, pour suppléer 
aox règles tracées au titre Duâivùrce; enfin, 
rarrêt parle aussi des travaux préparatoires 
et de Tinterprétation des cours immédiate- 
meDt après le code civil. Jusqu'à la suppres- 
sion du divorce en France. 

t II n'est pas inutile de rappeler sommaire- 
ment les allures de la science et de la justice 
snr cette question; il est vrai qu'après le 
code civil, la jurisprudence tendait à isoler 
ce code en matière de divorce, du code de 
procédure civile et de la loi du 5 brumaire 
an n; il est vrai aussi que cette jurisprudence 
a été abandonnée en Belgique, comme l'at- 
teste M. Orts, au moment même où il allait 
réagir contre celle-ci pour se rallier à celle 
de France. Observons que la jurisprudence 
d'appel s'était prononcée dans le sens de 
votre arrêt de 188! ; je citerai les arrêts de 
Bruxelles du 5 juin 1854, celui du 25 juin 
i862, rendu après des conclusions étudiées 
de M. Vandenpeereboom, l'arrêt du 9 août 
1880, que vous avez confirmé. 

« Il existe deux dissertations fondamen- 
tales sur ce sujet : l'une, de M. Orts, de 
i859, a sur le droit d'appel en matière de di- 
« vorce », dans le sens de l'arrêt attaqué, 
dans le sens aussi d'un auteur spécial, M. Wil- 
leqnet, et de M. le professeur Arnlz ; l'autre, 
de M. l'avocat général Vandenpeereboom, 
appuyée de l'arrêt de Bruxelles du 95 juin 
1862 et de M. le professeur Laurent. 

« Ce qui caractérise les deux études de 
MM. Orts et Vandenpeereboom, c'est la ver- 
deur, l'abondance d'argumentation et une re- 
cherche attentive des travaux du conseil 
d'Etat; tout ce que l'arsenal des arguments 
pent prêter aux polémistes est employé des 



deux parts. La jurisprudence de la cour de 
Bruxelles ne s'était pas ralliée à l'opinion de 
M. Orts; M. Laurent ne s'y était pas rallié nop 
plus. Au volume III, n° 246, de son ouvrage 
publié- en 1870, il se trouvait en présence de 
l'arrêt de Bruxelles du 25 juin 1862 : les 
termes de la loi ne sont pas restrictifs, dit-il; 
le législateur du divorce a voulu une sage 
lenteur que favorise précisément la facilité 
des recours; et M. Laurent, sans entrer dans 
une discussion qu'il considère comme appar* 
tenant plutôt à la procédure, observe qu'en 
définitive les travaux préparatoires disent 
peu de chose. Je remarque, en effet, que les 
écrivains qui en ont tiré parti y ont puisé 
des arguments peu précis, si pas contradic* 
toires. Aussi, je n'entends pas entrer dans ces 
difficultés. Je demande s'il y a un intérêt soit 
juridique, soit social, qui condamne votre 
arrêt de 1881 ; l'intérêt juridique, l'intérêt 
social n'en sont nullement compromis; ils le 
sont, au contraire, dans le sens de l'arrêt at- 
taqué. 

« Quant à l'intérêt juridique, j'aurai re- 
cours d'abord à la topique judiciaire, aux 
lieux communs sur lesquels repose la logique 
d'argumentation. D'abord, l^appel est favora- 
ble, c'est un motif certain pour ne pas en res- 
treindre l'usage lorsqu'il estcontesté; ensuite, 
le retour au droit coftmun eit toujours favoror 
ble, lorsque le droit commun peut, comme 
ici, autoriser un appel qui rentre dans les 
principes de prudence et de lenteur du di- 
vorce ; enfin, le juge doit suivre une règle (Ttii* 
terprétation qui concilie les textes des lois. 

« Or, ici, voici la situation : en réglant l'ap- 
pel en divorce, l'article 262 du code civil, en 
présence de la loi de brumaire an u, a voulu 
écarter toute équivoque en matière d'appel, 
et il a admis ceux que comportait la procé*- 
dure même du divorce. J'en ai la preuve non 
équivoque dans un passage des observations 
du Tribunat qui, par un rapprochement de 
dates et de noms, me semble avoir une signifi- 
cation non remarquée. Le 5 vendémiaire an xi. 
le Tribunat propose d'ajouter à l'article qui 
parle de l'appel qu'il faut traiter d'urgence 
(262) une disposition relative au degré d'ap- 
pel et au pourvoi en cassation. « Cet article, 
« dit le Tribunat, prescrit seulement un 
(( bref délai dans lequel l'appel qui serait in- 
ii terjeté d'un jugement soit préparatoire, 
(( soit définitif, en matière de divorce, sera 
<( jugé au tribunal d'appel. Mais il s'est pré- 
« sente bien d'autres difficultés relativement 
(( au délai dans lequel l'appel devra être In- 
<c terjeté.»... Puis, s'occupant de la cassation, 
la section sgoute que le pourvoi doit être 
maintenu contre les jugements rendus sur les 
demandes en divorce, comme sur les autres. 
C'eût été introduire une faveur eontraire à 
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l'esprit du projet et aux principes ; en consé- 
quence, la seciion propose d'ajouter un nou- 
vel article, qui est devenu Tarticle 265 du 
code ; cet article a certainement pour objet 
d'exprimer Fesprit du projet, de se confor- 
mer aux principes, de régler les jugements en 
divorce comme les autres. Ne voyez-vous pas 
là un instrument d'argumentation rendant 
plus claire la pensée du législateur, particu- 
lièrement du Tribunat? Il veut le retour aux 
principes, Tapplication des principes soit 
en appel, soit en cassation; c'est bien là ma 
vieille maxime, le retour au droit commun est 
toujours favorable. Ajoutez à cela que Tarti- 
cle 262 énumère simplement deux jugements 
en divorce qui ont un caractère urgent, tous 
les préliminaires étant terminés; mais exclut- 
il les autres ! Non ; le sens de cet article 262 
pour l'appel est le même que celui de Tarti- 
cie 2G5 pour le pourvoi en cassation, « con- 
« formes aux principes » ; c'est la faveur de 
ces recours qu'il faut considérer ici. 

« Objectera-t-on encore l'article 88i du 
code de procédure civile? Cet article offre-t-il 
un texte exclusif du droit commun? Ne faut- 
il pas le concilier avec la pensée du Tribunat? 
Quel est le texte? « A l'égard du divorce, il 
« sera procédé comme il est prescrit au code 
« civil. » Ce texte n'a rien de précis, du 
moment qu'on remarque que l'article 881 
fait partie du livre II, Desprocédures diverses, 
et du titre iX de ce livre, intitulé De la sépa- 
ration du corps et du divorce. En effet, les six 
premiers articles du titre iX règlent la marche 
de la séparation. La cause sera instruite 
dans les formes établies par les autres de- 
mandes et jugées sur les conclusions du mi- 
nistère public (art. 879); l'article 507 du code 
civil avait déjà dit : Elle sera intentée, in- 
struite et jugée de la même manière que toute 
autre action civile. Mais, pour organiser le 
divorce, le code avait multiplié les formes, 
les enquêtes, les préparations, les discus- 
sions, les lenteurs an début, les urgences à 
la fin, les contrôles d'appel et de cassation 
pour revoir avec soin notamment les preuves 
et leur portée. Il n*est pas étonnant que l'ar- 
ticle 884 ait dit que ce qui concerne le di- 
vorce est renvoyé au code civil ; inutile de 
faire double emploi des dispositions; impos- 
sible, en présence des articles 262 et 265 du 
code civil et de leur esprit expliqué au Tri- 
bunat, de soutenir que les principes généraux 
de l'appel ne doivent pas être accueillis comme 
le fait la jurisprudence belge que M. Orts vou- 
lait combattre et que vous avez maintenue en 
définitive malgré ses efforts. 



(1) LoCRÉ, t. H. p.561. 

(2) LOCRÉ, Hi9t. du code d$proc: ctv., t. i*', p. 



tf Et je vais insister surce point, parnn rap- 
prochement de date et de nom. Treilhard a 
été le grand travailleur dans l'affaire du di- : 
vorce; c'est lui qui en a fait l'Exposé des mo- 
tifs, le 50 ventôse an xi (i). Treilhard était 
en même temps le grand travailleur de la nou- 
velle procédure dont la commission avait été 
instituée le 5 germinal an x, quelques mois i 
plus tôt, et cette commission rédigea un pro- j 
jet précédé d'Observations préliminaires qui 
ont été composées par Treilhard (2). Or, ad- 
mettra-t-on que Treilhard eût facilement ad- 
mis les observations du Tribunat, qui reposent 
sur une interprétation extensive dans le sens 
du droit commun en faveur des recours ap- 
plicables à la procédure du divorce? 

(( On objecte que la loi de brumaire an n 
régnait encore lorsque parut l'article 262 du 
code civil (ventôse-germinal an xi). Mais ne 
faut-il pas se rappeler que lorsque, plus tard, 
le code de procédure civile est venu régir la 
matière de l'appel, il a été permis de profiter 
des dispositions relatives aux jugements in- 
terlocutoires? Et c'est par la vertu même de 
ces dispositions que l'appel de l'interlocutoire 
en matière de divorce est devenu de droit 
commun et que la jurisprudence a pris des 
allures plus décidées et a fini par établir cette 
doctrine favorable an recours, dont M. Orts 
semblait déplorer les progrès et voulait ar- 
rêter rinfluence. Cette doctrine n'a pas cessé 
de régner dans notre jurisprudence ; cette 
doctrine, vous l'avez consacrée nettement en 
4881. Etait-il bien certain que votre cour se 
fût trompée et que la cour de Gand dût com- 
battre aujourd'hui votre arrêt? Voyez-vous 
aujourdhui une raison sérieuse, une utilité 
certaine pour vous mettre en contradiction 
avec vous-mêmes et faire un retour de juris- 
dence, qui constitue toujours une œuvre re- 
grettable? Je ne puis le croire. Est-il bien 
nécessaire de voir s'établir une nouvelle in- 
terprétation , à rencontre de celle qu'avait 
établie M. Yandenpeereboom en 1862 et que 
vous aviez acceptée une dizaine d'années plus 
tard? 

« Je ne le pense pas, et l'on peut avec 
fruit, pour la discussion, rappeler le sens so- 
cial de notre interprétation. Les formes, la 
marche du divorce exigent l'examen, le con- 
trôle, le recours. « Une sage lenteur, dit 
« Treilhard, doit donner aux passions le 
« temps de se refroidir; le divorce n'est lo- 
« lérableque lorsqu'il est forcé... La récon- 
« ciliation des deux époux est toujours si 
« désirable (5). » Eh bien, le système du 
recours répond à ce vœu de la loi.* Pourquoi 



(3) LOCRÈ, t. H. p. 570. 
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Tadminion dn divorce peut-elle être déférée 
à la coar d*appel? Poar subir la prompte 
revision du juge supérieur. Pourquoi le juste- 
ment d enquête, de droit commun, ne serait- 
il pas aussi soumis à la revision du juge su- 
périeur, dans le sens du droit commun, dans 
les délais du droit commun ? Donc, d'une 
part, je dis, comme M. Laurent, que notre 
interprétation rentre dans ia pensée d'une 
sage lenteur; d'autre part, je répète une 
Tieilie maxime : le reiovr au droU commun est 
tm^mtn favorable. Le droit commun, aujour- 
d'hui, est évidemment favorable à l'appel, et 
l'intérêt social est d'assurer les contrôles su- 
périeurs sur la mesure, la valeur, la conve- 
nance des preuves qu'il s'agit de mettre en 
enqnète entre les épDux. 

« En présence de toutes ces contestations 
sans utilité réelle, en présence des principes 
fondamentaux et du véritable intérêt de la loi 
et de la société, j'ose vous conseiller de main- 
tenir votre opinion et de casser l'arrêt de la 
cour de Gand qui vous est déféré. C'est à 
quoi je conclus. » 

ARRÊT. 

LA COUR: — Sur le moyen unique de 
cassation : violation et fausse application des 
articles 451, 452 et 88i du code de procé- 
dure civile, ce dernier article combiné avec 
l'article S62 du code civil, en ce que l'arrêt 
dénoncé a d^laré non recevable, avant le 
jngement définitif, l'appel d'un jugement 
interlocutoire ordonnant la preuve des faits 
allégués à l'appui d'une demande en di- 
vorce : 

Considérant que la procédure en matière 
de divorce est soumise aux principes géné- 
raux du code de procédure civile pour tous 
les cas où le législateur n'y a pas dérogé par 
des dispositions spéciales; 

Qae l'article 88i du code de procédure ci- 
vile ne renferme rien de contraire à cette 



Considérant que l'article 451 du même 
code autorise, en toutes matières, l'appel des 
jugements interlocutoires avant le jugement 
définitif; 

Qu'il n*existe aucun motif rationnel de res- 
treindre ce droit lorsqu'il s'agit du jugement 
qni autorise la preuve des faits articulés à 
l'appui d'une demande en divorce ; 

Que l'article S62 du code civil se borne, si 
l'on s'en tient à ses termes, à ordonner que 
la cause en appel sera instruite comme ur- 
gente dans les deux cas qu'il indiqué, et n'in- 
terdit point l'appel dans les autres cas dont 
ilnes^occupe pas; 

Qu'il ne résulte nullement des travaux lé- 
gislatifs que cette disposition aurait une por- 



tée plus étendue que celle que comporte son 
texte; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que l'arrêt attaqué, en déclarant non receva- 
ble l'appel interjeté du jugement qui admet 
la défenderesse à la preuve des faits par elle 
articulés, a contrevenu aux textes cités à Tap- 
pui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu entre 
parties par la cour d'appel de Gand, le i 3 août 
1885, en tant qu'il a déclaré non recevable 
l'appel formé par le demandeur contre le ju- 
gement du 16 juin 1883, qui admet la défen- 
deresse à la preuve des faits par elle arti- 
culés... 

Du 23 mai 1884. — l'^ ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Cond, conf. M. Faider, procureur 
général. -- PL MM. De Mot et Duvivier. 



9" CH. — 86 mal 1884. 

ÉLECTIONS. — Réclamation. — Absence 
de conclusions. — dépôt de pièces. — 
Chose non demandée. 

Il n'est pas au pouvoir du juge ^ordonner une 
radiation sur le seul dépôt de pièces, en V ab- 
sence de conclusions déposées en temps 
utile (i). (Code élect., art. 67.) 

(HALBART, — C. KERSTENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 27 mars 1884. (Rapp. M. Best.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen tiré de 
la violation des articles l*', 6, 8, 9, 67, 
69, 71 des lois électorales, 1317, 1319, 13S0 
et 1322 du code civil, en ce que, sans tenir 
compte ni de la foi due aux conclusions du 
demandeur et de l'absence de conclusions de 
la part de son adversaire, ni de la présomp- 
tion légale résultant de l'Inscription du de- 
mandeur sur les listes électorales, l'arrêt 
dénoncé Invoque d'office un moyen nou- 
veau: 

Considérant qu'après avoir écarté, comme 
inexistante, la conclusion prise pour Kerstens, 
l'arrêt s'empare d'office des pièces pro- 
duites, pour en induire que Halbart n'a pas 

(9) Cass., 19 mai 4884 (ttiprd, p. SOS). 
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possédé, en 1882, la base d^une patente 
d'employé» et ordonner, en conséquence, 
que son nom sera rayé de la liste des élec*- 
tenrs généraux ; 

Qu'en soulevant ainsi un moyen qui n'avait 
pas été proposé par Kerstens et sur lequel 
Halbart n'avait pas eu à s'expliquer, il mé- 
connaît le caractère obligatoire du contrat 
judiciaire avenu entre parties et contrevient 
aUl articles cités à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du S6 mai 1884. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. Cornil. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



s* CH. — 86 mai 1884. 

ÉLECTIONS. — Càpacitaire. —Produc- 
tion. — Délai. — Constatation. 

Le juge coMtaU souverainement en fmi qu'une 
production de documents a été faite en temps 
utUe. (Loi du 2i août 1883, art. 5.) 

(OILLSTy — C. LBFÈVRS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 4 avril 1884. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen tiré de 
la violation des articles 52 de la loi du 
24 août 1883, 1319 et 1322 du code civil, 
en ce que l'arrêt attaqué déclare que le di- 
plôme de capacité a été produit en temps 
utile, sans qu'il en résulte aucunement que 
la production a eu lieu en dehors du délai 
imparti par l'article 32. 

Considérant que l'arrêt se fonde sur ce 
que le diplôme a été produit en temps utile, 
sans qu'il en résulte aucunement que la pro- 
duction a eu lieu en dehors du délai imparti 
par l'article 32; 

Par ces motifs, irejette... 

Du 26 mai 1884. — 2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. Cornil. — 
Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. 



2« et. ~ B6 mal i««4. 

ÉLECTIONS. — Domicile. —Fonctionnaire 
AMOVIBLE. — Militaire. — Déclaration. 
— Changement de garnison. 

Le milit^re en adiviié dé service, s*U veut 
conserver son domicUe d^origine, en àoU 
renouveler la déclaration à Cocoasion de 
chaque changement de gamioon (1). (Code 
élect., art. 44.) 

(de codt, — c. vermeersch.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand 
du 20 mars 1884. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen tiré de 
la violation des articles 43 et 44 des lois 
électorales, en ce que l'arrêt dénoncé a rayé 
le demandeur, pour n^avoir pas renouvelé la 
déclaration de l'article 44, lors de sa nomi- 
nation à Bruxelles; 

Considérant que, par sadéclaration de 1879, 
le demandeur a opté entre Ypres et Tournai, et 
a ainsi empêché le transfert de son domicile 
électoral dans cette dernière ville; mais que 
celte option a été faite uniquement en vue 
de Tournai et n'a pas eu pour effet de lui 
assurer indéfiniment son inscription sur les 
listes électorales d'Ypres ; que, de même qu'en 
principe et sauf déclaration contraire, le mi- 
litaire en activité de service doit être inscrit 
dans la commune où il réside k l'époque de la 
revision annuelle, de même aussi il devra 
changer de liste, chaque fois que ses fonc- 
tions l'auront amené, à cette époque, dans 
une autre commune ; et que, pour prévenir 
ce résultat, une nouvelle déclaration serait 
chaque fois nécessaire; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mai 1884. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Aapp. M. Cornil. 
— Concl. conf. M. MesdacMe 1er Kiele, pre- 
mier avocat général. 



(1) Cass., 8 mai et 3 septembre 1880 (Pasic, 1880, 
I, 168 etS8â). CettejttrlsprttdenceestcriUqttéepar 
la Revut de VadminUtration, 1880, p. SS5. S^^^rû, 
p. 903. 
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9« CB. ^ 26 mai 1884. 

ÉLECTIONS. — GiFACiTAiRB. — Examen. 
^ Dkmakdb par écrit. 

U eapacUaire après examen n*a pas àjmtifier 
que, pour subir cette épreuve, U aUdemandé 
par écrU son tnscriptUm à radministratiatt 
eommuMk (I ). (Loi du U août 1883, art. i ; 
arrêté royal du i octobre 1885, art. â.) 

(RAIKEM, — G. DBFOIN.) 

Poonroi eoDtro nn arrêt de la coor de Liège 
du S avril 1884. 

ARRàT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen tiré de ' 
liTiolationdes articlesG, 1307, 1319 du code 
cifU, I de la loi du 24 août 1883, 2 de Far^ 
rêté royal du 2 octobre 1883, en ce que 
Tarrét dénoncé admet qu'une demande d'exa- 
men a été faite par le défendeur, alors qu'en 
réalité il n'y en avait pas eu ; qu'au surplus, 
en supposant qu'une demande verbale ait été 
faite, elle serait, en tout cas, absolument ino- 
pérante; 

Considérant que, d'après les constatations 
derarrêt^il est bors de doute que le défendeur 
t demandé à passer l'examen et déposé un 
acte de notoriété, ainsi que son acte de nais- 
sance, et que l'arrêt décide avec raison que la 
loi n'exigeant nulle part que la demande soit 
écrite* eelle-ci peut être faite verbalement 
lorsqu'elle est accompagnée, comme dans 
l'espèce, des pièces exigées par la loi; qu'à 
la vérité, tes dispositions légales précitées 
semblent avoir plutôt en vue une demande 
éerite; mais que cela s'explique, parce que 
c'est le cas le plus fréquent {idt^uodplerumque 
fil); et qu'il n'est certes pas permis de con- 
clure de là à la nécessité d'un écrit, puisque 
non seulement pareille exigence ne résulte 
pas du texte de la loi, mais qu'en outre, vu 
l'objet de la demande, elle n'a pas pu être 
dans l'intention du législateur. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mai 1881. -^ 2» ch. —Pré». M. Van- 
denpeereboom, président.^ite;?p. M. Comil. 
- Cond. conf. M. Mesdach de ter Kieîe, pre- 
inier avocat général. 

{i) Cm., âl oui 1884 (Pasic., 1884, 1, 904)* 



8« CH. — 88 mal 1884. 

ÉLECTIONS. -^ Gapagitairs.— DocnttMTS. 
— Défaut db production. 

Le juge du fait constate souverainement le 
défaut de production d'aucun document (2). 
(Loi du U août 1883, art. 31.) 

(TRIENPONT, — C. CALBRECHT.) 

11 avril 1884. Arrêt de la cour de Gand, 
en ces termes : 

<c Attendu que l'inscription descapacitaires 
ne constitue pas une présomption en leur 
faveur; qu'en cas de recours ils sont tenus, 
sous peine de forclusion, de remettre les do- 
cuments qui justifient leur droit, au conmiis- 
saire d'arrondissement; 
^ a Que jusqu'ores le défendeur Trienpont 
n'a pas produit les documents ; 

« Ordonne la radiation, etc. » (Rapp. M. de 
Meulenaere.) 

Pourvoi par Trienpont. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation des articles 3S de la loi 
du 24 août 1883, 480 du code de procédure 
civile, 46 et 69 des lois électorales, en ce que 
l'arrêt ordonne la radiation du nom du de- 
mandeur, faute de justification de l'examen^ 
alors que le recours était basé uniquement 
sur le défaut de fréquentation scolaire, et 
ne tient pas compte des pièces du deman- 
deur déposées au commissariat d'arrondisse- 
ment par l'administration communale comme 
annexé à la liste électorale, lesquelles de- 
vaient être considérées comme faisant partie 
intégrante du dossier : 

Attendu qu'après avoir posé en prineipe 
que rinscripiion des électeurs capacilaires ne 
constitue pas une présomption en leur faveur, 
et qu'en cas de recours ils sont tenus, sous 
peine de forclusion, de produire les titres qui 
justifient leur droit, l'arrêt constate, en ter- 
mes généraux, que le demandeur n'a pas 
produit ces documents; 

Attendu qu'en présence de cette consta- 
tation dont l'exactitude ne peut être vérifiée 
à défaut de l'indication du texte que l'arrêt, 
en la faisant, aurait violé, la cour d'appel a 
pu ordonner la radiation du nom du deman- 
deur des listes électorales sans contrevenir à 
Tarticle 32 invoqué par le pourvoi; 

Attendu que les articles 46 et 69 des lois 



(9) Voy. eau., 19 nui 1884 («uprà, p. 194). 
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électorales ne concernent que les pièces 
relatives aa c«ns et que Tarticle 480 a trait 
aux jagemenls susceptibles d'être rétractés 
par la voie de la requête civile; qu ils sont 
donc sans application à la cause; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mai 1 884. — 2« ch. — Pré$. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Protin. 
— Concl. cottf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



9« CH. — 86 mal 1884. 

ÉLECTIONS. — CAPACiTAmK. —• Sous- 
officier EN CONGÉ. — Période de rappel. 

La suspension du droit de vole pour les sous- 
offlders ne met nullement obstacle à leur 
inscription sur les listes électorales (i). 
(Loi du 24 août 1883, art. 1", n« II.) 

(KBRSTENS, — C. BLANCHET.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de j 
Bruxelles, du 22 mars 1884. j 

1 

ARRÊT. 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-reeevoir : 

Considérant qu'en ordonnant de signifier 
au défendeur la requête en cassation, la loi 
électorale ne prescrit pas les formalités appli- 
cables à cette signification, et notamment ne 
la soumet pas à Tarticle 61 du code de pro- 
cédure civile; d*où il suit que la validité de 
cet acte n*est subordonnée qu'aux seules for- 
mes indispensables à la réalisation de son 
but; 

Considérant que ce but est atteint, bien 
que Thuissier, apr^ avoir constaté qu'il a 
notifié et adressé copie de la requête, ait oiois 
d'ajouter qu'il a en même temps adressé copie 
de son exploit; qu'en effet, malgré l'absence 
de cette dernière mention, l'exploit ne con- 
tient pas moins, d'une part, pour l'Intéressé, 
toutes les indications utiles à son droit de 
défense; d'autre part, pour le Juge, en cas de 
défaut, la preuve que le défoillant a été sniB- 
samment averti du recours dirigé contre lui. 

Au fond : (sans intérêt); 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mai 1884.— 2«ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Aapy». M. Comil. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



Conforme à la notice. 

Du 26 mai 1884.— 2» ch.'-Prés. M.Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Casier. 
— Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



â* CH. - 86 mai 1884. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Forme. — 
Copie. — Remise. 

La 'signification du pourvoi n'est pas soumise à 
toutes les formalités du code de procédure 
civile. (Code élect., art. 85; code de pro- 
cédure civ., art. 61.) 

H suffU que rintéressé ait connaissance de 
toutes les indications utiles à son droit de 
défense. 

(gILLET, — c. TOUSSAINT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles,du5avrill884.— (Rapp.M.Rolin.) | Pourvoi parDecamps 



9« CH. - 86 mal 1884. 

ÉLECTIONS. — CAPAcrrAiRE. — Diplôme. 
— Production. — Limites du débat. 

Le dipl&me ne doit pas être produit quand Ia 
contestation est limitée aux conditions dans 
lesquelles Uaété obtenu (2). (Loi du 24 août 
1885, art. 52.) 

(DECAMPS, — c. BRÉB.) 

27 mars 1884. Arrêt de la cour de Liège, 
ainsi conçu : 

a Quant au diplôme de capacité : 
a Attendu que le réclamant Decamps ne 
basait son recours que sur les prétendus vices 
de l'acte de notoriété; qull n'a exigé la pro- 
duction du diplôme que dans ses conclusions 
du 16 février 1884, et que le défendeur a 
satisfait à sa demande le 26 du même mois; 

« Rejette la réclamation. » (Rapp. M. Fré- 
son.) 



(1) ifin.|Nifi.,chambre des rep., 1883-1888, p. iSSO. (S) Cass., 19 mai 1884 {mprà, p. 194). 
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▲RRÉT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 32 et 41 B, de la loi du 
il août 1883, en ce que la cour a maintenu 
comme électeur un intéressé qui n'a produit 
son diplôme de capacité électorale que le 
i6 février, mal^i^é la mise en demeure résul- 
tant de la signification de ce recours : 

Attendu que dans son recours le deman- 
deur ne contestait que le droit du défendeur 
d'être admis à Texamen, en prétendant que 
pour pouvoir s*y présenter il aurait dû justi- 
fier de la fréquentation scolaire; qu'il ne mé- 
connaissait pas que celui-ci avait subi Texa- 
men avec succès; 

Que le litige entre parties ayant été ainsi 
limité et la production du diplôme de capa- 
cité ayant d'ailleurs eu lieu, lorsqu'elle a été 
réclamée, l'arrêt attaqué qui décide que, dans 
ces circonstances, ce diplôme ne devait pas 
être produit, à peine de déchéance, dans le 
délai de l'article 32 de la loi du 24 août 
1S8Ô, n'a pas contrevenu aux dispositions 
invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mai 1884.— 2« ch,-- Prés, M. Van- 
denpeereboom, président.— Aapp. M. Casier. 
-OmcL canf. M. Mesdach deterKiele, pre- 
mier avocat général. 



S« CH. — 26 mai 1884. 

ÉLECTIONS. — Recours. — Notification. 

La notificaiion du recours doit comprendre tous 
Us faiis et griefs sur lesquels il est fondé. 
(Code élect., art. 63.) 

(lOWIE, — C. VAN ISSACKER.) 

4 avril 1884. Arrêt de la cour de Gand, en 
ces termes : 

« Attendu qu'aux termes de Tarticle 63, 
le recours doit être dénoncé par exploit 
d'huissier à la personne intéressée; 

« Que cette forme est prescrite à peine de 
nnlUté; 

« Que les défendeurs n'ont reçu aucune 
notification de la requête en radiation; 

« Rejette la demande. » (Rapp. M. Van 
Maele.) 

Pourvoi par Lowie. 

ARRÊT. 

U COUR; —Sur le moyen pris de la 
violation de l'article 63 des lois électorales et 
de Tartide 1319 du code civil, en ce que la 

PAUC, 1884. — l** PART». 



cour a décidé que les défendeurs n'ont reçu 
aucune notification du recours du demandeur, 
alors qu'un exploit de l'huissier Claus con- 
state le contraire: 

Attendu que l'exploit du 26 septembre i 883 
invoqué par le demandeur porte uniquement 
que l'huissier instrumentaire a notifié aux 
défendeurs que le demandeur est appelant de 
la décision du collège échevinal qui a main- 
tenu deux des notifiés sur les listes électorales 
en a rayé les deux autres ; 

Que cet exploit indique sommairement les 
motifs de l'appel, mais sans y énoncer les 
faits et les griefs articulés dans le recours 
qu'il a formé ultérieurement le 30 septembre; 

Qu'il suit de là qu'en décidant que ce re- 
cours, qui n'a pas été signifié aux défendeurs, 
n'est point valable, l'arrêt attaqué n'a con- 
trevenu à aucune des dispositions invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mail884.— 2«ch.— />r(te. M. Van- 
denpeereboom, président.— Aa;^. M. Casier. 
— ConcL conf, M. Mesdach de terKiele, pre- 
mier avocat général. 



9« CH. — 86 mal 1884. 

ÉLECTIONS. — Capacitairr. — Contre- 
maître. — Ouvriers en chahrre. 

N*est pas porté sur les listes des capacOaires le 
contre-maître d*un établissement industriel 
occupant plus de vingt-cinq ouvriers travail- 
lant à domicile et sur lesquels il n'exerce 
aucune surveillance (1). (Loi du 24 août 
1883, art. 1«', n« 5). 

(d'raenens, — c. maere.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand , 
du 8 avril 1884. (Rapp. M. Janssens.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation de l'article 1^, n** 5, de la loi du 
24 août 1883, en ce que la cour a ordonné la 
radiation du demandeur, qui est contre-mai- 
tre, par le motif que son patron n'emploie pas 
dans sa fabrique vingt-cinq ouvriers : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
patron du demandeur n'emploie dans sa fa- 
brique que cinq ouvriers, et qu'il n*y a pas 
lieu de tenir compte de plus de cent person- 
nes qui travaillent à domicile pour sa fabri- 
que; 

Qu'il n'est pas constaté en fait que le de- 



(i) Gass., 19 mai 1884 {suprà, p. 
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mandeur exerce sur ces personnes un droit 
de surveillance on de direction ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mai 1884. — 2« ch.~- Prés. M. Yan- 
éenpeereboora, président.— iiapp. M. Casier. 
— Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 

Du même jour, arrêt identique rejetant le 
pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 11 avril 1884, au rapport de M. le conseil- 
ler Coevoet, en cause de De Poorter contre 
de la Ruelle. (Mêmes magistrats.) 



S« CE. — 88 mal 1884. 

ÉLECTIONS. — Cens FONcmn. — Indi- 
vision. 

Ou n'est pas fondé à se prévaioir d'une quote- 
part de contribution foncière attribuée à une 
communauté sous le nom d'un tiers avec 
des ayants part non dénommés, si Von ne 
justifCi de son droit (1). (Code élect., art. 6 
et 8.) 

(VANDBRSLAGMOLBN, — C VERSLUYS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 11 mars 1884. (Rapp. M. de 
Blauwe.) 

ARRÊT. 

LA. COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1517, 1319 et 1522 du 
code civil, de la foi due aux actes et conclu- 
sions des parties et le contrat judiciaire des 
articles 67, H9 et 71, 2, 6 et 8 des lois élec- 
torales coordonnées, en ce que le débat étant 
limité par les conclusions des parties à la 
question de savoir si le demandeur peut, à 
raison du vœu de pauvreté qu'il a prononcé 
comme religieux, être propriétaire des biens 
sur lesquels est assise la contribution contes- 
tée, la cour d'appel s'est basée, pour rayer 
son nom, sur des moyens qu'elle a suppléés 
d'office : 

Attendu que le recours fbrmé contre l'in- 
scriptiop du demandeur était fondé sur ce 
que ce dernier se prévalait d'une imposition 
foncière afférente à des biens appartenant à 
une communauté religieuse, dont il était 
membre ; que c'est donc en termes générs^ux 



(1) Gass., âSaml 1884, n» 1881S, rt^p. H. Protin. 



que le défendeur déniait que la propriété qui 
donnait lieu à l'impôt appartînt pour mie 
part quelconque au demandeur; qu'en ajou- 
tant que le vœu de pauvreté fait par celui-ci 
s'opposait à ce qu'il fût propriétaire, et ne 
faisait qu'énoncer un, argument à l'appui de 
son soutènement sans restreindre par là sa 
conclusion principale ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé, en accueillant 
le recours par le motif que le demandeur à 
qui l'on contestait le droit de se compter la 
quotité d'impôt foncier, lui attribuée par la 
liste au nom de Vandamme, Félix, et affarU 
part, ne justifiait nullement de ce droit, est 
donc resté dans les limites du contrat judi- 
ciaire et n'a pas méconnu la foi due aux con- 
clusions des parties; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
la partie du moyen visant la violation des ar- 
ticles 2, 6 et 8 des lois électorales, le pour- 
voi se bornant à citer ces dispositions sans 
exposer le moyen qui s'y rattache; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mai 1884. — «• ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Du- 
mont. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



Se CH. — 28 mal 1884. 

ÉLECTIONS. — Cens. — iNgTiTOTiON con- 
tractuelle. — Usufruit. — Réduction. 

UusufmU constitué par un époux au profit de 
son conjoint n'est pas réduit de plein drmt à 
la quotité disponible, dans le cas oh le dona- 
teur laisse des descendants (2). (Code civil, 
art. 1094.) 

(lABY, — C. VANDEIISCHUEIUEN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles du !«' avril 1884. (Rapp. M. Ter- 
lindea, prés.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1*', 8 et 12 des lois 
électorales et 1094 du code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué attribue à Tondeur la totalité 
des impositions foncières portées au rôle des 
contributions au nom de Tondeur, Benoît et 
ses enfants, par le motif que la réduction de 
la donation d'usufruit à lui faite par son 



{% Cau., 14 vm 1883 (PAaiC, 1883. 1, MK 
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épouse décédée n'a pas été effectuée ni de- 
mandée, alors que cette rédaction s'est opé- 
rée en Yertu du contrat de mariage et sans 
qu'il ait été nécessaire d'exercer une action 
pour la faire prononcer : 

Attendu que Tanét dénoncé constate que 
Tondeur a recueilli dans la succession de sa 
femme Tusufruit des immeubles propres à 
celle-ci, et Tusufruit de la part à laquelle elle 
avait droit dans les conquèts immeubles de la 
communauté ; que le contrat de mariage en- 
tre Tondeur et sa femme stipulait la réduc- 
tion de Tusufruit laissé au survivant pour le 
cas où le prémourant laisserait des descen- 
dants ou des ascendants, mais que cette ré- 
duction n'a jamais été demandée et effectuée, 
et que Tondeur a gardé la jouissance pleine 
et entière de la libéralité qui lui avait été faite 
par sa femme ; 

Âttendo qu'un usufruit donné par un époux 
à son conjoint n*est pas réduit de plein droit 
à la quotité disponible fixée par Fart. 1094, 
I i, du code civil lorsqu'il existe, lors du dé- 
cès du donateur, des enfants de celui-ci; que 
cette réduction doit être ou ordonnée par 
jugement ou faite de commun accord entre les 
parties ; 

Attendu qu'aucune disposition légale ne 
règle dans quelle forme la dite réduction doit 
être consentie par répoux donataire et accep- 
tée par les descendants du donateur, et que 
le juge électoral décide souverainement si 
elle a eu lieu d'après les actes ou documents 
de la cause; 

Attendu qu'il résulte de là que la cour 
d'appel de Bruxelles a usé d'un droit d'ap- 
préciation que la loi lui confère, et n'a point 
contrevenu aux textes invoqués, en décidant 
qu'il n'est pas établi au procès que la réduc- 
tion du droit d'usufruit du sieur Tondeur ait 
jamais été demandée ni effectuée ; que celui- 
ci, en conséquence, a gardé la Jouissance 
pleine et entière de la libéralité qui lui a été 
laite, et qu'il doit supporter les charges qui 
grèvent les biens sur lesquels il porte et no- 
tamment les contributions foncières qui y 
sont afférentes; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mai 1884. — «• ch. — Pr<^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Du- 
mont. — Cond. conf. M. Mesdacb de ter 
Kiele, premier avocat général. 



9e CB. - 28 mai 1884. 

ÉLECTIONS. — GAPAciTAmE. — Candidat 

NOTAIRE. — PrKMIÈRE ÉPREUVE. 

Le diplôme de candidat notaire, première 
épreuve, ne confère pas la capacité électo- 
rale (1). (Loi du 24 août 1883, art. !•', 
no 8.) 

(XHAFLAIRE, — C. DECAMPS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège du 19 mars 1884. (Bapp. M. Grabay.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article i'^ de la loi du 24 août 
1885, en ce que l'arrêt attaqué ne reconnaît 
pas l'électorat capacitaire au demandeur, bien 
qu'il soit porteur d'un diplôme de candidat 
notaire, première épreuve : 

Considérant que l'examen de candidat no- 
Uire,dont l'objet est déterminé par l'article 9 
de la loi da 20 mai 1876, a été divisé en 
deux épreuves pour les universités de l'Ëtat, 
par l'arrêté royal du 4 octobre 1876, et que 
le demandeur n'a subi que la première de 
ces épreuves; qu'il n'est donc pas candidat 
notaire ; 

Considérant, d'autre part, que l'examen 
qui, d'après la loi du 27 mars 1861, tient lieu 
du titre de gradué en lettres pour les aspi- 
rants au grade de candidat notaire a été sup- 
primé par la loi du 20 mai 1876, et que 
celui dont le demandeur se prévaut est tout 
autre, puisqu'il constitue, non un préalable à 
l'examen de candidat notaire, mais une des 
deux épreuves que comprend cet examen ; 

Qu'il suit de là qu'en décidant que la pre- 
mière épreuve de l'examen de candidat no- 
taire ne confère pas la capacité électorale, 
l'arrêt attaqué n'a pas violé le texte invoqué ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mai 1884.— 2« ch. — Pr^. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Du- 
mont. — Concl, conf. M. Mesdacb de ter 
Kiele, premier avocat général. 



(i) n en est autrement (te Tezamen préalable à 
celiu de candidat notaire, subi sous l'empire de la loi 
dtt S7 mars 1861 (ciias., 8 aviil 1884, $uprà, p. 107). 
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S« CH. — 88 mal 1884. 
ÉLECTIOiNS. — Cens. — Rôij;. — 

— Foi DUE. 



Double. 



La violation des articles 45 et 46 du code 
électoral ne donne pas ouverture à cassa- 
tion. 

(FILANSIF, — C. LEMARCHAND.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 45 et 46 des lois élec- 
torales, en ce que la cour ne pouvait, con- 
trairement à la foi due aux rôles, compter au 
défendeur des impôts qui n'y sont pas men- 
tionnés : 

Attendu que ces articles concernent unique- 
ment les formalités à remplir par les fonc- 
tionuaires administratifs chargés de la con- 
fection et de renvoi des rôles, et non point la 
foi due à ces documents ; 

Que le moyen n*est donc pas recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mai 4884.— 2«ch.— Pré». M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Pro- 
tin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2« CH. — 28 mal 1884. 

ÉLECTIONS. — Capacïtaire. — ÉcLusffiR. 
— Contrôleur. — Traitement. — Loge- 
ment. 

Le taux pour lequel la jouissance gratuite d^un 
logement est calculée, quant à la liquidation 
de la pension de certains fonctionnaires 
publicSy peut être considéré comme faisant 
partie de leur traitement annuel, (Loi du 
24 août 1883, art. 1", n«> 10.) 

(cales, — c. DE POORTER.) 
ARRET. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation de Tarticie l""', n'^ 10, de la loi du 
24 août 1885, en ce que Tarrêt attaqué com- 
prend dans le traitement fixe du défendeur, 
comme éclusier-contrôleur, le logement dont 
il jouit : 

Attendu que Tarrêt attaqué constate que le 
défendeur jouit d'un traitement annuel de 
1,300 francs à charge du département de Tin- 
térieur, et d'un traitement annuel de 165 fr. 
à charge du département des finances; 

Attendu qu'il résuite du préambule de l'ar- 
rêté royal du 30 juillet 1870, que les éclu- 



siers ont la Jouissance gratuite d'un logement 
et que leur traitement est fixé eu égard à cette 
Jouissance ; 

Que l'article !«' de cet arrêté fixe à 200 fr. 
le taux pour lequel la Jouissance de ce loge- 
ment entre dans la liquidation de leur pen- 
sion, et d'après lequel devront être opérées 
les retenues au profit de la caisse des veuves 
et orphelins ; 

Qu'en décidant que le logement gratuit qui 
est assuré au défendeur constitue une rému- 
nération fixe et un supplément de traitement, 
dont il doit être tenu compte pour déterminer 
s'il Jouit d'un traitement annuel fixe de 1,500 
francs au moins, l'arrêt dénoncé n'a pas 
contrevenu à l'article 1*, n« 10, de la loi du 
U mars 1883; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mai 1884.— 2« ch. — Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Ca- 
sier. — Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



â- CH. — 88 mal 1884. 

ÉLECTIONS. — Capacïtaire. — Contre- 
maître. — Ouvriers TRAVAUJ^Airr au 

DEHORS. 

Les contre-maUres de fabriques employant au 
moins vingt-cinq ouvriers sont portés sur les 
listes des capacitaires, lors même que ces 
ouvriers travaillent à domicile et non dam 
r««tn^(l).(Loidu24aoûtl883,art.l^n'5.) 

(MAEBE, — c. VAN BOSTERROUT.) 

18 avril 1884. Arrêt de la cour de Gand 
qui maintient le défendeur sur la liste des ca- 
pacitaires, en qualité de contre-maître, bien 
que son patron n'emploie chez lui que sept 
ouvriers, mais près de 200 tisserands au de- 
hors. (Rapp. M. de Ryckman.) 

Pourvoi par Maebe.* 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen pris de 
la violation de l'article 1^, n® 5, de la loi du 
24 août 1883, en ce que l'arrêt reconnaît que 
la fabrique où travaille l'intéressé emploie 
moins de 25 ouvriers et admet néanmoins sa 
capacité : 

Attendu que le texte invoqué n'exige pas 
que le nombre des ouvriers employa aux be- 
soins de l'usine travaillent dans l'usine même; 

(i) Gass., 19 et 96 mai 1884 {suprà, p. 199 et SIS). 
Il en serait aatrement si le contre-maître n*exerçaii 
aacane sarreiliance sur les ourriers traTaiUant au 
dehors. 
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que c'est rimportanca de rétablissement que 
la disposition a ene en vue ponr en déduire la 
présomption de capacité du contre-mattre ; 
qne cette importance se déduit aussi bien du 
travail fait par les ouvriers à domicile que du 
travail fait sur les lieux ; que, dans ces cir- 
constances de fait de Tarrèt, celui-ci n*a pas 
contrevenu aux textes invoqués; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mai 1884. — 2» ch. -^Prés. M. Van- 
deapeereboom, président. — Rapp, M. Gor- 
blsier de Méaultsart. — ConcL conf, M. Mes- 
daclide ter Riele, premier avocat général. 



9> CH. — 28 mal 1884. 

ÉLECTIONS. — Nationalité, — Filution. 
— Naissance a l'étranger. 

La filiation détermine la nationaUié el non le 
lieu de la naissance. (Gode civ., art. 10.) 

(DBGAMPS, — C. ERNST.) 

Decamps poursuivait la radiation du nom 
da défendeur de la liste électorale d'Henri- 
Ghapelle. 

29 mars 1884. Arrêt de la cour de Liège 
en ces termes : 

a Attendu que Tinscription sur la liste em- 
porte la présomption que Tinscrit est Belge; 

« Que cette présomption ne cesse pas 
quand Tintéressé est né à Tétranger; 

« Rejette la réclamation. » (Rapp. M. Van- 
den Borne.) 

Pourvoi par Decamps. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen pris de 
la violation des articles 2, n« 1, des lois élec- 
torales, 10 et 48 du code civil, en ce que l'ar- 
rêt a admis comme Belge un individu né en 
pays étranger, sans qu'il fût établi que son 
père était Belge: 

Attendu que, sous le code civil, c^est la 
filiation qui détermine la nationalité et non le 
lien de la naissance ; qu'il en résulte que la 
circonstance que l'intéressé serait né à l'étran- 
ger ne peut détruire la présomption attachée 
à rinscription sur la liste ; qu'en admettant 
cette présomption, l'arrêt n'a point contre- 
venu aux dispositions invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mai 1884. — 2* ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Cor- 
bisier de Méaultsart. — ConcL conf. M. Mes- 
dacti de ter Kiele, premier avocat général. 



ir* CE. ^ 29 mai 1884. 

EXTRADITION. — Avis ns la coim d'appel. 
— Recours en cassation. — Non-receva- 
bilité. 

La chambre des mises en accusation n'est 
appelée à émettre qu'un avis sur les demandes 
d^ extradition. En conséquence, le recours en 
cassation contre un tel avis n'est pas rece- 
vable (1). (Loi du 15 mars 1874, art. 3.) 

(JOLLY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, d'après l'ar- 
ticle 3 de la loi du 15 mars 1874, la chambre 
des mises en accusation n'est appelée à émet- 
tre qu'un simple avis sur les demandes d'ex- 
tradition : 

Attendu que semblable avis, qui laisse 
entièrement libre l'action du gouvernement, 
ne présente pas le caractère d'une décision 
judiciaire susceptible de recoursen cassation, 
aux termes de l'article 15, n® 1, de la loi du 
4 août 1832; 

Attendu que la loi précitée de 1874, ni 
aucune autre, n'étend à cet avis la Juridiction 
de la cour de cassation; 

Qu'il en résuite que le pourvoi formé par 
Jolly contre l'avis donné au sujet de son ex- 
tradition par la cour d'appel de Bruxelles est 
non recevable; 

Par ces motifs, rejette.. 

Du 29 mai 1884.— 1" ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Fétis. 
— Cond. conf. M. Faider, procureur général. 



S« CH. — 29 mai 1884. 

10 DOUBLE JUGEMENT, l'un sur la com- 
pétence, l'autre sur le fond. — Compo- 
sition DU TRIBUNAL QUI A RENDU LES JUGE- 
MENTS. 

20AVAL DONNÉ CONJOINTEMENT par 

DEUX PERSONNES. — REMBOURSEMENT PAR 
l'un des COFIDâJUSSEURS QUI A REMBOURSÉ 
TOUTE LA DETTE A l'ÉCHÉANGE. — OBLIGA- 
TION DE l'autre COFIDÉIUSSEUR. 

i^ Lorsque deux jugements ont été rendus dans 
une même affaire, Vun exclusivement sur la 

(1) La cour eonfirme une jurisprudence constante. 
Voy. 23 mai 1882, p. 345; 45 janvier 1883. p. 48 et 
les notes. LIMELETTE, Bévue crit. de droit crim,, 
4882, p. U. 
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compétence. Vautre exclusivement sur le 
fond, il n'est pas légalemeni exigé que les 
jugements aient été prononcés par les mêmes 
juges. (Loi du 20 avril iSiO, art. 7.) 
2<^ Celui qui, conjointement avec une autre per- 
éonne^ a apposé son aval sur des lettres de 
diange, est tenu, s'il n'a pa/s d'exception 
personnelle à invoquer, d'acquitter sa part 
dans la dette en remboursant, à proportion, 
son cofid^usseur qui a acquitté toute la dette 
à l'échéance, (Code civ., art. 2032 et 2033.) 

(dEPUYDT, — C. CLOSSET.) 
▲RKÉT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation des articles 5i3> 116 du 
code de procédure civile et 7 de la loi du 
iO avril 1810, en ce que le procès a été jugé 
à deux audiences et par deux tribunaux diffé- 
rents, et, en ce que, par suite» les Juges qui 
ont rendu les deux jugements dénoncés n*ont 
pas assisté à toutes les audiences de la cause : 

Attendu que le jugement du 21 novembre 
1882, bien que rendu à la suite de conclu- 
sions prises à toutes uns, se borne à rejeter 
le déclinatoire opposé par le demandeur en 
cassation à l'action du défendeur et que le 
Jugement du 4 avril 1885 statue exclusive- 
ment au fond; 

Que ces deux décisions, auxquelles le 
pourvoi s^attaque , absolument distinctes 
quant à leur objet, n'appelaient pas nécessai- 
rement Tintervention des mêmes juges; 

Que vainement dans le but d'en démontrer 
rindivisibilité et de justifler sa thèse, le pour- 
voi fait valoir que le premier de ces Jugements 
ordonne une réouverture des débats et que 
préalablement au second les parties ont rap- 
pelé, sans les reproduire textuellement, leurs 
conclusions primitives ; 

Que, d'une part, les termes dans lesquels 
le tribunal, après avoir reconnu sa compé- 
tence, a appelé les parties k discuter le fond, 
n'ont pas la portée d'unir indissolublement 
deux décisions essentiellement distinctes; 

Que, d'autre part, lors du débat sur le 
fond, les parties ne se sont pas seulement 
référées aux conclusions qu'elles avaient 
prises précédemment devant le tribunal com- 
posé en partie d'autres juges ; que si elles 
ont alors fait encore appel aux motifs énoncés 
dans ces conclusions antérieures,elles en ont 
en même temps pris d'autres, développées, 
tendant respectivement, comme les premières, 
k obtenir l'adjudication et la déchéance de la 
demande, et sur lesquelles les Juges qui en 
ont été saisis ont pu statuer sans contrevenir 
aux textes invoqués; 



Sur le second moyen, s^attaquant seulement 
au jugement du 4 avril 1883 et fondé sur la 
violation et fausse application des arti- 
cles 2029, 2035, 2036 du code civil, 57 et 58 
de la loi du 20 mai 1872, sur la lettre de 
change; en ce que le dit jugement condamne 
le demandeur en cassation à rembourser le 
défendeur, comme fidéjusseur, alors que 
celui-ci a payé volontairement, sans avoir été 
l'objet d'une dénonciation en temps utile, 
sans avoir rien dénoncé lui-même au deman- 
deur et sans pouvoir prester la moindre 
subrogation : 

Attendu qu'il est constaté que le deman- 
deur et le défendeur ont conjointement apposé 
leur aval sur les lettres de change créées par 
Neumann en vue de garantir la signature de 
ce dernier et que le défendeur a remis aa 
porteur le montant de ces traites alors qu'elles 
n'avaient point été payées à l'échéance; 

Attendu que ces faits, à eux seuls, justi- 
fient la réclamation du défendeur; qu'aax 
termes des articles 2033 et 2032 du code 
civil, lorsque plusieurs personnes ont cau- 
tionné un même débiteur pour une même 
dette^ le recours de la caution qui a acquiué 
la dette est ouvert contre les autres cautions 
du moment que le payement a été effectué 
après que la dette éUlt devenue exigible par 
l'échéance du terme sous lequel elle avait été 
contractée ; 

Attendu que les règles particulières Si la 
lettre de change, non plus que les règles gé- 
nérales du cautionnement, ne donneht appnl 
aux prétentions du demandeur; 

Que le donneur d'aval est tenu solidaire- 
ment avec celui dont il a cautionné la dette; 

Que le demandeur ayant garanti la dette 
du tireur et n'ayant pas, ainsi que l'ont con- 
staté les juges du fait^ d'exception personnelle 
à invoquer, ne peut être libéré que de la ma- 
nière dont le tireur l'eût été; 

Qu'en cas de non-payement d'une lettre de 
change, si, comme dans l'espèce. Il n'est pas 
prouvé qu'il y avait provision, le défaut de 
protêt et de signification de protêt dans le 
délai fixé par la loi ne met pas le tireur à 
l'abri du recours du porteur; que, dès lors, 
le demandeur, qui tient la place du tirenr, 
ne peut non plus opposer l'omission de ces 
précautions au défendeur; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède, 
d'abord, que les articles 57 et 58 de la loi 
sur la lettre de change sont inapplicables 
dans la cause ; ensuite qu'il en est de même 
des articles 2029 et 2056 du code civil, les- 
quels règlent les rapports de la caution avec 
le débiteur principal et de la caution avec le 
créancier, et qu'enfin l'article 2055 du même 
code, le seul des articles cités qui ait rapport 
à la situation juridique des parties, loin d'être 
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violé dans le jugement attaqué, y reçoit une 
juste application ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 29 mai 1884. — 1« ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Bayet. 
—CcncL conf. M. Faider, procureur général. 
- PL MM. De Mot et Van Meeneti. 



CH, RÉUNIES. 



19 mani 1884. 



PATENTES. — Commissionnaires ou messa- 
gers (boodschappers).— Droit de 1»atente 
APPLICABLE. — Textes français et néer- 

LAKDAIS. 

En imposant lesœmmisswrmaires ou messagers 
(boodschappers) la loi sur les patentes a 
entendu soumettre au droit ceux dont la pro- 
fession ne consiste qu'à porter des lettres et 
paquets, qui exercent pour leur propre compte 
et ne sont pas aux gages d'un patron (baes). 
Un tel agent n*est pas un domestique à gages 
{huisselyke dienst- en werkbode). (Loi du 
21 mai 1819, tableau XIV, n^" 151, textes 
français et néerlandais.) 

(ADMDilSTRATION DES CONTRffiUTlONS,— C. VAN 
ROET.) 

Van Roey s*était décldré pour sa patente, 
employé (bediendé) du bureau du meeting 
d'Anvers. Le directeur Favait d'abord imposé 
comme commis à 1,500 francs. Sur appel et 
après enquête, la coiir de Bruxelles le déclara 
commissionnaire gagnant 75 francs par mois 
et affranchi de la pateiite. Sur pourvoi de 
Tadminisiration, la cour de cassation mit à 
néant cet arrêt, considérant Van Roey comme 
messager imposable aux termes du n<> 151, 
tableau XtV de là loi du 21 mai 1819. Cet 
arrêt, du 7 septembre 1885, est rapporté 
dans ce Recueil, 1885, 1, 558. 

La cour de Gand ne crut pas devoir se 
rallier à ce système et affranchit Van Roey de 
tout impôt à titre de domestique à gages : 

Voici son arrêt : 

« Vu Tarrêt de la cour de cassation du 
7 septembre 1885, qui, sur le pourvoi 
formé par le ministre des finances, a cassé un 
arrêt rendu le 19 mai 1885 par la cour d'appel 
de Bruxelles en cause de François Van Roey, 
domicilié à Anvers, contre le ministre des 
finances, le premier appelant d'une décision 
du directeur des contributions de la province 
d'Anvers du 15 septembre 1882, rejetant sa , 



réclamation contre sa cotisation pour les 
années 1879 à 1882, au droit de patente de 
15 francs en principal, pour chacun des dits 
exercices, comme employé (bediendé) aux 
appointements de 1,500 francs par an, rangé, 
de ce chef, dans la treizième classe du tarif A, 
annexé à la loi du 21 mai 1819 (tableau n^ XI) 
et qui a renvoyé la cause devant la cour 
d'appel de Gand; 

« Vu les pièces du dossier, ainsi que les 
requêtes adressées à la cour de renvoi, tant 
par le ministre des finances que par Van Roey, 
respectivement les 27 septembre et 5 octobre 
1885, dûment notifiées les 28 septembre et 
4 octobre; enfin, les conclusions prises & 
l'audience de cette cour du 14 novembre der- 
nier, pour le ministre des finances ; 

<( Attendu qu'il résulte des enquêtes, tant 
directes que contraires, que l'appelant Van 
Roey est au service de l'association catho- 
lique d'Anvers, n'y tenant point d'écritures, 
mais y étant employé à faire des commissions 
(boodschappen) et gagnant un salaire de 
75 francs par mois; qu'il n'est donc point 
commis de bureau (kantoorbediende), mais 
simplement commissionnaire (en flamand 
bode), comme ont ajouté pour plus de clarté 
tous les témoins qui ont donné leur déclara- 
tion en langue française; 

« Attendu, en conséquence, que l'appel 
interjeté de la décision du directeur des con- 
tributions de la province d'Anvers, du 15 sep- 
tembre 1882, est fondé; 

<( Attendu que l'intimé a soutenu devant 
la cour que la profession ci-dessus définie de 
l'appelant doit être rangée parmi celles énon- 
cées au n^ 151 du tableau n® XIV, annexé à 
la loi du 21 mai 1819; 

« Attendu qu'en présence delà divergence 
qui existe entre le texte néerlandais et le 
texte français de cette loi, c'est au texte 
néerlandais qu'il faut se rapporter, les va- 
riantes du texte français ne pouvant valoir 
que comme commentaire officiel, lorsqu'elles 
sont conciliables avec le texte original; 

(( Attendu que le texte néerlandais de la 
disposition invoquée est ainsi conçu : a Be- 
<( stellers van goederen,brieven en paketten, 
(( niet in dienst van s'ryks posteryen zynde, 
tt kruyers en boodschaploopers bazen » ; 

(( Attendu que le sens littéral de cette dis- 
position est le suivant : « Ceux qui, n'étant 
« pas au service de l'administration des 
(( postes (de la poste aux chevaux comme 
(( de la poste aux lettres), remettent à doroi- 
(( cile des marchandises, lettres et paquets, 
(( les patrons de brouettiers et de commis- 
« sionnaires de place »; 

(( Attendu, d'après cela, que la première 
catégorie de patentables énumérés par cette 
disposition, de bestellers, comprend ceux 
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dont rindastrie consiste à faire, dans les 
limites de ce qui n'est pas défendu par les 
lois relatives à Tadministration des postes, 
un travail analogue à celui que font les agents 
de cette administration ; et la seconde caté- 
gorie, ceux qui font profession de tenir à la 
disposition du public, pour faire des courses 
et transporter des fardeaux, des ouvriers 
qu'ils tiennent à leurs gages; 

(( Attendu que le texte français, en se 
servant des termes : les commissionnaires et 
facteurs pour transport des marchandises et 
effets, pour désigner les patentables de cette 
première catégorie, loin de contredire cette 
portée du texte néerlandais, la confirme, en 
donnant à ces industriels la dénomination 
usitée dans les dispositions du code de com- 
merce qui règlent leur responsabilité (code 
de commerce, art. 96 et suiv.); 

« Attendu, dès lors, que la profession 
qu'exprime le mot commissionnaire initial du 
n^" 454 du tableau n*" XIV (texte français) est 
sans rapport avec celle qu'exerce l'appelant, 
bien que, pour qualifier celle-ci, les témoins 
des enquêtes aient employé le même mot 
commissionnaire, lequel, d'ailleurs, a été im- 
proprement employé par eux, puisque des 
explications et de la traduction interpréta- 
tive, hode, qu'ils y ont ajoutées, il résulte 
que, pour exprimer exactement leur pensée, 
c'est messager qu'ils auraient dû dire ; 

« Attendu que le texte français, scin- 
dant les termes du texte néerlandais, range 
dans une catégorie spéciale et séparée les 
porteurs de paquets, lettres, etc., autres que 
les facteurs de la poste aux lettres; 

a Attendu que c'est là une erreur de tra- 
duction qui parait évidente à la simple lecture 
du texte néerlandais et qui apparaît encore 
évidente si Ton considère que la profession, 
ainsi définie, se confond avec celle des com- 
missionnaires de place (boodschaploopers) 
désignés sous la qualification de crocheteurs 
dans le texte français ; 

« Attendu que la profession qui, par sa 
nature et par ses bénéfices (loi du % mai 4849, 
art. 5), présente le plus d'analogie avec celle 
de mes^a^er qu'exerce rappelant(^o(fe), comme 
disent les témoins, hoodschapper comme l'ap- 
pelant se qualifie lui-même, est celle de com- 
missionnaire de place {boodschaplooper) ou 
crocheteur dont il vient d'être parlé, et que 
les individus qui exercent cette profession 
sont exempts de patente, leurs patrons ou 
maîtres (^ozen) y étant seuls assujettis par la 
disposition dont s'agit : exemption ration- 
nelle d'ailleurs et conforme au principe qui 
impose de proportionner l'impôt sur l'indus- 
trie à l'importance des capitaux qu'on y em- 
ploie et des profits qu'on en retire, lequel 
serait méconnu si le patron ou chef d'indus- 



trie et ceux qu'il a à ses gages étaient soumis 
à la même patente; 

tt Attendu, en conséquence, que l'appelant 
doit être rangé parmi les domestiques à gages 
{dienstboden), qui sont exempts de patente aux 
termes de l'article 5, litt. t, de la loi; 

« Par ces motifs, la cour, oui en audience 
publique M^* Yan Biervliet, pour l'adminis- 
tration des finances, et M. l'avocat géné- 
ral Goddyn en son avis, reçoit l'appd, et, 
faisant droit, met à néant la décision dont 
appel; dit que l'appelant, personnellement, 
n'est pas sujet à l'impôt de la patente; con- 
damne l'intimé aux dépens... » (Du 49 dé- 
cembre 4885.) 

Sur nouveau pourvoi, la cour de cassation 
fut appelée à juger cbambres réunies. M. le 
procureur général Faider s'est prononcé poar 
la cassation dans les termes suivants : 

« Vous voyez qu il s'agit dans cette affaire, 
d'interprétation de textes, de traduction, 
d'acception fondamentale d'une disposition 
de la loi sur les patentes : plusieurs opinions 
se sont formées autour de ces questions. 

(( En vous proposant la cassation de l'arrêt 
dénoncé. Je rappellerai rapidement la situa- 
tion : toutes les opinions, y compris U 
mienne, vous sont soumises en ce moment 
et tout le monde s'inclinera devant l'arrêt 
qui fixera a le sens de la loi », ce qui con- 
stitue votre attribution maîtresse. 

(( Vous le savez, Van Roey s'était déclaré 
comme employé {bediende) du bureau du mee- 
ting d'Anvers : le directeur des contribations 
l'imposa d'abord comme employé ou commis 
à 4 ,500 francs. Sur appel, la cour de Bruxel- 
les ordonna une enquête à la suite de laquelle 
cette cour se borna à constater définitivement 
que, depuis 4879, Van Roey n'est qu'un 
commissionnaire gagnant 75 francs par mois, 
qu'il n'est donc pas soumis à l'obligation de 
payer patente. 

(( Sur pourvoi de l'administration, votre 
chambre des vacations, le 7 septembre 1883. 
rappelle que Van Roey doit être considéré 
comme hoodschapper et non comme bediende, 
qu'il tombe sous l'application du n° 151, 
tableau XIV, de la loi du 24 mai 4819, sans 
devoir distinguer s'il offre des services au 
public ou s'il est employé par un seul patron : 
on ne peut donc, dans cette situation, appli- 
quer ici l'exemption en faveur des domes- 
tiques à gages et à demeure, écrite à l'arti- 
cle 5, littera 7 de la loi. 

« La cour de Gand, devant laquelle l'affaire 
a été renvoyée, s'est prononcée, par arrêt du 
49 décembre dernier. 

« Cet arrêt vous est de nouveau dénoncé 
par les mêmes moyens que le précédent. 
Vous devez statuer chambres réunies. 
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« Je remarque qae devant la cour de Gand, 
raidministration« par Torgane de son avocat, 
se ralliant à votre arrêt du 7 septembre, a 
conclu à ce que Van Roey fût imposé comme 
commissionnaire (n° i5i du tableau XIV). 

« Cette dernière qualification avait pris un 
caraclère sérieux : en effet, le 2 juin 4880, 
vous aviez prononcé la cassation d'un arrêt 
de la cour de Bruxelles en appliquant le 
même n^ 151 à un individu employé comme 
messager à la Société dHarmonie d'Anvers ; 
profession qui, disiez-vous, répond à celle 
de « porteur de paquets et lettres » ; et en 
lui appliquant le n® 431, comme possédant 
la base de sa patente, vous avez ajouté que 
la loi ne distingue pas si les paquets et 
« lettres sont portés pour un particulier ou 
« pour les membres d'une société ou pour le 
K public ». 

a Ce dernier point, vous Pavez également 
admis par votre arrêt du 7 septembre, et il 
ne semble pas qu'il doive nous arrêter au- 
jourd'hui. Ce que nous devons examiner de 
pins près, c'est l'application du n<^ 454, ta- 
bleau XiV. 

« Qu'avait constaté la justice, en 4880, 
lorsque vous avez rendu l'arrêt que je viens 
de rappeler? Que le patenté était employé 
comme messager à la Société d'Harmonie 
d'Anvers, ce qui répond à « porteur de let- 
d très et paquets (4) ». 

ff Que constate aujourd'hui la cour de 
Gand, après l'enquête? « Que Van Roey est 
« au service de l'Association catholique 
u d'Anvers, n'y tenant point d'écritures, mais 
« y étant employé à faire des commissions 
tt (boodschapper) et gagnant un salaire de 
« 75 francs par mois ; qu'il n'est donc point 
« commis de bureau (kantoorbediende), mais 
« simplement commissionnaire (bode), » 

« Pour moi, je l'avoue, il s'agit ici, comme 
il s'agissait en 4880, d'un a porteur de lettres 
K et paquets », d'un préposé faisant les com- 
missions de la société, d'un commissionnaire- 
messager employé par la société. C'est une 
profession toute personnelle bien connue qui 
s'attache à l'idée d'une administration active, 
exigeant le transport fréquent et régulier de 
paquets et lettres, la recherche fréquente de 
messages et objets de diverse nature : il s'agit 
de cet individu attaché à une administration 
privée que l'on connaît sous le nom de com- 
missionnaire. Vous l'avez qualifié dans votre 
arrêt de « commissionnaire et facteur ». Et 
je crois sincèrement que vous avez eu raison. 

« Rappelons le texte néerlandais du n^ 454 
dont l'arrêt attaqué fait état : « Bestellers 
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« van goederen, brieven en paquetten (niet 
« in dienst vans s'Ryks posteryen zynde), 
« kruiers en boodschaploopers bazen ». 

« Voici le texte officiel français qui figure 
au Bulletin des lois k côté du texte néerlan- 
dais : « commissionnaires et facteurs pour 
tt le port des marchandises et effets ; por- 
« teurs de paquets, lettres, etc., autres que 
tt les facteurs de la poste aux lettres; maîtres 
« crocheteurs. » 

« L'arrêt dénoncé critique cette traduction, 
malgré son indéniable autorité, comme in- 
terprétation rationnelle: l'arrêt de Gand pense 
qu'il ne peut être question de « commission- 
« naire » qui implique l'idée de commission- 
naire de transport, contrat ou négoce impor- 
tant régie par les lois commerciales; il 
s'agirait, d'après la cour, de domestique, pro- 
fession exempte de patente. « Attendu, dit la 
« cour de Gand dans son dernier considérant, 
« que Van Roey doit être rangé parmi les 
« domestiques à gages (dienslboden) qui sont 
« exemptés de la patente aux termes de l'ar- 
« ticle 3, littera r, de la loi. » 

« Vous examinerez si cette conclusion, qui 
résulte des diverses considérations de l'arrêt 
attaqué, est bien exacte. Ce prétendu croche- 
teur peut-il être assimilé au domestique à 
gages que le texte hollandais qualifie de 
huisselyke diensi- en werkbode? Ceci donne 
l'idée de maison, de foyer, de ménage, de vie 
commune et de confiance, et ce qui vous le 
démontrera à toute évidence, c'est la simple 
lecture de l'article 55 de la loi sur la contri- 
bution personnelle du 28 juin 4822, 5* base : 
tt les domestiques, de dienstboden », ce que 
la loi des patentes qualifie avec intention de 
huisselyke dienst- en werkboden, ce que la loi 
de «4^22 définit largement, article 55, dans 
une nomenclature de situations et d'éléments 
qui jurent de se trouver assimilés aux cro- 
cheteurs. 

« Après cette lecture de l'article 55 de la 
loi de 4822, j'avoue que puisqu'il s'agissait, 
à ma grande surprise, de faire de Van Roey 
un « crocheteur », j'aurais préféré fonder 
mon assimilation sur la lettre w de l'article 3 
de la loi de 4849 : «journaliers, manœu- 
« vres, portefaix, brouetteurs, ouvriers aux 
« poids publics et grues, et autres du même 
« genre » ; ce que le texte néerlandais ap- 
pelle : tt daglooners, arbeiders, kaai-, waag- 
« en kraanwerkers, kruyersen dergelyken ». 

« Ap moyen de cette dernière assimilation, 
l'exemption était acquise également; mais je 
me permets de vous demander si l'assimila- 
tion d'un crocheteur à un arbeider ou porte- 
faix n'aurait pas été plus exacte que celle 
d'un domestique tel qu'il est défini, au point 
de vue de nos mœurs et usages, par l'arti- 
cle 55 de la loi de 4822? 
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« J'ai également à vous soumettre Une ob- 
servation que me suggère Farrêt attaqué, en 
ce qui concerne le mol « commissionnaire » 
dont s'est servie la traduction officielle de 
notre n" 131. 

« Celte traduction, d'après l'arrêt, aurait 
eu ton de se servir du mol « comroission- 
« naire », qui implique l'idée d'un négoce 
régi par le code ae commerce. Remarquez 
que le tableau XIV, n®» 15, 16, 17, s'occupe 
des commissionnaires de transporta et de 
marchandises, expéditeurs, Ifacleurs de mar- 
chandises : « kommissionnairs of kommissie- 
<( handelaars, expéditeurs» factoors » : ils 
sont rangés dans la classe 3 à 6, et pour l'in- 
térieur, aans les classes 6-12. 

« li me semble que la qualification de 
(( commissionnaire et facteur du n^ 151 » n'a 
Jamais pu entrer dans l'esprit du tk*aducleur 
officiel des n^"* 1 5, 1 6. 17 du même tableau : 
le traducteur du néerlandais en français for- 
mulait un texte qui devait figurer dans le 
Bulletin des lois, et j'aime à croire que ce 
traducteur savait que le mot « commission- 
(( naire » a deux acceptions en français : le 
commissionnaire en marchandises, le com- 
missionnaire porteur; le mot <( facteur » a 
également deux acceptions : le facteur com- 
mercial, c'est-à-dire qui est chargé d'un né- 
goce pour lecompled'âulrui, ou bien employé 
chargé de distribuer les lettrés envoyées par 
la poste, ou qui lui est assimilé, ou bien qui 
charge et décharge et porte les objets à leur 
destination (Littré). Merlin a parfaitement 
distingué, dans son Répertoire, les commis- 
sionnaires : il y a le commissionnaire pro- 
prement dit, le commissionnaire de trans- 
ports ; il y a le commissionnaire que votre 
arrêt du 7 septembre qualifie, qat est celui 
que Merlin appelle « comthissionnaire- 
(( domestique », qui est reçu pour faire les 
commissions de la maison et qui n'y couche 
pas. Or, précisément ce semble. Van Roey 
est un commissionnaire-domestique, attaché 
à une maison qui n'est pas un ménage, atta- 
ché à un bureau ou administration qui n'est 
pas une personne ou Un particulier domicilié, 
qui n'a un commissionnaire particulier que 
bour faire ordinairement les commissions des 
Dureaux el de l'administration, sans idée 
aucune de soins dti ménage. 

« Et qu'aurait donc voulu dire l'arrêt atta- 

Sué, après l'enquête, lorsqu'il vous offre Van 
oey comme étant employé à faire des com- 
missions : « beslellers van goederen, brieven 
« en paquetlen », précisément ce que font tes 

[acteurs de la poste aux lettres, porteurs de 
étires et paquets? 

« Je suis un^fort modeste linguiste, mais il 
me semble voir ici mon porteur de lettres et 
paquets de votre arrêt de 1880, mon com- 



missionnaire de votre arfêt dû 7 septembre 
derhier, mon commissionnaire-domestique 
de Merlin : Je ne saurais y voir ni le domes- 
tique à gages (( huisselyke dienst en werk- 
« bode », ni le commissionnaire- négociant 
(( kommissie-handelaa^ » , qu'on n'aurait 
Jamais dû confondre avec le simple « bestel- 
« 1er ». 

« Il y a donc, dans le n^ 151 en discussion, 
une catégorie à part de maîtres ouvriers qui 
payent patente en exemptant leurs ouvriers 
mêmes : « kruyers en boodschaploopers 
(( bazen », maîtres crocheteurs ; il y a ensuile 
les commissionnaires, messagers, porteurs, 
facteurs travaillant pour leur propre compte, 
indépendants, libres d'offrir leurs services, 
sans se lier à un entrepreneur de personnel 
ouvrier. Le sens du texte s'attache à deux 
séries distinctes de contribuables, dans l'une 
desquelles Van Roey est compris. Je me rallie 
donc aux appréciations que m'indique votre 
jurisprudence; Je ne saurais admettre que 
Van Roey puisse être rangé parmi les domes- 
tiques à gages. 

« J'ai été appelé à contrôler un autre sys- 
tème qui, en concluant également à la cas- 
sation, s'engage dans un nouveau mode 
d'interprétation du n^ 151 ; le voici : le mol 
bazen, qui s'applique sans équivoque aux 
kruyers et boodschaploopers, s'appliquerait 
aussi aux bestellers van goederen, brieven en 
paquetien; de sorte le n*» 151 ne s'applique- 
rail qu'auk bazen, c'est-à-dire aux entrepre- 
neurs de crocheteurs, de commissionnaires 
ou de messagers ou facteurs de lettres el pa- 
quets; le n^ 151 n'aurait qu'une catégorie de 
contribuables, les bazen, tous les individus 
qualifiés seraient exemptés, les bazen paye- 
raient seuls à la décharge de ces individus 
qui auraient accepté ainsi un maître exploi- 
teur. 

« Dans ce système, le commissionnaire 
Van Roey devrait être imposé comme com- 
mis, classe XI a kantoorbedienden ». Quant 
à la nouvelle traduction du n^ 151, je ne sau- 
tais l'admettre pour quatre raisons : 

« 1° Il est certain que la traduction fran- 
çaise officielle s'y oppose : quelle que soit la 
puissance officielle du texte hollandais, je ne 
saurais dénier toute autorité à l'inlerpréu- 
tion française, à laquelle je me rallierais en 
cas de doute, plutôt dans le sens d'une con- 
cordance que dans le sens d'une discordance; 
j'accepterais d'autant plus la traduction fran- 
çaise, qu'elle s'accorderait avec le vrai sens 
néerlandais, qui me semble comprendre, 
d'une part, les bestellers (assimilés aux agents 
postiers) travaillant par eux-mêmes et pour 
eux-mêmes, et les bazen tenant des ouvriers, 
brouetleurs, portefaix, crocheteurs, les bazen 
ayant des ouvriers engagés dans leur exploi- 
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tation. Ainsi les besteUers ne seraient point 
transformés en bestelîersbazen, 

ff 2^ Je ne puis refuser de reconnaître l'au- 
torité de deux de vos arrêts qui ont attaché 
au n^ 454 une acception différente. 

« o** L'arrêt attaqué, qui a creusé ce n® 4 54 , 
n'a rien dit qui puisse donner appui à la 
théorie que j'examine. 

tt 4® Enfin, l'incise : « niet in dienst van 
« s'ryks posteryen zynde » isole caté|;ori- 
quement les besteUers assimilés aux agents 
de la poste, des bazen d'ouvriers, ceux-ci 
sons la dépendance d'un maître et ne devant 
pas payer une patente que paye le maître, 
comme est exempté le domestique attaché à 
on chef de ménage. 

« Quant à la pensée d'imposer Tan Roey 
en qualité de commis, j'hésite à m'y ranger^ 
en présence de la constatation de l'arrêt atta- 
qué, que Van Roey « ne tient point d'écri- 
« tnres », qu'il n'est donc point commis de 
bureau; l'idée d'écritures ne s'attache-t-elle 
pas à celle de commis? En effet, la loi dit 
dans son double texte : boekhouden en kan- 
toorbediende, — les teneurs de livres et com- 
mis de bureaux; — Tassimilation du teneur 
de livres et du commis de bureau est com- 
plète, l'écriture en est l'essence, le montant 
de la cotisation se rapporte à l'importance 
de l'exercice. La constatation de l'arrêt atta- 
qué se fondant sur l'absence d'écriture et sur 
ce que Van Roey n'est donc point commis de 
bureau, me confirme dans cette pensée qu'il 
est un des assujettis de la première partie du 
n"" 454. Votre attention ne manquera pas 
de se porter sur ce point. 

« Quelque parti que l'on prenne d'ailleurs 
à cet égard, le taux de la patente serait, dans 
le degré inférieur, à peu près le même dans 
les deux hypothèses. 

« Je conclus à ta cassation dahs les terines 
de la loi dû 7 juillet 4868. » 

La cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'arrêt rendu 
entre parties par la cour de Bruxelles a été 
attaqué pour violation du n** 24 de l'article i bis 
de ia loi du 50 juillet 1 884 ;aihsi que des arti- 
cles 4 et 6 de la loi du 24 mai 4849 et du ta- 
bleau XIV, n*" 454, annexé à la dite loi ; 

Qu'il a été cassé de ce chef par arrêt du 
7 septembre 4885 et que la cause a été ren-* 
Yoyée devant la cour d'appel de Gand ; 

Que Farrêt rendu par cette cour est atta- 
qué par les mêmes moyens que (ieux du 
premier pourvoi; 

Que, dès lors, la cour est appelée à sta- 
tuer, chambres réunies, conformément à 
rarticie 4*"' de ia loi du 7 juillet 4865; 



Au fond : 

Sur le moyen unique, pris de la violation 
du n*" 24 de l'article 2 bis de la loi du 50 juil- 
let 4884 et des articles 5, 4, 5 et 6 de la loi du 
24 mai 4849 et du n^ 454 du tableau XIV 
annexé à la dite loi. en ce que l'arrêt attaqué 
exempte Van Roey du droit de patente comme 
commissionnaire jouissant d'un traitement 
mensuel de 75 francs, alors que cette pro- 
fession est spécialement dénommée au ta- 
bleau susdit : 

Attendu qu'aux termes de l'article 22 des 
lois électorales, toute personne qui, habi- 
tuellement, exerce par elle-même ou fait 
exercer en son nom un commerce, profession, 
industrie, métier ou débit non compris dans 
les exceptions déterminées par une loi, est 
assujettie au droit de patente; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
le défendeur est au service de l'association 
catholique d'Anvers; qu'il n'y tient point 
d'écritures ; qu'il y est simplement employé 
à faire des commissions et gagne un salaire 
de 75 francs par mois, qu'il n'est donc pas 
commis de bureau, mais simplement commis- 
sionnaire et qu'il exerce la profession de 
messager ; 

Qu'il résulte de ces constatations que la 
profession du défendeur répond à celle de 
« porteur de paquets, lettres, etc. », qui est 
spécialement dénommée au n^' 454 du ta- 
bleau XIV annexé à la loi du 24 mai 4849 ; 

Attendu que si le texte français appelle 
commissionnaires ceux qui portent à domi- 
cile des marchandises et effets, il ne fait 
qu'employer l'expression dont l'arrêt dé- 
noncé s'est lui-même servi pour qualifier la 
profession du défendeur ; 

Que lorsque la loi parle de ces patentables 
qu'elle range dans lés classes 44 à 44, il est 
évidôht qu'elle n'a nullemetit en vue les com- 
missionnaires de transport, dotlt les arti- 
cles 96 et suivants du code de commeréè 
déterminent les obligations ; 

Attendu que l'arrêt attaqué invoque sans 
fondement le texte néerlandais de la loi du 
24 mai 4849 pour établir que le texte fran- 
çais range à tort dans une catégorie spéciale 
et séparée les porteurs de lettres et paquets; 

Qu'il ne résulte nullement du texte officiel 
de ia loi que le droit de patente n'est dû 
que si le transport des marchandises et le 
port des lettres et paquets font l'objet d'une 
seule et même profession ; 

Que le législateur a entendu soumettre à la 
patente ceux doiit la profession ne consisté 
qu'à porter des paquets et lettres, puisqu'il 
a jugé utile d'excepter ceux qui sont au ser- 
vice de l'administration des postes; 

Attendu que l'arrêt ar^mente eh vain de 
la patente due par les maîtres ou patrons de 
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brouettîers et de commissionnaires de place 
pour en conclure que le défendeur ne peut 
pas être imposé personnellement; 

Que la loi assujettit à la patente ces maî- 
tres ou patrons que le texte français dé- 
signe sous le nom de maîtres crochetenrs, 
sans soumettre à cet impôt les journaliers 
qu'ils ont à leurs gages, parce qu'il y aurait 
double emploi si le maître et son préposé 
étaient, Tun et l'autre, imposés ; 

Que, dans ce cas, l'exemption du commis- 
sionnaire est la conséquence du principe 
consacré par l'article 3, litt. v, de la loi du 
ai mai 4819; 

Que la première catégorie des patentables 
énumérés dans le n® 431 comprend ceux qui 
exercent la profession de messager pour leur 
propre compte ou qui ne sont pas au gage 
d'un maître ou patron (baes) faisant lui-même 
profession de se charger du port de mar- 
chandises, de lettres ou de paquets ; et que 
c'est dans cette catégorie que doit être placé 
le défendeur, en sa qualité de commission- 
naire on messager d'une association électo- 
rale; 

Attendu qu'après avoir constaté en fait que 
le défendeur exerce une profession qui l'as- 
sujettit à la patente, l'arrêt dénoncé ne pou- 
vait le ranger parmi les domestiques à gages 
{dienstboden) ; 

Qu'au surplus, l'article 3, litt. /, de la loi 
du âl mai 1819 n'exempte de la patente que 
les domestiques à gages et à demeure {huis- 
selyke diemt- en werlùfoden); 

Que de ce qui précède il suit que l'arrêt 
attaqué, en décidant que le défendeur per- 
sonnellement n'est pas soumis à l'impôt de 
la patente, a contrevenu aux textes de loi 
cités à l'appui du pourvoi ; 

Farces motifs, casse... 

Du 19 mars 1884. — Chambres réunies.— 
Prés. M. De Longé, premier président. — 
Rapp. M. Casier. — CancL conf, M. Faider, 
procureur général. — PL MM. G. Leclercq 
et C. Joly. 



2« CH. — 8 Juin 1884. 
ÉLECTIONS. —Domicile. — FoNCTiONNAmE 

AMOVIBLE. — SECRÉTAïaE COMMUNAL. 

Un secrétaire communal n*est pas du nombre 
des fonctionnaires amovibles qui peuveni^par 



(i) La question a été jugée dans le même sens rela- 
tiTement à uu conseiller communal et à un bourg- 



une déclaration, conserver leur donmle 
d'origine (1). 
Uarticle 44 du code électoral n*est applicable 
qu'aux fonctionnaires tenus à résidence. 

(MEUSSEN, — c. KERSTENS.) 

Kerstens poursuivait la radiation du nom 
de Meussen des listes censitaires et capaci- 
taires de Viersel. 

La cour de Bruxelles, par arrêt du 28 mars 
1884 (rapp. M. Ëeckman, prés.), fit droit à 
cette réclamation, en se fondant sur ce que, 
au 1^' août 1883, l'intéressé avait son domi- 
cile réel à Oeleghem, où il demeure avec sa 
famille, paye ses contributions personnelles 
et exerce les fonctions de conseiller commu- 
nal ; qu'il importe peu qu'il ait déclaré, le 
12 août 1881, conserver son domicile élec- 
toral à Viersel, où il était secrétaire commu- 
nal avant de cumuler les mêmes fonctions à 
Oeleghem. Une déclaration de cette espèce 
est dépourvue d'efficacité, sa résidence effec- 
tive n'ayant pas changé. 

Pourvoi par Meussen. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen, pris 
de la violation des articles 44 des lois élec- 
torales et 1317 et suivants du code civil, en 
ce que l'arrêt n'a pas tenu compte du certi- 
ficat d'option produit et a dénié à un secré- 
taire communal le droit d'user de l'article 44 
susdit : 

Attendu que l'arrêt constate, en fait, qu'au 
i^ août, le demandeur avait son domicile 
réel à Oeleghem; 

Quant au domicile d*option invoqué par le 
demandeur : 

Attendu que les travaux parlementaires, 
quant à l'article 63 de la loi du 9 juillet 1877, 
reproduit par l'article 44 susvisé, attestent 
que le législateur n'a eu en vue dans cette 
disposition que des fonctions dont les titu- 
laires sont sujets à déplacement, et, par suite, 
à changement de résidence; 

Qu'on a voulu prévenir l'abus dans le choix 
facultatif des domiciles que s'attribuaient les 
fonctionnaires amovibles, les militaires en 
service actif et les membres du clergé rétri- 
bués par l'Etat; qu'il faut donc, pour l'appli- 
cation de cette disposition aux fonctionnaires, 
que ceux-ci soient amovibles et qae leurs 
fonctions imposent résidence ; 

Attendu qu'un secrétaire communal n'est 
point dans ces conditions ; qu'il peut bien 



mestre, cass., 14-28 janficr 1878 (Pasic, 1878, î, 79 
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être révoqué, mais non déplacé; que, d*ail- 
leurs, il n*est point assujetti à résidence dans 
le lieu où il exerce ses fonctions; qu'il peut 
même, d*après la loi du 50 mars 1861, exer- 
cer ses fonctions dans plusieurs communes 
différentes ; 

D'où il suit qu'il ne tombe pas sous Tap- 
plication de Tarticle 44 invoqué dont l'arrêt 
a fait, par conséquent, une juste applica- 
tion; 

Par ces motifs, rejette... 

Da 3 juin 1 884. — 2« cli. — Prés. M. Van- 
deopeereboom, président. — Rapp. M. Cor- 
bisier de Méaultsart. — Cand. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



1r» CH. — 6 juin 1884. 

i» IRRÉGULAKITÉS VICIANT L'INSTRUC- 
TION D'AUDIENCE. —Juge d'appel s'ap- 

PROPRIANT CES IRRÉGULARITÉS. 

!^ARSENCE D'APPEL DU MINISTÈRE 
PUBLIC. — Effets. — Chose jugée. — 
Prévenu. 

1^ Les irréfftUarilés commises à l'aïuiience et 
vidant Vinsiruclion (Cune affaire de police 
gardent leur caractère devant le tribunal cor- 
rectionfid qui se les approprie en degré 
d'appel (i). 

i" Le prévenu ne peut par son appel aggraver 
tta position et il profite des conséquences et 
de la chose jugée qw résultent de Vabsence 
(Pappel du ministère public, 

(GABRIEL.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Va l'avis du conseil d'Etat du 25 octobre 
1806, approuvé le 12 novembre suivant, et 
les articles 160, 409 du code d'instruction 
criminelle, 7 de la loi du 1^ mai 1849 ; 

En ce qui concerne la décision du juge- 
ment attaqué par laquelle le tribunal d'appel 
se déclare incompétent et renvoie le deman- 
deur, pour port d'une arme prohibée, devant 
le procureur du roi : 

Considérant qu'il est constaté que le de- 
mandeur a comparu volontairement devant le 
tribunal de police pour répondre à la double 



(i) Voy., cependant, eass., 14 août 4844 (Pasic, 
^844, I, 239); 6 janvier 4873 (i6W., 4873, I, 47); 
47 décembre 1877 ci6W., 1878, ï, 29); 44 mars 4884 
;i6ttf., 4884, 1, 468)i 6 février 188â {iM,, 1882, 1, 46); 



prévention, libellée dans l'avertissement lui 
délivré, de port d'une arme prohibée et de ta- 
page nocturne; 

Que, statuant au fond sur chacune de ces 
infractions, le juge de paix a acquitté le pré- 
venu de la première et a prononcé à sa 
charge, du chef de la seconde, une amende 
de police ; 

Que seul le demandeur a relevé appel de 
ce jugement et que le procureur du roi ne 
s'est pourvu ni contre la disposition par la- 
quelle le juge de paix s'est saisi de la pré- 
vention prévue par l'article 317 du code 
pénal, ni contre celle appliquant une peine; 

Qu'il a, par son silence, couvert les vices 
dont cette sentence aurait pu être arguée, et 
que celle-ci avait, vis-à-vis de lui, acquis 
l'autorité de la chose jugée; 

Considérant qu'en cet état de la procé- 
dure, le tribunal d'appel n'était saisi, dans 
l'intérêt du prévenu, que de la décision qui 
l'avait condamné pour contravention ; 

Que ce tribunal ne pouvait aggraver sa 
condition, faire revivre contre lui une pré- 
vention définitivement écartée et se saisir 
d'une question de compétence que la partie 
publique n'avait pas régulièrement portée de- 
vant lui ; 

Qu'en déclarant la juridiction de police 
Incompétente, le tribunal de Verviers, dans 
le jugement attaqué, est sorti des limites de 
ses attributions, a faussement appliqué l'ar- 
ticle 160 du code d'instruction criminelle et 
a contrevenu à l'article 7 de la loi du 1^' mai 
1849; 

En ce qui concerne la disposition confir- 
mant la condamnation du demandeur : 

Vu les articles 155 et 176 du code d'in- 
struction criminelle, l'arrêté du 24 novembre 
1814, l'article 10 de la loi du i^ mai 1849 : 

Considérant que les procès-verbaux des 
audiences du 20 février et du 12 mars 1884, 
ne contiennent qu'une formule imprimée, re- 
latant la teneur du serment, sans que les 
blancs y laissés en aient été remplis; 

Qu'il n*est donc pas spécifié et justifié que 
chacun des témoins entendus a déposé sous 
la foi du serment légalement prêté; 

Qu'en outre le procès-verbal de la dernière 
audience n'a été signé ni par le président ni 
par le greffier, et qu'un tel acte, dépourvu de 
toute force probante, ne constate pas l'accom- 
plissement des formalités essentielles exigées 
par la loi ; 

Considérant que dans l'instruction faite en 



14 juin 1883 (iMd., 4883, 1, S65); cass. franc., 9 mai 
1878 (D. P., 4879, 4, 43); HÉLIE, t. IX, p. 474, 
S 743,111. 
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«ppel un seul des témoins produits devant le 
tribunal de police a déposé, non sur les faits 
de la prévention, mais sur le point de savoir 
si le règlement de police de Stavelot a été pu- 
blié, et que le juge d'appel a puisé sa convic- 
tion de la culpabilité dans la procédure anté- 
rieure dont il s'est approprié les vices, et, 
quUl a contrevenu lui-même directement à 
Tarticle 176 du code d'instruction criminelle 
et à l'article 10 de la loi du 1" mai 1849; 

Par ces motifs, et sans qu'il soit nécessaire 
de statuer sur les moyens proposés par le 
pourvoi, casse... 

Du 5 juin 1884. — 1~ ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Coud. eanf. M. Faider, procureur 
général. 



^r* CH. — 5 Juin 1884. 
MILITAIRE. — Incorporation. — Entrée 

AU CORFS. — * LbcTURE ET SOUMISSION AUX 
LOIS lULlTAIRES. 

Au pahU de vue de la soumission des miliciens 
et des volontaires aux obligations et aux Uns 
mililaires^ U faut distinguer Vincorporation 
et rentrée au corps. Les mUicieus et les 
volontaires auxquels un régiment a été dési- 
gné et qui ont reçu lecture des lois militaires 
sont soumis à ces Uns, même avant leur arri-- 
vée au corps. (Lois sur la milice, art. 100; 
circulaire du 7 septembre 1878 et îastr. 
génér. du iO mai 1874, § 92.) 

(rOBINÉE, — C. LE MINISTÈRE PUBUC.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que le dernier alinéa de l'arti- 
cle 100 des lois de milice coordonnées porte: 
a Les volontaires de toutes les catégories, de 
même que les miliciens, acquièrent la qua- 
lité de militaires par le lait de leur incor- 
poration et de la lecture qui leur est don- 
née des lois militaires )) ; 

Attendu que vainement on prétend que 



(1) jDoc. parlent,, iSSO, chambre, p. 183. 

(^ Doc. parlem., 1877-1878, chambre, p. 4tt. 

(3) Pâsicrisie, 1876,1, 34. 

<4) Jûumal miHêaérê officiel, 1878, p. 901. 

(S) Voy., en ce sens, arr. cass., S6 mai 1874 
(jMrUpr. en mat. de milice, 1874, p. 94). 

Art. S. Codé pénal militaire de 181(S. « Les recraes, 
dès que la lecture des articles miUtaires iear a été 



Tincorporation dont traite cet article est l'en- 
trée des volontaires ou des milicieus dans le 
corps auquel ils appartiennent; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 4 de la loi du 18 mai 1880 et de l'Ex- 
posé des motifs de la dite loi (1) la disposi- 
tion prémentionnée de l'article 100 est la 
reproduction de l'article 5 de la loi du 27 dé- 
cembre 1877,et qu'il résulte des déclarations 
faites par le ministre de la guerre à la section 
centrale chargée de l'examen du projet de 
cette dernière loi (2), que l'article 5 avait 
pour objet de remédier aux inconvénients 
résultant de la jurisprudence consacrée par 
un arrôt de la cour de cassation do 29 no- 
vembre 1875 (5), suivant lequel « l'iBcorpo- 
ration, c'est-à-dire la désignation du régi- 
ment auquel le milicien est destiné, et la 
lecture des lois militaires... ne lui confèrent 
pas par elles-mêmes la qualité militaire »; 

Attendu que les abus signalés par le mi- 
nistre à l'appui de son projet, et dont la sec- 
tion centrale fait état, concernaient notam- 
ment des actes accomplis par les miliciens et 
les volontaires avant leur entrée au corps qui 
leur avait été assigné; 

Que l'article 5 a été adopté par la législa- 
ture pour mettre un terme à ces abus ; 

Que le texte de l'article doit donc s'enten- 
dre en ce sens que les miliciens et les volon- 
taires auxquels un régiment a été désigné et 
qui ont reçu lecture des lois miUtaires sont 
soumis à ces lois, même avant leur arrivée 
au corps; 

Attendu que cette interprétation, conforme 
à la définition que l'arrêt précité donne de 
l'incorporation est confirmée par la circulaire 
du 7 septembre 1878 (4) émanant du dépar- 
tement de la guerre où la disposition de l'ar- 
ticle 5 avait été formulée ; 

Attendu, d'ailleurs, que la distinction entre 
l'incorporation et l'entrée au corps était déjà 
nettement établie au 9^ paragraphe de l'in- 
struction générale du 20 mai 1874 pour 
l'exécution de la loi de milice, instruction 
que les auteurs de la loi du 27 décembre 
1877 ne pouvaient ignorer (5); 

Attendu que, d'après les constatations 
de l'arrêt attaqué, Gustave Romnée a, le 
23 août 1883, contracté, chez l'officier de 
milice de la province de Namur, un engagé- 



faite, appartiennent à Tarmée. » Rolland de Vil- 
largues, Code pénal, p. 517; avis da Conseil d'État 
da 7 fract. an xii fPAsiNOMlE, XIII, p. .^9); Man- 
GIN, De la compétence, n« 187; GÉRARD, Code pénal 
«nt7i(., p. 146; cass., 15 «Tril 187S (Pasic, 1871 1. 
387); 28 STril 1879 (ibid., 1879, 1, m): 14 jainlSSO 
(<Md., 1880, 1,381;. 
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ment volontaire; que, désigné pour le %^ ré- 
giment de chasseurs à pied, il avait reçu lec- 
ture des lois militaires, et que sa feuille de 
route constatait qu'il devait se rendre à 
Diest, au dépôt du régiment auquel il avait 
été incorporé; 

Qu'il a ainsi acquis la qualité de militaire; 

D*ou la conséquence qu'il est justiciable 
des tribunaux militaires du chef de la déser- 
tion lui imputée, et que la cour militaire, en 
se déclarant compétente pour connaître de 
celte infraction, s'est conformée à la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 juin 1884. — i" ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. le 
chevalier Hynderick. — Cond. conf. M. le 
procureur général Faider. 



i** CE. — 6 juin 1884. 
ARBRES DE HAUTE TIGE. — Plantation 

LE LONG DU CHEMIN DE FER. — APPRÉCU- 
TION DU JUGE DU FOND. 

Il apparlient au juge du fond de décider si des 
arbres plantés le long du chemin de fer, en 
contravention à la loi, sont des arbres de 
haute tige et, comme tels ^régis par les lois de 
police. (Loi du 15 avril 1845.) 

(eeman.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
salioq, accusant la violation des articles 1^' et 
4 de la loi du 15 avril 1845, en ce que le 
jugement attaqué considère comme des arbres 
de haute tige des pommiers étêtés à une hau- 
teur de 2 mètres ou de 2 mètres et demi : 

Attendu que, suivant Tarticle 1^' de la loi 
de police du 15 avril 1845« il n'est permis de 
planter, sans autorisation du gouvernement, 
qu'à la distance de 20 mètres du franc-bord 
des chemins de fer, pour les arbres à haute 
tige, et à la distance de 6 mètres pour les tê- 
tards et autres arbres; 
^ Que ces distances sont donc fixées, non 
d*après Tessence des arbres, ou d'après leur 
état au moment de la plantation, mais selon 
leur nature d'arbres ^ haute tige, de têtards 
ou d'arbres à tige basse ; 

Attendu que ces natures diverses ne sont 
pasdéOnies par la loi; 

(i) Cbtfleroi, 6 février 1869 (€lobs et Bonjean, 
XVU, 96i); LeLOIR, RiglenufU général m nuUière de 
cQtÊtributiviu iNiwMi, n* 409; loi néerUndtiaa du 



D*où la conséquence que les tribunaux Be 
sauraient violer celle-ci en attribuant à de$ 
arbres Tune des dites natures; 

Attendu que le jugement attaqué décide que 
les pommiers dont il s'agît au procès sont 
des arbres à haute tige; 

Attendu que cette décision souveraine 
échappe au contrôle de la cour de cassation, 
et qu'elle justifie l'application de la peine 
édictée par l'article 4 de la loi précitée de 
1 845 au demandeur, reconnu coupable d'avoir 
planté des pommiers à haute tige à une dis- 
tance moindre que 20 mètres du franc-bord 
du chemin de fer; 

Attendu, au surplus, que toutes les forma- 
lités, soit substantielles, soit prescritea à 
peine de nullité, ont été remplies, et que le 
fait réprimé a été légalement reconnu con- 
stant; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 juin 1884. — i^ ch. — Pré». M. Be 
Longé, premier président. — Rfxpp» H- le 
chevalier Hynderick. — Coud, conf. M. Fai* 
der, procureur général. — PL M. Woeste. 



!■« CH. — 6 juin 1884. 

JUGE CONSULAIRE. — Incompétbncb. — 
AIatièrb db faillite. — Production db 
ÇBIÎANGE. — Contestation. — Pbivïlègb. 
— DaoïTs no TiutooB. — Incompétbngb 

n'ORDAE FDBUC FROPOSÉB DEVANT LA G01A 
PB CASSATION. 

Le juge cousulaiire est mias compéteme en iiuh 
tièrc de faiUite lorsque, à Voccmon d'uue 
producHon de créance, U s'agU de statuer mr 
la conteslatUm d'tm privilège rédamé à raà^ 
sou des droits du trésor (1). (Coiist.,an. 9i; 
loi du S5 mars 4876, art. % 8, 12 et 18; 
loi du i% novembre 1808; loi du 18 avril 
1851 sur les faillites, art. 504, 505,541 et 
605; loi hypothécaire du 16 décembre 
1851, art. 15 et 198.) 

Vincompéience, en ce cas, est d^ordre pubkc et 
peut être proposée pour la prennèfe fois devmU 
la cour de a»s8tUion. 

(KESSELER, — G. FAILLITE PALINX.) 

Par dçux décisions rendues le même jour, 
le tribunal de commerce d'Anvers juge que 
le receveur des contributions d'Anvers, pour 
le montant des taxes provinciales et commu* 
nales et des centimes additionnels qu'il est 

99 mai i845, ANTINCK, hwordêfing,, etc., p. 9S; 
DURIBU, Pourêuiteê m matière de oorUrib*i»(onà d^ 
fêctê», Pavis, 1876, II, App«ndiee, p. 84 et 138. 
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chargé de percevoir an profit des commanes 
et des provinces ne doit pas être admis an 
passif privilégié de la faillite, mais seaiement 
an passif cbirograpbaire; 

Trois moyens de cassation étaient propo- 
sa : le troisième moyen senl, relatif à l*in- 
compétence dn juge consolaire, a été proposé 
pour la première fois devant la cour de cassa- 
tion et jugé à raison de Tordre public des 
juridictions. 

Ce moyen était fondé sur la violation de 
Tarticle 92 de la Constitution, de l'article 15 
de la loi du i6 décembre 1851, des arti- 
cles 50 et 51 de Tarrèté du 16 thermidor 
an vii, de Tarticle 5 de Tarrêté du 10 sep- 
tembre 1818, de Tarticle 5 de la loi du 1 7 bru- 
maire an y. 

La juridiction consulaire était incompé- 
tente ratione materiœ pour juger un débat 
d'un caractère purement civil. Son incompé- 
tence est d'ordre public. 

M. le procureur général Faider a pris les 
conclusions suivantes : 

a Messieurs, vous n'aurez à vous occuper 
dans cette cause que du troisième moyen de 
cassation qui se formule de la manière sui- 
vante : (( La juridiction consulaire était in- 
« compétente ratione materiœ pour juger un 
« débat purement civil, et cette incompétence 
« étant d'ordre public, le demandeur pouvait 
« la produire devant vous. » Il faut dégager 
le débat d'une confusion résultant des deux 
jugements du tribunal de commerce d'An- 
vers du 17 novembre 1882 et rétablir, par 
une sorte de règlement de juges, le cours ré- 
gulier des juridictions. Vous savez que le 
receveur des contributions a demandé à être 
admis aux faillites Palinx et Schaetsen pour 
créance privilégiée résultant de taxes provin- 
ciales et communales et de centimes addi- 
tionnels ; le tribunal de commerce a jugé que 
cette créance devait appartenir au passif chi- 
rographaire des faillites et que le fisc ne pou- 
vait pas, pour les taxes et impôts qualifiés, 
se fonder sur la loi du 12 novembre 1808; 
cette loi est ici comprise dans l'article 2098 
du code civil (loi du 16 décembre 1851, 
art. 15), portant : « Le privilège à raison des 
« droits du trésor public et Tordre dans le- 
« quel il s'exerce sont réglés par les lois qui 
<t les concernent. » 

« Au lieu de dire, comme il Ta fait, que le 
privilège n'existe pas, le tribunal de com- 
merce aurait dû se dessaisir d'office et ren- 
voyer devant le juge civil ordinaire, suivant 
la nature même de la créance qui n'a rien de 
commercial en soi ; dès lors, il semble évi- 
dent que l'article 504 de la loi des foillites éuit 
applicable. Cet article, vous le savez, dit en 
termes : « Les contestations qui ne pourront 



« recevoir une dédsîon immédiate seront dis- 
« jointes; celles qui ne seront pas de la com- 
« pétence du tribunal seront renvoyées de- 
« vant le juge compétent. » Et les articles 505 
et 506 ont été introduits dans la loi pour 
accélérer vivement « toutes contestations 
« concernant la liquidation des faillites qui 
a seraient de la compétence des tribunaux 
« civils. » Ces contestations doivent être 
suivies à bref délai et jugées par ui^ence. 
D'après cela, la marche du tribunal de com- 
merce était tracée: il s'agissait d'une somme 
réclamée comprise dans la compétence du 
juge de paix et d'une nature de créance 
qu'attribue expressément à ce juge l'arti- 
cle 18 de la loi du 25 mars 1876 ainsi conçu: 
(( Les règles de la compétence et du ressort 
« sont appliquées en matière fiscale. » Et la 
matière fiscale est essentiellement de droit 
civil, régie par des lois, des formes, des pro- 
cédés particuliers, et en aucune hypothèse 
ou ne pourrait argumenter de l'article 547 de 
la loi des faillites qui a trait à la contestation 
du privilège même sur les meubles, mais non 
à la créance même dont le privilège, par une 
sorte d'incorporation légale, est un acces- 
soire et rentre dans le règlement de compé- 
tence régi en termes généraux par l'art. 504; 
cet article s'occupe des contestations sur la 
créance même, comme dans notre espèce : le 
caractère de la créance et les avantages qu'elle 
peut procurer se lient intimement, et dans 
ces termes ni l'article 547 ci-dessus, ni Tar- 
ticle 12 de la loi du 25 mars 1876 qui déter- 
mine le domaine de la compétence commer- 
ciale ne peuvent être invoqués. Le lot de 
chacune des juridictions doit être respecté; 
la juridiction civile ordinaire doit garder ses 
attributions, mais elle n'a pas le droit de 
s'emparer des attributions qui appartiennent 
à des juridictions collatérales ou spéciales; 
elle ne peut s'emparer, par exemple, des attri- 
butions des tribunaux de commerce fondés 
par l'article 105 de la Constitution ; ces tri- 
bunaux sont réglés et investis par des lois 
de compétence ; de même et à plus forte rai- 
son, les tribunaux de commerce qui sont, non 
pas exceptionnels, comme on dit souvent, 
mais spéciaux et ordinaires dans leurs limi- 
tes, doivent écarter de leurs prétoires les 
affaires que leurs lois d'attribution ne leur 
reconnaissent pas; et ces refus de juger doi- 
vent, de part et d'autre, être prononcés 
d'ofiice, ils constituent Tincompétence ra- 
Uone materiœ, ils peuvent être produits en 
tout état de cause, ils tiennent à Tordre pu- 
blic puisqu'ils tiennent à Texerdce légal des 
juridictions. 

« Sur quoi repose donc celte compétence 
ratione materiœ, si distincte de celles qui 
tiennent au lieu ou à la personne, régie sui- 



COUR DE CASSATION. 



229 



vaint des principes et des formes si différents ? 
Elle repose sur ce que les juges constitués ont 
la connaissance spéciale de la matière qui 
lear est départie; les tribunaux de commerce, 
partout où on a pu ou cru devoir les établir, 
YODt être composés d'hommes censés capables 
de connaître la matière même, Tessence des 
débats portés devant eux : tout autre juge est 
censé incapable à cet égard ; c^est la garantie 
antique et généralement reconnue : a le juge- 
(( ment par ses pairs ». Je trouve, dès lors, 
la juridiction commerciale aussi respectable, 
aussi nécessaire, aussi inviolable que toute 
autre juridiction organisée en vertu de la 
ConstiiQtion et de la loi. Le tribunal civil se 
déponillera donc des affaires commerciales 
qui Ini auront été soumises à tort, tout comme 
les tribunaux consulaires se dépouilleront 
des causes appartenant à la juridiction civile. 
Je Êds le même raisonnement pour toutes les 
juridictions similaires ou concurrentes exer- 
çant légalement les attributions du pouvoir 
judiciaires. 

a Les lois organiques attachent à cette 
compétence ratiane materiœ la présomption 
d*études, d'expérience, de pratique chez les 
jn^es qu'elles investissent d'attributions dé- 
finies, et l'ordre public se lie ici à la néces- 
sité d'offrir aux plaideurs la garantie d'une 
justice fondée non seulement sur les textes 
spéciaux des lois, mais sur Texpérience, sur 
les usages connus, sur les pratiques con- 
stantes, sur les interprétations justes ou équi- 
tables. Aussi mon opinion est faite sur cette 
longue et brillante polémique qui a occupé 
tant de jurisconsultes et qui portait sur le 
point de savoir si les tribunaux civils sont 
incompétents « à raison de la matière » pour 
statuer sur les affaires commerciales. Cette 
discussion s'est, je pense, terminée soit dans 
la doctrine, soit dans la jurisprudence, en 
faveur d'une répartition rationnelle d'attri- 
butions d'ordre public, chaque juridiction 
restant dans son domaine, s'abstenant d'en- 
vahir le domaine voisin, se renvoyant réci- 
proquement les justiciables qui ne leur sont 
pas légalement assignés. Cette doctrine a été 
exposée, justifiée avec un talent et une netteté 
remarquables par M. le professeur Benech et 
par M. Paul Adam, dans des dissertations in- 
sérées dans les recueils (i); notre jurispru- 
dence s'est prononcée dans le même sens, 
comme l'atteste la Belgique judiciaire repro- 
duisant, d'une part, de savantes conclusions 
de M. Van Berchem, alors procureur du roi 
à Gharleroi, d'autre part, les observations 

M) Voy. notamment Revue de* revueê de droit, 
1.111,61, et t. V, 42. 

(2) Voy. Belg.jtid., 486S, p. 488; 4871, p. il8. 

(3) Orillàbd, Ch. XI et LXXIX, n»* 500 et 501. 
PASIC., 4884. — l^* PARTIE. 



résumées, avec l'appui de Pothier, par M. le 
substitut Faider devant le tribunal de Bru- 
xelles (â). Je n'ai pas à insister aujourd'hui 
sur ces belles théories, car ici la nécessité 
pour les tribunaux de commerce de se des- 
saisir n'est pas douteuse lorsqu'il s'agit de 
diflBcultés fondamentalement civiles. Que si, 
d'autre part, la juridiction civile doit refuser 
de juger les procès commerciaux, elle n'a pas 
à s'en plaindre : ses attributions n'en consti- 
tuent pas moins la juridiction ordinaire, celle 
qui connaît de toutes les causes civiles qui 
n'ont pas été attribuées à d'autres juridic- 
tions, qui connaît d'un grand nombre d'inci- 
dents surgissant dans les contestations sou- 
mises à des juridictions spéciales; en occupant 
■ ce domaine dont il ne doit pas franchir les 
limites, le juge civil a le droit de réclamer et 
de juger tout ce qu'en langage ordinaire on 
appelle questions civiles : c'est bien le cas 
dans ce présent procès où il s'agit, d'après 
la définition de la loi (code civil, art. â095) 
du droit réel inhérent à la créance, d'un 
droit privilégié que la qualité de la créance 
donne au fisc réclamant dans une matière si 
peu commerciale, si essentiellement civile, 
que la loi des faillites elle-même, s'occupant 
des sursis, a déclaré que les impôts et autres 
charges publiques restent étrangers à une 
législation qui ne s'occupe que de débats 
ayant caractère commercial. Ceci complète la 
démonstration : elle résulte donc des arti- 
cles 504, 506 et 605 de la loi des faillites. 
Le partage légal d'attributions ainsi établi se 
trouve reconnu par tous les jurisconsultes 
qui se sont occupés de ces conflits souvent 
délicats. M. Orillard donne sur ce point des 
notions positives et détaillées (5); si les actes 
ou les qualités sont contestés, c'est le cas pour 
les juges consulaires de renvoyer les parties 
à fins civiles; s'il s'agit de demande en dé- 
livrance, de partage, de rapports^ de liqui- 
dation de succession, des droits prétendus 
par le trésor public, par la femme du failli, 
par des mineurs dont le failli a été tuteur et 
cent autres exemples; telles sont les opinions 
de Pardessus, de Carré, d'Esnault, de Bé- 
darride, de Nouguier, de Boulay-Pati; tout 
cela est résumé par Villeneuve et Massé en un 
principe fondé sur une doctrine constante. 
« Si une créance est contestée, dit-il, la 
« contestation est portée, suivant sa nature, 
(( soit devant le tribunal de commerce, soit 
« devant le tribunal civil , soit même, si la con- 
« testation amène la révélation d'un crime, 
« devant les tribunaux criminels (4). » 

(4) Voy. YiLLENECJVE, JHct, du corUmtieuœ com- 
mercial, FaiUite, 450 et 456; ReNOUARD, édition 
Bering tur le» faillites, n« 678 et note ; BoULAY-PAn, 
no 233, note 3. 
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A Tappui de ce priacipe, on peut rappeler 
un règlement de juges de la cour de cassa- 
tion de France du 9 mars 1808 qui renvoie 
aux tribunaux civils les difficultés nées de 
Texécution d'une contrainte décernée pour le 
recouvrement des droits du trésor. Ceci est, 
d'ailleurs, fondé sur des dispositions an- 
ciennes et maintenues par les articles 424 et 
427 du code de procédure civile relatifs à la 
procédure devant les tribunaux de commerce, 
en parfait accord avec Tarticle 604 de la loi 
des faillites, qne j'ai cité plus haut. 

tt Ainsi, messieurs, vous devez, je pense, 
accueillir le moyen d'incompétence et ren- 
voyer l'affaire devant un juge de paix, vu le 
montant de la somme contestée, en vertu des 
articles 2 et 18 de la loi du 25 mars 1876 ». 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation de l'article 92 de la 
Constitution et de l'article 15 de la loi du 
16 décembre 1851, de la violation des arti- 
cles 30 et 51 de l'arrêté du 16 thermidor 
an vni, de l'article 3 de l'arrêté du 10 sep- 
tembre 1 81 8, de l'article 5 de la loi du 1 7 bru- 
maire an V : 

En ce que le juge consulaire était sans 
compétence pour juger la contestation qui 
aurait dû être portée devant la juridiction 
civile ; 

Considérant que la loi hypothécaire du 
16 décembre 1851 dispose que le privilège, 
à raison des droits du trésor public et l'ordre 
dans lequel il s'exerce sont réglés par les 
lois qui les concernent; 

Considérant que pour le recouvrement des 
contributions directes, mobilière et person- 
nelle, la loi du 12 novembre 1808 a déter- 
miné ce privilège, son étendue et son objet, 
ainsi que les obligations des dépositaires et 
débiteurs de deniers provenant du chef des 
redevables; que la demande de l'impôt, les 
poursuites pour le recouvrer s'exercent, 
après l'accomplissement infructueux des di- 
verses formalités administratives, par voie 
de contrainte et d'exécution, soit directement 
contre le contribuable, soit indirectement 
contre les tiers, détenteurs des deniers affec- 
tés par préférence au payement de la créance 
de l'Eut; 

Considérant que, s'il est formé opposition 
an commandement, premier acte judiciaire 
qui suit la procédure administrative, le débat 
qu'elle soulève, d'ordre purement civil et 
privé à l'égard du redevable, ne peut jamais, 
à l'égard d'aucune des parties, être considéré 
comme relatif à un acte commercial; 

Qu'en vertu des articles 92 de la Consti- 
tution, 2, 8, 12 et 18 de la loi du 25 mars 



1876, les contestations portant sur l'existence 
du privilège du trésor sont soumises aax 
règles générales qui fixent la compétence et 
le ressort, et sont, par conséquent, dévo- 
lues, suivant l'importance du litige, aux 
juges de paix ou aux tribunaux de première 
instance, à l'exclusion des tribunaux de com- 
merce; 

Considérant qu'il n'est pas fait exception à 
cette règle quand l'impôt est recouvré contre 
un débiteur failli; 

Qu'en effet, la loi hypothécaire, postérieure 
à la loi des faillites, a maintenu d'une ma- 
nière générale la législation spéciale sur les 
privilèges du trésor, et, par suite, la procé- 
dure établie pour leur mise en exercice, et 
la juridiction appelée à décider les différends 
auxquels ils peuvent donner lieu; 

Que le législateur belge a fait lui-même 
application du principe que les dispositions 
de la seconde de ces lois ne peuvent être 
opposées à la créance du trésor lorsqu'il 
déclare, dans l'article 605, que le sursis est 
sans effet vis-à-vis des impôts et autres 
charges publiques; 

Qu'on objecterait vainement qne l'art. 547 
de la loi du 18 avril 1851 porte que si les 
privilèges sur l'actif mobilier sont contestés, 
le tribunal prononce, et que, par les mots 
« le tribunal », Il faut entendre nécessaire- 
ment le tribunal de commerce chargé des 
opérations de la faillite; 

Considérant, en effet, que l'action, mettant 
en question le privilège du trésor, si elle in- 
téresse la masse créancière, n*est pas née de 
la feillite et n'a pas sa cause dans son admi- 
nistration; 

Considérant, en outre, que Farticle 547 
doit être mis en rapport avec les articles 504 
et 505 d'après lesquels, lors de la vérification 
des créances, les contestations sont attribuées 
au juge civil ou au tribunal de commerce, 
suivant la nature civile ou commerciale dn 
droit litigieux; 

Qu'il n'existe aucun motif pour s'écarter 
de cette règle en matière de privilèges, ni 
pour distinguer entre le cas où la créance 
principale est elle-même contestée et celui où 
son caractère privilégié est seul méconnu; 
que, dans l'un et l'autre cas, les privilèges 
restent l'accessoire de cette créance; qu'ils 
en prennent le caractère civil ou commercial 
qui détermine ainsi la compétence du juge 
appelé à statuer sur leur existence; 

D'où il suit que le tribunal de commerce 
d* Anvers, en jugeant la contestation soulevée 
par le curateur à la faillite, a méconnu les 
limites de ses attributions, et qu'il a contre- 
venu à l'article 15 de la loi du 16 décembre 
1851, ainsi qu'aux autres dispositions pré- 
citées; que son incompétence sur une ma- 
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tière qai ne lui est pas déyolne est absolue, 
d'ordre public et a pu être proposée pour la 
première fois devant la cour de cassation ; 

Par ces motife, sans qu'il y ait lieu d'exa- 
miner les autres moyens du pourvoi, casse... 

Du 5 juin 1884. — 1« ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — CancL conf, M. Faider, procureur 
général. — PL M. Lejeune (1). 



2« CE. — 9 Juin 1884. 

ÉLECTIONS. — CAPAaTAiRKs. — Forme de 
PROCÉDER. — Production. — Délai. 

Let recours devant la cour éT appel, concernant 
les citoyens admis à rdectarat à la suite 
d'examen, doivent être remis au commissa- 
riat d'arrondissement le 20 janvier, à peine 
de nullité. Ils doivent étYe accompagnés du 
dépôt, dans le même délai, de Vexploit con- 
statant leur notification (%). (Loi du 24 août 
1883, art. 41.) 

(PHIUPPART, — C. DECAMP6.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen du pour- 
voi fondé sur la violation de Tarticle 41 B de 
la loi du 24 août 1883, en ce que Farrêt atta- 
qué a admis comme valable un appel dont 
l'exploit de notification D*a été déposé que le 
21 janvier au commissariat d'arrondisse- 
ment: 

Attendu qu'aux termes de l'article 41 pré- 
cité, les recours devant la cour d'appel, con- 
cernant les citoyens admis à l'électorat à la 
SDite de l'examen, doivent être faits ou remis 
au commissariat d'arrondissement, au plus 
tard, le 20 janvier à peine nullité; et, qu'à 
cette date, les requérants doivent déposer 
tontes les pièces dont ils entendront faire 
usage, en même temps que le recours; 

Attendu que la notification du recours est 
une formalité substantielle qui le complète, 
et d'où dépend sa validité; qu'il doit donc en 
être justifié par la production de l'acte qui en 
constate Taccomplissement, et cela dans le 
délai prescrit par l'article 41 ; 

Qu'en effet, la loi n'établit aucune distinc- 
tion et s'applique, par conséquent, à toutes 
les pièces dont il doit être fait usage pour as- 
seoir la réclamation; 

(1) Même arrdt du même jour en cause Kesseler et 
TElat, e. la faUlite Schaetzeo.) 



Qu'il n'en pourrait, d'ailleurs, être autre- 
ment sans aller à rencontre du but voulu par 
le législateur, qui a été de permettre à l'inté- 
ressé de vérifier non seulement les moyens 
que Ton invoque contre lui, mais encore la 
forme de l'acte dans lequel ils sont présentés, 
afin d'être mis en mesure de répondre à la 
demande dans le délai de rigueur qui lui est, 
à son tour, imparti, et dont on ne peut res* 
treindre la durée; 

Et, attendu qu'il résulte des constatations 
de l'arrêt que le recours formé par le de- 
mandeur a été déposé le 20 janvier, mais que 
l'exploit de notification n'a été enregistré et 
déposé au commissariat d'arrondissement que 
le 21, en dehors du délai légal; que, par 
conséquent, en ne déclarant pas le recours 
nul, l'arrêt a contrevenu à la disposition in- 
voquée; 

Par ces motif, casse... 

Du 9 juin 1884.— 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom. — Bapp.M.Protin. — Cond 
conf. M. Mélot, avocat général. 



2« CH. — 9 Jnln 1884. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Lmbodrg 
CÉDÉ. — Enfants nés a l'étranger. 

Les enfants majeurs d^un Néerlandais origi- 
naire du Limbourg cédé, nés à Vétranger 
antérieurement à 1839, ont pu réclamer la 
qualité de Belges dans Vannée qui a suivi la 
publication de la loi du 1<^' avril 1879 (3). 
(Loi du 1« avril 1879, art. 4.) 

(DBCAMPS, — c. LANCKOHR FRÈRES.) 

Le demandeur poursuivait la radiation du 
nom des défendeurs des listes électorales de 
Verviers. Les sieurs Lanckohr sont nés en 
Prusse, l'un en 1824, l'autre en 1826, d'un 
père originaire du Limbourg cédé, lequel n'a 

{)as fait de déclaration aux fins de conserver 
a qualité de Belge, en vertu de la loi du 
4 juin 1839. Mais, usant de la faculté accor- 
dée par la loi du 1^ avril 1879, ils ont fait, 
en temps utile, la déclaration nécessaire, en 
ce qui les concerne. 

La cour de Liège rejeta la demande par un 
arrêt rapporté dans le Recueil de droit étec" 
toral de M. Scheyven, 1884, p. 196. 
Pourvoi par Decamps. 



(Sj Gass., 19 mai 1884 {iuprà, p. idS). 

(3) Gass., 9 joiUet i883 (Pasic, i883, i, dOS) 
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ARRÊT. 

LA COUR;— Sur les deux premiers moyens 
réunis : violation de Tarlicie 1<^' de la loi du 
A juin 1859, de la loi du i''' juin 1878, des 
articles 2 et 4 de la loi du l^""" avril 1879, 2 
et 5 des lois électorales, en ce que Tarrêt at- 
taqué décide que des individus nés eu Prusse 
en 1824 et en 1826 ont pu recouvrer la qua- 
lité de Belge en vertu de Tarticie 2 de la loi 
du 1°' avril 1879, ou tout au moins, en vertu 
de l'article 4, § 2, de la même loi : 

Attendu que Tarrêt attaqué décide qu'en 
supposant que Tarticle 2 de la loi du 1"^ avril 
1879 ne soit applicable qu'aux Belges ayant 
perdu cette qualité qui sont nés dans les ter- 
ritoires détachés de la Belgique, l'article 4, 
§ 2, de cette loi autorisait les défendeurs à 
réclamer la qualité de Belge que leur père, 
né dans une localité du Limbourg cédé, eût 
été admis à recouvrer; 

Que cette dernière disposition, qui admet 
les enfants et descendants de ceux qui se 
trouvent dans les cas prévus par les articles 
précédents à réclamer la qualité de Belge 
dans le délai d*un an à compter de la publi- 
cation de la loi du 1** avril 1879, est conçue 
en termes généraux, et qu'il a été reconnu 
par le ministre de la justice, dans la séance 
de la chambre des représentants du 1 1 mars 
1879, qu'elle n'exclut pas les enfants ou des- 
cendants nés à l'étranger; 

Que la distinction faite par le demandeur 
entre les enfants qui sont nés avant les traités 
de 1859 et ceux qui sont nés postérieurement 
à ces traités, ne résulte ni du texte de l'arti- 
cle 4 précité, ni des travaux législatifs qui 
ont précédé son adoption; 

Qu'il suit de là qu'il est inutile de recher- 
cher si l'arrêt dénoncé a sainement interprété 
l'article 2 de la loi du 1" avril 1879 ; 

Sur les troisième et quatrième moyens, 
pris de la violation des articles 2 et 4 de la 
loi du l^"* avril 1879, l^'' de la loi du 4 juin 
4859, interprétée par la loi du V' juin 1878, 
108 du code civil, 2 et 5 des lois électorales, 
97 de la Constitution, et 141 du code de pro- 
cédure civile, en ce que l'arrêt attaqué admet 
implicitement comme valable et régulière une 
déclaration de naturalité absolument inopé- 
rante quant au domicile des défendeurs et ne 
motive pas, quant à la commune de leur do- 
micile dans l'année de leur msyorité, le rejet 
des conclusions des demandeurs : 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
les défendeurs ont, l'un et l'autre, le 22 oc- 
tobre 1879, fait devant le gouverneur de la 
province de Liège la déclaration prescrite par 
les lois du 4 juin 1859 et du !«' avril 1879, 
en vue de recouvrer la qualité de Belge, et 
qu'ils ont produit en même temps, Lanckohr, 



Jean-Joseph, un certificat de Tadministration 
communale de Yerviers, et Lanckohr, Ernest, 
un certificat de l'administration communale 
de Hombourg, constaUnt qu'ils avaient leur 
domicile en Belgique, le premier, en 1842, 
et le second, en 1845, et qu'ils l'y ont con- 
servé depuis lors; 

Que l'arrêt décide qu'ils se sont ainsi con- 
formés aux formalités déterminées par l'arti- 
cle 1«' de la loi du 4 juin 1859, en produi- 
sant, au moment de leur déclaration, la 
preuve qu'ils avaient transféré dès avant 
répoque de leur majorité et conservé depuis 
lors leur domicile en Belgique; 

Que cette appréciation des documents pro- 
duits par eux, qui est souveraine, justifie le 
rejet des conclusions du demandeur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 juin 1884. — 2« ch.— Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Ca- 
sier.— Cond. conf. M. Mélot, avocat général. 



2« CH. — 11 Juin 1884. 

ÉLECTIONS. — Capacitairb. — D^lôme. 
— Justification. — Dépôt. 

Le capacUaire après examen, dont rinscripim 
est contestée, n*a pas à produire son diplôme 
s'il fait connaître quHl l*a déposé au commis- 
sariat d'arrondissement pour être transmis 
au greffe de la cour Rappel, 

Son inscription doU être maintenue si le récla- 
mant ne conteste pas ce fait, n'exc^ pas de 
tardiveté ou de défaut de production du di- 
ptôme, et s'il ne conste pas que ce document 
n'a pas été transmis au greffe. (Loi du 
24 août 1885, art. 52 et 41.) 

(GOETHALS, — C. DE TEMMERMAN.) 
AHRÉT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation et fausse application des articles 32 
et 41 de la loi du 24 août 1885, 55 et 68 de 
la loi électorale, 1515 du code civil, en ce 
que l'arrêt attaqué a refusé de tenir compte 
au demandeur et de considérer comme fai- 
sant partie du dossier le diplôme de capa- 
cité se trouvant au greffe de la cour où il a été 
envoyé par le commissaire d'arrondissement : 

Attendu qu'en réponse au recours contre 
son inscription sur la liste des capacitaires 
après examen, le demandeur a, par ses pre- 
mières conclusions, fait connaftre que son 
diplôme avait été transmis au conunissariat 
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d'arrondissement ayec la liste, pour être dé- 
posé an greffe de la conr d*appel ; 

Qae le défendeur n'a ni contesté cette cir- 
constance, ni excipéde tardiveté ou de défaut 
de production du diptôme, et que Farrêt atta- 
qué ne constate pas que cette pièce n'a pas 
été transmise au greffe; 

Attendu que cette indication donnée au 
réclamant par l'électeur contesté remplit le 
but que s'est proposé le législateur à l'arti- 
cle 52, en mettant le réclamant à même de 
vérifier le titre de capacité qui a motivé l'in- 
scription ; 

Que l'électeur ne peut être tenu, dans ce 
cas, de produire lui-même une seconde fois 
ce titre devant la cour d'appel ; 

Attendu qu'en ordonnant néanmoins la ra- 
diation du demandeur, parce qu'à défaut de 
production de son diplôme, il ne justifie pas 
de la possession du titre qui lui est contesté, 
l'arrêt attaqué a faussement interprété et par 
suite violé l'article 52 précité ; 

Par ces motifs, casse... 

Du a juin 4884.— 2» ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De 
Le Court. — ConcL canf. M. Mélot, avocat 
général. 



» CE. ~ 11 Juin 1884. 

ÉLECTIONS. — CAPACiTAraE. — Demande 
d'inscription. — Diplôme. — Certificat. 
— Production. — Délai. 

Vn certificat de recteur d'université ne tient pas 
lieu de diplôme réglementaire. Faute par le 
demandeur en inscription d^avoir déposé ce 
dernier document à Vappui de son recours, U 
doit être déclaré non recevable, (Loi du 
24 août 1885, art. 41.) 

(KBRSTENS, — C. MELLAERTS.) 
ARRÊT. 

LA COUU ; — Sur le moyen du pourvoi 
accusant la violation des articles 22 et 67 
des lois électorales, 41 de la loi du 24 août 
1885, en ce que l'arrêt du 17 mars a ordonné 
la production d'un nouveau titre capacitaire 
et en ce que le second arrêt du 28 avril or- 
donne l'inscription de Mellaerts à l'aide d'un 
diplôme produit seulement à la suite de l'ar- 
rêt interlocutoire : 

Attendu que les défendeurs réclamant l'in- 
scription de Mellaerts sur la liste électorale 
devaient déposer toutes les pièces dont ils 



entendaient faire usage en même temps que 
le recours ; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt du 
28 avril qu'à la date du 50 novembre, les dé- 
fendeurs n'ont pas déposé le diplôme qui 
constituait le titre de capacité de celui dont 
ils demandaient Tinscription, mais un simple 
certificat du recteur de l'université de Bru- 
xelles, déclarant qu'il avait subi l'examen de 
candidat en pharmacie, sans relater Tentéri- 
nement du diplôme; 

Attendu que le défaut de production du 
titre capacitaire lors du dépôt du recours, ni 
dans le délai de réplique, entraînait contre 
les défendeurs la déchéance de leur droit, et 
qu'il ne pouvait appartenir à la cour d'appel 
de les relever d'une déchéance définitivement 
encourue ; qu'en le faisant, elle a violé les 
textes invoqués; 

Par ces motifs, casse les arrêts rendus en 
cause par la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 14 juin 1884.— 2« ch.— PrésM, Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. Protin. — Concl. 
conf. M. Mélot, avocat général. 



S^ CH. — 12 Juin 1884. 
MILICE. — Non intéressés. — Appel non 

RECEVABLE. 

En matière de mUice, Vappel, pour être receva- 
ble, doit être déposé dans le délai légal par 
une personne ayant qualité à cette fin (inté- 
ressée) ou pourvue d'une procuration régu- 
lière, (Loi du 16 août 1881, art. 49.) 

(de rerde.) 

L'appel avait été introduit dans cette af- 
faire par des personnes agissant, à titre de 
bienveillance protectrice du milicien, mais 
n'ayant ni la cfualité d'intéressé, ni procura- 
tion. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
tiré de la violation de l'article 49 de la loi du 
16 août 1884, en ce que l'arrêt attaqué a 
déclaré tardif et non recevable un appel in- 
terjeté dans les huit jours à partir de la dé- 
cision attaquée ou tout au moins par des 
intéressés dans les quinze jours à partir de 
la première publication : 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué 
qu'aucune requête n'a été déposée dans le 
délai légal par une perso/ine ayant qualité à 
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cette fin oa poorme d*cine procaration réga- 
lière; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 12 juin 1884. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Faider, procureur 
général. 



\^ CH. - 12 juin 1884. 

MILICE. — Appel tardif. — Décision du 
19 MARS. — Dépôt de l*appel du 29 mars. 

Ea matière de milice^ Vappd de la démUm du 
conseil de milice doit être déposé dans les 
huit jours à partir de la décision. Ainsi, 
n*est pas recevable V appel d'une décision du 
19 mars déposé au greffe provincial le 29. 
(Loi du 16 août 1881, art. 49.) 

(bavtts.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation tiré de la violation de Tarticle 49 de la 



(1) La cour de cassation demeure conséquente avec 
elle-même ainsi qa*aYec le but élevé de son institu- 
tion, en s*interdisant rigoureusement le droit de pé- 
nétrer dans le fond des procès et de vérifier le bien 
jugé de questions de pur fait. Gardienne vigilante et 
rigoureuse de la loi, autant elle se montre scrupu- 
leuse à préserver celle-ci des atteintes du pouvoir 
judiciaire, autant elle s'abstient d'exercer son con- 
trôle sur les appréciations qui laissent le droit intact et 
ne lèsent que la raison. — La ligne de partage n*est 
pas toujours facile à saisir ; mais si l'on veut sérieu- 
sement s'attacher aui prescriptions de la loi, on finit 
par percevoir avec certitude que toutes les fois qu'elle 
garde le silence sur les caractères d'une situation 
déterminée, c'est un signe indubitable qu'elle en a 
abandonné le jugement à la conscience des tribu- 
naux. 

Que de pourvois viennent échouer devant cette 
barrière, faute par leurs auteurs de s'être rendu un 
compte exact de la limite séparative du droit d'avec 
le fait.Gette observation est féconde en enseignements, 
et, pour peu qu'on l'approfondisse, on reconnaît sans 
peine combien elle est justifiée. 

Tout récemment encore, on soumettait pareille- 
ment à la même chambre de la cour un jugement de 
condamnation du chef de plantation d'arbres de 
haute tige dans le voisinage du chemin de fer, et le 
demandeur de prétendre que, comme il ne s'agissait 
que de petits pommiers à l'état de têtards, la loi du 
15 avril 1843 ne leur était pas applicable. En d'autres 
termes, on réclamait de la cour une décision de 



loi du 16 août 1881, en ce qae Farrèt attaqué 
a déclaré tardif, et, par conséquent, non re- 
ceyable, un appel interjeté dans le délai fixé 
par le § 6 du dit article 49 : 

Attendu que la décision du conseil de mi- 
lice est du 19 mars 1884, et que Tappel n'a 
été remis que le 29 mars au gouvernement 
provincial; que la remise aurait dû être faite 
dans les huit Jours à partir de la décision; 
que, loin de violer la loi, la cour de Gand eo 
a donc fait une Juste application; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 juin 1884. — 1« ch.— Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. De- 
meure. — Cond. conf. M. Faider, procureur 
général. 



!'• CH. — 12 Jnln 1884. 

CASSATION. — Matière répressivb. — 
Appréciation souveraine. — Extorsion 
DE signature. — AIenaces. — Caractère. 

Le juge du fond apprécie souverainement rexis- 
tence des faits constitutifs de Vextorsion de 
signature (1). (Code pénal, art. 470 et485.) 

principe, une définition rigoureuse des arbres de 
haute tige, que la loi elle-même a sagement éritée! 
Dans tous Les cas de cette nature, le juge du fond est 
souTerain, puisque la loi a tont abandonné à sa sa- 
gesse, et, si Terreur devient possible, jamais elle ne 
saurait donner atteinte aux œuvres du législateur. 
Aussi, et par arrêt du 5 juin 1884, le pourvoi fat-il 
écarté {suprà, p. SS6). 

n n*en est pas différemment en matière : 1» d*iii- 
jures, cass., 13 novembre 4876 (PasIC, i8T7, I, 44); 
2» de faux, cass., S4 juin 4880 (ibid,, 1880, I, 356); 
3» do rébellion, cass., 7 mars 4884 (i&tVi., 4881, I, 
452) ; 40 de braconnage, cass., 40 juillet 4884, infrà. 

La note du président Barris, qui, durant un espace 
de trente années, a dirigé avec autant d*éclat que de 
science la chambre criminelle de la cour de cassa- 
tion de France, sera toujours considérée comme le 
guide le plus sûr dans une des parties du droit où 
nous voyons parfois les meilleurs esprits s'égarer. 

Mangin, en Tadoptant, nous a rendu le aerviee de 
la reproduire dans son TVoJlé $ur la cùmpAtnn, 
n» 406; de même que Dalloz, ▼• Coêiotion, n* 4tt4. 

Disons, en terminant, que si, par une distraction 
regrettable, il arrivait k un juge de décider que 
deux et deux ne font pas quatre, quelque trouble q«e 
causerait dans nos consciences une pareiUe aberra- 
tion, elle ne pourrait être cassée. La cassation n'est 
pas instituée pour remplir entre les parties le devoir 
pratique de la justice, ni pour rendre à chacun le 
sien, mais Uniquement pour déclarer la loi. (Cass., 
7 mars 4884, PasIC, 4884, 1, 448.) 
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(LEGRAlfD.) 

Marie Legrand demandait la cassation 
d*Qn arrêt de la cour d*appel de Bmxelles, 
dn 8 avril 1884, qui Tavait condamnée pour 
avoir, à Bruxelles, tenté d*extorquer à l'aide 
de menaces, 40,000 francs au moins au pré- 
judice de Voitnron, la résolution de commet- 
tre le crime ayant été manifestée par des 
actes extérieurs qui forment un commence- 
ment d'exécution de ce crime et qui n'ont été 
suspendus on n'ont manqué leur effet que 
par des circonstances indépendantes de la 
volonté de l'auteur. 

Ce qui donnait à son recours une appa- 
rence de fondement toute particulière, c'est 
({ne la loi (code pén., art. i70), après avoir, 
d'nne manière générale, puni l'extorsion à 
Faide de violences ou de menaces, s'est atta- 
chée à définir celles-ci dans une disposition 
subséquente (art. 485). Or, disait-on, l'arrêt 
attaqué, en ne spécifiant pas ces menaces, 
laissait la cour de cassation dans l'incerti- 
tade sur l'exacte application de la loi et s'as- 
surait un moyen facile de se soustraire à son 
contrôle. Ces considérations n'étaient que 
spécieuses et peu de nature à faire fléchir la 
rigneur des principes. Il n'en est pas autre- 
ment des violences caractéristiques de l'ex- 
torsion, que de l'escalade et de l'effraction 
aggravantes du vol, et dont la loi a donné 
pareillement la définition, afin de servir de 
gHîde et de direction dans son application, 
sans que Jamais on ait exigé du juge du 
fait (juge ou jury) l'obligation d'en repro- 
duire les éléments constitutifs dans leur dé- 
claration. 

En conséquence, la cour a rejeté le pour- 
après avoir entendu M. le procureur général 
Faider, qui prit les conclusions suivantes : 

tt La demanderesse a été condamnée pour 
tentative d'extorsion à l'aide de menaces au 
préjudice de Voituron. Elle fonde son pour- 
voi 1<* sur ce que la tentative repose sur une 
lettre minatoire, 2^ sur ce que les menaces 
qualifiées par le juge ne présentent pas les 
caractères légaux suffisants. Quant à la lettre 
minatoire, vous avez jugé, le 15mai 1878, que 
Textorsion peut se commettre par lettre mi- 
natoire : attendu, avez-vous dit, que « si dans 
« les discussions à la chambre, M. Pirmez a 
« déclaré qu'il ne fallait pas comprendre dans 
« l'article 485 (qui définit les menaces) les 
« lettres minatolres, il ne les envisageait qu'an 
« point de vue du temps qui sépare la menace 
« de son exécution, et il n'excluait en réa- 
« lité de la définition du dit article que 
« les menaces se référant à un temps assez 



(i)PASIC., 1878, 1,848. 



<( éloigné pour que la contrainte n'eût pas 
<( l'intensité qui résulte de l'imminence d un 
« danger (1) d. 

« Ces paroles de M. Pirmez se rapportent 
directement, à titre de commentaire, aux 
expressions de la loi : « moyens de contrainte 
« par la crainte d'un mal imminent. » La 
situation mentionnée par le premier moyen 
est donc réglée par vous-mêmes, dès 1878, 
par des motife auxquels je puis me borner à 
me référer. 

Quant an second moyen, il s'agit d*exami- 
ner si le Juge du fond a suffisamment qualifié 
le fait en disant que la demanderesse a tenté 
« d'extorquer à l'aide de menaces »; devait- 
il, comme cela existait lors de votre arrêt du 
18 janvier 1875 , mentionner le danger immi- 
nent (2) ? Alors on se plaignait aussi d'une 
qualification insuffisante qui ne mettait pas la 
cour de cassation en position de vérifier la 
portée légale de la qualification. Vous avez 
constaté dans votre arrêt la situation dans les 
termes suivants : « Considérant que l'arrêt 
« attaqué porte que le billet a été signé et 
(( obtenu à l'aide de moyens de contrainte par 
« la crainte d'un mal imminent. » C'étaient 
les termes précis de la loi. Il en était de même 
dans votre arrêt de 1878 que je viens de citer 
et où je lis : « Les rédacteurs du code ont 
« manifesté clairement l'intention de consi- 
« dérer comme menace formant un élément 
(( du crime tous les moyens de contrainte 
« morale par la crainte d'un mal immi- 
(( nent». 

« Ceci exprime proprement la combinaison 
des articles 470 et 483 : le premier qui punit 
l'extorsion à l'aide de violence ou de mena- 
ces, le second qui définit la violence (phy- 
sique) ou la menace (morale); j'aurais désiré, 
je l'avoue, pour mieux faire connaître la 
situation, que l'arrêt attaqué, au lieu de par- 
ler simplement « d'extorsion à l'aide de 
(( menaces )),eût ajouté la circonstance quali- 
ficative du a mal imminent : » C'eût été 
suivre le sage conseil que M. le premier avo- 
cat général Mesdach de ter Kiele a donné, 
en insérant au Bulletin votre arrêt du 18 jan- 
vier 1875, aux magistrats pour éviter des 
débats sur la qualification. Voici la note de 
mon savant collègue à propos du principe 
que la mention du texte légal suffit comme 
motif : Ce principe est d'une application 
(( invariable en cassation et sert de base au 
« rejet d'un nombre considérable de pour- 
(( vois : son importance est telle, que si les 
« juges du fait voulaient bien s'en péné- 
« trer, rarement leurs décisions laisseraient 
(( prise à la censure : mais trop souvent la 
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a prévention est libellée dans des termes 
(( incomplets ou différents de ceux que la 
(( loi consacre, et ces imperfections, en se 
« reproduisant dans le jugement, enuchent 
« celui-ci de nullités ou tout au moins sou- 
« lèvent des critiques et des débats qu*un 
« peu d'exactitude eût facilement évités. » 

a Or, ici, la qualification de Tarrêt attaqué 
est-elle suffisante? L'arrêt constate « Textor- 
« sion à Taide de menaces » ; avant de con- 
stater Texistence de menaces, le Juge s'est 
assurément livré en fait aux enquêtes et à 
Texamen des documents de la procédure, les- 
quels sont au dossier; avant de constater le 
caractère et la suffisance des menaces, te juge 
a tenu nécessairement compte de la définition 
et du (( danger imminent » qui en résultait. 
Peut-on dire que, dans cet état de choses, 
vous êtes, vous les juges suprêmes de Tapplica- 
tion de la loi, seuls juges, seuls appréciateurs 
souverains d'une constatation satisfaisante au 
point de vue de vos attributions légales? Ceci 
est le sujet d'anciennes discussions qui datent 
du temps de Merlin et du président Barris, 
sur la limite du fait et du droit, sur la quali- 
fication suffisante des délits et sur l'applica- 
tion des lois qui les répriment. Sans doute, 
lorsque le juge du fond indique les définitions 
mêmes que la loi a données de certains faits, 
tout est dit : mais ce juge peut-il se borner à 
l'expression nue qui indique le délit, sans 
produire les termes qui en déterminent le 
caractère? C'est une question qu'a agitée 
votre jurisprudence : notamment le 15 no- 
vembre 1876, dans l'affaire Boulanger, 
M. Mesdach de ter Kiele a vigoureusement 
soutenu qu' « un jugement est suffisamment 
(( motivé quand il constate le délit dans les 
<( termes de la loi, sans spécifier le fait (1) ». 
La cour était en présence d'un arrêt de la 
cour militaire ; M. le premier avocat géné- 
ral développa doctrinalement la thèse que je 
viens de résumer, et après l'avoir entendu, 
votre cour a rendu un arrêt de formule qui 
approuve implicitement la doctrine du minis- 
tère public : il s'agissait là d'outrage, d'offense 
par paroles, etc. ; il s'agissait des limites de 
votre juridiction ; il s'agissait d'une matière 
où les situations sont variées, où les nuances 
sont délicates, où les appréciations sont, de 
votre part, souveraines et irrévocables, et 
vous ne pouvez, vous ne devez pas vous lier 
dans ces matières par des déterminations que 
nulle règle expresse n'a fixées, qu'il serait 
dangereux même de tracer immuablement. 

« Vous avez en effet toujours examiné avec 



(1) Pasic, 1877, I, U. 

(2) Voy., d«ns la Pasicrisis, aff. Jaspin, 90 octo- 
bre 4868 (4868, I, 49); ait. Doultou, 8 mars 1809 



soin, en matière d'escroquerie par exemple, 
ce que le juge de fait avait constaté, qualifié, 
déterminé, et si ce qu'il avait constaté com- 
portait la pénalité légale, constituait la qua- 
lification de la loi. J'ai eu k m'exprimer à cet 
égard dans des affaires importantes. £tje 
trouve dans ces affaires (Doulton et Rongé) 
une doctrine fondée sur un partage vérifié et 
reconnu d'attributions {i) : parlant, dans Tar- 
rêt Doulton, de l'escroquerie, que disiez-vous : 
(( Ce qui caractérise l'escroquerie, c'est une 
« connexion étroite et directe entre les 
« moyens frauduleux employés et le résultat 
« obtenu, de sorte que le délit disparait s'il 
« n'est pas justifié de ce rapport nécessaire; 
(( l'appréciation de cette condition implique 
(( une question de fait et d'intention que le 
« juge du fond seul peut résoudre, et la cour 
« de cassation ne pourrrait en connaître sans 
« se livrer, contrairement à sa mission, k la 
« recherche des éléments mêmes de Tin- 
« struction ; l'arrêt (attaqué) statue sur ce 
(( point dans les termes les plus exprès. » 

a Et vous ajoutez que les faits constatés 
n'ont pas eu pour effet d'établir, comme Tavail 
dit l'arrêt attaqué, les manœuvres fraudo- 
leuses et que cet arrêt avait refusé avec raison 
d'appliquer les articles relatifs à l'escro- 
querie. 

a Voilà, si je ne me trompe, une distribution 
d'attributions à la fois légale et pratique. 
Parliez-vous autrement dans l'affaire Rongé, 
en 1872? Je demandais si les faits libellés 
dans l'arrêt vous permettaient d'exercer avec 
connaissance le contrôle reconnu à la cour 
de cassation en matière d'escroquerie, et j'hi- 
voquais votre doctrine alors récemment ex- 
primée dans l'affaire Doulton. Vous avez dit : 
(( Tout jugement de condamnation, pourétre 
(( suffisamment motivé, doit contenir la preuve 
« que la peine a été justement appliquée aux 
(( faits constatés... L'arrêt attaqué ne justifie 
(( nullement les moyens mis en œuvre par le 
« prévenu, auxquels il attribue le caractère 
« de manœuvres Ifrauduleuses ; loin de se 
(( justifier par ses motifs, l'arrêt met la cour 
« de cassation dans l'impossibilité de vérifier 
« si la qualification donnée aux faits leur 
(( convenait réellement d'après la portée que 
(( l'article 496 attache aux manœuvres fraudu- 
« leuses. » Par des expressions différentes 
mais ayant le même sens, je retrouve toujours 
la possibilité recherchée dans la décision 
même du juge du fond de contrôler, par les 
faits libellés, la juste application de la loi à 
ces faits. 



(1869, 1, S8); aff. De Rongé, 12 février 1872 (1872. 1, 
91); aff. Adan, ch. réunies, 8 fémer 1858 (18S8, I, 
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« Lorsque dans Taffaire Adao, en 1858, 
vos chambres réunies ont eu à décider sur le 
caractère des manœuvres par lesquelles un 
commissionnaire en douanes avait exigé plus 
qall ne lui était dû, elles ont jugé dans le 
même sens, en appréciant le caractère au 
point de vue pénal de faits constatés. Et vous 
aviez alors entendu, dans les conclusions de 
M. le procureur général Leclercq, un aperçu 
qui peut se reproduire dans toutes les aifaires 
d'escroquerie : « Il n'en est pas du délit d'es- 
« croquerie comme des antres crimes et délits: 
« ceux-ci ont des caractères propres qui leur 
a font une existence indépendante et empê- 
a chent qu*on ne puisse les confondre entre 
« eux; le délit d'escroquerie, au contraire, est 
« d'une nature toute spéciale : il ne sedistin- 
« guede plusieurs crimes et délits etmême de 
« plusieurs faits simplement immoraux que 
tf par des nuances très délicates et assez diifici- 
tf les à saisir ; c'est ainsi qu'il se rapproche de 
« très près de l'abus de confiance, du délit 
a de filouterie, du crime de faux... » M. Le- 
clercq, développant cette pensée, signalait 
comme conséquence la nécessité pour la loi de 
bien préciser les éléments caractéristiques et 
d'exiger du juge du fait qu'il conservât et 
signalât les éléments précis et séparés de l'es- 
croquerie. Or, c'est à cette condition que la 
recherche des éléments complets qui consti- 
tuent les manœuvres frauduleuses est im- 
posée an juge qui prononce la condamnation 
et que la cour de cassation est appelée à 
vérifier si la pénalité a été appliquée à des élé- 
ments constituant les manœuvres traudu- 
leuses. C'est ainsi, parexemple,que si l'escro- 
querie était soumise au jury, l'arrêt de renvoi, 
base de la question posée au jury, devrait 
rassembler tous les éléments dont la loi com- 
pose les manœuvres frauduleuses : si le ver- 
dict avait porté sur une qualification incom- 
plète, non conforme à celle de la loi même, 
vous devriez prononcer l'insuffisance du titre 
de condamnation. 

« Au reste, je le répète : l'escroquerie, à 
cause de la difficile complication de ses élé- 
ments, mérite évidemment une étude parti- 
culière, mais en général j'ai signalé les efforts 
faits pour maintenir les limites des attribu- 
tions. Dans les faits simples, soit que la loi 
les ait définis en deux mots, soit que la loi ne 
les ait pas définis du tout, la mission du juge 
du fait est plus facile, plus précise : non défini 
spécialement, le fait lui appartient tout entier; 
défini, le juge en constaunt le fait doit être 
censé avoir consulté la définition légale et 
avoir ainsi réprimé le fait défini. Le nombre 
de ces faits est considérable en matière pénale. 
Sans doute, comme je l'ai dit plus haut, 
comme le disait M. Mesdach, il vaut mieux 
que les éléments de la définition apparaissent 



dans l'arrêt de condamnation et donnent à la 
cour de cassation la certitude que le fait puni 
a été examiné et compris dans le sens légal; 
c'est ce que j'ai signalé tantôt dans deux 
arrêts pour la menace en rapport avec le 
danger imminetU : mais pourrait-on toujours 
écarter les faits ainsi dénommés par la loi, 
lorsque le juge ne les aurait pas entourés de 
leurs caractères? Je ne saurais l'admettre, en 
présence de certains autres précédents, et je 
merésume en vous proposant le rejet du pour- 
voi. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux moyens réunis 
déduits de la fausse application de l'arti- 
cle 470 du code de procédure, en ce que la 
cour d'appel a considéré une lettre minatoire 
comme constituant une tentative d'extorsion, 
et en ce que les menaces, pour être constitu- 
tives du crime d'extorsion, devant être telles 
que la victime ne peut s'y soustraire, les 
éléments du délit ont fait défaut dans l'espèce : 

Attendu que la cour d'appel a, par l'arrêt 
attaqué, condamné la demanderesse pour 
une tentative d'extorsion à l'aide de menaces, 
sans indiquer les faits constitutifs de ces 
menaces, et sans constater in terminis l'im- 
minence du danger auquel la victime a été 
exposée, mais qu'en motivant sa décision 
dans les termes mêmes de la loi, elle a satis- 
fait au prescrit de l'article 97 de la Consti- 
tution; 

Attendu qu'il n'appartient pas plus à la 
cour de cassation de rechercher, d'après 
les éléments de la procédure, si le juge, qui 
ne s'en est pas expliqué, a trouvé la preuve 
du délit dans un écrit minatoire, que de véri- 
fier si cet écrit, d'après les circonstances de la 
cause, a réellement eu pour conséquence de 
créer un danger imminent; que l'appréciation 
faite à cet égard par le juge du fond est sou- 
veraine ; que, dès lors, les moyens invoqués 
à l'appui du pourvoi manquent de base; 

Attendu qu'au surplus, la procédure est 
régulière, que les formalités substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été obser- 
vées, et que la peine appliquée à raison des 
faits reconnus constants est celle comminée 
par la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 juin 1884. — 1« ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Le- 
naerts. — CancL conf. M. Faider, procureur 
général. 

Dissertation par M. Angelet, Bdg. jnd,, 
XLI, 649. 
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9« CH. — 16 Juin 1884. 

ÉLECTIONS. — CAPAciTAmE. — CoinBSTA- 
TioN. — Diplôme. 

Soutenir d'une manière générale que Finscrit 
ne réunit pas les conditions de la loi pour 
être électeur capacitaire, c'est contester 
Veanslence du diplôme en vertu duquel il est 
porté sur les listes ({). (Loiduâ4âOÛti885, 
art. 52.) 

(van RUMST, — C. VAN DE SOMPEL.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 2, 52, Ai de la loi du 
24 août i885, 46, 55, 69 des lois électorales, 
i5i7 à id22 du code civil, de la foi due aux 
actes et de la présomption résultant des listes 
électorales; violation de Tarticle 480 du code 
de procédure civile, en ce que l'arrêt attaqué 
a rayé le demandeur, parle motif, admis d'of- 
fice, qu'il n'a pas déposé le diplôme dans le 
délai de l'article 52 : 

Attendu que, par son recours, le défendeur 
a soutenu, d*une manière générale, que le de- 
mandeur ne réunit pas les conditions voulues 
par la loi pour être électeur selon l'article 2 
de la loi du 24 août i885; 

Que cette contestation, dans laquelle il a 
déclaré persister par ses conclusions, portait 
aussi bien sur l'existence du diplôme de ca- 
pacité que sur toutes les autres conditions de 
l'électorat ; 

Attendu que l'inscription sur la liste ne 
créant point une présomption de capacité, 
c*est à rélecteur contesté à en justifier; 

Attendu que le demandeur n'a pas allégué 
que son diplôme fût joint à la liste électo- 
rale; 

Que l'arrêt attaqué constate qu'il n'a fait 
aucune justification de son titre de capacité, 
ni dans le délai de l'article 52, ni dans aucun 
autre délai ; 

Qu'en ordonnant, par suite, sa radiation, 
le dit arrêt n'a pas contrevenu aux textes in- 
voqués; 

Farces motifs, rejette... 

Du 16 juin i884. — 2* ch.— i>ré«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De Le 
Court. — Concl, conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



(1) Voyez iuprà p. 194 et 911. 



itt CH. » 19 Jntn 1884. 

jo COUR D'ASSISES.— Cassation. —Faits 
A l'apph des moyens. — Progès-vbbbal 
d'audience. — Documents de la cause.— 
Preuves devant la cour de cassation. 

^ CONCLUSIONS PRISES A L'AUDIENCE. 
— Clôture des débats. — Verdict do 
JURY. — Tardiveté. — Réouverture des 

débats IMPOSSmLE. 

3» POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. — Clô- 
ture DES DÉBATS. — ABSTENTION. — MOTIFS 
SPÉCIAUX. 

40 MOTIFS IMPLICITES. — Suffisance. 
5<> DÉBATS INCIDENTELS. — Parole non 

ACCORDÉE EN DERNIER LIEU A l'AGCUSÉ. — 

Absence de réclamation. 

60 LISTE DU JURY. — Rectification des 
prénoms d'un juré. — Arrêté noth^ié a 
l'accusé. — Droit de récusation. 

7* RÉPONSE DU JURY. — Surcharge. - 
Absence d'équivoque sur le sens du ver- 
dict. 

1° En matière de cour d'assises, les faits fi 
servent de hase à un moyen de cassatUm 
doivent être constatés par le procès-verinl 
des séances ou par des documents de la caïue, 
et Voffre faite par Vaccusé de mrouver ses 
allégations par tous moyens de droit ne 
peut être reçue dans Vinstance en cassation, 
(Code d'instr. crim., art. 312 et 553.) 

2^ Sont tardives des conclusions prises à Va»- 
dience après la fermeture des dânits et après 
la lecture à Vaccusé du verdict de condamna- 
tion, à V effet d'interpeller un juré sur le point 
de savoir si, pendant une suspension d'au- 
dience, il a posé un acte de communication 
prohibée (2). (Même code, art. 408.) 

Après la clôture des débats un ode d'instrucUon 
ne peut être ordonné que par voie de réon- 
verture des débats, laquelle est rendue im/N»- 
sible par le verdict régulier qui n'est soumis 
à aucun recours, et ne saurait ^e mis en 
question. (Même code, art. 559 et 565.) 

5° Le pouvoir discrétionnaire du président cesse 
au moment de la clôture des débats, Vaecnsé 
n'est plus recevable à en provoquer Vusage : 
c'est à la cour qu'il appartient de statuer sur 
des conclusions prises pendant l'audience et 
qid donnent lieu à un débat contentieux; le 
refus du président d'user, dans ces circon- 
stances, de ce pouvoir ne doit pas être constaté 
d'une manière spéciale. (Môme code, arti- 
cle 268.) 

i"" Des motifs implicites qui emibrassent néces- 
sairement une conclusion en Véoartant, sont 
valables. (Const., art. 97.) 

(9) Cass., S2 mai 4874 (Pasic, 4874, l, 488). 
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5*^ Le principe que raccusé n'a pas eu la parole 
kdermer ne s'applique pas à la rigueur aux 
délfals incideniels, lorsque Vaccusé n'a d'ail- 
leurs pas réclamé. (Même code, art. 555.) 

6"^ Une rectification par arrêt des prénoms d'un 
juré, attestée par le greffier et signifiée à 
l'accusé est régulière et suffisante et Vaccusé 
a pu dès lors exercer son droit de récusation. 
(Mèmecode, art. 594.) 

7* Une réponse du jury, écrite en surcharge, ne 
peut vicier le verdict si, en fait, aucun doute 
nesubsiste d'ailleurs sur les termes et sur le 
sens de la réponse (1). 

(VANDEYTVSR.) 

A Tandience de la coar d'assises de Gand, 
raccasé Vandevyrer prit les conclusions rap- 
portées ci-dessous, et qui furent déposées sur 
le bareau lorsque la clôture des débats était 
déjà prononcée et que la lecture du verdict de 
condamnatfon était déjà Êdte à Taccusé : 

a Plaise à M. le président interpeller M. le 
joré Verwilghen sur le point de savoir s'il 
n'est pas vrai que, depuis que l'examen et les 
débats de la présente affaire ont été entamés 
devant cette cour et pendant une suspension 
ordonnée par H. le président, en conformité 
de l'article 555 du code d'instruction crimi- 
nelle, le dit M. Verwilghen s'est rendu à Lo- 
keren, y a visité et inspecté le lieu du crime 
et s'y est fait donner des explications sur la 
présente affaire; subsidiairement, plaise à la 
cour, ordonner que M. le juré Verwilghen 
sera interpellé sur les points ci-dessus; plaise 
ensuite à la cour donner acte à l'accusé de ce 
(pn sera résulté des réponses de M. le juré 
Verwilghen aux interpellations ci-dessus. 

a Gand, le 24 mars 1884. 

a (Signé) Janssens, Parmentier. » 

La cour d'assises a statué comme suit sur 
ces conclusions : 

« Vu les conclusions écrites prises à l'au- 
dience de ce jour au nom de l'accusé par ses 
conseils MM*^' Janssens et Parmentier, les dites 
conclusions remises à la cour et ainsi con- 
çues (voir pins haut); 

tt Entendu M. Cailler, substitut du procu- 
reur général, dans ses observations, comme 
aussi l'accusé et ses conseils, dans leurs 
moyens à l'appui des dites conclusions ; 

« Attendu que la demande tendant à l'in- 
terrogatoire du juré Verwilghen, Joseph, est 
produite après la clôture des débats et après 
la lecture à l'accusé des réponses du jury aux 
questions qui lui ont été adressées; 

(1) Voy. les aatorités et précédents invoqués dans 
leseonelotlona da ministère pablio« 



« Attendu que le fait avancé par l'accusé, 
en supposant qu'il puisse encore être prouvé, 
aurait eu lieu en dehors de l'audience, pen- 
dant une suspension autorisée par l'art. 555 
du code d'instruction criminelle; 

a Attendu que le dit fait n'est pas à la 
connaissance de la cour, et qu'il est trop tard 
pour se livrer à une investigation à l'effet de 
l'établir; 

a Par ces motifs, la cour, faisant droit sur 
les dites conclusions, dit qu'il n'y a pas lieu 
à l'interrogatoire soit par le président, soit 
par la cour, du juré Verwilghen, et rejette le 
surplus de la demande. » 

Vandevyver, condamné, s'est pourvu en 
cassation; il a invoqué les sept moyens que 
reproduit et que rejette l'arrêt que nous rap- 
portons. 

M. le procureur général Faider a com- 
battu ces moyens dans les termes suivants : 

« L'incident soulevé devant la cour d'as- 
sises de Gand est exceptionnel et sans précé- 
dent, à raison du moment précis où il s'est 
produit, tel que le rapporte le procès-verbal 
de l'audience de la cour. En effet, quand les 
conclusions que je viens de citer ont-elles été 
prises et remises par UMr Janssens et Par- 
mentier, au nom de l'accusé? 

« Elles ont été remises après la clôture des 
débats; après la signature du verdict lu à 
l'audience ; après la lecture du verdict à l'ac- 
cusé; après que le juré suppléant avait été re- 
mercié et congédié par le président ; après 
les réquisitions du ministère public sur l'ap- 
plication de la peine ; après la déclaration dé 
l'accusé interpellé de n'avoir plus rien à 
dire ; après que le défenseur, W Janssens, 
eut recommandé l'accusé à l'indulgence de la 
cour. 

« A ce moment, MM. les défenseurs soulè- 
vent l'incident; ils le soulèvent évidemment 
trop tard, comme le déclare, comme le con- 
state l'arrêt attaqué. Tout était consommé, 
sauf l'arrêt de condamnation, résultat néces- 
saire du verdict, en réalité simple formalité 
légale. 

« Que demandait l'accusé par ses orga- 
nes? Une interpellation au juré Verwilghen 
au sujet d'une visite des lieux du crime et 
d'une sorte d'enquête privée hors de l'au- 
dience. Cette demande survenait après la clô- 
ture des débats. Pour y satisfaire, pour pro- 
céder régulièrement, pour acquérir et constater 
les conséquences de l'interpellation deman- 
dée, il fallait évidemment, en toute hypo- 
thèse, prononcer une réouverture des débats; 
pour prononcer une réouverture des débats, 
les choses devaient être entières, et elles 
n'étaient plus entières. Ceci est capital et dé- 
cisif. En effet, à supposer que les faits signa- 
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lés par les conclusions incidentelles fussent 
reconnus par M. Yerwilghen, constatés et 
appréciés par la cour, qu*en résultait-il 
d'après vos précédents (affaires Mathieu et 
Dupriez) (i)? Il en résultait que M. Yerwil- 
ghen cessait de faire partie du jury, qu'il de- 
vait être remplacé par le juré suppléant; et 
cela était devenu impossible, puisque le juré 
suppléant avait été congédié ; on ne pouvait, 
en aucune hypothèse, le rappeler ; il n'exis- 
tait plus comme juré ; il se trouvait dépouillé 
du pouvoir de juger. Je répète donc que les 
choses n'étaient plus entières, que les pré- 
tentions in extremis de l'accusé arrivaient 
trop tard, que, d'ailleurs, la cour déclarait 
que le fait n'était pas à sa connaissance. 
Nulle puissance ne pouvait rétablir le jury 
dans sa composition légale; nulle possibilité 
n'existait d'ordonner une réouverture des 
débats devant un jury autrement composé 
que le jury devant lequel les débats clos 
avaient eu lieu. 

« Pourrait-on soutenir, d'autre part, et on 
ne le soutient ni dans les conclusions ni dans 
le pourvoi, que la cour, en présence des 
faits allégués, aurait dû ordonner le renvoi 
de l'affaire à une autre session ? Je réponds 
négativement, vu la situation des choses. On 
ne renvoie pas une affaire à une autre ses- 
sion lorsque les débats sont terminés; la 
cour n'avait ni motif ni droit de prononcer 
ce renvoi, lorsque le jury avait été disloqué, 
lorsqu'il avait été déclaré que les réclamations 
articulées étaient fondées sur des faits dont 
la cour nVait nulle connaissance. La vin- 
dicte publique avait acquis la déclaration de 
culpabilité faite par le jury; l'application de 
la peine était requise par le ministère public; 
l'accusé même avait accepté cette déclaration 
en disant n'avoir plus rien à dire sur l'appli- 
cation de la peine. En réalité, l'arrêt de con- 
damnation n'était plus, comme je le dis, 
qu'un acte exécutoire du verdict de culpabi- 
lité, indiquant simplement le texte de loi à 
appliquer. Jamais, dans pareille situation, un 
renvoi à une autre session ne pourrait être 
et n*a été prononcé. Personne, à la cour d'as- 
sises, n'y a songé, personne ne l'a demandé, 
personne n'avait le droit de le prononcer. 
Ouvrez les hypothèses posées en matière de 
renvoi par la doctrine fondée sur la jurispru- 
dence; ouvrez le sage et abondant Hélie 
(§ 651), toujours, d'après lui, le renvoi a lieu 
pendant lesdébats, jamais après la clôture des 
débats, et lorsque le jury même n'existe plus. 

(( Oui, en toute supposition, il était trop 



(1) Aff. Mathieu, 21 mars 1842 {BuL, 1841-1843, 
p. 278 à 325); aff. Dupriez, 30 décembre 1864 (Pasic, 
1862, 4, 346). 



tard pour faire un dernier effort. Sans doute, 
je ne puis que louer ce dernier effort des dé- 
fenseurs, mais je me demande s'il n*a pas été 
possible de le tenter plus tôt, dans un mo- 
ment légal, lorsque les expédients du rem- 
placement d'un juré, de la réouverture des 
débats, du renvoi de l'affaire pouvaient être 
examinés. Mais, lorsque le jury n'existe plas 
dans ses éléments normaux et légaux, lors- 
qu'une réouverture des débats est devenue 
impossible, lorsque le renvoi à une autre ses- 
sion est interdite par la force légale des cho- 
ses, le verdict prononcé n'étant soumis à 
aucun recours (â), la vindicte publique et 
l'ordre public de la répression étant fondés 
sur une déclaration souveraine, acquise et 
irrévocable du jury, comment comprendre 
une réparation, une révocation des faits ac- 
quis, telles que les demande le pourvoi? Quel 
est le juge qui se croirait en droit, sons forme 
de renvoi k une autre session, de commettre 
un attentat contre un verdict acquis à la so- 
ciété vengée et formant chose irrévocable- 
ment jugée à son profit? 

(( Les réflexions qui précèdent justifieraient 
le rejet des quatre premiers moyens; en effet, 
il suffit d'en indiquer la portée pour se con- 
vaincre de leur inefficacité. 

(( Ajoutons que la prétention de tenir les 
faits Vervdlghen pour reconnus et de faire 
procéder par la cour de cassation à une en- 
quête est contraire à tous les précédents de 
vos arrêts. Votre jurisprudence est constante 
sur ce point. 

« Premier moyen. — Se fondant sur le ser- 
ment des jurés (code d'instr. crim., art. 312) 
et sur l'unité et la non-communication au 
dehors (553), le demandeur développe ce 
moyen, en exposant les Mis particuliers qu'il 
impute au juré Vervnlghen, sa visite des 
lieux du crime, ses recherches sur certains 
faits de Taccusation. Voilà l'articulation du 
grief; il tend uniquement à signaler en quoi 
et par quels faits la violation des articles 512 
et 553 aurait été commise. Mais les faits eux- 
mêmes, vous venez de le voir, ne sont nulle- 
ment établis ; on les a mis en conclusions trop 
tard ; on voudrait les établir. De sorte que, 
en soi et par essence, le premier moyen man- 
que de base; il n'a pas la puissance légale 
nécessaire pour entraîner une cassation. 
Rien de ce que le procès-verbal d'audience 
doit prouver à l'appui d'un recours et qui 
forme document certain pour la cour de cas- 
sation n'existe à l'appui du premier moyen. 

(( Maintes fois, vous avez proclamé la néces- 
sité du procès-verbal et de ses constatations. 
Ceci est incontestable et établi par vos pré- 



(2) Voy. code d'instr. crim., art. 3S0 et 363. 
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eédents. On ne peut pas se borner, en cassa- 
lion et à Tappui d'an moyen, à invoquer des 
faits non relevés par le procès-verbal de l'au- 
dience, et vous avez refusé d'admettre devant 
la cour de cassation la preuve des fait qui 
ne sesontpaspassésdevant lacourd'assises et 
sur lesquels les procès-verbaux sont muets ; 
et lorsque la cour d'assises refuse de prendre 
acte de certains faits, en déclarant qu'ils ne 
sont pas constatés, cette appréciation ou dé- 
cision est souveraine de la part de la cour 
d'assises ; il ne peut plus en être question 
devant la cour suprême (1). « Celte cour, dit 
« Hélie, statue surdes jugements ou des arrêts; 
K elle ne statue pas sur des faits..., mais sur 
« des inscriptions de faux ou des apports de 
ff pièces probantes. » Ces expressions ont 
été rappelées devant vous par M. Cloquette, 
lors de votre arrêt de principe du 5 janvier 
1865. On peut dire que ceci est de jurispru- 
dence et de doctrine. Rien donc n'existe lé- 
galement et n'est constaté à l'appui du pre- 
mier moyen. 

« Le second moyen viendrait-il prêter un 
certain appui au premier? En aucune façon. 
U est vrai que l'article 408 du code d'instruc- 
tion criminelle, invoqué, réserve au condaomé 
ses moyens de nullité et prévoit le cas de re- 
fus opposé à certaines demandes, réserves ou 
constatations, notamment à une demande 
dlnterpellation à un juré. Dès lors, dit le 
pourvoi, la cour d'assises a enlevé à l'accusé 
le droit de provoquer l'annulation de la pro- 
cédure et de la condamnation. 

« Ce moyen est déjà renversé par les con- 
sidérations précédentes. Il était trop tard ; la 
réclamation, les interpellations, les enquêtes 
étaient inopportunes, étaient inadmissibles. 
S'il y a préjudice pour l'accusé, s'il y a pour 
lui lésion relative, s'il y a eu pour lui absence 
de réparation, à qui faut-il l'imputer? Â l'ac- 
cusé lui-même. Quelle a été son attitude, en 
eifet? Vous l'avez vu : il entend le verdict, il 
se voit condamné; son avocat le recommande 
à l'indulgence de la cour ; avec une sorte de 
sérénité résignée, il déclare n'avoir plus rien 
à dire pour sa défense, et le juré suppléant, 
celai qui devait, dans l'hypothèse prévue, 
remplacer M. Verwilghen,se trouve congédié 
sans rémission. C'est à ce moment même où 
tout était consommé sans retour possible, 
c'est à ce moment précis que les conclusions 
de l'accusé ont la prétention de tout boule- 
verser, de rétablir un juré congédié et dé- 
poQillé de son titre dans la cause, de révoquer 
la déclaration du jury, laquelle n'est soumise 



(i) Voj. arrêta 23 janyier 1865 (Pasic, i865, I, 
^^);S janvier 1863 {ibid., 1863, 1, 109); 22 mai 
4871 [ibid,, 1871, 1, 185); HÉLIE, 4933. 



à aucun recours, d'annuler la chose jugée 
dont s'est emparé le ministère public qui a 
requis la peine, de méconnaître le silence 
volontaire de l'accusé devant cette réquisi- 
tion. Singulière position ! 

(( Mais il y a plus encore : la situation que 
créaient ces conclusions tardives ne pouvait 
aboutir qu'à l'impossible, car le président 
des assises et la cour elle-même se trou- 
vaient placés en face de l'impossible : impos- 
sibilium nuUa est obli^atio, et j'ai bien raison 
de rappeler cette maxime, car, en principe, 
l'impossible se présente en fait : id quod fieri 
natura non concedii ; il se présente en droit : 
vi quod leges fieri prohibent : en fait, en efifet, 
le juré congédié ne pouvait être reconstitué ; 
en droit, d'autre part, le verdict ne pouvait 
être anéanti. Or, le juge est courbé comme 
l'individu sous la loi de l'impossible, et dans 
cette affaire le juge a reconnu l'impossible par 
les mots : // est trop tard. Cela voulait dire : Vos 
conclusions portent dans le vide ; elles sont 
chimériques et vaines; produites dans des 
vues sérieuses, elles sont introduites dans 
une voie sans issue; elles rappellent la 
maxime jocosa non (^ligani ; et le juge, étonné 
de l'objet des griefs et du moment où ils 
apparaissent, répond qu'il lui est impossible 
d'accueillir ces conclusions ; je reconnais la 
sage observation de Dantoine : « De quelque 
(( nature que soit l'impossibilité, ou de droit 
(( ou de fait, elle ne peut être le sujet d'au- 
« cune obligation. » Et ici, l'obligation, pour 
la cour d'assises, était rendue impossible, 
puisqu'il était trop tard pour agir. J'écarte 
donc péremptoirement le second moyen fondé 
sur l'article 408 du code d'instruction crimi- 
nelle. 

(( A propos de ces conclusions tardives, 
impossibles, surgit le tromème moyen fondé 
sur la violation de l'article 268 du code d'in- 
struction criminelle, qui règle le pouvoir dis- 
crétionnaire du président des assises. Je ne 
me rends pas bien compte de ce grief. Â quel 
moment se produit la réclamation ? On l'a vu : 
après la clôture des débats ; donc, plus de 
pouvoir discrétionnaire; ce pouvoir existe 
(( pour découvrir la vérité » ; la vérité se re- 
cherche et se découvre pendant les débats; 
la vérité une fois acquise, les débats sont 
clos, et la vérité est confiée dans ses élé- 
ments invariables au jury; notez-le, le jury 
avait proclamé la vérité acquise irrévocable- 
ment ; que vient donc faire ici le pouvoir dis- 
crétionnaire du président? Il n'y avait plus 
marge pour l'invoquer ni pour l'exercer. 

Si le président, cédant à ces conclusions 
qui s'adressaient principalement an prési- 
dent, subsidiairement à la cour, avait pré- 
tendu exercer son pouvoir discrétionnaire, il 
aurait commis un véritable excès de pouvoirs, 
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soit par le temps, soit par la cause de l'exer- 
cice; d'ailleurs, ce qui caractérise le pouvoir 
discrétionnaire, c'est d'être spontané et fa- 
cultatif, c'est de se décider, soit oui, soit 
non, sans donner ses motifs; c'est de se ma- 
nifester dans le cours des débats, c'est de 
n'apporter à la cause que de simples rensei- 
gnements (i); donc, le président, en n'exer- 
çant pas son pouvoir discrétionnaire, en 
s'abstenant sans motifs spéciaux de l'exercer, 
en remettant à la cour même la mission de 
statuer, après la clôture des débats, sur des 
conclusions produites de façon si insolite, le 
président a agi ici selon son devoir ; il a agi 
dans l'intérêt même de l'accusé, car celui-ci 
ne trouvait qu'un surcroît de garantie dans 
l'intervention de la cour, il ne se voyait pas 
livré à l'appréciation d'un magistrat qui ne 
devait pas motiver ses résolutions, il se 
voyait, au contraire, protégé par une cour 
obligée de motiver un arrêt qui pouvait être 
contrôlé par la cour suprême. Et, dès lors, 
c'est sans aucun intérêt comme sans fonde- 
ment que l'accusé se plaint de ce que la cour 
a empiété sur les attributions de son prési- 
dent, qui, vous en êtes certains, n*en avait et 
n'en pouvait plus exercer qualitate quâ au 
moment du débat. 

« Remarquez, sur ce point. Messieurs, que 
l'arrêt a reproduit les conclusions de l'ac- 
cusé ; que le président a relu l'invocation qui 
y est faite de son pouvoir personnel ; que ce 
pouvoir personnel, il a certainement refusé 
de l'exercer; que ce pouvoir, il l'a ainsi vo- 
lontairement abdiqué devant la cour avec la- 
quelle il a confondu à la fois les obligations, 
les devoirs spéciaux, les prérogatives souve- 
raines et garantissantes du juge. Donc, sous 
aucun rapport, il n'y a violation de l'ar- 
ticle 268; le troisième moyen devait être 
écarté. 

<( Le quatrième moyen n'a rien de sérieux ; 
il est fondé sur une violation de l'article 97 
de la Constitution. En terminant ses conclu- 
sions, l'accusé avait demandé « acte de ce qui 
« serait résulté des déclarations du juré Ver- 
« wilghen. » Ce moyen, messieurs, ne vous 
paraft-il pas reposer sur le néant? L'inter- 
pellation au juré n*a pas eu lieu, elle n'a pas 
dû avoir lieu; elle n'a pas pu avoir lieu, elle 
n'a pas été ordonnée par la cour. Dès lors, 
en refusant par des motifs exprès l'interpel- 
lation demandée, la cour motivait suffisam- 
ment l'omission de statuer sur une demande 
rendue virtuellement sans objet. Et lorsque 
la cour ajoute dans son dispositif : « Rejette 



(1) Voy. HÉLIE, Théorie, 4802, 4812 et suIt. On 
peut rappeler qa*en principe les conclusions prises 
à raudlence saisissent la cour même, et non pas le 



« le surplus de la demande, » elle a compris 
la demande d'acter un fait qui n'a Jamais 
existé et dont l'inexistence est directement 
expliquée dans les motifis. 

Que dire du cinquième moyen? L'accusé 
n'aurait pas eu le dernier la parole, donc, 
violation de l'article 555 du code d'instrac- 
tion criminelle. Or, en fait, que constate l'ar- 
rêt? « Vu les conclusions écrites... Entendo 
(( M. Callier, substitut du procureur général, 
<( dans ses observations, comme aussi l'accasé 
(( et ses conseils dans leurs moyens à l'appui 
(( des dites conclusions. » H est patent, il est 
certain, en fait, d'après la rédaction de l'ar- 
rêt, il est logique, il est d'usage d'entendre 
l'accusé après le ministère public, il est donc 
acquis suffisamment que l'accusé a été en- 
tendu le dernier et que le moyen manque de 
base. Mais le moyen n'est nullement fondé 
en droit ; l'observation de l'article 555 du 
code n'est rigoureusement exigée que pour 
les débats principaux, les plaidoiries, la dé- 
fense, les répliques ; alors l'accusé, vis-à-vis 
de tous, a la parole le dernier. Mais la juris- 
prudence n'a pas étendu, à la rigueur, cette 
disposition à ce qui est accessoire ou inci- 
dentel dans l'instruction ou les débats de la 
cause. Vous pouvez relire, sur ce point, vos 
précédents consignés dans vos arrêts du 
i2 août 1850 et du 27 mars 1871 (2). Acette 
dernière date, j'ai eu l'honneur d'apporter 
ici même les éléments d'une interprétation 
logique et rationnelle de l'article 555 da 
code d'instruction criminelle (4« moyen, 
p. 161). Le cinquième moyen n'a donc au- 
cun fondement. 

« Le sixième moyen invoque la violation 
de l'article 594 du code d'instruction crimi- 
nelle et se rattache à la notification de la liste 
des jurés; une rectification du prénom d'un 
des jurés aurait été portée à la connaissance 
de l'accusé par une voie non authentique. Mais 
la correction du prénom a été ordonnée par 
arrêt, l'accusé a pu la constater, il l'a con- 
statée, il a accepté la correction, le juré a 
été appelé en présence de l'accusé lors du ti- 
rage, son nom a été déposé dans l'urne, sa 
participation au jugement de la cause a été 
proclamée, tout s'est passé régulièrement, 
sans réclamation, sans protestation de la part 
de l'accusé. Cette absence de réclamation 
prouve qu'il ne restait pas de doute, en défi- 
nitive, sur l'identité du juré, et vous avez 
établi par une jurisprudence constante que 
nul vice n'existe lorsque cette identité est 
certaine, comme l'a dit votre arrêt du 25 jan- 



président Mes conclusions et autorités sur Tarrèt da 
27 mars 1871, i,lK9. 
(2) Voy. Pasic, 1880, 1, 4M{ 1871, 1, 189. 
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fier 4865 : a rerreur n'est pas de nature à 
« faire naître un doute sérieux sur l'indivi- 
« dualité du juré. » « 11 ne peut y avoir nul- 
« lité, a dit M. Cioquette lors de cet arrêt, 
u que quand Taltération du nom est de na- 
ît tare à tromper i*accusé sur Tidentité de 
il Tun des jurés, ce quMl appartient à la cour 
« de cassation d*apprécier. » Or, si le vrai 
nom, la position sociale, le domicile servent 
à désigner exactement le juré, surtout en 
présence d*une rectification connue de Tac- 
casé, vous n*avez aucune raison de prendre 
en considération le grief si faiblement établi 
à propos du sixième moyen. 

« Le septième et dernier moyen signale à 
Tappréciation et à la sagesse de la cour une 
surcharge au mot ja de la réponse à la pre- 
mière question. Le chef du jury a évidem- 
ment commencé à écrire cette réponse en 
français; il a commencé le mot oui, mais il 
s'est arrêté aux deux premières lettres, o, u, 
et il a tracé en lettres plus grasses, sur les 
lettres o,fi,le mot ja, qui est parfaitement li- 
sible, sans équivoque possible ; aussi, le pré- 
sident et le greffier ont signé le verdict sans 
observation, la cour a lu le mot ja sans diffi- 
calté et a fondé sur ce mot la partie princi- 
pale de la condamnation. Lorsque vous 
examinerez le document dans sa forme et 
dans sa signification certaine, vous n*aurez 
pas plus de doute que la cour qui a prononcé 
la peine. Je trouve dans votre arrêt du 25 dé- 
cembre 1840 (rapp. M. Yan Hoegarden,concl. 
conf. M. De Cuyper (i), un considérant qui 
semble fait pour cette cause et qui terminera 
ces conclusions : 

a Attendu qu'aucune disposition de la loi 
« n*exige que les surcharges qui peuvent se 
a trouver dans la déclaration du jury soient 
tt approuvées; que, d'autre part, il ne peut, 
a dans Tespèce, exister de doute sur le sens 
« de la déclaration du jury, puisqu'il résulte 
a nécessairement de l'ensemble des réponses 
« sur les questions posées et des énoncia- 
« tiens de l'arrêt attaqué que la réponse sur 
« la première question était affirmative. » 

« Ce considérant repousse exactement le 
moyen qui, d'ailleurs, n'est soumis à votre 
haute appréciation éclairée qu'après l'appré- 
ciation du juge du fond. 

« J'ai terminé, messieurs, j'ai successive- 
ment écarté les sept moyens; j'ai constaté, du 
reste, que l'instruction est régulière et j'ai 
l'honneur de conclure au rejet du pourvoi. » 

ARBÉT. 

LA COUR; -- Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation des arti- 



(I) 



Voy. BuU., 1840-1841 , p. 148 et la note. 



des 512 et 555 du code d'instruction cri- 
minelle, en ce que l'un des jurés de juge- 
ment s'est transporté à Lokeren, en dehors 
de la présence de la cour, de l'accusé et 
de ses conseils, y a visité et inspecté le lieu 
du crime et s'est fait donner, au cours de 
cette visite, des renseignements et des ex- 
plications, soit par des témoins dont la dé- 
position a été entendue à l'audience, soit 
par des personnes étrangères à l'affaire, au 
sujet de l'accusation dont il était appelé 
à connaître, notamment sur le point de sa- 
voir si, eu égard à la hauteur de la palissade 
clôturant la cour de la demeure de la victime, 
l'accusé avait pu franchir cette palissade, 
ainsi que le ministère public le prétendait; 
le tout, après que l'examen et les débats de 
l'accusation avaient été entamés et pendant 
une suspension d'audience ordonnée par le 
président de la cour d'assises : 

Attendu que les faits qui servent de base 
au premier moyen du pourvoi ne sont consta- 
tés ni par le procès-verbal des séances de la 
cour d'assises, ni par aucun autre document 
de la cause, et que les offres du demandeur 
de prouver la vérité de ses allégations par 
tous moyens de droit ne sauraient être requis 
dans l'instance en cassation; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
tion des droits reconnus à l'accusé par l'ar- 
ticle 408 du code d'instruction criminelle, 
en ce que la cour d'assises, saisie par des 
conclusions formelles de l'acc^isé d'une de- 
mande tendant à ce qu'il fût vérifié si l'un 
des jurés s'était renda coupable d'un fait de 
communication prohibée, s'est refusée à pro- 
céder à cette vérification, qui se bornait, 
d'après la demande de l'accusé, à l'interpel- 
lation à adresser à ce juré, et a, ainsi, enlevé 
à l'accusé le droit reconnu par l'article 408 
de provoquer l'annulation de la procédure 
suivie devant la cour d'assises et de l'arrêt 
de condamnation : 

Attendu que les conclusions de la défense 
tendant à faire vérifier si l'un des jurés n'avait 
pas, au cours de l'instruction et en dehors de 
l'audience, posé un acte de communication 
prohibée, se sont produites, non seulement 
après la clôture des débats, mais même après 
la lecture du verdiitt à l'accusé, la libération 
du juré suppléant adjoint aux douze jurés 
en vertu d'un arrêt de la cour d'assises et les 
réquisitions du ministère public aux fins de 
l'application de la loi pénale; 

Attendu qu'après la clôture des débats 
aucun acte d'instruction ne peut être ordonné 
par ia cour d'assises, à moins de prononcer 
préalablement leur réouverture, et que celle- 
ci était devenue impossible, dans l'espèce, la 
déclaration régulière du jury ayant, avant le 
dépôt des conclusions de la défense, acquis 
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un caractère définitif et irréfragable qui, 
comme le prouve Tarlicle 365 du code d'in- 
struction criminelle, ne permet plus de la 
mettre en question ; 

Qu'il suit de là qu'en refusant d'interpeller 
l'un des jurés au sujet des faits allégués par 
l'accusé, la cour d'assises n'a méconnu ni 
l'article 408 invoqué par le pourvoi ni aucune 
autre disposition légale; 

Sur le troisième moyen déduit de la viola- 
tion de l'article 268 du code d'instruction 
criminelle, en ce que la cour d'assises a em- 
piété sur les pouvoirs et les attributions de 
son président : 

Attendu que les conclusions prises au nom 
de l'accusé, dans la séance du 24 mars i884, 
aux fins qu'une interpellation fût adressée à 
Fun des jurés, provoquaient, en premier heu, 
Texercice du pouvoir discrétionnaire du pré- 
sident et subsidiairement la juridiction de la 
cour; 

Attendu que le président était incompétent 
pour prendre la mesure sollicitée par l'accusé, 
non seulement parce que les pouvoirs qu'il 
tient de l'article 268 du code d'instruction 
criminelle étaient expirés depuis la clôture 
des débats, mais encore parce que les con- 
clusions de la défense avaient donné lieu à 
un incident contentieux entre celle-ci et le 
ministère public; 

Attendu que le refus du président d'user de 
son pouvoir discrétionnaire ne doit pas être 
constaté d'une manière spéciale et résulte 
sufiisamment de son abstention; 

Que la cour d'assises a donc été régulière- 
ment saisie par les conclusions subsidiaires 
de l'accusé et n'a commis aucun empiétement 
sur les prérogatives du président ; 

Sur le quatrième moyen déduit de la viola- 
tion de l'article 97 de la Constitution, en ce 
que l'arrêt par lequel la cour a abjugé la de- 
mande formée par l'accusé, à l'audience du 
24 mars 1884, n'est pas motivé pour la par- 
tie de ces conclusions qui réclamait acte de 
ce qui serait résulté des déclarations du juré 
mis en cause : 

Attendu que le rejet de la partie des con- 
clusions, qui tendait à obtenir acte de ce 
qui serait résulté des déclarations da juré, 
est implicitement et suffisamment motivé par 
le rejet de la mesure d'instruction sollicitée à 
l'égard de ce juré par les mêmes conclusions ; 

Sur le cinquième moyen déduit de la viola- 
tion de l'article 555 du code d'instruction 
criminelle, en ce que, sur la demande d'inter- 
pellation et d'acte dont il s'agit, l'accusé 
ainsi que ses conseils n'ont pas eu la parole 
les derniers : 

Attendu que le procès-verbal d'audience 
ne doit pas, à peine de nullité, constater que 
l'accusé a eu toujours la parole le dernier; 



que les articles 555 et 565 du coded'instruc 
tion criminelle n'exigent cette formalité que 
lors de la clôture des débats et après les ré- 
quisitions du ministère public pour l'appli- 
cation de la loi pénale; 

Attendu qu'à supposer qu'à Toccasion de 
l'incident élevé par la défense, à l'audience 
du 24 mars 1884, le ministère public aurait 
eu la parole en dernier lieu, il n'y aurait en 
violation des droits de la défense que si l'ac- 
cusé ou ses conseils ayant réclamé la parole, 
celle-ci leur aurait été refusée, ce que le 
procès-verbal ne constate pas, et ce qui n'est 
pas même allégué par le pourvoi ; 

Sur le sixième moyen déduit de la viola- 
tion de l'article 594 du code d'instruction 
criminelle, en ce que la liste des jurés n'a 
pas été régulièrement notifiée à l'accusé, l'un 
de ces jurés, le sieur Paul-Eugène-Ghislain 
de Cartier (baron), figurant sur cette liste 
sous les noms de Jules de Cartier (baron) ei 
la mention rectificative de cette erreur n'étant 
ni garantie par la signature d'un officier pu- 
blic ni indiquée comme notifiée à l'accusé en 
même temps que la liste des jurés elle-même : 

Attendu que l'original de la signification 
de la liste des jurés et la copie laissée à l'ac- 
cusé par Tbuissier instrumentant constatent 
que la dite liste, où le trentième juré titulaire, 
de Cartier, figure sous le prénom erroné de 
Jules, a été notifiée ensemble avec la décla- 
ration signée du greffier de la cour d'assises 
et revêtue du sceau de cette cour, attestant 
que, par arrêt en date du 10 mars 1884, il a 
été dit que le juré de Cartier porte les pré- 
noms de Paul-Eugène-Ghislain; 

Que le demandeur a donc été mis à même 
d'exercer en parfaite connaissance de cause 
son droit de récusation; 

Sur le septième moyen tiré de l'incertitude 
de la réponse du jury sur la première ques- 
tion, en ce que le mot a ja » figurant comme 
réponse sur cette question est écrit en sur- 
charge non approuvée : 

Attendu que, si le mot « jâ » constituant 
la réponse du jury à la première question est 
écrit en surcharge non approuvée, sur deux 
lettres qui paraissent être les premières let- 
tres du mot «OUI », il ne saurait de là résul- 
ter nullité du verdict et de ce qui a suivi, 
puisque, nonobstant la surcharge dont il 
s'agit, il n'y a aucun doute sur le sens affir- 
matif de la déclaration du jury en ce qui con- 
cerne la première question, et que cette 
signification est, du reste, confirmée par les 
réponses du jury aux autres questions, ainsi 
que par les énonciations du procès-verbal 
d'audience et de l'arrêt de condamnation; 

Par ces motifs et attendu, pour le surplus, 
que la procédure est régulière, que les for- 
malités substantielles et celles prescrites à 
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peine de nullité ont été observées, et qu'aux 
faits légalement déclarés constants il a été 
fait une Juste et exacte application de la loi 
pénale; rejette... 

Du 19 juin i884. — i« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, — Rapp. H. Van 
Berchem, — Concl. canf. M. Faider, procu- 
reur général. 



i'< CE. — 19 Juin 1884. 
MïSEEN DEMEURE.— Appréoation souvb- 

RAINB. — NORMALISTE. — BOURSES d'ÉTCDE. 

— RESTrruTïON. 

Le juge du fond apffrécie souverainement la 
tme en demeure d'un normaliste, en retard 
de restituer au gouvernement le montant des 
bourses dont il a joui, à défaut de se mettre à 
sa disposition, à Fépoque de sa sortie de 
T école (1). (Arrêté ministériel du 28 juin 
1854, art. 22; Pasinomie, 1854, p. 221; 
Code civ., art. 1139.) 

(GILSON, — G. l'état BELGE.) 

Le demandeur sollicitait la cassation d*un 
jugement du tribunal de première instance de 
Bruges, du 24 avril 1885, rapporté dans la 
Belgique judiciaire, t. XLI, p. 587, et auquel 
la cause avait été renvoyée par un arrêt de 
cassation du 15 juillet 1882 (Pasic., 1882, 1, 
267). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux moyens de cas- 
sation déduits de la violation des art. 1159, 
1146 et 1250 du code civil, de la fausse in- 
terprétation et de la fausse application de 
larticle 22 du règlement sur les écoles nor- 
males du 28 juin 1854 : i^ en ce que le juge- 
ment attaqué admet que Gilson était en de- 
meure sans que les conditions requises par 
r^icle 1159 se trouvassent réunies; 2^ en 
ce qull fait découler la mise en demeure de 
rinvitation, que le gouvernement a adressée à 
Gilson, d'entrer dans l'enseignement public : 

Attendu que les critiques du demandeur ne 
s'adressent qu'à la partie du jugement où il 
est dit qu'eu égard aux circonstances de la 
cause, Gilson était en demeure d'achever le 
terme de son engagement; 

Attendu que cette appréciation constate, en 



(i) Cass., 7 mai 1880 (Pasic, 1880, 1, 138). 
Pasic., 1884. — l'* partie. 



fait, une situation résultant de la conduite du 
demandeur mise en rapport avec les termes 
du règlement du 28 juin 1854, qui constitue 
la loi des parties, et qu'elle échappe ainsi au 
contrôle de la cour de cassation ; 
Par CCS motifs, rejette... 

Du 19 juin 1884. — l"* ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Fétis. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. — P^. MM. Bilaut et Lejeune. 



S« CE. — fia juin 1884. 

ÉLECTIONS. — Forme de procéder. — 
Documents. — Production. — Parafe. — 
Date. — Numéro. 

Les foivialités du parafe, de la date et du 
numéro, par le commissaire d'arrondisse- 
ment, ne sont requises qu'à V égard des pièces 
que les requérants et lès défendeurs pro- 
duisent, en cas de réclamation ou de contes- 
tation, conformément à rariicle 67 du code 
électoral; elles ne le sont pas pour les docu- 
ments remis à Vadministration communale 
aux fins d* inscription, en vertu de Varti- 
cle 55. 

(van de weide, — G. timmerman.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 9 mai 1884. (Rapp. M. de Ryck- 
man.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 1519 du code civil, en 
ce que l'arrêt méconnaît la foi due aux 
actes : 

Considérant que le demandeur était in- 
scrit sur la liste des citoyens de Leupeghem 
admis à l'électorat, en vertu de l'article 2 de 
la loi du 24 août 1885; 

Qu'en réponse à la contestation du défen- 
deur, il a, dans le délai légal, déposé des con- 
clusions aiffirmant que(( parmi les pièces join- 
tes à la liste électorale et déposées au 
commissariat d'arrondissement et qui seront 
envoyées à la cour, se trouvent le double de 
son diplôme de capacité électorale, ainsi 
qu'un acte de naissance » ; 

Considérant que la cour constate, en effet, 
que ce diplôme, accompagné des pièces qui 
s'y rapportent, a été déposé au greffe; 

Qu'elle se refuse néanmoins à y avoir 

16 
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égard, « parce qu'aucun de ces documents ne 
porte le parafe, la date et te numéro que le 
commissaire d'arrondissement devait y ap- 
poser aux termes de l'article 68 des lois élec- 
torales, et qu'il n'en est pas fait mention 
dans l'inventaire prescrit par le même arti- 
cle »; 

Considérant que les formalités prescrites 
par le dit article ne concernent que les pièces 
qui, en cas de contestation, sont déposées 
par les parties, dans Tinstruction ouverte par 
l'article 67 des lois électorales, et qui doi- 
vent l'être dans les délais fixés par le dit ar- 
ticle 67 et par les articles 52 et 4i de la loi 
du 24 août 1885; 

Considérant que ces formalités, comme ces 
délais, ne s'appliquent pas aux pièces remi- 
ses par les citoyens à l'administration com- 
munale pour se faire inscrire sur les listes 
électorales, et envoyées par cette administra- 
tion, dans les vingt-quatre heures de la clô- 
ture des listes, en exécution de Tarticle 55 
des lois électorales, au commissariat d'arron- 
dissement, où, comme au secrétariat de la 
commune, chacun peut en prendre inspec- 
tion et copie, suivant l'article 57 des mêmes 
lois; 

Considérant qu'il suit de là qu'en rejetant 
comme non probantes les pièces invoquées 
par les conclusions du demandeur et en or- 
donnant que son nom sera rayé de la liste 
électorale de Leupeghem, l'arrêt attaqué a 
méconnu la foi due, en vertu de l'article 1519 
du code civil, à des pièces authentiques; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 juin 1884.— 2^ ch.— Pr^«. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. de 
Paepe. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



â« CH. — 28 Juin 1884. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Droit 
ANCIEN. — Naissance sur le sol belge. 

SuivarU Vancien droit, Venfant né sur le terri- 
toire belge de parents étrangers, mais y domi- 
ciliés, acquérait la qualité de Belge jure 
soli (1). 



(1) Cass., 9 arril 1877 (Pasic, 1877., I. 184); 
26 mars 1878 {ihid,, 1878, 1, 391); Laurent, Droit 
civil international, t. III, n® 94; DefaCQZ, Ancien 
Droit Belgique, l. !«', p. 533 et «96. Généralement, 
dans notre droit ancien, la naissance fortuite sur le 
sol, de pareniA non domiciliés, ne conférait pas i'in- 



Première espèce. 

(VANDEN NIEUWENBORG, — C. DELEBECQCE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du IG mai 1884. (Rapp. M. de Ryckman.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur Tunique moyen, pris de 
la violation des articles 1519 et 1520 du code 
civil combinés avec les articles 2 et 5 des lois 
électorales; 2, § 2, titre 11 de la constitution 
des 5-U septembre 1791 et 10 du code civil 
et les principes de Tancien droit, en ce que 
l'arrêt a méconnu la foi due aux actes au- 
thentiques de naissance produits et aux con- 
clusions prises en refusant à l'intéressé la 
qualité de Belge : 

Attendu que les documents soumis à la 
cour de Gand constataient authentiquèrent 
la naissance de l'intéressé à Avelghem le 
26 février 1849, et de plus, qu'il est fils légi- 
time de François Vanden Nieuwenborg, né 
au même lieu le 21 janvier 1804, lequel était 
lui-même fils légitime de Pierre Vanden 
Nieuwenborg, baptisé dans cette commune 
le 27 janvier 1777; 

Attendu que ces documents constatent bien 
que cette famille avait depuis longtemps son 
domicile dans cette localité belge; 

Attendu que, suivant l'ancien droit, l'en- 
fant né sur le territoire belge de parents 
étrangers mais y domiciliés acquérait la qua- 
lité de Belge jttre soli; qu'il résulte de là que 
l'aïeul de l'Intéressé doit être considéré 
comme Belge et, par suite, que son fils et 
l'intéressé lui-même sont nés Belges, en vertu 
du principe de la filiation admis par le code 
civil ; 

Attendu qu'en déclarant que les pièces né- 
cessaires pour établir la nationalité du de- 
mandeur n'ont pas été fournies, l'arrêt a mé- 
connu la foi due aux actes authentiques 
produits et, par suite, contrevenu aux arti- 
cles 1519 et 40 du code civil; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 juin 1884.— 2« ch,— Prés, M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Cor- 
bisier de Méaultsart.—Conc/. conf. M. Mélot, 
avocat général. 



digénat. « Natus fortuite parentibus Flandri» in 
Brabantia non est Brabanlinus. {Plac. de FI., 1. 1« 
p. 218; Coût, de Flandre, t. III, p. 64: Chbistyn! 
V, Dec. 33, n®« 9 et suiv.). Sur l'ancien droit balave 
voy. Thorbecee, Aanteekening op de (irondtcet, 
2« édit., 1 1", p. 43. Caas., 14 juillet 1884, infrà,^. 874 
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Deiisnème espèce. 

(CALLENS, — C. DELEBECQUE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les documents 
soumis à la cour de Gand constatent authen- 
tiquement la naissance de l'intéressé à Avel- 
?hem le 25 juillet 1845 et, de plus, quMl est 
fils légitime de Jean-Baptiste Callens, né dans 
cette même commune le 2i janvier 1799 ; 

Attendu que, suivant l'ancien droit, Ten- 
fani né sur le territoire belpe de parents 
étrangers y domiciliés acquérait la qualité de 
Belge /are soîi; que ce principe n'a point été 
modlGé et a, au contraire, été conOrmé, sous 
le régime français, notamment par la consli- 
Inlion des 5-14 septembre 1791 ; qu'il en ré- 
sulte que le père de Tinléressé est Belge, et 
qne celui-ci a la même qualité par suite du 
principe de la filiation admis par lecodeci^il; 

Attendu qu'en déclarant que les pièces né^ 
cessaires pour établir la nationalité du de- 
mandeur n'ont point été fournies, l'arrêt a 
méconnu la fol due aux actes authentiques 
produits et, par suite, contrevenu aux arti- 
cles 1519 et 10 du code civil; 

Par ces motifs, casse... 

(Mêmes magistrats.) 



âe CH. — 23 Jnln 1884. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Ekfant 
NATUREL. — • Naissante en Belgiqce. — 
Parekts inconnus. — Preuve. 

Le citoyen dont le père était enfant naturel n^ 
en Belgiqve n'est pas astreint à la preuve 
que ce dernier n'avait pas été reconnu, — 
la présomption étant que les parents du père 
sont légalement inconnus. Il en résulte que la 
nationalité dérive, non de la filiation, mais 
du Ueu de la naissance. (Loi du 15 août 
1881.) 

(LIÉTAB, — c. de la RUELLP.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 9 mai 1884. (Rapp. M. de Ryck- 
man.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1^'de la loi du 15 août 
1881, 519, 554 et suivants du code civil et 
1515 du même code, en ce que l'arrêt atta- 



qué, après avoir constaté que le père de Lié- 
tar est un enfant naturel né en Belgique et 
non reconnu, refuse à ce père la qualité de 
Belge, en se fondant sur ce qu'il n'a pas été 
établi qu'il soit né de parents légalement in- 
connus : 

Attendu qu'en établissant, par 1^ produc- 
tion d'un acte de naissance, que Pierre Liétar 
père était un enfant naturel né en Belgique, 
le demandeur a fourni la seule preuve à la- 
quelle il pouvait être astreint; qu'il résulte 
de ce fait que Pierre Liétar est né dans le 
pays de parents légalement inconnus, et que, 
pour que l'effet de cette production fût dé- 
truit, il eût fallu établir qu'il avait été re- 
connu et que, par conséquent, sa nationalité 
pouvait et devait être réglée d'après sa filia- 
tion légale, et non d'après le lieu de sa nais- 
sance, conformément aux articles 519, 554 
et suivants du code civil et de l'article unique 
de la loi du 15 août 1881; 

Attendu qu'en décidant, au contraire, que 
le demandeur était tenu de justifier que Lié- 
tar père est né de parents légalement incon- 
nus, c'est-à-dire qu'il n'avait pas été reconnu, 
l'arrêt dénoncé a déplacé le fardeau de la 
preuve et contrevenu a la fois aux autres ar- 
ticles précités et à l'article 1515 du code 
civil; 

Par ces motifs, casse... 

Du Î5 juin 1884.— î« ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Bapp. M. Dû- 
ment. — Concl. conf. M. Mélot, avocat géné- 
ral. 



S^ CE. — 29 Jnln 1884. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — MiLiXAmE. 
— Examen. — DoMicn^. — Déclaration. 

Is militaire, électeur capacitaire après em-^ 
men, n'a pu être inscrit en 1885 que dans 
la commune où il résidait au\^ décembre, à 
moins d'avoir déclaré, antérieurement à cette 
daie^ qu'il voulait conserver son domicile 
d'origine (1). (Code élect., art. 44; loi du 
24 août 1885, art. 41 b.) 

(callens, — c. verschubre.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 16 mai 1884. (Rapp. M. de Meule- 
naere.) 



(1) CaBS., 6 mai 1884 (tuprà, p. 16o; Beckebs, 
SuppL au code élect., 1881, p. 193, n« 38). 
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ARRÊT. (le procureur DU ROI A MONS, — C. BACHY.) 



LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation de Farticle 4i B de la loi du 24 août 
i885, combiné avec les articles 45 et 44 des 
lois électorales, en ce que la déclaration de 
conservation de domicile que la cour constate 
avoir été faite le 1*' décembre devait précé- 
der la formation de la liste électorale et, par 
conséquent, avoir été faite avant le l** dé- 
cembre i885 : 

Attendu que Tarrêt attaqué constate que 
le défendeur, soldat au i4'' régiment de ligne, 
en garnison à Anvers, a fait, le !«' décembre, 
à Tadministration communale d'Avelghem la 
déclaration de vouloir conserver son domi- 
cile dans cette localité, qui est son domicile 
d'origine; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison de 
Farticle 41 B de la loi du 24 août 1883 et 
des articles 45 et 44 des lois électorales que 
le défendeur, étant militaire en activité de 
service, ne pouvait être inscrit sur la liste 
électorale des capacitaires dressée du 1®' au 
14 décembre, que dans la commune où il ré- 
sidait, à moins quMl n'eût déclaré, avant le 
!«' décembre 1885, vouloir conserver son 
domicile d'origine ; 

D'où il suit qu'en décidant que la déclara- 
tion faite par le défendeur le l**" décembre 
n'était pas tardive, l'arrêt dénoncé a contre- 
venu aux dispositions invoquées; 

Par ces motifs, casse... 

Du 23 juin 1884. - 2« ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président.-— Rfl/>p. M. Casier. 
— Concl. conf, M. Mélot, avocat général. 



â« CH. — 28 Juin 1884. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Infraction de 
POLICE. — Compétence. — Transport de 

MARCHANDISES. — ChEMIN DE FER. — FaUSSE 
DÉCLARATION. 

La fausse déclaration de marchandises à trans- 
porter par le chemin de fer de VEtat consH- 
tue une infraction de police de la compétence 
du juge de paix (1). (Arrêté royal du 10 no- 
vembre 1880.) 



(i) Les différentes applications des arrêtés royaux 
sur cette matière, dont nos recueils judiciaires font 
mention, attestent que les infractions de cette espèce 
ont toujours été considérées comme des infractions 
de grande voirie et déférées aux tribunaux de police. 



ARRÊT. 

LA COUR;— Vu la demande en règlement 
de juges formée par le procureur du roi de 
Mons, en date du 7 mai 1884 ; 

Considérant que, par ordonnance dulSdé- 
cembre 1883, la chambre du conseil du tri- 
bunal de première instance de Mons a ren- 
voyé devant le tribunal correctionnel le 
nommé Bachy, sous la prévention d'avoir, à 
Boussu, le 21 juillet 1883, fait une fausse dé- 
claration des objets contenus dans trente et 
un fûts, remis à Tadministration des chemins 
de fer pour être expédiés au sieur Mouchct, 
à Paris, infraction prévue et punie de peines 
correctionnelles par Farticle 5 de Tarrêté 
royal du 10 novembre 1880 et l'article l'^de 
la loi du 6 mars 1818; 

Considérant que, par jugement du H fé- 
vrier 188i, le tribunal de Mons s'est déclaré 
incompétent, par le motif que le fait mis à 
charge de Bachy constituait une contraveniion 
de grande voirie, et devait, dès lors, être 
déféré, en premier ressort, au juge de paix, 
aux termes de Farticle 1«', n« 3<», de la loi du 
l'^'mai 1849; 

Considérant que ces deux décisions sont, 
Fune et Fautre, passées en force de chose 
Jugée, et que de leur cx)nirariété résulte un 
conflit de juridiction qui entrave le cours de 
la justice; 

Considérant que Farrêté royal du 10 no- 
vembre 1880, relatif aux fausses déclarations 
en matière de transports de chemins de fer,a 
été pris en vertu de la loi du 12 avril 1855, 
qui autorise le gouvernement à établir des 
règlements pour Fexploitation et la police des 
chemins de fer, et à déterminer les peines, 
conformément à la loi du 6 mars 1818, pour 
réprimer les infractions aux dispositions pri- 
ses en vertu de ces textes; 

Que, d'après Farticle l** 3* de la loi du 
1*' mai 1849, les juges de paix connaissent 
des contraventions aux lois et règlements sur 
la grande voirie, à laquelle appartient la voi- 
rie des chemins de fer; 

Par ces motifs, réglant de juges, et sans 
avoir égard à l'ordonnance rendue par la 
chambre du conseil du tribunal de première 
instance de Mons, en date du 12 décembre 
1883, laquelle est tenue pour non avenue, 
renvoie la cause devant le juge de paix du 



conformément k la loi du !« mai 1849. — Trib. de 
Gand, 20 juUlet 1872 (Pasic, 1872, III. 282); cass., 
21 mars 1876 (ifeW., 1877, I, 30), et 15 mai 1884 
{ëuprà, p. 186). 
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canton de Bodssu, pour être procédé comme 
il appartiendra. 

Du 23 juin 4884.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
dcnpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
lin.— ConcL conf. M. Mélot, avocat général. 



S* CH. — 28 Juin 1884. 



ÉLECTIONS. 



■ Capacitaire. — Diplôme. 
Production. 



UinscrU dont la capacUé a été contestée n*a 
pas à produire son diplôme, lorsque, après 
s'être prévalu de la présomption de son 
inscription et déclaré que ce document était 
déposé au commissariat d! arrondissement, le 
réclamant s'est abstenu de contester encore 
sa qualité. (Loi du 24 août 1885, art. 52.) 

(VANDE YOORDE, — C. VALLEZ.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 9 mai 1884. (Rapp. M. Simons.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la violation des arti- 
cles 1515 à 1520 du code civil, en ce que 
rarrêt attaqué a méconnu le contrat judiciaire 
lié entre parties et la foi due à leurs actes et 
conclusions, et en ce qu'il a statué sur un 
point qui n'était pas en contestation : 

Attendu que le demandeur, inscrit sur la 
liste des électeurs capacitaires de Renaix, a 
répondu à la contestation dont son inscrip- 
tion était l'objet qu'il avait en sa faveur la 
présomption résultant de ce qu'il était inscrit, 
et que, de plus, son diplôme était déposé au 
commissariat d'arrondissement; 

Attendu que Valiez s'est abstenu, après 
cette réponse, de contester encore la qualité 
de capacitaire du demandeur ; 

Attendu qu'en décidant que, dans cet état 
de la procédure, le demandeur aurait dû dé- 
poser son diplôme et, en le rayant, faute de 
l'avoir produit, par application de l'article 52 
de la loi du 24 août 1885, la cour d'appel a 
violé les dispositions légales précitées; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 juin 1884.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboora, président. — Rapp. M. Dû- 
ment. — ConcL conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« CH. - 88 juin 1884. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Procédure 
PÉNALE. — Ordonnance de renvoi. — 
i^ Organisation judiciaire. — Avocat 
ASSUMÉ. —2** Circonstances atténuantes. 
— Unanimité. 

Est nulle Vordannance de la chamlfre du con- 
seil qui : 

1^ Est composée, entre autres, d'un avocat 
assumé, sans que V empêchement des autres 
juges et juges suppléants soit constaté (1). 
(Loi du 18 juin 1869, art. 205.) 

2^ Correctionnalise un crime, à raison de cir- 
constances atténuantes, sans exprimer Vuna- 
nimité des juges (2). (Loi du 4 octobre 
1867, art. 2.) 

(le procureur général a gand, — 

c. PROVOOST.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande de règlement 
de juges formée par le procureur général près 
la cour d'appel de Gand, le 9 mai 1884 ; 

Attendu que, par ordonnance du 18 août 
1885, la chambre du conseil du tribunal de 
première instance d'Ypres a renvoyé devant 
le tribunal correctionnel de cette ville Char- 
les Provoost, sous la prévention d'avoir, dans 
la nuit du 12 au 15 avril 1883, commis une 
tentative de vol dans une grange dépendant 
de la ferme du sieur Delva, et d'avoir, étant 
surpris en flagrant délit, exercé des violences 
pour assurer sa fuite et employé un couteau ; 

Que, par jugement du 4 décembre 1885, le 
tribunal correctionnel a condamné le pré- 
venu, de ce chef, à trois mois d'emprisonne- 
ment et à une amende de 26 francs ; 

Que, sur les appels interjetés par le 
prévenu et par le ministère public, la cour 
d'appel de Gand, par arrêt du 25 avril 1884, 
a réformé ce jugement; qu'elle a décidé que 
le tribunal était incompétent pour statuer sur 
le fait mis à charge du prévenu, et s'est dé- 
clarée elle-même incompétente pour en con- 
naître ; 

Que l'arrêt se fonde, d'une part, sur ce que 
l'ordonnance de renvoi, qui a été rendue par 
deux juges et un avocat assumé, ne constate 

(1) Gass., 4 mai 1880 (Pasic, 1880, I, 1S6); 
firuxelles, app. 26 décembre 1879 (ibid., 1880, II, 
396): Liège, app. â6 juin 1878, avec les conclusions 
conformes de M. le 4*' afocat général de Troz {Belg, 
jud., XXXVI, 1098). 

(â) Cass., 5 octobre 1883 (Pasic, 1883, 1, 360) et 
les observations de ce Recueil, ibid., p. 308. LlUE- 
LETTE, Bévue crit. de droit crim., 1883, p. 24, n« 3. 
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pas l^empêcheident des autres jages et des 
juges suppléants du tribunal, et d'autre part, 
sur ce que le fait mis à charge du prévenu 
constitue un crime, et que l'ordonnance pré- 
citée de borne à déclarer que la cause pré- 
sente des circonstances atténuantes, sans in- 
diquer ces circonstances ; 

Attendu que Tordonnance et l'arrêt pré- 
rappelés ont acquis Tautorité de la choâe 
jugée ; que leur contrariété entrave le cours 
de la justice et que, dès lors, il y a lieu à rè- 
glement de juges \ 

Attendu que Fordoûnance de renvoi ne 
constate pas que M® Gourouble a été appelé 
pour compléter le tribunal à défaut d'autres 
juges, de juge suppléant et d'avocat plus an- 
cien dans Tordre du tableau, conformément 
à l'article 205 de la loi du 18 juin 1869; 

Attendu, d'autre part, que l'article 1^' de 
la loi du U octobre 1867 impose aux cours et 
tribunaux, lorsqu'ils déclarent qu'il existe des 
circonstances atténuantes, l'obligation d'in- 
diquer ces circonstances dans leurs arrêts et 
jugements; 

D^où il suit que le tribunal correctionnel 
n'était pas légalement saisi ; 

Par ces motifs, réglant de juges, et sans 
avoir égard à l'ordonnance rendue en cause 
par la chambre du conseil du tribunal d'Y- 
pres, laquelle est considérée comme non ave- 
nue, renvoie le procès devant le juge d'in- 
struction de Tarrondissement de Courtrai. 

Du 25 juin 1884»— «• ch.— Pr<^. M. Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Ca^ 
sier. -^ ConcL œnf. M* Mélot, avocat général. 



lr« CH. - M juin 1864. 

COMPÉTENCE CIVILE* — Exception. — 
Juge de l'action. — Socn^TÉ. — Objet. 
>- Appréciation souveraine. 

Le juge comptent pour statuer sur la demande 
jnincipale connaît de towt les tndderUs et 
devoirs dHnstruction auxquels donne lieu 
cette demande (1). (Loi du 25 mars 1876, 
art. 58.) 

Il en est ainsi d^une nullité de société opposée 
par le défendeur à une action en payement 
du prix d*une cession de droits dans cet éta- 
blissement. 

Le juge du fond apprécié souverainement V exis- 
tence d^un objet relativement à Un contrat. 
(Code civ., art. 1126.) 



(i) NamuR) Codé ds commercé bOgê mnté, 4877, 
tll. H» W4. 



(tagkels, — c. yandbr habghëm.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 50 juin 1885, l'arrêt suivant : 

tt Attendu que, par convention verbale da 
22 avril 1882, Vander Haeghen a cédé à 
l'appelant tous les droits que lui assurait pour 
prix de ses apports l'acte constitutif de la so- 
ciété anonyme franco-belge des Télégraphes 
de Bolivie; 

(( Attendu qu'entre autres conditions de la 
cession, l'appelant devait payer comptant à 
l'intimé la somme de 2,500 francs et lui re- 
mettre quatre acceptations, du même impori 
chacune, à des échéances diverses; 

({ Attendu qu'il a payé volontaireidcnt : 
l*' 2,500 francs au moment où la convention 
a été conclue; 2*" le montant de la traite 
échuele20 juillet 1882; 

« Attendu que, pour justifier son refus 
d'exécution du surplus, il articule divers 
faits dont il offre la preuve, et qui tendent 
à établir que les apports de l'intimé dans la 
dite société sont purement fictifs, ne consis- 
tent qu'en choses hors du commerce, d'où la 
conséquence que la même cause qui devrait 
faire considérer cette société comme inexis- 
tante, le défaut d'objet, entraîne nécessaire- 
ment la nullité de la cession de parts sociales 
y afférentes opérée parla convention susvisée 
du ^22 avril 1882; 

« Attendu que cette défense ne saurait être 
accueillie ; 

« Attendu aue la société existe an moins 
de fait, par cela seul qu'elle a été régulière- 
ment constituée suivant acte reçu par le no- 
taire du Boccage; 

« Attendu que les parts sociales attribuées 
statutairement à l'intimé étaient et sont en- 
core susceptibles de former la matière d'un 
contrat, quelle que soit d'ailleurs leur valeur 
vénale ou marchande, aussi longtemps qu'une 
décision de justice rendue sur une poursuite 
contre l'être moral et coulée en force de 
chose jugée n'aura pas constaté que la société 
manque d'une condition essentielle à son 
existence juridique; 

« Attendu que la même fin de non-recevoir 
écarte le moyen de nullité déduit de ce que 
rappelant aurait commis une erreur substan- 
tielle, en croyant acquérir des parts d'intérêt 
dans une véritable société anonyme, alors 
qu'en réalité il ne s'était formé entre les pré- 
tendus associés qu'une simple communauté 
défait; 

« Attendu, d'ailleursi que les arrangements 
conclus avec le représentant de la Bolivie 
ont été produits en forme régulière et sont 
restés annexés à l'acte de cession, ainsi que 
le constate l'article 9 des statuts; 
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« Qa*il suffisait d'en prendre lecture pour 
se contalncre que rintimé n*a jamais obtenu 
de concession proprement dite, mais seule^ 
ment que la législature de Bolivie serait sai- 
sie d'un projet de concession en faveur de la 
compagnie que Tintimé s'était engagé à 
former; 

« Attendu que Texécntion de Tentreprise 
restait donc subordonnée aune condition sus- 



« Attendu que rappelant n'a pu garder la 
moindre illusion à cet égard, puisqu'il était 
on des fondateurs et l'agent le plus actif de 
la société^ et que, promu aux fonctions d'ad- 
ministrateur le 19 novembre 1881, il a livré 
à la publicité, sous forme de brochure, le 
texte des documents dont il s'agit; 

a Attendu qu'il n'est pas mieux fondé à at- 
taquer < pour cause de dol, la convention li- 
tigieuse; 

« Qu'aucun doute ne s'élève contre la sin- 
cérité des actes étrangers produits, et qu'il 
n'y a pas de place pour le dol» là où l'erreur 
n'est pas possible ; 

« Attendu qu'à l'appui de ce moyen, l'ap- 
pelant reproche seulement à l'intimé de lui 
avoir inspiré une confiance trompeuse en lui 
faisant affirmer par son conseil que tout était 
en règle; 

« Mais, attendu que ces assurances ont 
exercé si peu d'influence sur sa détermina- 
tion, que dès avant il avait offert à plusieurs 
reprises, pour la cession des actions de l'in- 
timé, un prix supérieur à celui qui a été sti- 
pnlé lors de la convention ; 

u Par ces motifs et ceux des jugements at- 
taqués, en tant qu'ils ne sont pas contraires 
au pfésent arrêt, 

« La cour, rejetant la preuve des faits ci- 
tés qui sont irrelevants et en partie controu- 
vés, met à néant les appels des jugements 
respectifs... » 

Pourvoi par Tackels fondé sur la violation 
des articles i«% 4, alinéa 3, et iO de la loi du 
iS mai 1875, des articles 11:28, 1181, 1519, 
1558, 1695 et 1855 du code civil, 58 de la loi 
du io mars 1875 et 465 de code de procé- 
dure civile, en ce que l'arrêt a décidé qu'aussi 
longtemps qu*une société existant de fait n'a 
pas été annulée, les parts sociales sont sus- 
ceptibles de former la matière d'un contrat 
de transfert; 

La kociété est dépourvue de personnalité 
juridique, aussi longtemps qu'indépendam- 
ment des conditions de forme exigées par l'ar- 
ticle 4 et à part les conditions de fond de 
Tarticle 9, elle ne réunit pas les conditions 
requises par le code civil pour la formation 
de toute société. 

Une concession administrative n'est pas 



dans le commerce, tant qu'elle n'est pas ac- 
cordée par l'autorité compétente; de même, 
le capital social ne se divise pas en actions 
aussi longtemps qu'il n'est pas définitivement 
constitué. Lors donc que la société a pour 
but l'exploiution d'une concession déclarée 
comme principal apport et que cet instru- 
ment de bénéfices n'existe qu'à l'état de pro- 
messe, de projet de concession, n'est-il pas 
manifeste que les créances ou actions du pré- 
tendu concessionnaire contre la société dans 
laquelle il a déclaré apporter la concession, 
sont hors du commerce, tout comme l'apport 
fictif? 

àraét. 



LA COUR ; — Sur le moyen unique déduit 
de la violation des articles l*', 4, alinéa 5, et 
40 de la loi du 18 mai 1875 sur les sociétés, 
llâ8, 1181, 1519, 1558, 1695 et 1855 du 
code civil, 58 de la loi du â5 mars 1876 et 
465 du code de procédure civile, en ce que 
l'arrêt dénoncé a décidé qu'aussi longtemps 
qu'une société existant de fait n'a pas été an- 
nulée par une décision de justice rendue sur 
une poursuite contre l'être moral et coulée en 
force de chose jugée, les parts sociales sont 
susceptibles de former la matière d'un con- 
trat de transfert : 

Attendu que le demandeur a été poursuivi 
devant la juridiction commerciale en paye- 
ment du prix de la cession que le défendeur 
avait consentie à son profit de tous les droits 
que lui assurait pour prix de ses apports 
l'acte constitutif de la société anonyme franco- 
belge des Télégraphes de Bolivie; 

Attendu qu'il a opposé à cette action une 
exception déduite de ce que les apports faits 
par le défendeur dans la dite société ne con- 
sistaient qu'en choses hors du commerce, et 
qu'ainsi la société elle-même était nulle et 
inexistante faute d'objet; 

Que l'arrêt attaqué a déclaré cette excep- 
tion non recevable, par le motif que la so- 
ciété existe au moins de fait, et que les parts 
sociales sont susceptibles de former la ma- 
tière d'un contrat aussi longtemps qu'une dé- 
cision de Justice rendue sur une poursuite 
contre l'être moral et coulée en force de 
chose jugée n'a pas constaté que la société 
manque d'une condition essentielle à son 
existence juridique ; 

Attendu qu'à la vék*ité, cette fin de non- 
recevoir ne trouve pas de base dans la loi; 

Qu'aux termes de l'article 58 de la loi du 
25 mars 1876, le juge compétent pour statuer 
sur la demande principale connaît de tous les 
incidents et devoirs d'instruction auxquels 
donne lieu cette demande; qu'il incombait 
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donc à la cour d*appel saisie de rexception 
d'en vérifier le fondement; 

Mais, attendu que Tarrêt attaqué, après 
avoir repoussé l'exception dont il s*agit par 
une dn de non-recevoir» s'est livré néanmoins 
à Texamen du fond ; 

Qu'il déclare que le demandeur est mal 
fondé à prétendre qu'il a été induit en erreur 
sur l'objet de la société ; qu'il n'a pu ignorer 
que cet objet consistait dans la promesse 
faite par le gouvernement bolivien qu'une 
concession serait sollicitée auprès de la lé- 
gislature en faveur de la société que le défen- 
deur s'était engagé à constituer; que, dès 
lors, l'exécution de l'entreprise formant le 
but social était simplement subordonnée à 
une condition suspensive ; 

Attendu qu'en présence de ces constata- 
tions souveraines, d'où il résulte que la so- 
ciété litigieuse avait un objet et que l'excep- 
tion proposée ne pouvait se justifier au fond, 
le demandeur est sans intérêt dans son re- 
cours; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 juin i884. — 1" ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Beckers. 
— Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. — PL MM. Picard et 
Bilaut. 



ir* CE. - S7 Juin 1884. 
ÉVOCATION. — Cause en état. 

En cas dHnfimuUion cTun jugement d'incompé- 
tence, le juge d'appel ne peut statuer en 
même temps sur le fond que si la matière 
est disposée à recevoir une décision défini- 
tive (1). (Code civ., art. 475.) 

(DUMONT, — C. DU ROUSSKAUX.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 14 mars i883. 

ARRÊT. 

LA COUR; -— Sur le moyen de cassation 
accusant la violation des articles 545, 470 et 
475 du code de procédure civile et des arti- 
cles 1547 et 1519 du code civil, en ce que 
l'arrêt dénoncé statue au fond, après évoca- 
tion, sur la demande de l'appelant relative 



(1) Cass., 4 avril 1878 (Pasic, 4878, I, 201) et 
44 juin 1883 (tWrf., 1883, 1, 277); Orléans, 16 juin 
1858(1). P., 1858,11,187). 



au titre d'évêque de Tournai, alors que les 
qualités du jugement à ^ et de l'arrêt at- 
taqué constatent que le demandeur n'a conclu 
au fond sur cette demande ni en première 
instance ni en appel : 

Attendu qu'au vœu de l'article 475 du code 
de procédure civile, le juge d'appel, en infir- 
mant un jugement d'incompétence, peut sta- 
tuer au fond si la matière est disposée à 
recevoir une décision définitive; en d'autres 
termes, si l'affaire est en état; 

Attendu que, d'après l'article 545 du même 
code, une affaire est en état lorsque la plai- 
doirie a commencé, et la plaidoirie est répuiée 
commencée quand les conclusions ont été 
contradictoirement prises à Taudience ; 

Que, partant, l'évocation est permise seu- 
lement quand les parties ont conclu au fond; 

Attendu que le pouvoir d'évoquer constitue 
une exception à la règle du double degré de 
juridiction, base fondamentale de l'organi- 
sation judiciaire; qu'à titre d'exception, ce 
pouvoir est d'application rigoureuse et ne 
s'exerce légitimement que lorsque le fond du 
litige a été manifestement débattu; 

Qu'ainsi le veut encore le respect des droits 
de la défense, suivant lesquels une partie ne 
peut être condamnée sans avoir été entendue; 

Attendu que les qualités du jugement et 
celles de l'arrêt rendu en cause fixent l'état 
du contrat judiciaire lié entre parties; 

Que le demandeur Dumont a assigné de- 
vant le tribunal de Tournai le défendeur Du 
Rousseaux aux fins de s'entendre condamner 
à cesser toute opposition à la remise à la jus- 
tice et an gouvernement belges des titres, 
valeurs et papiers litigieux, et aux fins qu'un 
séquestre fût nommé pour en prendre pos- 
session; 

Que le défendeur a conclu à ce que son 
adversaire fût débouté des fins de son action; 
que subsidiairement, quant au séquestre, il a 
articulé certains faits dont il a offert la 
preuve, et qu'il a incidemment demandé qu'il 
fût interdit au demandeur de prendre le titre 
d'évêqne de Tournai ; 

Que le premier juge s'étant déclaré incom- 
pétent pour connaître de cette dernière de- 
mande, tout en nommant un séquestre et en 
ordonnant au .défendeur de cesser son oppo- 
sition, celui-ci a d'abord reproduit ses con- 
clusions de première instance devant la cour 
d'appel de Bruxelles; que plus tard il a dé- 
claré vouloir cesser son opposition, admettre 
que les titres, papiers et valeurs dont il s'agit 
fussent remis à un délégué de la justice; 
mais persista dans sa demande relative au 
titre d'évêque de Tournai; 

Attendu, dès lors, que le défendeur a con- 
clu au fond sur cette demande en première 
instance et en appel; 
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Attenda, quant au demandeur, que devant 
le tribunal de Tournai il a conclu à ce qu'il 
plût à ce tribunal « déclarer non recevables 
comme étrangères à l'instance actuelle les 
conclusions tendantes à faire déclarer que le 
demandeur n'a pas le droit de prendre le 
titre d'évêque de Tournai, les déclarer encore 
non recevables du chef de litispendance; 
dans tous les cas, se déclarer incompétent 
pour statuer sur cette demande, et, sans 
s'arrêter aux faits posés par le défendeur, les- 
quels seront déclarés non pertinents ni rele- 
vants..., allouer au demandeur toutes ses 
conclusions, débouter le défendeur de ses fins 
et conclusions, le condamner aux dépens »; 

Attendu que la partie de ces conclusions 
concernant les faits articulés est étrangère à 
la demande dont la qualité d'évêque est l'ob- 
jet; 

Que, relativement à cette demande, Du- 
moDt ne conclut à son rejet qu'à raison de sa 
non-recevabilité et de l'incompétence du juge; 

Attendu qu'en appel il a, le 28 février, con- 
clu en ces termes : « sous toutes réserves, 
sans aucune reconnaissance préjudiciable, et 
en déniant tous faits non expressément re- 
connus, plaise à la cour débouter l'appelant 
de son appel » ; 

Attendu que les faits ainsi déniés sont ceux 
qui auraient été articulés à rencontre de la 
nomination d'un séquestre ; 

Que rien ne prouve que ces conclusions, 
dans leur rapport avec la demande du défen- 
deur, se rattachent au fond de celle-ci; que 
le débouté qu'elles sollicitent se justifie par 
les considérations que le demandeur avait 
puisées dans l'incompétence; que de conclu- 
sions ainsi libellées on ne peut donc induire 
une défense au fond ; 

Attendu que, fussent-elles d'une rédaction 
ambiguë, leur signification douteuse ne saurait 
justifier l'exercice du pouvoir d'évoquer, qui 
est exorbitant; qu'elles devraient s'interpré- 
ter dans le sens restreint indiqué ci-dessus ; 
d'autant plus, qu'en leur donnant une autre 
acception, elles impliqueraient une renoncia- 
tion an premier degré de juridiction, et que 
les renonciations ne se présument pas; 

Attendu, d'ailleurs, que les conclusions du 
28 février, en tant qu'elles ont trait au port 
du titre d'évêque, ont été, au cours du procès, 
définies par le demandeur dans ce sens res- 
treint; 

Qu'en effet, après le consentement du 
défendeur à la remise des titres, valeurs et 
papiers litigieux aux mains d'un délégué de 
la justice, Dumont a conclu à ce que la cour 
décrétât ce consentement, désignât ce délé- 
gué, et, rencontrant la réclamation incidentelle 
du défendeur, il a déclaré, le i2 mars, a per- 
sister dans ses conclusions, tendantes à ce 



qu'il plaise à la cour se déclarer incompétente 
sur la demande de l'appelant ayant pour ob- 
jet d'obtenir qu'il soit fait défense à l'intimé 
de se qualifier évêque de Tournai » ; 

Attendu qu'il ne conste pas que cette décla- 
ration ait été critiquée par le défendeur; 
qu'on doit inférer de là qu'elle attribuait aux 
conclusions du 28 février leur véritable 
caractère; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que, soit en première instance, soit en appel, 
le demandeur n'a pas conclu au fond sur la 
réclamation concernant la qualité d'évêque ; 

Attendu que vainement on objecte l'inter- 
prétation souverainement donnée par la cour 
d'aopel aux conclusions des parties; 

Que cette cour, loin de s'être livrée à sem- 
blable interprétation, n'a constaté ni que le 
fond du débat fAt disposé à recevoir une dé- 
cision définitive, ni que le demandeur eût 
conclu au fond ; qu'elle n'a pas même déclaré 
qu'elle procédât par évocation; 

Attendu que, dans cet état de la procédure, 
l'arrêt attaqué, en jugeant au fond la contes- 
tation du titre d'évêque, contrevient aux arti- 
cles 470, 475 et 545 du code de procédure 
civile ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 27 juin 4884. — i"ch. — Prés. M. le 
chevalier flynderlck, Rapp. — Concl. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. — PL MM. Duvivier, Paul Janson, 
De Becker et De Lantsheere. 



2« CH. — 80 Juin 1884. 



DISCIPLINE. — Faute DisGn>LiNAiRE à l'au- 
dience. — Preuve. — Remise de l'inci- 
dent. — Texte de la loi appuquëe. — 
Lecture. — Citation erronée. 

Aucune dispodtion légale ne prescrit de relater 
dans les procès-verbaux d*audience des tri- 
bunaux correctionnels tous les incidents qui 
se produisent à leurs audiences. 

Au cas d'une faute disciplinaire commise à 
V audience et en présence des juges, il appar- 
tient au tribunal d'apprécier si, pour former 
sa conviction, il y a lieu de procéder à une 
information ou si la preuve par témoins sol- 
licitée par le défendeur est frustraioire (1). 

// est conforme au vceu de la loi qu'en thèse 
générale, les fautes disciplinaires commises 



(i) Conf. Dalloz, ^ Avocat, n^ 494 et 495, et 
Toy. aassiles arrêts cités ?<> Presse-outrage, n» i486. 
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aux audience» des tribuuaux wient jugées 
immédiatement. 

Mais, lorsque le tribunal reste saisi de F affaire 
principale, rien ne s'appose à ce que Vind-- 
dent soil vidé, du consentement du nûnislère 
public, à une audience ultérieure, s'il n'est 
remis qu'à la demande d'un membre du am- 
seil de l'ordre des avocats, parlant au nom 
d'un avocat absent, pour accorder à celui-ci 
un délai pour se défendre (1). 

En matière disciplinaire, la loi n'exige pas qu'il 
soit donné lecture du texte de la loi appli- 

, quée par le tribunal (â). 

Si le tribunal, qui vise dans son jugement une 
disposition qui ne concerne que la compé- 
tence, cite, par erreur, un article au lieu 
d'un autre, cette erreur ne peut etUrainer 
nullité. 

(YANDBRSMI8SEM.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Quant au potifYOi formé 
contre le jugement incldentel : 

Sur le premier moyen, fondé sur ce que le 
tribunal a refusé de procéder à une instruc- 
tion sollicitée par le demandeur, alors que 
les faits du procès n'étaient établis ni par un 
procès-verbal, ni par un document, ni par 
aucune mesure d'instruction antérieure : 

Attendu que ni Tarticle iO de la loi du 
V mai iSiO, ni aucune autre disposition lé- 
gale ne prescrit de relater dans un procès- 
verbal tous les incidents des audiences des 
tribunaux correctionnels; 

Qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une faute dis- 
ciplinaire commise à l'audience et en pré- 
sence des Juges; 

Que le jugement dénoncé constate '( que le 
tribunal est composé,à Faudiencedu ISmars, 
comme il l'était à l'audience du 8 mars, et 
que tous les membres du siège ont une con- 
naissance parfaite des faits qui se sont passés 
à l'audience du 15; que leurs souvenirs sont 
précis et concordants à ce sujet » ; 

Qu'il appartenait au tribunal d'apprécier 
si, pour former sa conviction, il y avait lieu 
de procéder à une information, ou si la 
preuve par témoins sollicitée était frustra- 
loire ; 

D'où il suit qu'en déclarant n'y avoir lieu 



(i) Voy. conf. Dalloz, ▼• Avocat, n»» 493 et 495; 
cass. franc., â4 décembre 1836 (Sir., i8o7, 1, il); 
i août 1843 {ibid,, 1844, i, 41» Dalloz, t» Disci- 
pline, n*> â58). Dans cette affaire, l'ineideut avait ùié 
pareillement remis pour accorder à des avoues 
absents un délai pour se déf>)ndre. Voy.« encore en 
ce sens, cass. franc., i3 avril 1860 (biR., 1851, 1, 



d'onloiuier nneinatmction, il n'a pu oontre- 
Tenir à ancone loi ; 

Sur le deuxième moyen, fondé sur ce que 
le jugement atuqné est nul, parce que le tri- 
bunal aurait dû prononcer séance tenante sur 
l'instruction disciplinaire, dès la première 
audience, et avait perdu tout droit de s'en 
occuper, en remettant les réquisitions, l'in- 
struction et le prononcé à une audience ulté- 
rieure : 

Attendu que le tribunal, lorsqu*il a staUié 
sur l'incident, était encore saisi de l'affaire 
principale, qui avait été remise indéfiniment 
à la fin de l'audience du 8 mars ; 

Que, dans le cas prévu par l'article 103 do 
décret du 50 mars 1808, aucun texte de loi 
n'exige, en termes exprès, comme le fait poar 
les délits d'audience larticle 505 du code 
d'instruction criminelle, qu'il soit statué 
séance tenante et immédiatement après qne 
les faits auront été constatés ; 

Qu'en admettant qu'il soit conforme an 
vœu de la loi qu'en thèse générale, les faates 
disciplinaires commises aux audiences des 
tribunaux soient jugées immédiatement, rien 
ne s'opposait, dans l'espèce, à ce que l'inci- 
dent fût vidé» du consentement de toutes les 
parties, à une audience ultérieure; 

Que la feuille d'audience du 8 mars con- 
state ce qui suit : a M*" Jafison a demandé 
que, vu l'absence de M*" Yandersmissen, la 
suite de l'incident qui a marqué la première 
partie .de l'audience soit remise à une au- 
dience ultérieure. Le ministère public dé- 
clare ne pas s'y opposer et le tribunal fixe 
l'audience du 15 courant, pour vider l'inci- 
dent » ; 

Que le Jugement dénoncé constate lussi 
que le jugement de l'incident a été remis, 
dans l'intérêt de M"" Yandefsmissen, k lu de- 
mande d'un membre du conseil de l'ordre, 
parlant en son nom ; 

Qu'il suit de là que« par la remise de l'in- 
cident, 11 a été accordé au demandeur absent 
un délai pour se défendre, et que« dans 
l'état des faits constatés^ le moyen est dénué 
de fondement; 

Quant au pourvoi formé contre le deuième 
jugement du 15 mars 1884 : 

Sur le premier moyen, pris de la violation 
de l'article 195 du code d'instruction crimi- 
nelle, en ce qu'il n'a pas été donné lecture 



118), et i8 mars 188â (D. P*, 188â, 1, i82), «t la rap- 
port de M. Féraud-Giraud qui a précédé cet arrêt. 
Dans l'espèce jugée par la oour de cassation de Bel- 
gique le 8 novembre 185i (PâsIC. 1863, 1, laO), il 
avait été statué sur rincident lorsque le juge éuit 
déjà dessaisi de l'affaire principale. 
(9) Voy. oonf. DaLLOi, t« Diiciptme, n« 117. 
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des textes de loi dont le tribunal fait appli- 
cation : 

Attendu qu'en matière disciplinaire, au- 
cune disposition légale n'exige qu'il soit 
donné lecture du texte de la loi appliquée; 
que rarlicle 195 invoqué ne concerne que les 
jugements qui prononcent une condamnation 
pénale ; 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu qu'il n'est que la reproduction du 
deuxième moyen proposé à Tappui du pour- 
voi contre le Jugement incidentel ; 

Sur le troisième moyen, fondé sur ce que 
le tribunal a fait application d'un article qui 
n'existe pas dans le décret rappelé dans les 
considérants du jugement : 

Attendu que le tribunal n'avait pas l'obli- 
gation de viser, dans son jugement, le décret 
du 50 mars 1808, dont l'article 105 n'est 
qu'une disposition sur la compétence ; qu'il 
importe donc peu qu'il ait cité, par erreur, 
un article 109 de ce décret ; 

Et attendu que la procédure est régu- 
lière; 

Par ces motifs, joignant comme connexes 
les pourvois formés par les défendeurs, les 
rejette... 

Du 50 juin 1884.— 2«ch.-- Prdi*. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Ca- 
sier, —Conc/. conf. M. Méiot, avocat général. 
— P/. M. Edmond Picard. 



â« CE. ~ 80 Juin 1884. 

ÉLECTIONS. — Capacitairk. — Réclama- 
tion. — DiPLÔMB. — Production. — 
Ultra pbtita» 

Le capadtaire dont Vinscripiion est contestée 
par le motif qu'il n'est pas dans les condi- 
tions requises par la loi, n'a à justifier ni 
son âge, ni son domidle, ni sa na/iona- 
liU (1). 

Relativement à son diplôme^ il lui suffit de ren- 
seigner le dépôt qu'il en a fait au commissa-- 
riai d* arrondissement, 

LoblentUm de ce diplôme et le fait de son dépôt 
n* étant pas contestés, le juge ne peut d'office 
déclarer qu'il n'en est pas justifié (2). (Code 
élect., art. 6, 67 et 71 ; loi du !24 août 
1885, an. 41.) 

(I) L'iascrit n'a à faird de justification que dans 
la mesure de ce qui est contesté. Cass., 7 mal 1884 
[tuprà, p. 174}. 

Ci) Cass., 7 avril 1884 {supra, p. 119 et 203). 



(DENAim, — C. VALLEZ.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 6, 67 et 71 des lois 
électorales, !2 et 41 de la loi du 24 août 1885, 
1515 à 15:20 du code civil, en ce que le de- 
mandeur inscrit sur les listes est légalement 
présumé réunir les conditions de Télectorat, 
el que Tarrêt attaqué méconnaît le caractère 
obligatoire du contrat judiciaire entre parties 
et l'existence de pièces déposées huit jours 
avant le terme fatal, la foi due aux actes et 
aux conclusions des parties et a statué sur un 
point soulevé d'office et qui n'était nullement 
en contestation entre parties : 

Attendu que, dans son recours, le récla- 
mant s'est borné à soutenir que le deman- 
deur, inscrit sur la liste des capacitaires, 
n'est pas dans les conditions requises par 
la loi; 

Que celui-ci n'avait rien à prouver quant 
aux conditions d'âge, de domicile et de na- 
tionalité; 

Qu'il a répondu, le SO janvier, que son 
diplôme de capacité était déposé au commis- 
sariat d'arrondissement ; 

Que l'obtention de ce diplôme et le dépôt 
de ce document n'ont pas été contestés par 
le réclamant, qui n'a rien répondu; 

Qu'en ordonnant la radiation du deman- 
deur, par le motif qu'il n'est pas justifié qu'il 
a déposé au commissariat d'arrondissement 
les documents établissant son droit, l'arrêt a 
soulevé un moyen qui n'avait pas été produit 
|)ar le défendeur et contrevenu aux disposi- 
tions invoquées ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 30 juin 1884. — 2«ch. — Pr^. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Ca- 
sier. — Concl, conf. Al. M eloi, avocat gé- 
néral. 



â« CH. — 3 mars 1884. 

CiMETlÈI^E. — Division par cultes. — 
Sens du mot cultes. 

Dans les communes où un seul culte ayant des 
rites solenîiels el publics eut professé, il est 
interdit de diviser le cimetière d'après la 
dillérence des opinions philosophiques et reli- 
gieuses. (Décret du 25 prairial an xii, 
art. 15.) 
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(de burlet.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 2i janvier 1884 (Pasic, 1884, 
il, 78). 

Première espèce. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique : 
violation et fausse application des articles â 
et 15 du décret du 25 prairial an m, en ce 
que la décision attaquée restreint le mot 
cultes, de ce dernier article, aux cultes ayant 
des rites solennels et publics, au lieu d'en- 
tendre par là les opinions philosophiques et 
religieuses et qu'elle enlève à Tinhumation 
son caractère religieux : 

Considérant que la cour d'appel donne an 
mot cultes son véritable sens; 

Que la preuve en ressort à l'évidence dn 
texte comme de l'esprit de l'article 15 : du 
texte, puisqu'il parle de cultes professés ; de 
l'esprit, parce que cet article a été dicté par 
des considérations de police, en vue d'obvier 
aux désordres que les cérémonies simulta- 
nées de cultes différents pourraient occa- 
sionner ; 

Considérant, dès lors, que, même dans les 
communes où plusieurs cultes sont professés, 
les opinions religieuses qui ne se traduisent 
point par la pratique d'un culte ne sont pas 
prises en considération et qu'à fortiori, dans 
celles où un seul culte est professé, il est 
interdit de diviser le cimetière d'après la dif- 
férence des dites opinions; d'où il suit que 
l'arrêt dénoncé laisse à l'inhumation le ca- 
ractère que la loi lui reconnaît; 

Considérant qu'au surplus la procédure 
est régulière et qu'aux faits déclarés con- 
stants la loi pénale a été justemeni appli- 



Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mars 1884.— 2« ch. — Prés. M. Yan- 
denpeereboom, président.-— Bai^p. M. Cornil. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. — 
PL M. Â. De Becker. 

Deuxième espèce. 

(hoefnagels.) 

ARRÊT. 

LA COUR ;-— Sur le premier moyen : fausse 
interprétation des articles 2, 15, 17 du décret 
du 23 prairial an xii et 515 du code pénal, 
enceque l'arrêt dénoncé applique ces articles, 
alors qu'il n'existe dans le cimetière de 



Tumhout aucun indice matériel de sépara- 
tion; 

Considérant que l'article 15 précité n'au- 
torise la division des cimetières que dans les 
communes où l'on professe plusieurs cultes; 
que, par suite, dans les autres communes, il 
est interdit virtuellement d'inhumer dans un 
compartiment qui aurait été séparé du cime- 
tière commun, de manière à faire une dis- 
tinction fondée sur la différence des opinions 
religieuses, et que, d'après le but même de 
cette interdiction, il importe peu que le com- 
partiment soit ou ne soit pas marqué par un 
signe matériel de délimitation ; 

Considérant qu'il est constaté dans rarrêl 
d'abord qu'un seul culte est professé à Tum- 
hout, puis que l'inhumation incriminée a en 
lieu dans une partie dn cimetière exclue à 
dessein de la bénédiction religieuse et ser- 
vant à la sépulture des personnes qui meu- 
rent en dehors de l'Eglise catholique; 

Que cette partie a reçu la qualification inju- 
rieuse de « coin des réprouvés » ; 

Qu'on n'y avait enterré précédemment que 
les enfants morts sans baptême et un suicidé 
et qu'elle a conservé sa destination spéciale, 
bien que la haie qui la séparait du terrain 
bénit ait été arrachée; 

Considérant qu'il résulte de là que le de- 
mandeur a contrevenu au dit article 15 du 
décret sur les sépultures et que, par consé- 
quent, il tombe sous le coup de la disposition 
générale de l'article 515 du code pénal; 

Sur le second moyen : violation des arti- 
cles 25, 29, 50 de la Constitution et 90, n" 4, 
de la loi communale de 1856, modifiée parla 
loi du 50 juin 1842, en ce que la décision 
attaquée porte atteinte aux droits de police 
appartenant au demandeur comme bourg- 
mestre et constitue une immixtion du pouvoir 
judiciaire dans les prérogatives du pouvoir 
administratif : 

Considérant que le demandeur, quoique 
bourgmestre et agissant en vertu des droits 
de police qui lui compétent en cette qualité, 
n'en a pas moins commis un délit, ainsi qu'il 
vient d'être démontré et qu'il faut nécessaire- 
ment en conclure : 

D'abord, que le demandeur est responsable, 
de ce chef, non seulement administrative- 
ment, mais encore au point de vue pénal; 

Et ensuite, que c'est à l'autorité judiciaire 
à prononcer la peine comminée par la loi et 
que, par là, cette autorité n'empiète en au- 
cune façon sur les attributions de l'autorité 
administrative ; 

Considérant qu'au surplus les formalités 
soit substantielles, soit prescrites à peine de 
nullité, ont été observées et que la loi pénale 
a été justement appliquée au fait légalement 
déclaré constant; 
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Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mars 1884.— 2« ch.—Prés. M. Van- 
deopeereboom, président. — Rapp. M. Cornil. 
— ùmd. conf. M. Mélot, avocat générai. — 
PL M. V. Jacobs. 



1» CH. — 8 JnUlet 1884. 

MILICE. — Pourvoi tardif. — Jour férié. 

Est non recevable comme tardif le pourvoi en 
cassation, en matière de milice, formé le 
sevsième jour après la décision (i). (Loi du 
iS septembre i875, art. 58.) 

// n'importe que le dernier jour du délai soit 
férié {t). 

(EYLKNBOSCH, — C. DE LÇMBAERT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d^appel 
deGand, du 17 mai 1884. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le pourvoi 
contre Tarrêt rendu par la cour d'appel de 
Gand, le 17 mai 1884 n*a été déposé que le 
2 juin au greffe de la cour d'appel et, par 
conséquent, le lendemain de l'expiration du 
délai de quinzaine fixé par l'article 58 de la 
loi sur la milice; 

Attendu que si le dernier jour utile était 
an jour férié, cette circonstance n'a pas eu 
pour effet de prolonger le délai, les termes 
de la disposition précitée étant absolus et 
n'admettant aucune distinction ; que, dès 
lors, le recours est tardif et, partant, non 
recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 juillet 1884.— 1"* ch. — Prés. M. le 
chevalier Hyndericic. — Rapp. M. Fétis. — 
Cùticl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



(1) Cass., 19 juin i877 fPASIC, 1877. 1, 267). 
(S) Cass., 4 décembre 488â (Pasic, 4883, 1, 8). 
(3) Cass., 19 janyier 1882 (Pasic, 1882, i, 36) et 
sur la TOlontô des parties, 18 octobre 1877 (t'6td., 



ire CH. - 3 Juillet 1884. 

CASSATION EN MATIÈRE CIVILE. — Ap- 
préciation SOUVERAINE. — CONTRAT. — 

Institution contractuelle. — Preuve. — 
Faits. — Pertdience. 

Le juge du fond apprécie souverainement : 
1^ Le caractère de siipuUUUms dotales (5); 
^ La pertinence de faits posés (4). 

(MOSSELMAN, — c. veuve IIOSSELMAN-GOGHEN 
ET d'aNETHAN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles, du 8 août 1883. 

ARRÊT. 

Vu le pourvoi A en ce qui concerne la 
défenderesse veuve Mosselman : 

Sur les deux branches du premier moyen : 
violation et fausse application des arti- 
cles 1154, 1317, 1319, 1320, 944, 947, 
1081, 1458, 1544, § 1«, 1401, 1082, 1239, 
1243 du code civil, en ce que Tarrêt dénoncé 
a violé la foi due à Tacte authentique de do- 
nation contenu au contrat de mariage des 
époux Mosselman-Coghen et a refusé d'ad- 
mettre les conséquences légales du dit acte ; 

A décidé que le dit acte ne contient pas 
une donation entre-vifs de 200,000 francs 
faite à leur fille en faveur du mariage par les 
époux Coghen et n'a pas fait naître, au profit 
de la communauté Mosselman-Coghen une 
créance de 100,000 francs contre chacun des 
donateurs; 

A fait supporter par la seule succession du 
comte Coghen, au détriment de la commu- 
nauté, toute la charge de la dite donation; 

A dit, en outre, que les deux créances de 
100,000 francs chacune ont pu s'éteindre 
notamment par une attribution d'immeubles 
à M™® veuve Mosselman-Coghen lors du par- 
tage de la succession de son père. Immeubles 
qui lui sont restés propres et qui, parlant, 
n'ont pas été reçus par la communauté en 
payement de sa créance : 

Attendu que l'arrêt attaqué reproduit tex- 
tuellement la clause du contrat de mariage 
contenant la donation faite par les époux 
Coghen.en faveur de leur fille ; 

Qu'il déclare que cette clause contient : 
1** une donation à cause de mort, dans le sens 
de l'article 1082 du code civil, d'une somme 



1877, 1, 398); 16 avril et 22 novembre 1880 {ibid., 
1880,1,126 et 1881, 1,10). 
(4) Cass., 7 mai 1883 (Pasic, 1888, 1, 215). 
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de 200,000 francs à prendre dans les succes- 
sions des donateurs; â"" une donation entre- 
vifs, actuelle et irrévocable , d'une rente 
annuelle de 8,000 francs payable depuis le 
jour de la célébration du mariage jusqu'au 
jour où les donataires trouveront dans la 
succession de l'un ou de l'autre des dona- 
teurs la somme ci-dessus indiquée ; 

Attendu que cette interprétation rentrait 
dans le domaine souverain du juge du fond ; 

Attendu que le pourvoi soutient à tort que 
la donation engendrait au profit de la commu- 
nauté un droit de créance de 200, 000 fr. contre 
les successions des donateurs, et qu'en déci- 
dant le contraire, l'arrêt a méconnu les con- 
séquences légales qui dérivaient du contrat 
de mariage ; 

Qu'un droit de créance ne saurait, en effet, 
résulter d'une libéralité qui, suivant l'inter- 
prétation adoptée par le juge du fond, con- 
siste uniquement dans l'attribution d'un 
droit héréditaire sur une succession future, 
ne comportant d'autre obligation pour le 
donateur que celle imposée par l'article 1083 
du code civil, de ne point disposer à titre 
gratuit des objets compris dans la donation, 
si ce n'est pour sommes modiques, à titre de 
récompense ou autrement; 

Attendu que si l'arrêt a fait supporter par 
la seule succession du comte Coghen toute la 
charge de l'institution contractuelle, c'est par 
une déduction logique de l'interprétation qu'il 
a donnée à la volonté des parties : 

Qu'il devait en être ainsi du moment où il 
déclarait que la seule donation actuelle et 
irrévocable faite au profit de la dame Mossel- 
man consistait en une pension de 8,000 francs 
sujette à extinction au jour où celle-ci en 
recueillerait le capital dans l'hérédité de l'un 
ou de l'autre des donateurs ; 

Attendu qu'il suit de là que le premier 
moyen n'est pas fondé ; 

Sur le deuxième moven : violation des 
articles U05, U55, 578, 590, 501, 1101, 
1102, llôi, 1517, 1519 du code civil, en ce 
que l'arrêt dénoncé a refusé aux demandeurs 
une action en récompense contre la commu- 
nauté du chef de l'aliénation faite par le mari, 
durant la dite communauté, de la superficie 
de 227 hectares de bois de haute futaie, et en 
ce qu'il a donné à la dite action, qu'il trans- 
forme, deux bases distinctes alors que la 
procédure constate authentiquement que le 
contrat judiciaire n'a qu'une seule et unique 
base : 

Attendu que la réclamation des deman- 
deurs, tendante à obtenir une récompense 
contre la communauté Mosselman-Coghen, 
était basée sur ce que celle-ci aurait retiré 
des coupes de bois et des défrichements 
opérés sur les propres du mari des avantages 



excédant ceux auxquels lui donnaient droit 
les dispositions de l'article 1405 combiné 
avec les articles 590 et suivants du code 
civil ; 

Attendu que l'arrêt n'a pas méconnu que 
pareille demande devrait être accueillie si 
elle était justifiée en fait ; 

Qu'il s'est borné à déclarer que les faits 
articulés à l'appui de la prétention de se faire 
attribuer une récompense paraissent em- 
preints d'exagération quand on les rapproche 
des renseignements fournis par les docu- 
ments du procès; qu'ils manquent de pré- 
cision et ne sont ni pertinents ni concluants, 
puisque en les supposant établis ils ne prou- 
veraient pas que la communauté litigieuse a 
tiré des propres du de <^us un profit auquel 
elle n'avait pas droit ; 

Attendu que cette constatation des faits, 
qui échappe au contrôle de la cour de cassa- 
tion, rencontre directement et complètement 
la demande qui était formulée; 

Attendu que si l'arrêt, avant de se livrer à 
cette appréciation du fond et des offres de 
preuve, s'est attaché à démontrer surabon- 
damment que la communauté n'est pas tenue 
d'une récompense par cela seul que le mari 
a diminué la valeur de ses propres, on ne 
peut pour cela lui adresser le reproche d'avoir 
modifié le contrat judiciaire ; 

Attendu qu'il ressort de là que le second 
moyen n'est pas fondé; 

B. En ce qui concerne les défendeurs baron 
Auguste d'Anethan et consorts : 

Attendu qu'ils n'ont été ni appelants, ni 
intimés dans l'instance d'appel quant aux 
deux contestations qui font l'objet du pourvoi ; 

Que le recours dirigé contre eux est, dès 
lors non recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 juillet 1884. — 1" ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M Beckers.— 
ConcL conf. M. Mesdach de 1er Kiele, premier 
avocat général. — PL MM. Duvivier, Paul 
Janson, Bilaut, De Lantsheere et George 
Leclercq. 



4« CH. - 3 JniUet 1884. 

!*> CASSATION EiN MATIÈRE CIVILE. - 
Interlocutoire. — Jugement DÉFmrnF. — 
Pourvoi. — Recevabilité. 

2» ACCISES. — Distillerie. — Interro»- 
tion. — Force majeure. — Décharge. 

\^ Un interlocutoire est susceptible d'un pour- 
voi en cassation immédiat, Ifien que par son 
dispositif il se borne 4 ordonner une preuve 
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«t, par $es motifs, il préjuge un principe de 
drùU (1). (Loi du â brum. an iv, art. 14.) 

2<> Uaccite sur la fabrication des eaux-de-vie 
est établie sur la capacité des vaisseaux 
employés, combinée avec la durée du travail, 
(Loi du il juin 1842, art. 1«'.) 

La fermentation est une des opéralionê frappées 
de l'impôt. 

Le droit est établi sans égard à la nature des 
matières renfermées dans les vaisseaux. 

La décharge du droit n'est accordée qu'en cas 
d'interruption, par force majeure, de tous les 
travaux, y compris celui de la fermentation, 

(ADMimSTEATION DES ACCISES,*— C. SPRINGUEL.) 

Pourvoi contre un Jugement du tribunal 
de première instance de Huy, du 12 juillet 
4885. (Belg. jud. XLli, 597; Journal des tri- 
hmux du 1^ mai 1884.) 

Toute Targumentation du Jugement, di* 
sait la demanderesse, repose sur cette affir- 
mation: les matières contenues dans la cuve à 
fermentation étaient mûres pour la distillation 
lorsque est .survenue l'inondation ; la journée 
du ii décembre 1880 a été perdue pour le 
distillateur; le travail qui consiste dans la 
fermentation ne s^est pas accompli pendant 
celte journée ; les matières qui se trouvaient 
dans les vaisseaux étaient inertes. 

Le fait ainsi affirmé est indifférent pour 
le fisc; il échappe à son contrôle et doit, dès 
lors, lui rester étranger. Le fisc ne doit tenir 
compte que des faits qu'il a le droit et le 
devoir de rechercher, constater ou vérifier. 
Or, la loi ne fait aucune distinction entre le 
travail utile et le travail inutile, lorsqu'elle 
range la fermentation dans la série des opé- 
rations soumises à l'accise pour la perception 
de rimpôt sur la fabrication de l'eau-de-vie. 

Où serait d'ailleurs le critérium pour 
Tapplication d'une pareille distinction? Les 
règles de leur art ne tracent pas aux distilla- 
teurs une marche en dehors de laquelle on 
poisse affirmer qu'ils font de la macération 
inutile. La loi se garde bien d'entrer dans 
cet ordre d'idées; elle laisse à chaque distil- 
lateur la liberté de prolonger, au gré de son 
système de distillation, le séjour des matières 
dans la cuve à fermentation. Elle ne parle 
d'un délai de vingt-quatre heures que pour 
marquer comment se calcule la quotité de 
Taccise, d'après la durée du travail impo- 
sable (art. 2, § 2.) 

Le travail Imposable n'eût-il duré qu'un 
instant dans les vingt-quatre heures, l'impôt 
n'en serait pas moins dû pour la pleine Jour- 
née de minuit à minuit; preuve évidente que. 



(1) Ca»!., 17 novembre 1888 (Pasic, 4888, 1, 367). 



dans la pensée de la loi, l'utilité du travail 
est chose parfaitement indifi'érente. La loi 
prend pour base de Timpôt la capacité des 
vaisseaux employés pour la trempe, la macé- 
ration et la fermentation; le travail imposa- 
ble existe par cela seul que, dans ces vais- 
seaux, se trouvent des matières destinées à la 
distillation et, pour l'application de l'impôt, 
il n'y a pas à rechercher comment les matiè- 
res se comportent dans les cuves pendant 
les vingt-quatre heures qui s'écoulent de mi- 
nuit à minuit. Le travail imposable n'aura 
pas cessé dans la cuve à fermentation parce 
que, dès la première minute des vingt- 
quatre heures, les matières contenues dans 
cette cuve se seront trouvées mûres pour la 
distillation. Survienne un accident, la ques- 
tion de savoir si, en fait, le travail imposable 
a continué ou s'est arrêté, restera la même, 
et peu importera le degré de maturité des 
matières que la cuve à fermentation aura con- 
tenues au moment de l'accident. 

Après l'esprit de la loi, la lettre de la loi; 
le texte légal soumet à Taccise les vaisseaux 
contenant les matières fermentées, tout 
comme les vaisseaux en fermentation. Les 
vaisseaux de la société défenderesse conte- 
naient, le 22 décembre 1880, des matières 
fermentées ou en fermentation, qui ont été 
ultérieurement soumises à la distillation ; le 
travail imposable n*était pas suspendu dans 
cette usine. 

M. le premier avocat général Mesdach 
de ter Kiele, en concluant à la cassation, a 
dit: 

« L'équité, et encore une équité apparente 
seulement, a été pour beaucoup dans la déci- 
sion qui vous est soumise. Il a paru au tri- 
bunal que comme les eaux ont envahi l'usine 
du défendeur, il n'est que juste de lui en 
tenir compte, à cause de l'interruption qu'ont 
subie ses travaux. 

« Ces simulacres d'équité dégénèrent faci- 
lement en Injustices flagrantes, du moment 
où l'on cesse de prendre la loi pour guide ; 
ils ont pour conséquence inévitable de rom- 
pre le principe d'égalité et de généralité qui 
est le caractère propre de tout impôt et de 
renverser les conditions de concurrence in- 
dustrielle que la loi s'efforce de maintenir 
égales entre tous les assujettis. 

« Le tribunal s'est dit que si, au moment de 
l'inondation» les matières renfermées dans les 
cuYes à fermentation étaient mûres pour la 
distillation, la décharge de l'accise était de 
droit; et dans cet ordre d'idées, il autorise la 
preuve des faits invoqués. 

Il pousse donc ses investigations du côté 
de la nature des matières en travail, nonob- 
stant la défense de l'article 2 de la loi, qui 
porte que : « La quotité de l'accise est fixée 
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tt pour chaque jour de travail et sans égard 
a à la nature des matières. » Et comme il 
décide un point de droit, vrai ou faux pour 
tous les cas indistinctement, son jugement n'est 
pas purement interlocutoire, mais définitif 
sur une contestation de droit et susceptible 
de passer immédiatement en force de chose 
jugée, ce qui rend le pourvoi dès à présent 
recevable. 

« Au fond, Tattention de la loi ne se porte 
ni sur le contenu desvaisseaux,nisur le degré 
d'efficacité, d'intensité ou d'utilité du travail, 
elle ne prend en considération que ce double 
fait : 1^ la capacité des récipients, â** le nom- 
bre de jours employés. Voilà les deux fac- 
teurs qui concourent à former toute la base 
de l'accise. 

« Tout le reste est abandonné à forfait à 
la discrétion des assujettis ; c'est à qui ob- 
tiendra le plus de produit dans un temps 
donné, avec l'emploi de vases déterminés. 

(( H en est ainsi depuis l'introduction de 
notre régime actuel d'accise sur les boissons 
distillées, lequel ne compte pas moins de 
cinquante années de pratique constante et 
invariable. 

« Le ministre des finances en fit la décla- 
ration dès 1855, lors de la discussion de 
notre première loi sur cette matière : « Le 
« droit, a-t-ll dit, est assis à forfait sur 
(( l'emploi sans contrôle et la contenance 
(( de ces vaisseaux, et non sur leur con- 
tenu. » (Ch. des rep., 27 fév. 1855, Moniteur 
du l'^'mars.) 

(( Il y avait pour le décider ainsi les meil- 
leures raisons; on serait retombé dans les in- 
convénients de la loi de 1822, et dans un 
régime de surveillance incessante de la part 
de l'administration; il aurait fallu pouvoir 
suivre tous les progrès de la fermentation 
d'heure en heure pour ainsi dire, mesure 
vexatoire et d'une exécution difficile. 

« C'est pourquoi l'on a préféré revenir au 
système d'abonnement établi par la loi de 
18U. Toutes les considérations furent doc- 
tement exposées à la chambre des représen- 
Unts, le 22 février 1855 {Moniteur du 24), 
par M. Desmet, sans rencontrer d'opposition. 
11 dit : « La fermentation alcoolique, comme 
(( la fermentation acide, dépend d'une infi- 
« nité de circonstances que nous ne connais- 
(( sons pas et que nous ne connaîtrons jamais 
(( peut-être; comment les assujettira des 
« règles positives, lorsque, à tant de causes 
« inconnues, les divers degrés de tempéra- 
« ture, les différentes qualités des eaux, la 
(( force du levain, la plus ou moins grande 
(( quantité de farine qu'on manie dans une 
« même partie d'eau, le plus ou moins de 
« degrés de chaleur qu'a le liquide avec 
« quoi se fait la macération, le plus ou moins 



(( grand volume d'eau qu'on emploie pour la 
(( mise en fermentation, viennent tour à tour 
« exercer sur elles une telle puissance, que 
(( tantôt elles agissent, tantôt elles se ralen- 
(( tissent, tantôt elles réagissent, et souvent 
(( d'une manière si différente, qu'il est impos- 
« sible de dire à 5, 4, 5, 6, 7 et même quelque- 
« fois à 15 heures près, le moment oiielks 
a cesseront leurs fonctions ; j'en appelle à toas 
« les chimistes, à tous les distillateurs, si je 
(( suis dans les termes de la vérité. » 

... « Comme celle du 27 octobre 18U, la 
nouvelle loi perçoit l'impôt par un abonne- 
ment fixé d'après la capacité des cuves con- 
tenant les matières fermentescibles. 

« Ce mode simple et uniforme d'assurer 
l'impôt n'aura besoin de presque aucune sur- 
veillance. » 

a Que les matières soient déjà fermentées 
ou seulement en fermentation, il n'importe, 
la loi de 1842, par son article i^, les place 
sur la même ligne a sont soumis à l'accise... 
(( tous les vaisseaux employés... qui contien- 
« nent des matières macérées, en fermentaim 
« ou fermentées ». 

« Et cette disposition, combinée avec le 
§ 2 de l'article 2, témoigne que la loi n'as- 
signe aucune limite à la durée de la fermen- 
tation. 

« Telles sont les conditions normales de la 
redevabilité du droit, à raison d'un travail 
régulier, pour une série non interrompue de 
cinq jours au moins et de trente jours au 
plus. 

« Mais la loi a dû tenir compte des acci- 
dents qui peuvent se produire an cours du 
travail, et elle a prévu deux hypothèses : 

(( l^Celled'une interruption totale (art. 17, 
tous les travaux); 

« 2^ Celle d'une interruption partielle. (Loi 
du 20 décembre 1851, art. 6.) 

(( Jusqu'en 1851 , l'interruption totale don- 
nait seule droit à décharge. L'article 24 du 
projet, qui est devenu la loi du 18 juillet 
1855, était ainsi conçu : « Lorsque, par cas 
(( fortuit ou de force majeure, le distilla- 
« leur devra interrompre le cours de ses Ira- 
« vaux, il obtiendra décharge du droit en 
« raison du nombre de jours qui resteront à 
« courir sans que néanmoins on scinde la 
« taxe pour le jour commencé. » 

« Mais le gouvernement insista pour une in- 
terruption de tous les travaux et fit admeure 
l'article 24 tel qu'il est dans la loi : a Lorsque, 
« par cas fortuit ou de force nugeure le 
« distillateur devra interrompre le cours de 
« tous ses travaux, il obtiendra décharge du 
« droit en raison du nombre de jours pen- 
tf dant lesquels tous les travaux de la dislil- 
(( lerle seront interrompus... » Et il justifia 
sa proposition par la considération suivante : 
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K Puisque ce n*est que par suite de la sus- 
V pension réelle des travaux que le distilla- 
« tear peut avoir droit à la décharge de Tim- 
pôt, la simple interruption partielle des 
8 travaux, dans quelques-uns seulement des 
(( vaisseaux de Tusine, ne peut donner lieu à 
tt cette décharge, puisque le droit est assis à 
{( forfait sur l'emploi sans contrôle et la con- 
(( tenance de ces vaisseaux et non sur leur 
« contenu ». (Ch. des rep., 27 fév« 1855. 
MoKUeur du l*' mars.) 

« C'est faire usage des vaisseaux que d'y 
conserver des matières macérées, en fermen- 
ution on fermentées; la loi, on ne saurait 
assez le répéter, n'a pas égard à leur nature; 
leur seule présence dans Içs vaisseaux est un 
obstacle à la décharge du droit, attendu qu'à 
ses yeux le travail se continue par le fait 
même de leur séjour; et de là cette condition 
de vacuité absolue, exigée par les instructions 
ministérielles, etqui, sans rien ajouter à la loi, 
n'est que l'expression littérale de sa pensée. 

(1 Mais, loin de renforcer la rigueur légis- 
lative, radministralion sait concilier les exi- 
gences fiscales avec ce que l'équité commande ; 
elle vient en aide à l'industriel, en cas de force 
majeure, et lui fait remise du droit toutes les 
fois qu'il renonce au bénéfice d'une distillation 
commencée, soit qu'il donne les matières tra- 
vaillées en nourriture au bétail, soit qu'il les 
jette à la voirie. (Cire. min. du 25 mars 1859, 
D** 754.) Et cependant la condition du vide ne 
s'est pas réalisée. 

a La défenderesse a donc, au lendemain 
de l'événement, pu agir en toute liberté d'ap- 
préciation. L'administration lui a laissé la 
latitude, ou de poursuivre la distillation 
commencée et, pour lors, la prise en charge 
portait : \^ sur la contenance des vaisseaux 
employés; 2** sur le nombre de jours de tra- 
vail, sans défalcation de la durée de l'inon- 
dation; ou d'abandonner le bénéfice du tra- 
vail déclaré, à la condition, bien entendu, de 
donner les matières en nourriture au bétail, 
sinon de les jeter à la voirie. 

« C'est là une facilité nouvelle gracieuse- 
ment consentie par l'administration depuis 
1859 et subordonnée à des conditions jugées 
par elle nécessaires à la garantie des droits 
du trésor (cire, du 25 mars 4859, n» 754), 
mais que le jugement attaqué, par une erreur 
manifeste, estime aggraver la loi, tandis 
qu'elles ne sont que la juste réciprocité d'une 
concession administrative. 

« La loi de 1842, à l'exemple de celle de 
1855, n'accorde, comme on l'a vu, de décharge 
qu'à raison d'une interruption de tous les 
travaux; pour lors, elle est de justice rigou- 
reuse et, en cas de refus, l'assujetti a le droit 
d'en poursuivre les effets en justice. (Pasig. 
1881, 1, 500.) 

PASIC, 1884 - !'• PARTIB. 



« La loi du 20 décembre 1851 est entrée 
plus avant dans la voie des concessions, et, 
par son article 6, elle permet au ministre 
d'accorder, en cas d'interruption partielle 
des travaux, la remise des droits pour les 
vaisseaux momentanément hors d'usage, 
pendant les jours restant à courir suivant la 
déclaration. Mesure de juridiction gracieuse, 
de pure faculté, entièrement abandonnée à 
la discrétion du gouvernement, et dans l'exer- 
cice de laquelle la justice réglée n'a pas à 
intervenir. Ce n'est donc pas de cette der- 
nière qu'il s'agit au procès. 

« Reste un dernier argument tiré, par le 
jugement attaqué, de l'exemption du droit, à 
raison de la fermentation les jours de di- 
manche et de fête légale. 

« C'est d'abord une exception de droit 
strict dont les effets ne peuvent être étendus 
au delà de ses limites. D'autre part, intro- 
duite dans notre législation en 1842 seule- 
ment, et encore avec une limitation, elle ne 
saurait être invoquée pour l'interprétation de 
la loi de 1855, dont le principe est demeuré 
invariable. 

« Qu'a-t-on voulu en 1842? Permettre au 
distillateur de chômer les jours de fête légale, 
à la condition de s'abstenir de tout travail ; 
il ne fut fait d'exception que pour la fermen- 
tation, parle motif qu'elle ne dépend pas du 
fait de l'homme, mais de l'action de certaines 
forces naturelles. Encore le droit fut-il exigé, 
mais avec une réduction de 75 p. c. (art. 2, 
§3). 

(( La loi de 1851 est allée plus loin; elle a 
supprimé tout impôt dans les cas prévus par 
le $ 5 de l'article 2 de la loi de 1842. 

« Mais du fait de cette suppression on 
n'est aucunement autorisé à déduire l'exis- 
tence d'une espèce de force majeure procé- 
dant d'un sentiment religieux ; c'est une pure 
faveur de la loi pour un cas déterminé et qui 
doit se renfermer dans son objet. Il en résulte 
qu'elle n'a aucune influence rétroactive sur 
l'économie de l'impôt, dont le principe inscrit 
dans les lois de 1855 et 1842 est maintenu 
par celle de 1851. 

« En conséquence nous concluons à la 
cassation ». 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi et déduite de ce que le 
jugement dénoncé est purement interlocu- 
toire : 

Attendu que si l'article 14 delaloidn 2 bru- 
maire an IV n'ouvre le recours en cassation 
contre le jugement préparatoire et d'instruc- 
tion qu'après le jugement définitif, et que, 
dans le système de cette loi, la catégorie des 

17 
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Jugements préparatoires et d*instraction com- 
prend les jugements interlocutoires, c*est à la 
condition que ces derniers jugements, lors- 
qu'ils sont rendus en matière civile, soient 
purement interlocutoires ; 

Attendu qu'on ne saurait attribuer ce ca- 
ractère à une décision fixant, à la suite d*un 
débat contradictoire, le sens de la loi, reje- 
tant en conséquence une exception fondée 
sur une disposition légale, et ordonnant une 
enquête dont Futilité, contestée, dérive exclu- 
sivement de Tinterprétation admise; 

Que semblable décision est susceptible d'un 
recours en cassation avant qu'il soit statué 
sur le fond du litige; 

Attendu que telle est la nature du juge- 
ment attaqué ; 

Que, partant, le pourvoi dont il est l'objet 
est recevable ; 

Sur le moyen de cassation accusant la 
fausse application de l'article i 7 de la loi du 
27 juin 1842 et de l'article 6 de la loi du 
20 décembre i851, et la violation de l'arti- 
cle i*"', § i«^ de la loi du 27 juin iSJkt et de 
l'article 2, § 2, de cette même loi; en ce que 
le tribunal de fluy a admis le défendeur à 
prouver que pour les matières qui se trou- 
vaient, au moment de l'inondation de l'usine, 
dans la cuve à fermentation, la distillation a 
été retardée de vingt-quatre heures, et que, 
pour les matières qui devaient remplacer 
celle-ci, la macération a subi les mêmes re- 
tards; ce qui implique le droit à la décharge 
de l'impôt pour la journée du 20 décembre 
1880, si cette preuve était acquise, bien que 
les matières contenues, ce jour-là, dans la 
cuve à fermentation, aient été ultérieurement 
distillées: 

Attendu qu'aux termes de l'article 1", § l«^ 
de la loi du 27 juin 1842 (1), sont soumis à 
l'accise sur la fabrication des eaux-de-vie 
a tous les vaisseaux employés pour la trempe, 
la macération et la fermentation des matières 
premières propres à la distillation, y compris 
les cuves de réuuion, etc... et tous autres 
vaisseaux, quelle que soit leur forme, qui 
contiennent des matières macérées, en fer- 
mentation ou fermentées » ; 

Attendu que, suivant l'article 2, § 1", 1" 
alinéa, et § 2, de la loi précitée, la quotité de 
l'accise est fixée pour chaque jour de travail 
à 1 fr. 50 c. par hectolitre de la capacité 
brute des divers vaisseaux compris dans 
l'article précédent; et on entend par jour de 
travail les jours effectifs de minuit à minuit, 
pendant lesquels on effectue soit des trem- 



(i) Voy. l'arrôlé royal du 8 août \9SSy contenant le 
texte de la loi de 1842 modifié par les lois de 1850, 
1851 et 1853 (Pasinomib, 1853, p. 408). 



pes, des mises en macération ou des fer- 
mentations de matières, soit des distillations 
ou des rectifications ; les jours où les travaux 
ne sont pas continuels étant comptés comme 
jours entiers; 

Attendu que l'article 14, § 1»", de la même 
loi prescrit aux distillateurs, avant de pro- 
céder aux travaux, de faire une déclaration 
spéciale pour une série non interrompue de 
cinq jours au moins et de trente jours aa 
plus; 

Qu'il résulte de ces dispositions, d*ane 
part, que le droit est assis sur la capacité des 
vaisseaux susmentionnés, combinée avec le 
nombre de jours de la série indiquée dans 
la déclaration et, d'autre part, que la fer- 
mentation constitue une des opérations frap- 
pées de l'impôt; 

Attendu que l'article 17, § 1<^, de la dite 
loi de 1842, prévoyant l'interruption totale 
des travaux de l'usine, porte que le distilla- 
teur qui, par cas fortuit ou de force nugeure, 
doit interrompre ses travaux, obtiendra dé- 
charge du droit en raison du nombre de jours 
pendant lesquels tous les travaux de la dis- 
tillerie auront été interrompus, sans qu'on 
scinde l'impôt pour le jour commencé; 

Que le § 2, 2^ alinéa, du même article (loi 
du 20 décembre 1851, art. 6), traitant de 
l'interruption partielle, autorise le ministre 
des finances à accorder la remise des droits 
pour les vaisseaux momentanément hors 
d'usage, pendant les jours restant à courir 
d'après la déclaration, si cette interruption a 
été occasionnée par des causes indépendantes 
de la volonté du fabricant; l'impôt pour le 
jour commencé ne pouvant, toutefois, pas 
être scindé; 

Attendu que le principe fondamental de ces 
deux dispositions est identique ; que si, pour 
l'interruption partielle, les vaisseaux aux- 
quels se rapporte cette interruption doivent 
être hors d'usage, de môme, pour l'interrup- 
tion totale, il faut que tous les vaisseaux soient 
hors d'usage; c'est-k-dire qu'aucun d'eux ne 
serve à un travail quelconque de distillation, 
qu'aucun d'eux « ne contienne des matières 
macérées, en fermentation ou fermentées »; 
Attendu que c'est donc à juste titre que la 
circulaire ministérielle du 25 mars 1869 (i) 
énonce que, dans tous les cas dlnterruption, 
pour qu'il y ait lieu à la décharge, il faut que 
les vaisseaux aient été complètement vides, 
ou que les matières contenues dans ces vais- 
seaux ne soient pas çoumises à la distilla- 
tion; 

Attendu que ce commentaire de la loi 
n'excède pas les limites de celle-ci; quel'abs- 



{i) BecueU adminUtratif, n« 734. 



COUR DE CASSATION. 



265 



tenlion de la part da fabricant d'employer à 
la distillation les matières contenues dans ses 
vaisseaux lors du cas fortuit équivaut en 
réalité à une interruption complote des tra- 
vaux; 

Attendu que le distillateur dont les cuves 
D étaient pas complètement vides au moment 
de Taccident n*est pas fondé li se plaindre 
d'être tenu de Timpôt, puisqu'il a la faculté 
de s*en affranchir en se conformant aux pres- 
cription de la circulaire ; 

Attendu qu'en vain on objecte que pour 
obtenir la décharge du droit il suffit que, 
par suite de Tinterruption , la durée des tra- 
vaux de la fabrication ait excédé vingt-quatre 
heures; 

Que l'article 2, § i", alinéa 2, ne parle de 
vingt-quatre heures de travail que comme un 
des Cacteurs de l'accise au minimum, et pour 
exiger une taxe supplémentaire au cas où le 
renouvellement des matières s'opérerait plus 
rapidement ; 

Mais que la loi ne subordonne pas le mini- 
mam de l'impôt, seule redevabilité dont il 
s'agit au litige, à l'achèvement des travaux 
de la distillation dans l'espace de vingt-quatre 
heures; 

Attendu que vainement encore on allègue 
que les matières contenues dans la cuve à 
fermentation peuvent y avoir séjourné sans 
utilité durant le temps que les effets de la force 
majeure se sont fait sentir; qu'elles étaient 
peut-être mûres auparavant; 

Attendu que cette allégation, fût-elle justi- 
fiée, n'aurait aucune influence au procès : 
Tapplication de l'accise ne dépendant en 
rien du degré d'utilité des travaux déclarés; 

Qn ainsi le droit est dû sur le pied de la 
déclaration pour tous les vaisseaux imposa- 
bles et pour tous les jours de la série, quoi- 
que le déclarant ne travaillât pas pendant 
tous ces jours, quoique le temps nécessaire à 
lacbèvement de ses travaux excédât vingt- 
quatre heures, quoiqu'il ne déposât pas dans 
ses cuves la quantité de matières que la capa- 
cité légale de ces vaisseaux comporte; circon- 
stances qui toutes influent cependant sur 
l'aiilité des opérations; 

Qu'ainsi encore, aucune disposition ne 
prescrivant de distiller les matières immédia- 
tement après leur entière maturité, le distil- 
lateur peut les conserver dans ses cuves à 
fermentation jusqu'à l'expiration du terme 
déclaré, sans que ce fait réagisse sur l'exigi- 
bilité de l'impôt; 



(1) Article i«r de la loi du 96 août iSâS, concer- 
nant l'accise va les eauz-de-vie indigènes. 

(â) Voy. au Moniteur les discours de MH. De la 
Costc, Delhaye, le ministre des finances et Zoade, 



Atttendu qu'à tort on argumente de l'arti- 
cle 56 de la loi du 26 août 4822, relative à 
l'accise sur les caux-de-vie indigènes, aux 
termes duquel le distillateur avait droit à une 
remise dès qu'un accident avait interrompu 
ses travaux* 

Que cette loi soumettait les distillateurs à 
un régime tout différent de celui qui les régit 
aujourd'hui ; qu'alors le droit avait pour base 
le rendement de la fabrication (i), et que 
cette différence explique pourquoi la loi de 
4842 assujettit la décharge à raison d'une 
interruption des travaux par force majeure 
à des règles différentes de celles que traçait 
laloidei822; 

Attendu que, sans plus de fondement, le 
jugement attaqué interprète l'article i7 § i<*, 
de la loi de 1842 par le principe consacré à 
l'article 2, § 3, de cette loi, qui permet, les 
jours de dimanche et de f&te légale, le travail 
de la fermentation en exemption de droit ; 

Que les cas régis pas ces articles n'offrent 
entre eux aucune analogie; et qu'en les assi- 
milant, on méconnaît les textes et l'esprit des 
dispositions qui les concernent; 

Attendu, en effet, que l'article 47, §1^, 
exige textuellement, pour la décharge de l'ac- 
cise, l'interruption de tous les travaux (an 
nombre desquels l'article 1^ range le fermen- 
tation); tandis que l'article 2, § 5, admet 
l'exemption de l'impôt en faveur de ceux qui 
déclarent vouloir, pendant les jours de di- 
manche et de fête légale, s'abstenir des tra- 
vaux que l'article énumère etqui comprennent 
toutes les opérations de la distillerie, sauf 
celle de la fermentation ; 

Qu'un texte formel exonère donc la fer- 
mentation s'effectaant dans les conditions 
prévues; 

Attendu, d'autre part, qu'il conste des do- 
cuments parlementaires (2) qu'en accordant 
l'exemption du droit à ceux qui feraient la 
déclaration spécifiée à l'article 2, § 3, le lé- 
gislateur a voulu leur procurer « un avan- 
tage », afin de favoriser, dans un intérêt 
religieux et d'hygiène, l'abstention des tra- 
vaux manuels de l'usine aux jours fériés; et 
que ce but est atteint,quoiqu'on tolère la fer- 
mentation, travail naturel de la matière; 

Mais qu'il n'existe aucune raison de favo- 
riser le chômage occasionné par un cas de 
force majeure, en assurant pour ce motif un 
avantage au fabricant dont les opérations ont 
été accidentellement interrompues; 

Attendu que, par ces considérations il reste 



aux séances de la chambre des S9 avril et 4 mai 1843, 
et le discours de H. Frère-Orban, ministre des 
finances, à la séance de la chambre du l* arril 4SM 
Unn, pari., chambre, p. 47S6 et 4780). 
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vrai qae le distillateur qui déclare une inter- 
ruption totale de ses travaux attribuée à un 
cas de force majeure, n'a droit à la décharge 
de Taccise que si toutes ses cuves étaient 
vides lors de Taccident, ou si les matières 
qu'elles contenaient n'ont pas servi à là dis- 
tillation ; 

D*où la conséquence que les faits tendant 
à démontrer qu'un cas de force majeure a 
retardé les travaux de la distillerie, sont 
irrelevants ; 

Attendu que le jui^ement dénoncé constate 
que pendant la journée du ^î décembre 1880, 
l'inondation qui avait envahi la distillerie de 
la défenderesse, située rue Godelet à Huy, a 
empêché le travail des ouvriers, mais que la 
cuve à fermentation contenait des matières 
propres à la distillation, et sans qu'il fût con- 
staté que ces matières n'eussent pas été ulté- 
rieurement distillées; 

Attendu que, dans ces circonstances, le tri- 
bunal de Huy, en déclarant pertinents et 
admissibles les faits articulés par la société 
défenderesse, à savoir : 1^ que si tout travail 
n'eût pas été interrompu par suite de l'inon- 
dation, les cuves de l'usine dont il s'agit, 
macérées le 21 décembre, eussent été dis- 
tillées le lendemain, 22 décembre; 2<^ que de 
nouveau macérées le 22, elles eussent été 
distillées le lendemain, 25; 5° qu'ainsi, la 
société Springuel, par suite de l'inondation, a 
été privée du bénéfice d'une distillation; et, 
en admettant la dite société à la preuve de 
ces faits, a contrevenu aux textes cités au 
pourvoi ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter à la fin de 
non-recevoir opposée au pourvoi et qui est 
déclarée non fondée, casse... 

Du 5 juillet i884. — 1" ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, Rapp, — ConcL conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. — PI. M. Lejeune. 



1" CE. — 10 jnlUet 1884. 

CASSATION. — Matière répressivk. — 
Appréciation souverainr. — Chasse. — 
Tentative. 

Aucune loi n'ayant défini le fait de chasse, 
Vapprédatiott des éléments constitviifs de ce 
fait échappe à la connaissance de la cour de 
cassation (1). 



(1) Sar rincompétence do la cour de cassation 
relatiTement aux questions de fait, Toyez cass., 
d 2 juin 1884, auprà, p. 969. 



PareiUement, la loi n*ayant défini ni rade pré- 
paratoire, ni le commencement d^exécution, 
elle a abandonné ces questions à Vapprécia- 
lion souvetmne du juge. (Résolu par le mi- 
nistère public.) 

(duc de FERNAN-NUNEZ, — C. PHILIPPART.) 

Les défendeurs ayant été surpris en fla- 
grant délit de braconnage furent acquittés 
par le tribunal correctionnel de Namur, le 
25 février 1884, pour les motifs suivants . 

(( Attendu que, s'il est établi que les pré- 
venus ont été surpris plaçant des bourses à 
rentrée d'un terrier..., il ressort égalemeoi 
de la même instruction que le furet, dont 
Tun des prévenus était porteur, n*avait pas 
encore été introduit dans le dit terrier. 

(( Attendu que, à elle seule, la pose des 
bourses à Torifice d'un terrier ne conslilae 
pas le délit de chasse, mais seulement un 
acte préparatoire... 

(( Renvoie les prévenus de la poursuite. » 

Ce jugement ayant été confirmé le 23 mai 
1884 par la cour de Liège, qui en adopta 
tous les motifs, le duc de Fernan-Nunez, àla 
requête duquel la poursuite avait été intentée, 
se pourvut en cassation contre cet arrêt en 
qualité de partie civile. 

M. le premier avocat général Mesdacb de 
ter Kiele a opposé au pourvoi les considéra- 
tions suivantes : 

« En droit, il n*est pas douteux que la 
seule tentative de braconnage échappe à toute 
répression; la cour de Liège n*a donc en- 
couru aucune censure pour avoir proclamé 
un principe aussi incontesté. 

« Vous est-il permis d'aller au delà et d'ap- 
précier cette décision dans ses autres parties, 
notamment de vérifier si les faits repris dans 
Tarrêt constituent, non pas une simple tenta- 
tive, mais un délit pleinement consommé; 
peut-K)n, en cassation, discuter cette proposi- 
tion dans laquelle tout le pourvoi se résume, à 
savoir que rechercher et poursuivre le gibier, 
c'est pratiquer un fait de chasse, de telle 
sorte que, sans rien retrancher aux constata- 
tions de fait, il n'échet plus que de leur attri- 
buer leur qualification lé^le ? 

(( Ainsi formulée, la thèse du pounoi 
prend immédiatement une expression tr^s 
ample et entraine à sa suite ce premier corol- 
laire : « Le juge statue-t-il en droit quand 
« il déclare que Tinfractlon n'était encore 
« qu'en voie d'exécution? » 

« C'est demander si la loi a donné une dé- 
finition des actes préparatoires, attendu que, 
dans la négative, la conséquence inévitable 
et certaine sera qu'elle a laissé le juge sans 



COUR DE CASSATION. 



265 



direction et, en cet état, comment prétendre 
qu'elle aurait été méconnue; une volonté 
inuelte, qui ne s*est pas manifestée, peut-elle 
èlre transgressée? 

« Sans doute en théorie, d'une manière 
générale et abstraction faite de toute espèce 
particulière, la loi a défini la tentative cou- 
pable, en lui assignant deux conditions essen- 
tielles bien connues, de telle sorte que si le 
juge, après en avoir reconnu Texistence, leur 
refusait cependant la conséquence Juridique 
inhérente, incontestablement il donnerait 
atteinte à la loi. 

« Par contre, comme relativement à chaque 
cas particulier, la loi s'est bien gardée d'en 
spécifier les circonstances élémentaires, il est 
manifeste que toute latitude est abandonnée 
an juge, qu'il n'a plus à prendre conseil que 
de son sens intime, de l'impression qu'il en 
ressent personnellement et que, dans l'ac- 
complissement de ce devoir, il ne relève que 
de lui-même et de sa conscience, comme un 
rm juré. 

« Aussi, à part un seul criminaliste, qui 
n'énonce encore son opinion qu'avec beau- 
coup d'hésitation (Blanche, Etudes pratiques 
sur le code pénal, I, p. 18), la doctrine paraît 
unanime à reconnaître que c'est au juge du 
fait seul qu'il appartient de décider si une 
infraction a été consommée ou si elle n'est 
restée qu'à l'état de tentative. 

II est peut-être impossible, dit Rossi, 
« nous insistons sur cette observation, de 
« déterminer par une loi et d'une manière 
« générale les caractères précis auxquels on 
« puisse reconnaître, dans tous les cas, le 
« véritable commencement d'exécution du 
« délit et en distinguer les actes de ceux qui 
« ne sont que préparatoires. 

« ... Ce sont là des questions dont il con- 
^ vientde laisser l'examen et la solution, dans 
« chaque cas particulier, à la justice pra- 
« tique. Partout où le pouvoir judiciaire 
« sera bien organisé, il se formera des pré- 
« cédents, et au bout de quelque temps, 
« des doctrines qui laisseront bien peu à 
« désirer. 

« La loi ne doit établir que les principes 
^ dirigeants. La jurisprudence en donne en- 
« suite le développement et en tire les règles 
^ spéciales d'application pour chaque cas 
« particulier. » (DroU p<f»a/,liv.II,ch. XXIX, 
p. 554; Nypels, Code pénal interprélé, I, p. 87, 
«•4 ; Chauveau-Hélie, Théorie du code pénal, 
n* 590; Bertauld, Cours de code pénal, 
Paris 1859, p. 188; Morin, Dictionnaire de 
droit criminel, v<» Tentative, n* 7 ; Hélie, Pra- 
tique criminelle, II, p. 3, n*» 6; Dalloz, v» In- 
itrution criminelle, n<» 5356; Cass. fr., 
26 septembre 1846, D. P. 1846, 1, 370). 

« Loin de déroger à ce principe invaria- 



blement établi, la loi spéciale sur la chasse, 
non contente de laisser impunie la tentative 
des infractions de cette nature, s'abstient de 
définir les caractères du braconnage ; il lui 
suffit de défendre de chasser de quelque ma- 
nière que ce soit sur le terrain d'autrui, sans 
le consentement du propriétaire. Il n'existe 
donc pas de qualification légale pour cette 
espèce de délit. 

« Examiner tous les éléments qui forment 
« la recherche ou la poursuite du gibier », 
a dit un de nos collègues dont le départ a 
laissé tant de regrets au sein de cette com- 
pagnie, « c'est vouloir pénétrer dans un dé- 
« dale qui varie suivant les circonstances et 
a les modes de chasse, dont l'appréciation 
<( est abandonnée aux tribunaux. » (Bonjean, 
Code de la chasse, n^ 13.) 

Si la loi avait déclaré que, à elle seule, la 
pose de bourses à l'orifice d'un terrier con- 
stitue un fait de chasse, on serait recevable 
à dénoncer à votre censure toute décision 
qui aurait exprimé le contraire, mais en gar- 
dant le silence sur ce point, n'est-ii pas ma- 
nifeste qu'ici encore elle a tout abandonné à 
la sagesse des tribunaux? 

« Bien plus et pour quiconque abandon- 
nerait un instant le terrain du droit, est-il 
bien certain que la cour de Liège, d'ac- 
cord, du reste, avec le tribunal de Namur, 
aurait versé dans une erreur de fait regret- 
Uble? 

« Est-Il bien évident que fermer les issues 
d'un enclos, c'est déjà chasser? 

a Des gens fort compétents en^cette ma- 
tière déclarent à leur tour que : « La blouse 
« n'est qu'un instrument de capture... qu'à 
<c elle seule la pose de la blouse ne suffit pas ; 
« ce n'est qu'un acte préparatoire semblable 
« à l'action de charger son fusil dans la 
« plaine. » (Gislain, Le Chasseur prud'homme, 
n^ 148.) 

a Libre à chacun d'en penser autrement, 
mais à coup sûr le droit n'en ressent aucune 
atteinte. » 
Conclusions an rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation pris de la violation et la fausse 
application de l'article 4 de la loi sur la 
chasse du 28 février 188â, en ce que l'arrêt 
attaqué considère comme actes préparatoires 
les faits de placer des bourses aux entrées 
d'un terrier, et d'être surpris porteur d'un 
furet qui n'avait pas encore été introduit dans 
le terrier : 

Attendu que le législateur n'ayant pas dé- 
terminé les faits constitutifs du délit de 
chasse, ni ceux qui seraient réputés purement 
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préparatoires à la perpétration dn délit, 
rappréciation de ces faits est abandonnée à 
la sagesse du juge, dont la décision sur ces 
point ne saurait donner ouverture k cas- 
sation ; 

D*où la conséquence que le moyen manque 
de base en fait ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 juillet 188i.— 1« ch. —Prés. M. le 
chevalier Hyndericlt. — Rapp. M. Bayet. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



lr« CH — 10 JnUlet 1884. 

FAILLITE. — Revendication. — Magasin 
DE l'acheteur. — Gare de chemin de fer. 
— Marchandises non délivrées par le 
voiturier. 

En matière de revendication régie par la loi sur 
les failUtes, on ne peut pas considérer comme 
étant déposés dans les magasins de Vache- 
teur une marchandise dont le voiturier ne 
s'est pas dessaisi, encore sur wagon dans une 
gare du chemin de fer (I). 

(le curateur a la faillite servais, — 

G. ARNOLD.) 

Les faits de la cause sont rappelés par 
Tarrêt ci-après suivant la décision attaquée. 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen de cas- 
* satlon déduit delà violation des articles 1585, 
U5 et 546 de la loi sur les faillites du 18 avril 
1851, de la fausse application de rarticle 566, 
de la fausse interprétation et de la fausse ap- 
plication de rarticle 568 de la même loi; en 
ce que l'arrêt atuqué a décidé que la dation 
en payement de marchandises vendues ne 
rentrait pas dans les termes de Tarticle 445, 
et chercné à tort des arguments d'analogie 
dans les articles 566 et 568; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atta- 
qué que, le 28 ou le 29 décembre 1881, le 
défendeur vendit à Servais seize balles de 
laine déposées chez les sieurs Genêt et Ruhl, 
commissionnaires à Anvers; 

Que, le 12 janvier. Servais ayant réclamé 
renvoi de la marchandise, celle-ci lui fut ex- 
pédiée en gare à Verviers, où elle arriva le 
16 janvier; 

(1) Ciss., 3 novembre 1888 (Pasic, 1883, I, 389); 
Delamarre et Le Poitvin, Ùroit comm,, t. VI, 
p. 389 i dès. fr., 31 tYiil 1884 (D. P., 1884, 1, 341). 



Que la vente avait été faite au comptant, 
mais qu'au lieu d*en acquitter le prix, Senraiis 
fit appeler le défendeur, lui remit la facture 
et la lettre d'arrivée des balles de laine el 
l'autorisa à les faire retirer de la gare où elles 
se trouvaient sur vvagon à sa disposition, 
c'est-à-dire où il iwuvaiten prendre livraison; 

Que les balles furent enlevées par les soins 
du défendeur et transportées à son domicile; 

Qu'enfin, quelques Jours après, à la date 
du 29 janvier 1882, Servais fût déclaré en 
faillite et la faillite reportée, par le Jugement 
déclaratif, au 51 juillet 1881 ; 

Attendu que c'est à la suite de ces faits qae 
le curateur, demandeur en cassation, a fait 
assigner le défendeur aux Uns de le faire con- 
damner à rapporter à la masse créancière les 
dites balles de laine; 

Attendu que, si étendu que soit le sens do 
mot magasins dans l'article 568 du code de 
commerce, on ne peut considérer comme 
étant déposée dans les magasins de l'achetenr 
une marchandise dont le voiturier ne s'est pas 
dessaisi, encore sur v^agon, dans une gare de 
chemin de fer, cette gare fût-elle celle d'aN 
rivée ; 

Attendu que dès lors, dans le cas même où 
la faillite de Servais eût été déclarée pendant 
que les balles de laine en question étaient 
dans la situation ci-dessus indiquée, le défen- 
deur eût été fondé à en exiger la remise de 
la masse créancière en vertu du droit de re- 
vendication que consacre le dit article 568; 

Attendu que cette restitution qu'il eût été 
en droit de réclamer du curateur après la 
déclaration de faillite, il a pu l'obtenir con- 
tractuellement du failli avant que le Jugement 
déclaratif l'eût frappé de dessaisissement; 
^ Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'action du demandeur ne pouvait être 
accueillie et que l'arrêt attaqué ne contrevient 
à aucun des textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 juillet 1884. — 1" ch. — Préi. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Bayet, — Concl. conf. M. Faider, procu- 
reur général. 



l'« CH — 10 JnilUt 1884. 

i^ MISE EN CAUSE D'UN TIERS. — Cour 
d'appel. — Pouvoms. — CoiinmoNs. — 
Solution du débat. 

2« RESTITUTION DE FRUITS. — Mauvaise 
FOI. — Vice de possession. — Juge du 
POND. — Cour de cassation. — Appré- 
ciation SOUVERAINB. 

!• Les cours d'appel, en vertu de leurs pouvoirs 
d'instruction, peuvetU ordonner la mue en 
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cause d'un tien qui réunit les conditûms 
requises pour intervenir et dont la présence 
peut facâu&r la solution du débat : semblable 
mesure ne viole pas la règle du double degré 
de juridiction. (Code de proc. civ., arti- 
cles 466 et 468.) 
i'' Il appartient au juge du fond de constater 
l'existence de ta mauvaise foi et du vice de 
possession, en rapport avec une restitution 
de fruits. 

(pusse, — C. FLU8SD.) 

FlnsdQ revendiquait des immeubles que 
Fiasse détenait depuis la mort de la dame 
Fiasse qui en avait l'usufruit. L'arrêt attaqué 
constatait en substance que les biens reven- 
diqués sont la propriété indivise de Flnssu et 
des Boffin, ses frère et sœurs utérins, ces 
derniers représentant leur mère, Benoîte 
Lamquet , veuve en premières noces de 
J.-B. Flussu et remariée à Joseph Boffin. Ces 
biens appartieunent à concurrence de 4/5 à 
Flnssu et du 1/5 restant aux héritiers Lam- 
quet (Boffin). 

Flussu a vendu aux époux Fiasse, le 26 avril 
1858, un hectare à prendre au choix parmi 
les terres qui lui seront attribuées lors du 
partage de celles qu'il possède indivisément 
avec ses frères et sœurs Boffin. 

Quant aux fruits des biens litigieux, ils sont 
das par Fiasse à partir de la cessation de 
l'usufruit, l'acte précité du 28 avril 1858 éta- 
blissant qu'il a a connu ou dû connaître » les 
droits du revendiquant et leur nature. Mais 
ce chef de demande ne deviendra suscepti- 
ble d'une décision définitive qu'après le par- 
tage des biens et le choix de l'hectare à re- 
tenir. 

Dans cette situation la mise en cause de 
Joseph Boffin et de ses enfants, utile au point 
de vue de la revendication, devenait le préli- 
minaire indispensable de l'exécution de la 
vente de 1858. 

En conséquence, l'arrêt reconnaît le droit 
du revendiquant; ordonne la mise en cause 
des représentants de Benoîte Lamquet et dé- 
cide en principe qu'il y a lieu à restitution 
des fruits. 

Trois moyens étaient invoqués à l'appui du 
pourvoi : 

Premier moyen. — Violation et fausse ap- 
plication des articles 8, 16 et 17 de la loi du 
i5 mars 1876; 61, 464, 466 et 476 du code 
de procédure civile ; violation de la loi du 
1*^ mai 1790 et de l'article 17, titre II, de la 
loi des 16-24 août 1790 en ce que l'arrêt atta- 
qué prive le demandeur d'un degré de juri- 
diction. 

En présence des conclusions des parties, 
la cour de Liège devait accueillir l'action en 



revendication pour les 4/5 des immeubles et 
la rejeter pour le surplus, sauf aux représen- 
tants de Benoîte Lamquet à agir par action 
séparée s'ils ont des droits à faire valoir du 
chef ûe ce dernier cinquième. 

Mais il ne lui était pas permis d'ordonner 
d'office leur mise en cause. 

1® Parce que ce pouvoir n'appartient pas 
en pareil cas aux juges, surtout pas à une 
cour d'appel ; 

2^ Parce que les conditions requises pour 
la recevabilité de l'interventfon font absolu- 
ment défaut dans l'espèce. Argument des ar- 
ticles 466 et 474 du code de procédure civile; 
Carré-Chauveau, quest. 1680, 2*^; Dalloz, 
V* Intervention, n° 66. 

L'arrêt ne motive pas la mise en cause et 
viole ainsi l'article 97 de la Constitution. 

Deuxième moyen. — Violation des arti- 
cles i517, 1318 et 1519 du code civil. 

Les conclusions prises devant la cour d'ap- 
pel constatent que les parties étaient d'accord 
sur le droit de l'intimé de retenir un hectare 
à son choix. 

En ordonnant d'office la mise en cause de 
tiers, l'arrêt attaqué fait dépendre la validité 
de ce contrat judiciaire d'une mesure que 
personne ne réclamait. 

Troisième moyen. — Violation des arti- 
cles 549, 550 et 2268 du code civil ; violation 
de l'article 97 de la Constitution (défaut de 
motifs). 

L'arrêt motive la condamnation à la res- 
titution des fruits, en disant que Fiassea 
connuou dû connaître les droits du revendi- 
quant. 

Or, la bonne foi est toujours présumée. 
Toute décision judiciaire qui condamne lé 
possesseur à la restitution des fruits doit con- 
stater que ce possesseur connaissait en fait 
les vices de son titre et qu'il était, par con- 
séquent, de mauvaise fol. 

(Jurisprudence de la cour de cassation de 
France, Dalloz, v* Propriété, n~ 296 et sui- 
vants; arrêts du 3 mai 1869, D. P., 1869, 1, 
254 et du 8 janvier 1872, D. P., 1B73, 1, 57 
et la note.) 

11 n*y a pas eu de réponse du défendeur. 

M. Faider, procureur général, a conclu au 
rejet du pounoi en ces termes : 

« Il est certain, messieurs, que dans la 
situation décrite par l'arrêt attaqué, il était 
de l'intérêt des parties, de l'intérêt de la li- 
quidation mise en justice et de la solution 
rationnelle et équitable des difficultés, d'avoir 
présents à la cause les intéressés représen- 
tants Lamquet. — La mesure prise par la cour, 
après des vérifications précises, à l'effet de 
rendre la décision de la cause commune avec 
ces derniers (les Boffin), est autorisée par la 



268 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



nature des choses, par le principe de l'abré- 
viation des procès, par la jurisprudence, par 
les dispositions du code de procédure relati- 
ves à l'intervention, à la tierce opposition. Il 
est bien prévu que, dans ce cas, les deux de- 
grés de juridiction ne sont pas obligatoires, 
ne sont pas même possibles. Ce que la partie 
la plus diligente aurait pu faire ici, le juge a 
pu l'imposer pour rendre son arrêt efficace, 
pour donner à son arrêt l'avantage de termi- 
ner, dans l'intérêt commun, une contestation 
bien circonscrite. Il y a une masse de biens 
à partager : Flussu appelant devant la cour 
d'appel y est intéressé pour 4/5 ; les Lamquet- 
Boffin y sont intéressés pour 1/5; Fiasse a un 
droit de prélever, sur la part à revenir à 
Flussu, un hectare à son choix en vertu d'un 
acte de vente du 26 avril 1856 : il fallait ren- 
dre commune à toutes les parties la solution 
qui amenait un partage, puisque c'est dans la 
part revenant à Flussu que Fiasse avait à 
choisir. La mise en cause des Boffin, à ce point 
de vue, est clairement motivée. 

a Est-il vrai que le choix de l'hectare par 
Fiasse, que la restitution réclamée des fruits, 
que la désignation exacte des immeul)les re- 
vendiqués exigeaient ou motivaient l'inter- 
vention de toutes les parties devant la cour, 
dans une situation prévue par la loi même, 
lorsqu'un préjudice provenant d'un arrêt pou- 
vait atteindre une personne et faire naître une 
tierce opposition (code de proc. civ., art. 466- 
474)? 

« On contesterait vainement le droit exercé 
par la cour d'appel. Quelles sont les maximes 
fondamentales de la procédure? Rapidité dans 
la marche, économie dans les frais. La défi- 
nition que donne le Judicieux Boncenne de 
la procédure est, dans sa profondeur, appli- 
cable à cette cause : « La procédure n'a point 
<( pour objet de qualifier ou de modifier la 
« loi civile ; elle fait plus, elle lui donne son 
<( utilité finale, le mouvement et l'action. » 
Or, ici précisément, il s'agit des droits di- 
vers de propriété sur des immeubles à par- 
tager et sur lesquels il était de l'intérêt de 
prononcer le plus promptement possible, avec 
le moins de frais possible, an regard de tous ; 
c'était bien donner son utiUté finale au droit 
civil de chacun; la loi sur la propriété, la loi 
sur le partage des immeubles, la loi sur la 
restitution des fruits, tout cela recevait, par la 
mise en cause de tous les intéressés le mm- 
vement et Vaction, — L'arrêt a agi dans l'esprit 
de la procédure pour assurer l'action la plus 
avantageuse aux droits, aux obligations des 
parties. 

« Le juge ici intervient d'autorité dans le 
contrat judiciaire : ador, reusjudex. Le juge 
pour connaître , interpréter les actes et les 
faits, donner aux droits leur puissance finale. 



agit dans le sens légal. Ainsi en ordonnant la 
mise en cause des intéressés, il ne préjudicie 
à personne, il étend et perfectionne le con- 
trat judiciaire. Il me semble que tout justifie 
et appelle son intervention ; cette interven- 
tion, loin de retarder l'arrêt, le rend plus 
prompt et plus complet. Le juge opère en 
quelque sorte une gestion d'affaire que jus- 
tifient sans doute les articles 466 et 474, qui 
sont ainsi loin d'être violés ; une pareille ges- 
tion d'affaires est comme un mandat tacite 
(code civ. , art. 1 37i) : ici le Juge n'a pas perdu 
de vue l'esprit du code (code de proc. civ., 
art. 540) qui ne veut pas d'une intervention 
qui peut retarder une cause en état, puisque 
la cause ne devenait vraiment en état que par 
la participation active, légale et intéressée 
des Boffin. Pour constituer en loi le contrat 
judiciaire, le juge se voit autorisé à provo- 
quer une mise en cause, de telle sorte qu'on 
puisse appliquer la maxime rappelée par Bi- 
got-Préameneu : « Un jugement ne doit faire 
« loi qu'entre ceux qui ont été entendus ou 
« appelés ». II s'agit, après cela, de régler 
l'exécution du contrat judiciaire que rendra 
complète la mise en cause de tous les intéres- 
sés. Je ne vois rien que de légal et de sage 
dans tout ce qu'a fait l'arrêt attaqué : les con- 
sidérations justifient, suivant moi, le rejet des 
deux premiers moyens : les reproches relatifs 
aux deux degrés de juridiction, au défaut de 
motifs, au contrat judiciaire s'évanouissent. 
— Il en est de même du troisième moyen rela- 
tif à la constatation de la mauvaise foi et à la 
restitution des fruits. Le Juge du fond con- 
state en fait la mauvaise foi, cette constata- 
tion lui appartenait : il a dit que Fiasse pos- 
sesseur a connu au dû connaiire les droits du 
revendiquant ; cela veut dire évidemment que 
Fiasse a connu et n'a pas pu ne pas connaî- 
tre, a connu et a dû inévitablement connaî- 
tre : il n'y a pas là une seule formule affirma- 
tive ou une seule formule dubitative, il y a 
deux formules affirmatives, le mot ou étant 
copulatif et nullement disjonctif, ce que prouve 
péremptoirement le dispositif sur ce point, 
qui n'est que l'application logique d'un motif 
énergiquement écrit. 
« Je conclus au rejet du pourvoi. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi accusant la violation et la fausse ap- 
plication des articles 8, 16 et 17 de la loi du 
25 mars 1876 ; 61, 464, 466 et 474 du code 
de procédure civile ; la violation de la loi du 
!«' mai 1790 et de l'article 17, Utre II, de la 
loi des 16-24 août 1790, en ce que Tarrèt 
attaqué prive le demandeur d'un degré de 
juridiction, et, en tant que de besoin, la vio- 
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lation pour défaut de motifs de Farticle 97 de 
la Constitution ; 

Attendu qn'ii appartient aux cours d'appel, 
en vertu de leurs pouvoirs d'instruction, d'or- 
donner la mise en cause d'un tiers quand 
cette mesure est nécessaire à la solution du 
procès et que le tiers appelé réunit les con- 
ditions requises pour intervenir ; 

Attendu que semblable disposition ne viole 
pas la règle du double degré de juridiction, 
paisque l'article 466 du code de procédure 
civile déroge au droit commun en ce qui tou- 
che les interventions; 

Attendu que des constatations souveraines 
de l'arrêt attaqué il résulte que Joseph Boffin 
et ses enfants, comme représentants de Be- 
noîte Lamquet, ont à faire valoir, dans la re- 
vendication exercée par Libert Flussu des 
droits personnels qui ne se confondent pas 
avec celui du revendiquant; 

Qu'après avoir décidé que les immeubles 
litigieux sont la propriété indivise de Libert 
Flussu pour quatre cinquièmes et des repré- 
sentants de Benoîte Lamquet pour un cin- 
quième, l'arrêt réserve au possesseur, en 
conformité de la vente du 26 avril 1858, le 
droit de retenir un hectare à son choix, non 
dans l'ensemble des biens indivis, mais parmi 
ceux que le partage attribuera à Flussu ; 

Attendu qu'eu égard à cette situation, la 
mise en cause de Joseph Boffin et de ses en- 
fants a été laissée à l'initiative de la partie la 
plos diligente, parce qu'elle est à l'avantage 
commun des deux parties; 

Attendu que, suivant les termes mêmes de 
l'arrêt, cette mesure constitue le préliminaire 
indispensable de l'exercice du droit du pos- 
sesseur de choisir l'hectare de terre qui doit 
loi rester; qu'elle n'est pas moin% utile soit 
pour déterminer précisément les immeubles 
auxquels s'applique la revendication , soit 
pour baser la condamnation à la restitution 
des fruits que le possesseur a perçus de mau- 
vaise foi; 

Attendu que la décision définitive serait de 
nature à préjudicler aux hériteirs Lamquet si 
elle était rendue hors de leur présence ; qu'ils 
pourraient donc y former tierce opposition, et 
que, partant, leur intervention est recevable 
aux termes du code de procédure civile; 

Qu'il s'ensuit que l'arrêt attaqué ne con- 
trevient à aucun des textes de loi cités à l'ap- 
pui du premier moyen ; 

Sur le deuxième moyen pris de la viola- 
tion des articles 1517, 15i 8 et 1519 du code 

(4) Expression de pratique. 

(2) Cass., 30 mars 1868 (Pasic, 4868, 1, 993 ; Sebe- 
SIA, Du droit de police des corueils communauœ, n<* 38; 
GtRON, Droit adm, de la Belgique, t. Il, n» 748. — Leg 
qoais sont des dépendances du domaine public com- 



civil, en ce que la cour d'appel a méconnu le 
contrat judiciaire formé par les conclusions 
prises devant elle : 

Attendu que l'arrêt dénoncé, en constatant 
l'accord des parties quant au droit que Fiasse 
tient de la vente du â6 avril 1858, fait ob- 
server que l'exercice de ce droit ne devien- 
dra possible qu'après que les copropriétaires 
se seront entendus sur le partage des biens, 
et qu'il ordonne en conséquence de mettre 
en cause les héritiers Lamquet; 

Qu'ainsi, loin de subordonner à l'interven- 
tion de ces derniers la validité du contrat 
judiciaire, la disposition critiquée a pour but, 
au contraire, d'en régler l'exécution ; 

Sur le troisième moyen tiré de la violation 
des articles 549, S.'SO, 2^68 du code civil et 
de la violation pour défaut de motifs de l'ar- 
ticle 97 de la Constitution, en ce que la cour 
d'appel a condamné le possesseur à la resti- 
tution des fruits sans constater sa mauvaise 
foi: 

Attendu qu'il appert de l'arrêt sainement 
interprété que la vente du 26 avril 1 858, dans 
laquelle le demandeur a été partie contrac- 
tante, implique nécessairement de sa part la 
connaissance des droits du revendiquant et de 
leur nature ; 

Attendu qu'en tirant de là la preuve qu'il 
n'ignorait pas le vice de sa possession et était, 
dès lors, de mauvaise foi, la cour d'appel a 
émis une appréciation qui motive sa décision 
et échappe au contrôle de la cour de cassa- 
tion; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 juillet 1884. — 1" ch. — Prés. 
H. le chevalier Hynderick. — fiapp. M. Fétis. 
—Concl. conf. M. Faider, procureur général. 



l*'* CH. — 10 Juillet 1884. 

POLICE DES QUAIS D'ANVERS. — Quais 
DE l'Escaut.— -Accostage des navires (1). 
— Règlebients de police. — Capitaine du 
PORT. — Police du fi^uve. — Administra- 
tion du PILOTAGE. —Distinction des attri- 
butions. 

Les règlement communaux peuvent légalement 
s'étendre aux mesures propres à assurer aux 
quais du territoire communal les avantages 
et les garanties d'une bonne police (2). 

Les règlements de la ville d'Anvers s'étendent 

manal, à ce titre radminislration communale y exerce 
son droit de police. Anvers, 48 janvier 487S (Pâsic, 
1873, lU, 430). Confirmé en appel le 40 juin 4872 
Pasic, IÔ72, II, 261), 
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à tous les ^uais faisatU partie de la voirie 
municipale, sans excepter ceux qui longent 
r Escaut; Us régissent tout ce qui touche la 
police relative à /^accostage aux quais des 
navires. 

Ces règlements se distinguent de ceux qui 
peuvent se rapporter à la police du fleuve, de 
la rade, de la navigation; de même, les attri- 
butions des agents chargés de cette double 
police se distinguent : les premières sont 
confiées au capitaine du port, les autres 
appartiennetU aux agents de Vadministration 
du pilotage. 

Spécialement, nul ne peut, sans avoir obtenu 
rautorisation du capitaine du port d* Anvers 
amarrer un navire le long du quai du Hhin, 
ce navire fât-U rangé le long d'un autre na- 
vire d^à amarré; r omission de se faire 
autoriser et le refus d'obéir aux ordres du 
capitaine du port sont punis par les règle- 
ments de police d'Anvers. (Règl. de la ville 
d'Anvers du 15 juillet 1818, art. 2 et 5. et 
du U juillet 1821, art. l»^' et 38; loi des 
16-24 août 1790, lit. XI, art. 5; lois des 
4 avril et l'"* juin 1859; arrêtés royaux des 
16 juin 1859 et 12 juin 1861.) 

(SUMSION, — G. VILLE d' ANVERS.) 

Le fait de contravention imputé est rap- 
pelé dans les motifs de Tarrèt ci-après rap- 
porté. Sumsion, après enquêtes, longues 
plaidoiries et constitution de la ville d'Anvers 
comme partie civile, fut successivement con- 
damné par le juge de police et par le tribunal 
correctionnel d'Anvers. 

Sur le pourvoi en cassation de Sumsion, 
H. le procureur général Faider conclut au 
rejet dans les termes suivants : 

« Messieurs, j'estime que le pourvoi qui vous 
est proposé doit être rejeté au profit des at- 
tributions communales d'Anvers; je pense, 
j'espère que vous ferez justice des théories 
qui ont été développées devant vous et qui 
donnent une atteinte évidente aux droits de 
police qui sont conférés à cette ville par des 
règlements légaux, encore en vigueur. 

(( Dès qu'il s'agit des attributions de po- 
lice d'une commune, il faut tout d'abord 
recourir à ces décrets de 1 789 et de 1 790 que 
j'ai plus d'une fois qualifiés devant vous de 
« chartes des municipalités » : le décret du 
14 décembre 1 789, relatif à la constitution des 
municipalités, porte, article 59, que les fonc- 
tions propres au pouvoir municipal sont : 
« de faire jouir les habitants des avantages 
« d'une bonne police, notamment de la pro- 
« prêté, de la salubrité, de la sûreté et de la 
« tranquillité dans les rues, lieux et édifices 
(( publics ». Le développement de ce texte 
fondamental se trouve, vous le savez, dans 



la loi du 24 août 1790, qui règle, au titre II, 
les attributions des juges en matière de po- 
lice; en effet, on lit, article 5 : « Tout ce qui 
« intéresse la sûreté et la commodité du 
a passage dans les rues, quais, places et 
(( voies publiques les délits contre la inn- 
« quillité publique, les rixes et disputes 
« accompagnées d'ameutement dans les rues.» 
La police des quais est bien assimilée à 
celle des rues et« partant, les règlements 
municipaux d'Anvers, rapprochés des lois 
précitées, sont,aux fins indiquées, applicables 
à tout le territoire de la ville d'Anvers. 

« En effet, que sont les règlements appli- 
qués dans la cause? Rien que des règlements 
municipaux, justifiés en droit par les règle- 
ments organiques des villes en vigueur en 
1818 et 1821, et dont la légalité n'est d'ail- 
leurs pas contestable. Ces dispositions régle- 
mentaires régissent Tordre des quais et défi- 
nissent les attributions du capitaine du port, 
commissaire spécial de police, qui rencontre 
dans ces documents bien d'autres attributions 
définies par la loi de 1790, les mesures con- 
tre l'incendie, telles que le placement des 
navires chargés de chaux vives, de goudron, 
de poudre, de bois ; la surveillance des navires 
rangés aux ports et aux quais, relative aux 
lumières, à la salubrité. Pour ce qui concerne 
plus particulièrement notre cas, il est reconnu 
(arrêté de 1818) que le capitaine du port est, 
par la nature de ses fonctions, chargé d'or- 
donner les mouvements que peuvent faire les 
bâtiments mouillés au port, aux divers canaux, 
aux bassins et à la rade, ces bâtiments devant 
avoir permission du capitaine, sauf les na- 
vires en détresse, pour entrer au port, avec 
obligation de suivre les directions prescrites : 
l'arrêté du 1821 o^nsute la nécessité de me- 
sures de police et dit que le capitaine du port 
doit autoriser tout mouvement des navires 
dans les bassins ou canaux ou le long des 
quais. Les deux règlements s'expliquant l'un 
par l'autre définissent de vraies attributions 
municipales exercées par le pouvoir com- 
pétent. 

« Or, voici deux circonstances constatées 
en fait par le jugement attaqué, dont l'exis- 
tence non équivoque et la portée sont indis- 
cutables : i" dans le cas présent, tes attribu- 
tions du capitaine du port ont été reconnues 
et invoquées même par l'administration du 
pilotage, ce qui prouve que Fexistence des 
règlements invoqués n'est pas contestée par 
les autorités respectives et que l'harmonie 
entre elles existe; 2*^ d^autre part, le jugement 
constate quelle est la portée des règlements: 
ils comprennent à la fois la disposition des 
navires le long des quais, lesquels rentrent 
dans la voirie soumise à la police municipale, 
la sûreté, la conservation des quais mêmes, 
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la liberté, la circalatioD, rencombreroent, la 
sûreté sur les quais : ce pouToir de police 
et de surveillance comprend les dépendances 
du domaine public, en vertu des attributions, 
définies, par exemple, par le n<> 7 de Farti- 
ele 90 de la loi communale, comme de celles 
que la jurisprudence a reconnues aux com- 
munes en vertu de l'arrêté du 29 février 1856 
combiné avec cet article 90 qui sauvegarde 
le droit municipal en matière de voirie petite 
ou grande en rapport avec les nécessités de 
la police locale (1). 

« Àucane des lois invoquées à Tappui des 
divers moyens ne donne atteinte aux pou- 
voirs de police exercés réglementairement 
par la ville, comme aucune des attributions 
locales ne vient entraver en rien les pouvoirs 
administratifs dont sont investis les agents 
de TEtat. Il n'y a nul conflit : le Jugement at- 
taqué reconnaît Fharmonie, les autorités 
elles-mêmes s'entendent et vérifient leurs at- 
tributions. C'est la situation ordinaire par- 
tout où il y a concours d'attributions spé- 
ciales ou plutôt concours de surveillance et 
de mesures d^ordre. J'en vois des exemples 
dans le décret du 29 mars 1809 et Tarrêté 
royal du 6 janvier 1825, qui règlent les attri- 
butions des gardes du génie ou des fortifi- 
cations, pour la police des travaux mili- 
taires, et les rapports des directeurs des 
fortifications avec les procureurs du roi ; j'en 
vois un exemple encore dans la loi du 10 juil- 
let 1791 et l'arrêté royal du 11 janvier 1815 
sur les places de guerre; que lit-on par 
exemple dans l'article 27 du titre V du décret 
de 1791 : une entente prescrite, en matière 
de travaux militaires ou fortifications, avec 
les municipalités, pour que le service public 
n'en reçoive aucun dommage. N'est-ce pas 
dans ce seift qu'a agi l'administration du 
pilotage vis-à-vis du capitaine du port? L'ar<- 
rèt a reconnu cette entente légale dans un cas 
où la police-quais, c'est-à*dire la police de 
la voirie est intéressée : l'Etat lui-même n'a 
pas songé à élever les prétentions que semble 
lui attribuer, que semble lui suggérer le de* 
mandeur en invoquant des dispositions qui 
ne régissent nullement le fait à juger qui est 
le suivant : « avoir, sans autorisation du capi- 
« taine du port, accosté son bateau au quai 
tt du Rhin et avoir refusé d'obéir au dit capi- 
a taine relativement au mouvement de son 
« bateau le long du quai de l'Escaut. » 

« En reprenant ce libellé, base de la pour- 
suite, on remarque : 1^ que lorsque l'admi- 
nistration du pilotage a renvoyé la connais- 
sance du fait au capitaine du port, elle savait 



(i) Voj. arrêts de casa., 18 mai 1868 et 28 juillet 
i873 (PasiC, 1868, 1, 360, et 1873, 1, 971). 



fort bien qu'il s'agissait du quai de l'Escaut, 
du^mouvement d'un bateau le long du quai, 
par conséquent nallement de la police de la 
rade ou de la police de la navigation régle- 
mentée dans TËscaut. Au cas présent, de quoi 
s'agissait-il? De la voirie-quai, de la munici- 
palité, de règlements de police, du capitaine 
du port, agent local, en parfaite harmonie, 
suivant le caractère des faits, avec l'adminis- 
tration, la surveillance, la police de la rade 
par les autorités gouvernementales. Donc, ni 
en fait, ni en droit il n'y a conflit, empiéte- 
ment, plaintes des autorités; donc en fait et 
en droit, contravention de police locale, pré- 
vention précise et qualifiée, compétence évi* 
dente du juge de police. 

« On peut répondre au demandeur : 

« Premier moyen, — Les règlements appli- 
qués de 1818 et de 1821 ne sont nullement 
abrogés; leur existence et les attributions du 
capitaine du port ont été reconnues sans au- 
cun doute par l'administration du pilotage. 

« Second moyen. — Le jugement attaqué 
n'a nullement attribué à deux autorités diffé- 
rentes le droit de réglementer les mêmes 
objets : c'est précisément le contraire qui est 
vrai; le jugement a pris un soin minutieux à 
définir : 1<» le fait précis de la poursuite, 2<' le 
Caractère du fait quant à la police des quais 
de la ville, 3* le parUge reconnu des attribu- 
tions, suivant les textes réglementaires ex- 
cluant toute équivoque ou confusion d'auto- 
rités. 

« Troisième moyen. — Quelle peut être 
l'influence de la loi et des arrêtés relatifs à la 
signature du traité de 1839, à la gestion de 
l'Escaut, au service du pilotage ? En quoi le 
règlement municipal et de sûreté des quais de 
la ville peut-il être entravé par ces disposi- 
tions? La ville pourrait-elle s'armer du Juge- 
ment attaqué pour empiéter, par rapport à 
la rade, sur les autorités chargées de l'ad- 
ministration, de la navigation même du fleuve? 
Le texte comme l'esprit du jugement répon* 
dent à toutes ces questions. 

(( Quatrième moyen. — Enfin, on peut le 
répéter, ni loi, ni convention, ni document 
quelconque relatifs au quai du Rhin ne sont 
venus enlever quoi que ce soit aux attribu- 
tions municipales d'Anvers, relatives à la po- 
lice des quais, à la surveillance locale des 
faits définis dans la loi municipale de 1790, 
en rapport avec les faits constatés \i charge 
du demandeur : celui-ci s'est mis en contra- 
vention aux arrêtés de police, les seuls qui 
aient pu être et qui aient été invoqués dans 
la poursuite. 

<c Tout le pourvoi vient donc se heurter 
devant vous contre la toute-puissance du fait 
établi et du texte légal inscrit dans le juge- 
ment attaqué. Ceci sera évident lorsque vous 
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aurez remarqué : i*^ la précision du faittnis 
en poursuite : amarrage de navire le long du 
quai ; il s'agit de la conservation du quai, 
non de la rade; 2*^ il s'agit de la sûreté des 
ouvriers, de leur encombrement, de Tordre 
entre eux, de la liberté du quai, non de con- 
flits d'embarcations sur le fleuve; 3** on peut 
toujours, tant dans le jugement que dans les 
dispositions appliquées, tant dans Faction du 
capitaine du port que dans l'adhésion du 
pilotage, distinguer la rade des quais ; celle-là 
régie par des dispositions qu'invoque le de- 
mandeur, mais que n'a jamais appliquées et 
que, par conséquent, n'a pas pu violer le juge- 
ment attaqué. En résumé, le prévenu a été 
convaincu des faits constatés à sa charge ; les 
faits constatés sont qualifiés dans des règle- 
ments municipaux dont l'existence est notoire; 
ces règlements ont seuls été invoqués et ap- 
pliqués. 

« On ne voit ici que contravention de police 
municipale, règlement de police municipale, 
peine de police municipale, tout cela est clai- 
rement établi devant vous : les efforts du 
demandeur ne peuvent pas, suivant moi, 
obscurcir ce qu'il y a de clair dans cette 
situation. 

<( Je conclus en conséquence au rejet. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les trois premiers 
moyens de cassation, déduits, le premier, 
de la violation et de la fausse application 
des articles 3, 1*^, de la loi des 16-24 août 
1790, 31, 107 et 108 de la Constitution 
et 78 de la loi communale du 30 mars 
1836, en ce que le jugement attaqué, 
en regardant comme non abrogés les règle- 
ments communaux du 15 juillet 1818 et du 
24 juillet 1821, a reconnu à l'autorité com- 
munale le droit de s'occuper d'intérêts qui 
ne sont point communaux, mais bien d'objets 
qui sont d'intérêt général ; le deuxième, de 
la violation des articles 25, 29 et 31 de la 
Constitution, en ce que la décision attaquée 
attribue à deux autorités différentes le droit 
de réglementation et de police dans les 
mêmes lieux et pour les mêmes objets ; le 
troisième, de la violation de la loi des 4 avril 
et 1*^' juin 1859, et des arrêtés royaux du 
16 juin 1839 et du 12 juin 1861, en ce que 
la décision attaquée a reconnu aux autorités 
communales un droit de réglementation et 
de police sur la rade d'Anvers, et qu'elles 
n'avaient plus, tout au moins, depuis les lois 
et autorités indiquées : 

Attendu qu'il est constaté, en fait, par le 
jugement attaqué, que le demandeur, capi- 
taine du navire élévateur de grains IrUema- 
iional, sans avoir obtenu l'autorisation du 



capitaine du port de la ville d'Anvers, a 
amarré son navire le long d'un autre navire 
qui était amarré lui-même contre le quai du 
Rhin et qu'il a refusé ensuite d^obéir aux 
sommations de démarrer qui lui ont été faites 
par le dit fonctionnaire; 

Attendu que le jugement attaqué applique 
aux faits ainsi constatés les articles 2 et 3 du 
règlement communal de la ville d'Anvers, en 
date du 15 juillet 1818, et les articles 1 et 58, 
§ 2, du règlement communal de la même 
ville, en date du 24 juillet 1821, en tant que 
ces dispositions concernent l'accostage des 
navires aux quais d'Anvers et les mouvements 
des navires le long des quais; 

Attendu que l'article 3, titre XI, du dé- 
cret des 16-24 août 1790 confie à la vigilance 
et à l'autorité des corps municipaux tout ce 
qui intéresse la sûreté et la commodité du 
passage dans les rues, quais, places et voies 
publiques; que, par suite, les règlements 
communaux peuvent légalement s'étendre 
aux mesures propres à assurer aux quais du 
territoire communal les avantages et les ga- 
ranties d'une bonne police; 

Attendu que les règlements susvisés de 
1818 et de 1821 ont notamment cet objet en 
vue, puisque l'obligation imposée à tout ca- 
pitaine de navire d'obtenir l'autorisation du 
capitaine du port avant de pouvoir s'amarrer 
aux quais, et d'obéir aux injonctions de ce 
fonctionnaire en ce qui concerne les mouve- 
ments du navire le long des quais, a pour but 
de mettre obstacle aux manœuvres péril- 
leuses qui pourraient compromettre la soli- 
dité des quais et la sûreté des personnes, 
ainsi que d'empêcher le désordre et l'encoro- 
bremenl à l'occasion du chargement et du 
déchargement des navires ; 

Que les dispositions des i^lements de 
1818 et de 1821, en unt qu'elles concernent 
l'accostage des navires aux quais d'Anvers, 
sont donc d'intérêt communal et ne sauraient 
être critiquées au point de vue des divers ar- 
ticles de la Constitution et de la loi commu- 
nale invoqués par le premier moyen dn 
pourvoi ; 

Attendu, d'autre part, qu'en constatant le 
droit de police et de réglementation de l'au- 
torité communale sur les quais d'Anvers, à 
l'occasion de l'usage que le demandeur a 
prétendu faire de ces quais, le jugement atta- 
qué n'a point reconnu à cette autorité un 
droit actuel de police et de réglementation 
sur la rade et le fleuve; que, bien loin déver- 
ser dans cette erreur, la décision attaquée 
s'attache à distinguer, dans les règlements de 
1818 et de 1821, ce qui est relatif à la police 
de la rade, de ce qui concerne la police des 
quais, pour considérer les dits règlements 
comme ayant encore force légale, seulement 
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sons ce dernier aspect, et pour en faire ap- 
plication, dans ces limites, aa demandeur 
dont le navire, d'après les appréciations en 
fait du juge du fond, doit être considéré, non 
comme mouillé en rade, mais comme amarré 
à Tun des quais de la ville d'Anvers; 

Qn*ainsi, le jugement attaqué n'a pu con- 
trevenir aux dispositions des lois des 4 avril 
et 1^ juin 4859 et des arrêtés royaux du 
16 juin i859 et du 1â juin 1861, invoquées 
par le troisième moyen du pourvoi et qui 
sont relatives soit à la surveillance de TEs- 
cant en aval de la ville d'Anvers, soit à Tad- 
ministration du pilotage et à la police admi- 
nistrative de la rade ; 

Attendu, enfin, qu'en reconnaissant au 
pouvoir administratif supérieur la faculté de 
prendre, au point de vue de l'intérêt de la 
navigation, des dispositions réglementaires 
relatives à l'accès des navires aux quais d'An- 
vers, le jugement n'admet pas qu'il puisse y 
avoir concurrence, et moins encore conflit, 
entre ces dispositions éventuelles et les règle- 
ments communaux de 1818 et de 1821, puis- 
qu'il rappelle, avec raison, qu'aux termes de 
l'article 78 de la loi communale les dits 
règlements cesseraient d'être obligatoires du 
moment où ils seraient contraires à un règle- 
ment d'administration générale ; 

Qu'en ce qui concerne les pouvoirs que le 
même jugement reconnaît, hypothétiquement 
du moins, à l'administration du pilotage à 
regard des navires amarrés aux quais d'An- 
vers, comme à l'égard des navires mouillés 
en rade, et ce, en vertu de l'arrêté royal du 
i2 juin 1861, il est à observer que ces pou- 
voirs se distinguent, par leur fondement et 
leur objet, de ceux qui continuent à appar- 
tenir au capitaine du port, aux termes des 
ordonnances de 1818 et de 1821, les uns 
étant justifiés par le droit de police des cours 
d'eau navigable et de la navigation, qui ap- 
partient au gouvernement, les autres, par le 
droit de police sur les quais, comme sur les 
autres parties de la voirie, qui appartient à 
l'administration communale; que, eu égard 
à cette distinction, le partage de l'autorité 
entre l'administration du pilotage et le capi- 
taine du port, relativement aux mêmes na- 
vires et dans les mêmes lieux, mais pour des 
causes et des objets différents, ne présenterait 
rien d'anormal et se justifierait par l'obliga- 
tion où les capitaines de ces navires se trou- 
vent de satisfaire à la fois aux lois de police 
générale et aux lois de police communale ; 

Attendu, au surplus, que le pouvoir admi- 
nistratif supérieur n'a pris jusqu'ici aucune 
disposition réglementaire relative à l'accos- 
tage aux quais d'Anvers des navires de la 
catégorie de celui du demandeur, et que, 
d'après le jugement attaqué, bien loin que 



l'administration du pilotage ait, dans Tes" 
pèce; adressé quelque injonction à celui-ci, 
au sujet du placement de son navire, la dite 
administration lui a déclaré que l'autorisation 
nécessaire à cette fin rentrait exclusivement 
dans les attributions du capitaine du port; 

Que de là il faut conclure, avec le juge- 
ment attaqué, qu'il n'y a, quant aux faits du 
procès, ni conflit de droit entre les prescrip- 
tions réglementaires du pouvoir administratif 
supérieur et celles des dispositions des règle- 
ments communaux de 1818 et de 1821 qui 
sont relatives à l'accès et à l'usage des quais 
d'Anvers, ni conflit de fait entre le pilotage et 
le capitaine du port; qu'en un mot, à raison 
des faits qui constituent la contravention, le 
demandeur n'a été soumis qu'à une seule au- 
torité, l'administration communale, agissant 
en vertu des règlements de 1818 et de 1821 ; 

Que, de ces dernières considérations, il 
résulte que le deuxième moyen du pourvoi 
n'est pas non plus justifié; 

Sur le quatrième moyen déduit de la viola- 
tion de l'article !«' de la loi du 17 avril 1874 
et des conventions y contenues et en faisant 
partie, spécialement du préambule et des ar- 
ticles 2 et 5 de la convention du 16 janvier 
1874, en ce que le long du quai du Rhin, où 
la prétendue contravention a été constatée le 
24 novembre 1885, l'administration commu- 
nale ne pouvait, en aucun cas, avoir aucun 
droit de police, puisque la gestion et l'admi- 
nistration du quai lui-même ne sont pas en- 
core remises à la ville ou au moins ne l'étaient 
pas à la date de la prétendue contravention : 

Attendu que les ordonnances de police de 
1818 et de 1821 sont générales et s'appli- 
quent à tous les quais de la ville d'Anvers; 

Attendu que la loi du 17 avril 1874, invo- 
quée par le demandeur, n'enlève pas à la ville 
d'Anvers le droit de police sur le quai du Rhin; 

Attendu que ce droit de police, fondé sur 
l'article 5, n» 1", de la loi des 16-24 août 
1790, s'étend aux rues, quais, places et voies 
publiques, sans distinction entre les parties 
de la voirie qui appartiennent à la commune 
et celles qui dépendent du domaine public de 
l'Etat ; 

Attendu, dès lors, qu'il importe peu, dans 
l'espèce, que le quai du Rhin, à l'époque de 
la contravention, fût géré et administré par 
l'Etat ou qu'il dépendît même du domaine de 
l'Etat, et qu'ainsi le quatrième moyen man- 
que de base légale; 

Par ces motifs et attendu, au surplus, que 
la procédure est régulière, que les formalités 
substantielles et celles prescrites à peine de 
nullité ont été observées et qu'aux faits léga- 
lement déclarés constants il a été fait une 
juste application de la loi pénale ; 

Rejette... 
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Du 10 juiiret i884. — 1" ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick. — Rapp, M. Van 
Berchem. — Cond. conf, M. Faider, procu- 
reur général. 



s» CH. - 14 JuiUet 1884. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Droit 
ANCIEN. — Naissance en Belgique. 

Sous Vancien droit, tout individu né sur le sol 
belge, ou baptisé en Belgique, était réputé 
regnicole, à moins que ses parents, à V époque 
de sa naissance, n'y fussent pas à de- 
meure (1). 

(van COPPENOLLE, — C. DBLAROELLE.) 
ARRÊT. 

LA COUR: — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 8, 9 et iO du code civil, 
de Tarticle 8 de la loi fondamentale, de Tar- 
licle 1519 du code civil, et de Tarticle 137 de 
la Constitution, en ce que Tarrêt attaqué, mé- 
connaissant la foi due aux pièces produites, 
refuse, par une fausse application de Tarti- 
cle 8 précité de la loi fondamentale, Tindigé- 
nat aux demandeurs : 

Considérant que l'arrêt consute, d'après 
les actes produits, que les demandeurs et leur 
père sont nés en Belgique, à Nukerke, et que 
leur aïeul a été baptisé au dit lieu le U sep- 
tembre 1775; 

Considérant que, d'après l'extrait qui en 
est produit, l'acte de baptême de leur aïeul 
ne fait pas mention du lieu de sa naissance ; 

Que cet acte est antérieur à l'édit de Marie- 
Thérèse, du 6 août 1778, dont l'article 5 
exige que le lieu de la naissance soit men- 
tionné dans les actes de baptême; 

Que, néanmoins, l'arrêt déduit de cet acte 
que l'aïeul des demandeurs est né à Nu- 
kerke ; 

Considérant que, sous l'ancien droit, tout 
individu né sur le sol belge était réputé re- 
gnicole; 

Que, comme l'attestent Perezius (Ad Cod„ 
lib. X, tit. XXXVIIÏ, no 4) et Zypaeus (Con^ 
suit, canon, lib. V, De infantibus expositis, 
ConsvU, /, n» 5), il en était de même de celui 
qui avait reçu le baptême en Belgique ; 

Que cette règle avait été déduite d'un dé- 
cret du concile tenu à Bâle, en 1431, qui 
donnait au néophyte droit de cité dans le lieu 



(t) Cass., Il avril 4881 (Pasic, 1881, l, 306); 
7 mai e*. 23 juin 1884 {suprà, p. 172 et 244); De Ghe- 
WIET, partie !«, Hy. il, % IX. Coïn-Delisle, Jouit- 
iance des droits civils, p. 22. 



OÙ son baptême avait été célébré (Zyp^ecs, 
Consult.I,Tï^l); 

Que, d'après ce décret, les canonistes en- 
seignaient que le lien spirituel dérivant du 
baptême devait, à plus forte raison, pour le 
droit de cité, produire le même effet que le 
lien matériel provenant du fait de la nais- 
sance (Zyp^us, eod, loc.) ; 

Que cette règle de droit canon, expressé- 
ment consacrée par la coutume de Namur, 
était partout respectée, à moins que la cou- 
tume, comme celle du Hainaut, ne refusât for> 
mellement cet effet au baptême ; 

Considérant que la naissance ou le bap- 
tême sur le sol belge ne cessait de conférer 
l'indigénat que si l'enfant n'éuit né ou n'a- 
vait été baptisé en Belgique qu'accidentelle- 
ment, in transitu, ses parents étant étrangers 
et n'ayant pas pris domicile sur le sol belge, 
non commorando tanquam transeuntes, comme 
s'exprime Christinaeus (Deds. curia bdqwœ, 
voL V,dec. XXXllI,nMl); 

Considérant que l'arrêt ne constate pas que 
la naissance ou le baptême de l'aïeul des de- 
mandeurs à Nukerke ait eu lieu dans le cas 
exceptionnel où l'indigénat n'en était pas la 
conséquence; 

Considérant que, dès lors, Belge d'origine, 
il a transmis sa nationalité à son flls, qui Ta 
transmise à ses enfants ; 

Considérant que l'arrêt attaqué invoque 
donc à tort l'article 8 de la loi fondamentale, 
pour refuser au père des demandeurs et, par 
suite, à eux-mêmes, la qualité de Belge; 

Qu'en appliquant faussement cette dispo- 
sition, l'arrêt a méconnu la foi due à l'extrait 
du registre paroissial de Nukerke, établissant 
la nationalité de l'aïeul des demandeurs; 

Que, dans les Pays-Bas, Tarticle 20 de 
l'édit perpétuel de 1611, en prescrivant de 
faire des doubles authentiques de registres 
de baptêmes tenus par les curés, ordonne d'y 
ajouter pleine foi, sans qu'il soit besoin aox 
parties d'en faire autre preuve (2) ; 

Que, sous le droit nouveau, les extraits qui 
en sont délivrés par les officiers de l'^at ci- 
vil continuent à faire pleine foi de leur con- 
tenu; 

D'où suit que l'arrêt attaqué a contrevenu 
à l'article 1569 du code civil ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 14 juillet 1884. - 2« ch.—Préj. M. Van- 
denpeereboom. — Rapp. M. Corbisier de 
Méaultsart. — Conch conf, M. Mélot, avocat 
général. 

(2) Sur rinobsenratioD de rarticie 20 de TÉdit 
perpétuel et les publications dont il fut i*objet aa 
XVII16 siècle, dans le but de le remettre en mémotre, 
dissertation par M. Gh. Faider {Belg.jwL, U, p. I). 
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i'* CH. - 17 JiiUl«t 1884. 

RESPONSABILITÉ CIVILE. — Quasi-déut. 

— Commettant. — Dommages-intérêts. 

— Prescription. — Auteur inconnu. 

Uadion cmle résniUant d'un déUt se prescrit 
par trois ans, à compter dn jour oU le délit a 
été commis (i). (Inst. crim., art. 658.) 

// n'importe que le délinquant soit demeuré 
inconnu; faction en responsabilité contre le 
commettant n'en est pas moins sujette à se 
prescrire (2). (Code civ., art. 1584.) 

(mONOTER, — C. L*ÉTAT BELGE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles, du 25 Janvier 1882. (Pasic, 
1882, 1, 148.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 21 
et 22 de la loi dn 17 avril 1878, combinés 
avec les articles 657 et 658 du code d'instruc- 
tion criminelle et, comme conséquence, de 
la violation de l'article 1582 du code civil, en 
ce que Tarrét attaqué a déclaré non recevable 
Taclion du demandeur en se basant sur ce 
que, plus de trois ans s'étant écoulés depuis 
répoque de Faccident jusqu'à Texploit Intro- 
ductif d'instance, il y avait lieu d'accueillir 
Texception de prescription opposée par le dé- 
fendeur, alors qu'il n'était pas justifié, dans 
l'espèce, qu'il s'agissait d'une action civile 
résultant d'un délit : 

Attendu que l'arrêt attaqué, appréciant la 
portée de l'exploit introductif d'instance, con- 
state que la demande est fondée sur une faute 
commise, dans l'exploitation du chemin de 
fer de Mons à Manage, par une personne phy- 
sique indéterminée, dont l'Etat serait respon- 
sable, et qui aurait en pour résultat acci- 
dentel des lésions corporelles infligées au 
demandeur; qu'il constate, d'autre part, que 
l'accident a eu lieu le 16 octobre 1872; que 
la demande a été intentée seulement le 20 mai 
1878, et que, dans l'intervalle, aucune action, 
soit publique, soit civile, n'a été formée à rai- 
son du fait dont il s'agit; 

Attendu que, de là, l'arrêt attaqué conclut. 



(i) Cass., i«' février .4877 (Pasic, 1877, I, 98); 
Àfm. parl,^ cbamb. des rep., 1877-1878, p. b7 ; Bdg. 
jud., XXXVU. S55. 

(S) Haus, Principei généraux du droit pénal, 
3« édit., n« S97. « Si la responsabiUté pénale est indi- 
viduelle, la responsabilité civile peut être ooUective. 
£q effet, la personne juridique est obligée de réparer 



à bon droit, que la demande est prescrite aux 
termes des articles 657, 658 du code d'in- 
struction criminelle, 21 et 22 de la loi du 
17 avril 1878; 

Attendu, en effet, que toute faute qui a eu 
pour résultat involontaire un homicide ou des 
lésions corporelles est érigée en délit par les 
articles 418 et 420 du code pénal et que, en 
conséquence, toute demande en dommages et 
intérêts, dirigée soit contre l'auteur de l'ac- 
cident, soit contre les personnes civilement 
responsables, est une action civile qui a son 
fondement dans un délit et se prescrit par 
le même délai et dans les mêmes conditions 
que l'action publique elle-même ; 

Attendu qu'il importe peu que le défendeur 
n'ait pas établi et que l'arrêt attaqué n'ait pas 
vérifié quel est l'auteur de l'accident, puisque, 
des dispositions citées ci-dessus du code 
d'instruction criminelle et de la loi du 1 7 avril 
1878 il résulte que le genre de la prescrip- 
tion à appliquer dépend uniquement de la 
nature de l'infraction, et que, loin d'être sou- 
mise à la condition que 1 auteur du fait pu- 
nissable soit ou puisse être déterminé, la 
prescription des actions, auxquelles une in- 
fraction sert de fondement, commence à cou- 
rir même avant que celle-d ait été connue et 
légalement constatée; 

Que de ces considérations il suit que l'ar- 
rêt attaqué n'a point méconnu les disposi- 
tions légales invoquées par le demandeur, et 
que, bien au contraire, il en a fait une juste 
et exacte application; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 juillet 1884. — 1" ch.— Pr^. M. le 
chevalier Hynderlck. — Rapp, M. Van Ber- 
chem. — Cond. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. —Pi. MM. Pi- 
card et Lejeune. 



!>« CE. — 17 jnUlet 1884. 

POUVOIR COMMUNAL. — Collège échevi- 
NAL. — Canal. — Digub. — Concession 
PRÉCAIRE. — Redevance. 

Il est dans les attributions du collège des 
bourgmestre et échevins de concéder, moyen- 



le dommage causé, lorsque, dans Texercice de leurs 
fonctions et pour des objets de leur ressort, les 
administrateurs de la communauté ont lésé les droits 
d*autrui, soit en décidant des mesures qu'ils n'au- 
raient pas dû prendre, soit en s'abbtenant de décréter 
celles qu'ils avaient le devoir d'ordonner. » 
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narU redevance, à titre précaire, certaines 
facilités de vue et d*accès sur les dépendances 
d'un canal de navigation appartetiant à la 
commune. (Loi du 50 mars 1836, art. 90, 
ii« 10.) 

(ville de BRUXELLES, — C. VERSPECHT.) 

Les digues du canal de Bruxelles à Wille- 
broeck, propriété de la ville de Bruxelles, ne 
coDstiluent pas une voie publique assujettie 
aux servitudes d*utilité publique qui grèvent 
la voirie, telles que Taccès, le droit de vue 
et récoulement des eaux pluviales; pour ob- 
tenir la jouissance de ces avantages, les pro- 
priétaires riverains de la digue doivent en 
obtenir la concession gracieuse de la ville, à 
des conditions déterminées par celle-ci. 

A la suite des difficultés que lui avait sus- 
citées la commune de Laeken et qui abou- 
tirent à un arrêt de cette cour du 29 juin 1876 
(Pàsic. 1876, 1, 518), Tadministration com- 
munale prit la décision suivante, qu'elle fit 
notifier individuellement à tous les intéres- 
sés : 

Décision du collège des bourgmestre et échevins. 
29 mars 1878. (Bulletin communal, 1878, 
l"««m., p. 25.) 

« Le collège, etc. : 

(( Porte à la connaissance des intéressés 
que tou^s les concessions quelconques ac- 
cordées à titre précaire et révocable, pour 
occupation, parcours, accès ou vues sur les 
digues ou terrains dépendant du canal de 
Bruxelles au Rupel, pour exemptions de 
plantation et jouissance d*herbages, pour 
quais, débarcadères, bacs de passage, pour 
pavases, trottoirs, voies ferrées, pour prises 
ou décharges d'eau, etc., seront annulées à 
partir du 1" janvier 1879. 

(( Les riverains et les administrations qui 
désirent continuer à jouir de pareilles con- 
cessions après cette date devront, à cet effet, 
adresser au collège, avant le 1^*" juillet pro- 
chain, une demande indiquant clairement 
Tobjet de la concession et rappelant, autant 
que possible, les rétroactes. 

tt Le collège prie aussi les riverains qui 
jouissent de concessions soit perpétuelles, 
soit temporaires, mais non révocables à 
toute époque, de faire parvenir à Fadminis- 
tration, avant le l*' juillet prochain, une 
copie des pièces qui établissent leurs droits, 
ou tout au moins Tindication des dates de c^ 
pièces, des noms des concessionnaires pri- 
mitifs et tous autres renseignements de na- 
ture à permettre la vérification de la conces- 
sion. )) 

Déférant à cet avis, le sieur Verspecht, 
par requête du 5 mars 1879, demanda au 



collège Tautorisatlon de bâtir une maison 
sur sa propriété, sise à Capelle-au-Bois, ie 
long de la digue du canal. 
Il lui fut répondu le 14 suivant : 

(( Nous vous autorisons à bâtir aux condi- 
tions suivantes : 

« 1<» De verser annuellement à la caisse 
de la ville, à titre de redevance récopi- 
tive, une somme de six francs pour Taccès 
et une somme de deux francs pour la vue; 

« 2® De n'effectuer aucun dépôt de maté- 
riaux, marchandises et autres objets snr 
la digue du canal, sans une autorisation 
préalable des agents préposés au service 
de la navigation. » 

L'autorisation accordée et la constrac- 
tion élevée, Verspecht refusa d'acquitter la 
redevance stipulée en retour. 

En conséquence, l'administration commu- 
nale lui fit notifier un commandement avec 
citation devant la justice de paix de Wolve^ 
them, où elle prit les conclusions suivantes : 

« Dire pour droit : 

« i^ Que la résolution du collège, du 
29 mars 1878, est valable; 

« 2<^ Que le défendeur n'a pas le droit de 
vue snr la digue, ni le droit d'accès ; 

« 5*^ Qu'en vertu de la prédite résolution 
le collège pouvait tolérer, à titre précaire et 
révocable, que le défendeur prît accès et vue 
à la digue, et ce moyennant payement de re- 
devances récognitives. » 

Le 10 avril 1885, le juge de paix rendit 
la sentence suivante : 

« Attendu que la demanderesse réclame 
contre Verspecht, par voie de sommation et 
de citation, la somme de 24 francs; 

« Attendu que cette demande est fondée, 
d'après l'exploit introductif d'instance sur le 
non-payement de cette somme, du chef de 
droit d'accès et de vue sur la digue du canal 
de Willebroeck à la traverse de la commune 
de Capelle-au-Bois ; 

« Attendu que cette redevance est exigée 
pour les années 1879, 1880 et 1881, à raison 
de huit francs par année; 

« Attendu qu'il résulte de pièces versées 
au procès par la demanderesse que cette re- 
devance de huit francs est due annuellement 
à la ville, six francs pour accès à la digue 
du canal et deux francs pour la vue; 

« Attendu qu'il est encore établi par les 
mêmes pièces qu'antérieurement à la résolu- 
tion prise par le collège des bourgmestre 
et échevins de la ville de Bruxelles, en séance 
du 29 mars 1878, aucune redevance n'éuit 
exigée par la demanderesse pour droit d'ac- 
cès ou de vue le long du canal; 

« Que cette redevance, dont l'application 
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est arbitraire, ne prend sa source qne dans 
ravis dn collège; 

c Attendu que cette résolution du collège 
annale tontes les concessions antérieures ac- 
cordées k titre révocable et précaire, à partir 
du 1*' janvier 1879; 

u Attendu que c'est donc à partir de cette 
dernière époque, et en vertu de la délibéra- 
tion du collège seul, que la ville a exigé 
contre le défendeur la redevance annuelle de 
huit francs pour droits de vue et d*accès; 

« Attendu que la répartition de cette rede- 
vance n'est basée sur aucun motif soit de su- 
perficie, soit de longueur de la propriété 
privée du canal ; 

« Qu'il s'agit ici d*une concession des 
produits et revenus des propriétés et droits 
de la ville de Bruxelles, qui donne lieu à une 
redevance imposée aux propriétaires rive- 
rains du canal et forme ainsi une véritable 
taxe ou impôt; 

« Attendu qu'au vœu de l'article 110 de la 
Constitution et de l'article 81 de la loi com- 
munale, il appartient, non au collège seul, 
mais au conseil communal en entier, d'arrêter 
les conditions de location ou de bornage des 
propriétés, on des droits que croit avoir la 
commune ; 

a Attendu, au surplus, que la délibération 
du conseil doit être approuvée par la députa- 
tion permanente avant toute exécution. 

({ Attendu qu'aucune de ces formalités 
essentielles n'a été accomplie; 

« Par ces motifs, déclare illégale et ino- 
pérante la délibération du collège échevinal 
de Bruxelles, du 29 mars 1878 ; 

« Dit, pour droit, que la perception exigée 
est contraire à la Constitution et à la loi com- 
monale du 50 mars 1856; 

« Dit encore que la ville est non fondée 
dans sa demande. » (Prend, M. Michiels, juge 
de paix.) 

La ville de Bruxelles se pourvut en cassa- 
lion et invoqua deux moyens : 

Premier moyen. — Violation des arti- 
cles 1519, 1520 et 1522 du code civil, de l'ar- 
ticle 90, n<>* 1, 2, 5 et 10 de la loi communale 
et des articles 1 et 2 de l'arrêté royal du 
50 décembre 1871; 

Violation des mêmes articles de la loi 
communale et de l'arrêté royal prédté; fausse 
application et, par suite, violation de l'ar- 
ticle 110 de la Constitution et de l'article 76, 
i 5, de la loi communale; au besoin, viola- 
Uon de l'article 81, §§ l"* et 5, de la dite loi, 
modifiée par la loi du 50 juin 1865; 

En ce que le jugement attaqué, ratta- 
chant à la redevance la décision du collège du 
29 mars 1878 qu'il considère comme étant 
le titre de la perception, déclare illégale et 
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Inopérante une décision régulièrement prise 
par une autorité compétente ; 

Et, en ce que, dans la supposition que 
la redevance soit réclamée en vertu de la 
décision du collège, il déclare la dite déci- 
sion nulle et inopérante et la perception con- 
traire à la Constitution et à la loi communale 
et dit, par suite, la ville non fondée en sa 
demande. 

Le jugement, a-t-on dit pour la deman- 
deresse, viole la foi due à la résolution du 
collège du 29 mars 1878, en faisant de cet 
acte le titre de perception de la redevance. 
Ce n'est qu'un avis relatif à la cessation 
d'une tolérance accordée jusque-là, et aux 
demandes relatives à une tolérance à accor- 
der à l'avenir. C'est un acte d'administra- 
tion porté en vertu de l'article 90 de la loi 
communale et de l'arrêté royal du 50 décem- 
bre 1871. L'administration de la ville a la 
charge de la conservation du canal et de l'en- 
tretien de ses ouvrages et dépendances. En 
conséquence, elle avait le droit de retraire 
les concessions antérieures révocables. 

D'autre part, la redevance est réclamée, 
à titre de reconnaissance du droit, comme 
condition d'une autorisation de police accor- 
dée. Elle intéresse ainsi la conservation du 
canal. 

Ces redevances sont portées au budget 
voté par le conseil communal. Elles ne con- 
stituent pas un impôt ; donc, fausse applica- 
tion de l'article 110 de la Constitution. 

Deuxième moyen (eubsidiaire), — Viola- 
tion des articles 1101, 1108 et 1125, §2, 
du code civil, en ce que, en supposant 
qu'il s'agisse d'un contrat de droit civil 
relatif à la location ou à l'usage d'une pro- 
priété communale, il ne résulterait jamais 
d'un défaut d'intervention du conseil que le 
dit contrat fût nul à l'égard du cocontrac- 
Unt. 

M. le premier avocat général Mesdach 
de ter Kiele conclut en ces termes : 

« Pour arriver à cette conclusion que la 
perception exigée est contraire à la Constitu- 
tion autant qu'à la loi, la sentence attaquée a 
besoin de consacrer des propositions comme 
celles-ci : 

<( 1^ La redevance prend sa source dans 
l'avis du collège de 1878 ; 

2« Elle constitue un impôt: 

a 5^ Elle forme le prix d'une concession 
de certains produits. 

« Si la vUle n'a d'autre titre que l'avis 
de 1878, elle n'aurait rien de mieux à faire 
que de renoncer à cette perception dans le 
passé et de s'y prendre autrement pour l'ave- 
nir. Un acte de cette nature ne crée aucun 
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droit; c'est an avertissement aux intéressés, 
rien de plus. 

({ Il n'est pas plus exact d'affirmer qne la 
redevance en litige ait le caractère d'un im- 
pôt; s'il en était ainsi, la demanderesse n'au- 
rait eu nul besoin de recourir à la justice, 
elle l'eût recouvré d'autorité. 

« Ce qui est vrai, c'est que, ainsi qne le 
constate la sentence, il s'agit ici d'une conces- 
sion de certains avantages dérivant du droit de 
propriété reconnu à la ville et formant matière 
à redevance, lien de droit, par conséquent, 
procédant d'un consentement réciproque et 
dont la règle se trouve dans le code civil ; 
tolérance à titre précaire et révocable sur un 
bien affecté à la navigation publique et qui, 
sans causer à celle-ci aucun préjudice, pro- 
cure au concédant an modeste émolument en 
retour. 

(( La ville en dispose comme de tous au- 
tres profits dont son fonds est susceptible, 
tels que les herbages, les plantations, les 
licences de pêche, les droits de quai, etc., la 
superintendance et la protection de la navi- 
gation demeurant à l'administration de la 
grande voirie. 

a Ce droit de disposition se meut sous 
l'empire des principes qui règlent les attri- 
butions du pouvoir communal. 

(( Quand il échet d'arrêter les conditions 
de location ou de fermage et de tout autre 
usage de produits ou revenus des propriétés 
et droits de la commune, ainsi que les condi- 
tions des adjudications, le conseil les déter- 
mine (loi communale, art. 81), il y a aliéna- 
tion partielle, temporaire, constitution au 
profit de tiers de certains droits civils. 

« Ne s'agit-il que d'actes moins importants, 
et de pure administration, le collège en est 
seul chargé (art. 90, n^ 10). On ne peut pas 
considérer le bénéfice résultant d'une con- 
cession de jouissance comme une production 
du sol. 

« C'est assez dire que, dans le cas présent, 
Tintervention du conseil communal n'était 
pas requise et que le collège n'a commis au- 
cun excès de pouvoir en accordant au défen- 
deur l'autorisation sollicitée. 

« Dans tous les cas, le vote du budget par 
cette assemblée impliquerait une autorisation 
suffisante ; en effet, nous observons que pour 
l'exercice de 1880 notamment figure, sous le 
n^ 64, un poste de recette libellé comme suit : 

« Rentes, redevances et recettes diverses. 
« Evaluation pour 1880, 15,000 francs. » 
(Bulletin communal de la ville de Bruxelles, 
1880, p. 826.) Lequel fut justifié par l'éche- 
vin chargé des finances en ces termes : 

« Les rentes et redevances comprennent 
« les sommes à payer annuellement par des 
« riverains du canal, pour exemption de 



tt plantations, prises d'eau, établissement de 
« ponceaux, sorties sur le chemin de Maqty 
« placementd'embarcationssurlecanal,droit 
« de pêche, etc. Le total de ces redevances 
« s'élève à 8,000 francs. 

« La vente des herbages croissant sur les 
« berges, des élagages et les droits de dépôts 
« sur les rives produisant 7,000 francs, s 
(/&W., p. 782.) 

« De telle sorte que, à défaut de Fart 90, 
n<^ 10 de la loi communale, le collée puise- 
rait au besoin dans l'obligation de pounoir 
à l'exécution des résolutions du conseil, 
(art. 90, n» 2), les pouvoirs que la décision 
attaquée refuse de lui reconnaître. » 

Conclusions à la cassation. 

ÀRRÉT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation des arti- 
cles 1519, 1322 du code civil sur la foi due 
aux actes; de l'article 90, n<>« l*', 2, 3 et 10 
de la loi communale et des articles 1» et t 
de l'arrêté royal du 30 décembre 1871 ; de la 
fausse application et, par suite, de la violsi- 
tion de l'article 110 de la Constitution et de 
l'article 76, n*" 5, de la loi communale; âa 
besoin, de la violation de l'article 81, n"* l'' 
et 3 delà dite loi, modifié par la loi du50join 
1865, en ce que le jugement attaqué, ralta- 
chant à la redevance exigée du défendeur la 
décision du collège en date du 29 mars 1878, 
qu'il considère comme étant le titre de la ])e^ 
ceplion, déclare illégale et inopérante une 
décision régulièrement prise par une autorité 
compétente; et, en ce que, dans la supposi- 
tion que la redevance soit réclamée en vertti 
de la décision du collège, il déclare la dite 
décision nulle et inopérante et la perception 
contraire à la Constitution et à la loi commu- 
nale et dit, par suite, la ville non fondée en 
sa demande : 

Attendu que, de l'exploit introductif d'in- 
stance et des conclusions de la demanderesse 
transcrites à l'expédition du jugement atta- 
qué, il résulte que l'action portée devant le 
juge de paix a pour objet le payement d'une 
somme de 24 francs, du chef des arrérages, 
pendant trois ans, de certaine redevance due 
à la ville de Bruxelles, propriétaire du canal 
de Willebroeck et de ses dépendances, pour 
accès et vues sur la digue du canal, concédés 
au défendeur, à titre purement précaire et 
révocable, par le collège des bourgmestre et 
échevins de la dite ville ; 

Attendu que la décision attaquée a déclaré 
cette action non fondée, par le seul motif que 
la redevance litigieuse constitue une percep- 
tion illégale, en ce qu'elle n'a pour titre 
qu'une résolution du collège désboni^nnestre 
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et échevins, alors qu^aax termes des arti- 
cles i 10 de la Constitution et 8i de la loi 
commanale da 30 mars 1836, elle devrait 
s'appuyer sur une résolution du conseil com- 
manal, dûment approuvée par la dépntation 
permanente; 

Attendu que, d*après Ténoncé même de la 
demande, il s'agit au procès du prix de cer- 
taine concession obtenue de la ville de Bru- 
xelles, agissant en qualité de propriétaire du 
canal de Willebroeck, et non pas d'une im- 
position communale levée par voie d'autorité; 

Qu'ainsi l'article 110, § 5, de la Constitu- 
tion est inapplicable à l'espèce; 

Attendu, d'autre part, que, si les digues 
do canal de navigation de Bruxelles au Ru- 
pel, qui, comme ce canal, font partie du do- 
maine public, ne peuvent être l'objet d'une 
aliénation ou être soumises à des servitudes, 
il appartient à l'autorité publique d'accorder 
aux riverains des permissions ou tolérances 
qui laissent intacte la destination du canal et 
de ses dépendances; 

Attendu que, dans le cas où le pouvoir ad- 
ministratif, qui a dans son domaine la police 
de la navigation, autorise la concession de 
telles permissions ou tolérances, il est loisible 
à la ville de Bruxelles, en sa qualité de pro- 
priétaire et d'exploitant du canal, chargé de 
son entretien, d'imposer au concessionnaire 
telles conditions qu'il lui semble utile pour 
la conservation de ses droits et notamment 
celle de payer une certaine redevance; 

Attendu que les concessions accordées 
ainsi aux riverains étant, de leur nature, pré- 
caires et révocables et ne pouvant, par suite, 
être pour eux la source de droits proprement 
dits, les consentements obtenus, à cette occa- 
sion, de la ville de Bruxelles, ne sauraient 
être rangés parmi les actes d'aliénation, de 
location, de fermage ou d'usage dont il est 
qaestion aux articles 76, 1°, et 81 de la loi 
communale qui exigent, pour leur régularité, 
rintervention du conseil communal et même 
celle de l'autorité supérieure; 

Qne de tels consentements constituent seu- 



(1) Voyez l'arrêt qui suit, en ctase de Stie. 

(^ Uest â regretter que Tétat de la cause n*ait pas 
permis à la cour de cassation d'apprécier le fond du 
débttet de se prononcer sur l'importante question de 
droit constitutionnel que le pourvoi faisait naître. 
Les conflits de cette espèce sont heureusenaent rares; 
nous n'avons même pas souvenir que, sous notre ré- 
gime actuel, jamais il s'en soit présenté, car noua ne 
poavoDS considérer que comme s'y rattachant, sous 
certains aspects seulement, la demande en poursuite 
dirigée, en 1881, contre M. Lucq, membre de la 
chambre des représentants, à Toocasion de laquelle 
U section centrale, par l'organe de M. Tesch, a dé- 



lement des actes d'administration pour les- 
quels le collège des bourgmestre et échevins 
a compétence, d'après l'article 90, n^ 10, de 
la loi communale; 

Attendu qne, de ces considérations, il ré- 
sulte qu'en déclarant l'action de la demande- 
resse non fondée, par le seul motif énoncé 
ci-dessus, la décision attaquée a fait à la 
cause une fausse application de l'article 110 
de la Constitution et de l'article 81 de la loi 
communale du 50 mars 1856 et, ce faisant, 
a formellement contrevenu à ces dispositions 
ainsi qu'à l'article 90, n® 10, de la même loi; 

Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu 
d'examiner le second moyen de pourvoi, 
casse... 

Du 17 juillet 1884. — i^ ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick — - Rapp, M. Yan 
Berchem. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général.— P/. MM. Du- 
vivier et Lejeune. 



if* CH. - 18 jnlUat 1884. 
CASSATION. — Matière répressive. — 

RECBVABILITé. — JUGEMENT EN PREMIER 

ressort. — TÉMOIN. — Refus de serment. 
— Inviolabiuté parlementaire.— Appré- 

CUTION souveraine. 

N'est pas recevabU le pourvoi dirigé contre un 
jugement susceptible d'appel, (Loi du 4 août 
1852, art. 15.) 

Est sujet à appel le jugement correctionnel qui 
condamne un témoin du chef de refks de 
déposer (1). (Code d'inst. crim., art. 199.) 

Le juge du fond apprécie souverainement les 
faits qui constituent des actes de poursuite ou 
de recherche, relativement aux immunités 
dont jouissent les membres de la législa- 
ture (2). (Const., art. 44.) (Résolu par le 
ministère public.) 



terminé la véritable raison des immunités parlemen- 
taires. {Doc. pari,, 1880-1881, p. 98.) 

Mais en France, au mois de novembre 1830, la 
cbambre des députés fut saisie par l'un de ses mem- 
bres d'une plainte, à la suite d'une citation en témoi- 
gnage à la requête du ministère public, en consé- 
quence d'une déclaration faite par lui k la tribune. 
Dans ce débat mémorable, le principe do l'inviolabi- 
lité parlementaire fut porté à une grande bauteur, 
et, après un judicieux rapport de M. de Vatismenil, 
la cbambre des députés justifia pleinement le eomte 
de Lameth de n'avoir pas déféré k l'invitation de la 
justice. {Monii fr,,\i nov. 1830, p. 1441 . Rapp. de M. de 
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(WOESTB.) 

Dans la séance de la chambre des repré- 
sentants du 19 février 1884, le demandeur^ 
membre de cette assemblée, dénonça à la 



Yatimesnil, p. 1490. — Discussion, p. iM5 et sût.) 

Il est dans les mœurs constitutionnelles de tout 
pays où le régime représentatif est sincèrement prati- 
qué, d'accorder aux délégués de la nation la plus 
grande somme de libertés pour l'exercice de leur 
mandat. Leurs discours, comme leurs opinions, leurs 
votes, jusqu'à leurs allégations, quand Tintérét public 
est en jeu, doivent pouvoir se produire sans retenue, 
sans arrière-pensée aucune; il faut que, des coins les 
plus reculés du pays, tous les abus, tous les griefs 
puissent s'exbaler en franchise, autant que le com- 
mande l'intérêt de la nation. La dénonciation revêt 
alors le caractère d'un grand devoir civique et con- 
stitue, pour le pouvoir chargé de l'exécution des lois, 
un frein salutaire, par ce rappel incessant à leur ob- 
servation. C'est le contrepoids indispensable de tout 
système politique bien équilibré. 

Aussi toutes nos constitutions modernes ont-elles 
entouré l'exercice de cette prérogative éminente des 
garanties les plus efScaces; mais, par une inconsé- 
quence singulière, autant on a mis de zèle k les insti- 
tuer en théorie, autant on a montré de relâchement k 
les réaliser dans la pratique (Fischel, la ComUMion 
de VAngUUrre, trad. par Vogel, t. II, 191). 

Il est reçu que la vraie doctrine, en cette matière, 
il faut aller la prendre aux sources mêmes du régime 
parlementaire. 

L'Angleterre, qui en fut le berceau, itère jusqu'à 
l'orgueil de son parlement, n'a pas cessé d'en exalter 
le pouvoir; et le parlement lui-même, plein de zèle 
dans la réparation des atteintes apportées à la per- 
sonne de ses membres, s'attribue à lui seul juridic- 
tion sur eux. La couronne se garde bien de le mécon- 
naître ; Henry VIII, le plus arbitraire des souverains, 
mais qui lui avait, il est vrai, beaucoup d'obligations, 
se complut à lui rendre cet hommage : « La préroga- 
tive de votre cour est si importante que, pendant ses 
sessions, selon l'avis de nos légistes, toutes les autres 
cours inférieures doivent interrompre leurs actes et 
leurs procédures pour faire place à la plus haute. » 
(John Russell, Etaai swr l'hiêtoirt du gouvememerU 
britannique, trad. De Rosne, Paris, 4865, p. S5.) 

« Depuis la déclaration des droits, dit Fischel, les 
deux chambres du parlement jouissent d'une liberté 
de paroles pleine et entière. L'article 9 de cet acte 
porte que la liberté de la parole et des débats, ainsi 
que de tout ce qui se fait au parlement, ne saurait 
être entravée ou mise en question, hors de son en- 
ceinte, dans aucune cour de justice, ni aiUeurs, quel- 
que part que ce fdt. Mais chaque membre, étant res- 
ponsable envers la chambre à laquelle il appartient, 
peut être puni par elle... » (Fischel, La Constitution 
d'Angleterre, trad. par Vogel, Paris, 1864, t. II, 
liv. Vn,ch.V,p.291.) 



tribune nn fait de propagande ou de recru- 
tement, sons forme de correspondance ad- 
ministrative , à charge d'an commissaire 
d'arrondissement, vis-à-vis de ses subordon- 
nés, au profit d'une association secrète. 



Ces principes reçoirent leur confirmation dans oe 
court passage d'un juriste anglais fort estimé (Ton- 
LINS, The Lato dictionary, London, 4810, v» ParUa- 
ment) : « There are several privilèges of tbe men- 
bers of either bouse, which are sufficiently certaiD 
and notorious. Thèse are privilège of speech, of per- 
son. As to the first, privilège of speech, it is deeia- 
red by the Stat. 3. W. et M. (GuUlaume IH etHarie) 
St. 2. c. â, as one of the liberties of the people ■ 

< That the freedom of speech and debates, and pro- 
« ceedings in parliament, ought not to be empea- 
c ched, or questioned, in any court or place ont of 

< parliament. » 

c And this freedom of speech (with other privilèges} 
is particularly demanded of the king in person, bj 
the speaker of the bouse of commons, at the opeoing 
of every new parliament. > 

La constitution fédérale des États-Unis assure la 
même immunité aux membres du congrès (art. i*', 
sect. VI) : € Us ne pourront non plus être soumis 
nulle part à un interrogatoire pour discours ou opi- 
nions personnelles dans l'une ou l'autre chambra. • 

Tel fut également le vœu exprimé, en France, dans 
les cahiers de 4789 : < Les membres de rassemblée 
ne pourront être inquiétés pour ce qu'ils auront dit 
ou écrit sur les afliaires publiques; l'assemblée fera 
justice elle-même de ceux qu'elle croira coupables, 
jusqu'à les exclure de son sein, si elle le jugeait à 
propos. > (Bailliage de Dourdan en Orléanais. - 
Grille, Introduction auiB mémoire eur la Bétol^itien 
/^anpa<M, t. I«r, p. 463.) 

Les différentes constitutions qui suivirent réalisé^ 
rent cette pensée. (Thomissen, Constitution belge 
annotée, 2« éd., art. 44, p. 156.) 

Mais, sous la Terreur, le principe de l'inviolabilité 
disparut; de même que, nonobstant les garanties de 
la constitution de l'an m (art. 401 à 433), le Direc- 
toire n'eut pas scrupule de déporter cinquante-trois 
députés royalistes. Le coup d'Ëtat du S décembre 
4854 n'y mit pas plus de ménagements. Gependasl 
ces exécutions violentes et passagères n'infirment pas 
l'autorité du principe, comme eUes n'en sauraient 
restreindre la portée. 

A l'exemple de ses devancières, notre Constitution 
défend de poursuivre ou rechercher aucun membre de 
l'une ou de l'antre chambre, à l'occasion des opinions 
et votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions. 

Ces deux expressions ne sont pas synonymes; la 
seconde q'oute à la première. — Rechercher n'est pas 
encore poursuivre, c'est faire enquête, aux fins de 
poursuites éf entuelles, possibles ; le fait seul de cette 
investigation est déjà une cause de trouble et d'in- 
quiétude. Exiger d'un député qu'il fasse euDattn la 
source des révélations portées par lui à la tribone, 
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Cette révélation fut le point de départ d'une 
ponrsBite, par le parquet de Gand, à charge 
d'un instituteur libre et de son complice, du 
chef de recel d*une lettre adressée à autrui. 

Le réquisitoire initial de cette instruction 
porte la date du 29 février. 

Dès le 5 mars, le Juge dlnstruction de 
.Gand adressait à son coUègoe de Bruxelles la 
dépêche suivante : 

« Je suis chargé de Tinstruction à charge 
de G... 

a M. Woeste, membre de la chambre des 
représentants, a fait usage de cette lettre à la 
séance de la chambre du 19 février. 

a Je vous prie de saisir entre les mains de 
M. Woeste la lettre dont il s*agit, la formule 
imprimée qui s'y trouvait iointe, ainsi que 
l'enveloppe de la lettre, et de lui demander ou 
de lui faire demander comment et par qui il a 
été mis en possession de cet écrit, n 

Des explications ayant été demandées par 
le ]uge de Bruxelles sur l'étendue de sa mis- 
sion, il lui fut répondu, le 8 mars : « Prière 
de vous rendre chez M. Woeste, aux fins de 
lui demander les pièces dont il s'agit, et, en 
cas de refus de sa part, de faire les perquisi- 
tions nécessaires pour les découvrir. » 

Déférant à cette invitation, le juge d'in- 
stmction, accompagné du procureur du roi, 
se transporta au domicile du demandeur 
(i\ mars), lequel, exclpant de l'article U de 
la Constitution, crut ne pouvoir ni devoir dire 



est une demande à laquelle il lui est faculUtif de 
ne pas répondre, en même temps qu'elle l'entrave 
et le paralyse pour Tavenir dans le libre exercice 
de son mandat. Le soumettre à une perquisition 
domiciliaire, fouiller ses écritures, pénétrer dans sa 
▼ie intérieure et ce qu'il a de plus intime, saisir sa 
correspondance, est un fait plus grave encore qui 
ne trouTcrait sa justification que dans des considéra- 
tions complètement étrangères au caractère de la per- 
sonne publique. L'éloigner enfin do son siège au par- 
lement, au moment peut-être ob sa présence y est le 
pins nécessaire, avec obligation, sons menace de pé- 
nshtés inévitables, d'aller déposer devant quelque 
JQridiction éloignée, serait une résolution dont le 
goaTemement porterait dilBcilement la responsa- 
bilité devant le pays. 

Le pouvoir législatif est souverain dans son action, 
comme la nation dont il émane. C'est dire qu'il ne 
subit ni contrôle, ni subordination de la part d'au- 
ean autre pouvoir et. par le même qu'il commande, 
il est affiranebi, relativement à ses décrets, de toute 
obéissance, sinon l'inviolabilité n'est plus qu'un fan- 
tôme. 

Et, de môme que la législature s'incline devant les 
srréts de justiee, de môme en retour le pouvoir judi- 
eiûro doit se garder de toute entreprise sur un ordre 



comment et par qui il a été mis en possession 
de l'écrit dont question. Quant à la lettre 
même et à l'imprimé joint, il déclara qu'ayant 
été lus textuellement à la chambre, il ne fai- 
sait aucune difficulté de la remettre. 

En conséquence, ces documents furent 
saisis. 

L'Instruction terminée et une ordonnance 
de la chambre du conseil ayant renvoyé l'in- 
stituteur et son complice devant le tribunal 
correctionnel de Gand (5 mai), citation fut 
donnée au demandeur « à comparaître le 
17 mai devant cette juridiction, aux fins d'être 
entendu en témoignage, le sommant d'y com- 
paraître, sous les peines portées par la loi. » 

La cause ayant subi une remise au â4 mai, 
le demandeur y comparut, et, sur son refus, 
de déposer, le président du tribunal fit dres- 
ser le procès-verbal suivant : 

tt Nous, Hector Baertsoen, président, con- 
statons que M. Woeste, Charles, âgé de 
47 ans, avocat et membre de la chambre des 
représentants à Bruxelles, comparaît en la dite 
cause, appelé comme témoin à charge par le 
ministère public, ma» qu'il refuse formellement 
de prêter serment et de déposer comme témoin. 

(( M.Woeste demande de pouvoir dicter lui- 
même sa déclaration au greffier, ce que nous 
lui accordons et ce qu'il foit en ces termes : 

« M. Woeste déclare : « qu'il se refuse ab- 
« solument à répondre soit en qualité de té- 
« moin, soit en toute autre qualité, au sujet 



de choses étrangères à sa sphère d'activité. De la juste 
pondération entre des attributions si différentes par 
leur nature naissent l'ordre et le repos indispensables 
à toute société bien organisée. 

Un idéologue fervent, propagateur ardent des li- 
bertés publiques, a tracé à ce sujet, longtemps avant 
la promulgation de notre Constitution, les lignes sui- 
vantes qui, à elles seules, sont tout un programme. 
Parlant des membres du corps législatif, il dit : « La 
punition de leurs fautes n'offre pas plus de difficultés. 
Leurs fonctions se bornent à parler et à écrire, à 
émettre, à motiver et à soutenir leurs opinions par 
toutes les raisons dont ils peuvent s'aviser. Us doi- 
vent avoir pleine et entière liberté de le faire, sauf 
l'observation des convenances ; ce qui ne peut donner 
lieu qu'à quelques légères corrections de simple po- 
lice intérieure. Ils ne sont donc pas même suscepti- 
bles de culpabilité pour raison de leurs fonctions. Ils 
no peuvent donc se trouver dans le cas d*étre punis 
que pour des fautes ou des crimes étrangers à leur 
mission, comme tous les autres citoyens ; et, comme 
tous les autres citoyens, ils doivent être poursuivis 
pour ces délits par les voies ordinaires... » (Destuit 
DE Tracy, Commentaire tur l'etprit des loii ,ch. XI, 
Itv. Il; Liège 1817, p. 248.) 

M. 
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« de la prévention mise à charge de M. Gy- 
« selins. 11 n^auraii pas été cité comme té- 
« moin dans cette affaire, s*il n*avait pas en- 
(( tretenu la chambre des faits qui forment la 
« base de la prévention actuelle. Or, la Gon- 
« stitution interdit de rechercher ou de pour- 
« suivre des membres des chambres au sujet 
(( des faits ou des opinions qu'ils peuvent 
tt porter à la connaissance du Parlement. Ce 
« texte distingue la recherche de la pour- 
« suite, et il est clair qu'interroger M. Woeste 
tt comme témoin dans la présente affaire, ce 
(( serait, de la part du tribunal, se livrer à 
« une recherche au sujet des iaits énoncés 
a dans son discours et des commentaires 
« auxquels il s'est livré. L'indépendance du 
tt député serait compromise si on pouvait 
« l'interroger comme témoin, au sujet de ses 
tt discours et lui faire dire plus que ce qu'il 
« avait voulu dire et ce qu'il avait le droit de 
tt se borner à dire. L'article 44 serait direc- 
« tement violé. Monsieur ajoute, du reste, ^ue 
« VarticU 45 du code d'instruction criminelle 
tt ne permet pas au ministère public de re- 
« quérir, la session n'étant pas close. 
« Ch. Wobstb. » 

tt M. Woeste ayant signé sa déclaration, 
nous, président, prévenons M. Woeste des 
peines auxquelles il s'expose par son relus de 
prêter serment et de déposer ; le témoin per- 
siste,, et nous clôturons le présent procès- 
verbal, pour, après avoir entendu le ministère 
public et M. Woeste, être statué immédiate- 
ment par le tribunal ce qu'il appartiendra. 

« Le Greffier, a Le Présideni, 

« Dhondt. « H. Baertsoen. » 

Le tribunal rendit ensuite le jugement sui- 
vant : 

« Attendu qu'il ne s'agit pas de poursui- 
vre ou de rechercher le sieur Woeste, mem- 
bre de la chambre des représentants, à l'oc- 
casion des opinions et des votes émis par lui 
dans l'exercice de ses fonctions, mais de Vin- 
terroger comme témoin sur un fait délictueux 
mis à charge de tiers et qu'il a porté à la con- 
naissance de la chambre des r^ésentanis, no- 
tamment sur ce qu'il a appris au sujet de ce 
fait avant d'en avoir entretenu la chambre; 

tt Qu'à supposer que M. Woeste eût pu, le 
cas échéant, se prévaloir de l'article 44 de la 
Constitution pour refuser de répondre à une 
question, il ne peut cependant pas invoquer 
cette disposition pour justifier son refus ab- 
solu de prêter serment ; 

tt Attendu que le sieur Woeste ne saurait 
se retrancher davantage derrière la disposi- 
tion de Tarticle 45 de la Constitution, qui ne 
permet de poursuivre les membres de l'une 
ou de l'autre chambre pendant la durée de la 



session, qu'avec l'autorisation de la chambre 
dont il fait partie, puisque, en admettant que 
la session ne soit pas close, la formalité de 
l'autorisation n'est pas exigée par l'article 45 
en cas de flagrant délit, c'est-à-dire, comme 
l'enseigne M. Thonissen sur le dit article 45, 
tt en cas de délit qui se commet actuellement 
« ou qui vient de se commettre » ; qu'il en 
est spécialement ainsi pour le délit d'au- 
dience dont s'agit, et que le tribunal doit, 
aux termes des articles 157, 181 et 189 dn 
code d'instruction criminelle, punir dans la 
même audience et sans désemparer; 

« Attendu que le sieur Woeste a été cité 
devant le tribunal correctionnel de ce siège 
pour donner sa déposition sur les faits et cir- 
constances pouvant être à sa connaissance 
relativement à la poursuite dirigée contre : 
1"* Gyselins, Adolphe, instituteur libre à Ân- 
wegem ; â° Vander Eecken, Charles, huilier 
à Auwegem, prévenus d'avoir à Auwegem, 
au cours de l'année 1884, le premier, frau- 
duleusement celé ou livré à des tiers une let- 
tre portant la date du 50 janvier 1884, adres- 
sée par M. Yan Butsele au sieur Mertens, 
instituteur communal à Auwegem, et apparte- 
nant à ce dernier, lettre dont il avait obtenu 
par hasard la possession; le second. A, coo- 
péré directement au délit mis à charge do 
premier, au moins avec connaissance aidé ou 
assisté le premier inculpé dans les faits qui 
l'ont préparé ou facilité ou dans ceux qui 
l'ont consommé; ou bien; B. recelé la lettre 
ci-dessus, obtenue à l'aide d'un délit; 

tt Attendu que M. Woeste a comparu, mais 
qu'il a refusé de prêter serment et de dépo- 
ser comme témoin ; 

tt Attendu qu'il est de doctrine et de ju- 
risprudence que le refus de la part d'un té- 
moin de prêter serment ou de déposer après 
avoir prêté serment, équivaut à sa non-com- 
parution, et, en tous cas, le met en défaut de 
satisfaire à la citation ; 

« Vu..., etc.; 

« Par ces motifs, le tribunal, statuant con- 
tradictoirement, condamne le sieur Woeste à 
une amende de 50 francs; dit qu'à défaut de 
payement dans le délai de deux mois à partir 
du présent jugement, l'amende pourra être 
remplacée par un emprisonnement de huit 
jours. 

tt Du 24 mai 1884. » 

Pourvoi par le condamné fondé sur la vio- 
lation, la fausse interprétation et la fausse 
application des articles 44 et 45 de la Consti- 
tution, 80, 157, 504, 555, 181, 195 du code 
d'instruction criminelle, 40 et 100 du code 
pénal, ces violation, fausse interprétation et 
fausse application résultant des moti& don- 
nés par le comparant à l'audience et consi- 
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gnés an plumitif et, en outre, de ce qHe le , 
refus de déposer à Taudience ne constitue pas 
le flagrant délit et sur tous autres moyens de 
droit et de fait à faire valoir en temps et lieu. 
M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kieie a combattu le pourvoi en ces termes: 

tt Le demandeur a pressenti la fin de non- 
recevoir qui lui serait opposée et, s'il en 
avait fait une appréciation plus exacte, sans 
doute que, avant d'arriver jusqu'à vous, il 
eût passé par la cour d'appel. 

« Les Jugements en dernier ressort sont 
seuls susceptibles de recours en cassation ; 
à lui donc de prouver que la condamnation 
qui l'a frappé est revêtue de ce caractère. 

La raison qu'il en donne, il la puise dans 
l'article 80 du code d'instruction criminelle; 
mais il perd de vue que cette disposition est 
exceptionnelle et n'a été instituée que dans 
l'intérêt de la rapidité de l'instruction, afin 
d'empêcher la résistance opiniâtre de témoins 
qui en pourraient retarder la marche. (Cass. 
Fr., U septembre 1852 et 16 Janvier 1862. 
D. P., 1862, II, 146; Mangin, de Vlnsimciion 
écrite, n« 108.) 

« Le motif particulier de cette dérogation 
venant à cesser, le droit commun reprend 
son empire et, comme l'appel est une mesure 
éminemment favorable, plus encore dans les 
matières de répression que dans celles qui 
n'ont pour objet que l'intérêt privé, l'exercice 
n'en peut être refusé dans le silence de la loi. 

(I Et in majoribus et in minoribus negotiis 
a appellandi facultas est. » (Cod., lib. \II, 
tit. LXll, 1. 20.) 

« La faculté d*appeler, dit d'Aguesseau, 
« est fondée sur de si grandes raisons de jus- 
« tice et d'équité, qu'elle ne doit jamais être 
ff refusée aux parties qui ont eu le malheur 
« de succomber devant les premiers Juges, 
« soit qu'il s'agisse d'un Jugement interlocu- 
toire ou d'un jugement définitif; il est du 
a bien de la Justice que l'erreur d'un premier 
a jugement puisse être réformée, et l'on ne 
« conçoit pas pourquoi on présumera qu'un 
« juge, qu'on suspecte capable de se tromper 
« dans un jugement définitif, n'aura pas été 
« susceptible d'une semblable erreur dans un 
« Jugement interlocutoire, ni par quelle rai- 
« son on enviera aux parties la consolation 
tf de se faire juger une seconde fois par des 
tf Juges supérieurs et cela, parce qu'il n'est 
« question que d'un jugement interlocutoire.» 
(Tome XIII, p. 615; Albéric Allard, Justice 
criminelle au xvi« iiècle, p. 570.) 

« Cette ancienne doctrine du droit fran- 
çais a passé dans notre droit moderne. 

tt L'appel, a dit le conseil des Anciens, en 
tt soi n*a rien que de favorable; les erreurs 
a journalières des juges, souvent réformées 



tt par les tribunaux, démontrent qu'il est un 
« des remèdes contre les méprises de l'huma- 
« nité. » (21 frimaire an vi. Procès-verbaux^ 
Vil, p. 219.) 

« Le projet de réforme du code de procé- 
dure pénale propose « d'admettre l'appel 
« contre toute espèce de décision en matière 
« répressive ; quelque minime que soit ou 
« que puisse paraître l'importance intrin- 
« sèque d'une infraction, le jugement qu'elle 
(( a motivé peut avoir, pour le ministère pu- 
« blic, comme pour l'inculpé, une impor- 
« tance considérable, soit au point de vue de 
(( l'application de la loi ou des intérêts de la 
« société, soit relativement à l'honneur, aux 
« intérêts de famille ou aux intérêts matériels 
<( de celui qu'il concerne ». (5 mars 1879. 
Exposé des motifs, tit. IV, art. 150, p. 462.) 

« L'article 80 du code d'instruction crimi- 
nelle constitue si bien une dérogation au 
droit commun, que, en matière civile, les 
témoins défaillants ne sont' Jamais condamnés 
soit par le Juge-commissaire, soit même par 
le tribunal que sous bénéfice de l'appel 
(art. 265 et 415 du code de procédure civile). 

« 11 faut donc le reconnaître, les témoins 
qui, sans motif légitime, refusent de déposer 
devant un tribunal correctionnel, ont, en cas 
de condamnation à l'amende, la faculté de 
recourir en appel. « Les jugements rendus 
« en matière correctionnelle, dit l'article 199 
« du code d'instruction criminelle, pourront 
« être attaqués par la voie de l'appel. » 

« Une amende de plus de 25 francs est ca- 
ractéristique du délit et vu la nature correc- 
tionnelle de la cause, on ne peut, sans donner 
atteinte à cette disposition, soumettre direc- 
tement à la censure de la cour de cassation 
{omisso medio) un jugement susceptible d'ap- 
pel. 

« La cassation, a dit fort bien M. l'avocat 
« général Gilbert de Voisins, naturellement 
« ne trouve sa place que lorsque l'ordre des 
« juridictions est épuisé, ainsi que les voies 
« de droit et que les arrêts ont reçu le der- 
tt nier sceau de l'autorité publique. » (Hen- 
RiON OE Pansey, de VAutoriléjud., ch. XXXI, 
éd. Demat, p. 180; Pasic, 1877, 1. 99.) 

« La condamnation qui a frappé le deman- 
deur était donc susceptible d'être corrigée 
en définitive ; aussi avons-nous toujours ob- 
servé que toutes les fois que, dans une situa- 
lion analogue, des témoins croyaient avoir à 
se plaindre d'un châtiment prétenduement 
immérité, avant que de venir vous exposer 
leurs griefs, ils en demandaient la réforma- 
tion au juge de second degré. (Bruxelles, 
appel, 21 février 1855 ; 4 mai 1867, atf. Mal- 
faison; Pasic 1867, 1, 296; Metz, 20 août 
1821 : Dalloz, v« Appel en matière crim.^ 
n« 145) (1). 
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(( Telle est également Topinion des meil- 
lears criminalistes. (Carnot, code d*instr. 
crimin., art. 457, n« 7; Hélie, VU, §499, 
p. 289, etVin, §570, p. 22.) 

« Le recours en cassation est donc préma- 
turé; mais, pour le cas où vous en déci- 
deriez autrement, au fond serait-il mieux 
justifié? » 

« Si le tribunal de Gand s'était arrêté aux 
premières constatations de son considérant 
principal, sMl s'était borné à dire : u II ne 
« s'agit ni de poursuivre, ni de rechercher 
« un membre de la législature, à Toccasion 
« d'une opinion émise par lui dans Texercice 
« de ses fonctions », force nous serait de re- 
connaître que sa décision gît en pur fait et 
que, partant, elle échappe à votre censure ; 
mais le tribunal est allé plus loin et il a dit 
au demandeur : « J'ai besoin de votre témoi- 
« gnage relativement à un fait délictueux mis 
« à charge de tiers et que vous avez dénoncé 
« au parlement, notamment de savoir ce que 
il vous avez appris au sujet de ce fait, avant 
« d*en avoir entretenu la chambre. » N*est- 
ce pas là une investigation indiscrète et 
interdite par notre droit public? Peut-on 
dire que Tinviolabilité parlementaire n*en 
ressente pas i*atteinte? » 

(( Mais immédiatement se pose cette autre 
question qui louche au fondement de votre 
institution : « Est-il au pouvoir de la cour 
« de cassation de substituer à une apprécia- 
« tion de faits dans un cas déterminé, une 
« opinion diamétralement opposée? » Quand 
le juge déclare : « Un interrogatoire de cette 
« espèce ne constitue pas une recherche ; 
« celui qui le subit n'en éprouve ni amoin- 
« drissement, ni diminution dans ses immu- 
« nités; » est-ce là un point de droit vrai ou 
faux dans tous les cas, qui peut devenir com- 
mun à d'autres affaires? D'autres juridictions 
ne pourront-elles pas penser autrement sans 
se croire aucunement liées dar un précédent 
de cette nature? N'est-ce pas là une de ces 
questions de sens intime et personnel, subor- 
donnée aux circonstances et susceptibles de 
varier à l'infini? 

(( En cette matière, nous ne cesserons de 
le répéter, il n'y a de questions de droit que 
celles que la loi elle-même a pris soin de dé- 
cider. Ainsi, nul n'ignore ce qu'est le posses- 
soire ou le pétitoire, de même qu'une con- 
dition suspensive ou résolutoire, de même 
encore qu'un terme ou une condition ; ce sont 
là autant de situations juridiques classées et 
définies à l'école, dont chaque juge puise la 
connaissance dans l'étude de la loi ; il ne lui 
est donc pas donné de les apprécier d'après 
Fopinion individuelle qu'il en conçoit dans 

(4) Contra : Nancy, 46 août 4843. 



son for intérieur, mais d'après des caractères 
rigoureusement déterminés par la loi et qu'il 
ne peut méconnaître sans contrevenir à celle- 
ci ; on ne saurait assez le redire, là où la loi 
est muette, le juge n'a plus pour guide qne 
son propre discernement, le sens naturel i 
tous les hommes. 

« Or, nous voyons fort bien dans notre 
droit public cette défense de poursuivre oa 
rechercher aucun membre de Tune ou l'autre 
chambre, à l'occasion des opinions émises 
par lui dans l'exercice de ses fonctions; 
mais, quant à déterminer les faits constitatifs 
de celte recherche, la loi laisse le juge sans 
direction et s'en remet à son arbitrage comme 
à celui d'un juré. Pour lors, il statue comme 
organe de la raison commune. 

« Quelque déplaisir que nous cause une 
décision de cette nature, quelque contrariété 
qu'en éprouve notre sentiment personnel, 
encore nous est-il interdit de nous y arrêter, 
par le motif que la loi n'est pas en cause, et 
que nous n'avons d'autre titre à occuper ce 
siège que la nécessité de son maintien. 

<( Vous ne manquerez donc pas de dire an 
demandeur que son recours ne peut être 
reçu, d'abord à raison du caractère delà con- 
damnation qui le frappe et qui n'est pas en 
dernier ressort; ensuite, par le motif qu'il 
n'est pas constaté en fait qu'il ait été l'objet 
d'une poursuite ou d'une recherche. » 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que le demandeur 
a été condamné par un jugement du tribunal 
correctionnel de Gand du 24 mai 4884 et que 
le même jour il s'est pourvu en cassation; 

Attendu qu'aux termes de l'articte 499 dn 
code d'instruction criminelle, les jugements 
rendus en matière correctionnelle peuvent 
être attaqués par la voie de l'appel; 

Attendu que, si le juge d'instruction con- 
damne en dernier ressort le témoin défail- 
lant, c'est en vertu d'une disposition de l'ar- 
ticle 80 non reproduite par l'article 457 qui 
a été appliqué au demandeur. 

Attendu qu'en indiquant la procédure à sui- 
vre en cas d'opposition, l'article 15S n'a pas 
entendu priver le condamné de son droit d'ap- 
pel; qu'une semblable dérogation à la règle 
générale de l'article 499 ne pourrait r^olter 
que d'une disposition formelle de la loi; 

Attendu que le jugement attaqué n'est donc 
pas définitif; quHl suit de là que le pourvoi 
n*est pas recevable: 

Par ces motifs, r^ette... 

Du 48 juillet 4884. - î^ ch.— Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Raftp, M. Demeure. 
— Cond. canf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général.— P/. M. de Lantsheere. 
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1M CH. — 18 JiaUet 1884. 

CASSATION. — Matière répressive. — 
Tribunal de i^ instance. — Jugement non 
DÉFINITIF. — Pourvoi. — Recevabilité. 
— Témoin. — Refus de déposer. — Méde- 
ciN. — Consentement. 

N*e$t pas recevable le fHmrvùi dirigé contre vn 
jugement susceptible d^appel (1). (Loi da 
I août 1852, an. 15.) 

Est siget à appel le jugement éTun tribunal de 
i^ instance qui condamne à ^amende un 
témoin, du chef de refus de déposer (2). 
(Code d'inst. crim., art. 199.) 

Le médecin, appelé en témoignage pour au 
contre ta personne à laquelle il a donné ses 
soins, fCest pas tenu de déposer en justice, 
lors même que la partie intéressée y con- 
sent (3). (Résolu par le ministère public.) 

(STIB.) 

Dans une instance en divorce intentée par 
une femme, le sieur Stie, docteur en méde- 
cine, fiit interrogé sur le point de savoir pour 
quelle maladie il avait soigné la demanderesse; 
ayant refusé de répondre, le conseil de la de- 
manderesse se joignit au président de Tau- 
dience pour le prier de répondre; le témoin 
persista dans son refus; sur quoi, le tri- 
bunal : 

a Attendu qu'à la demande de M. le prési- 
dent : « Pour quelle maladie avez-vous soigné 
« la demanderesse? » le témoin SUe refuse 
de répondre, se retranchant derrière le se- 
cret professionnel imposé aux médecins; 

« Attendu que la demanderesse, par Tor- 
gane de son avoué, déclare délier le témoin 
de toute obligation au secret et le supplie de 
parler; 

« Attendu que le médecin n*est pas fondé 
à se retrancher derrière le secret profession- 
nel quand le client envers lequel il serait 
tenu le délie de toute obligation à cet égard; 

« Attendu que le président et le ministère 
public ayant engagé itérativement le témoin 
à répondre, le prévenant que, s'il persiste 
dans son refus, il s*expose à une condamna- 
tion, le témoin a néanmoins refusé de ré- 
pondre; 

K Par ces motifs, condamne le sieur Stie 
ï une amende de 100 francs, subsidiaire- 



{\ et 2) Voy. l'arrêt qui précède (Woesle). 

(3) Montpellier, Si septembre 18i7 (Dalloz, 
^Témoin, p. 411); Grenoble, 93 août 1828 (t&td.); 
eaas. franc., il mai 1844 (Dalloz, ?<> Avocat, n« 304) ; 
MORIN, R^t. du droit crim., t. Il, ?» Révélation de 
tecrett et Jowmal du droU crim,, 1844, p. 438 ; GhaU- 
PASIC, 1884. — l" PARTIB, 



ment à un emprisonnement d*un mois. » 

Pourvoi par le condamné du chef de vio- 
lation des articles 265 du code de procédure 
civile, 80,157, 186 et 194 du code d'instruc- 
tion criminelle, 40 et 458 du code pénal. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele opposa la même fin de non-recevoir 
qne la cour venait d*accueillir en cause du 
sieur Woeste; puis, au fond, il exposa que la 
question de savoir si les personnes obligées 
au secret sont déliées de cette obligation par 
le consentement de la partie intéressée, est 
vivement controversée. 

Dans Tancien droit français, Taffirmative 
était admise sans conteste. 

« Le confesseur, dit Joosse, peut, en matière 
de crimes, et doit même révéler la confes- 
sion, lorsqu'il en a reçu la permission de son 
pénitent. » {Instruction aiminetie. H, p. 100, 
partie 111, livre 11, titre Yll; Muyart db 
VouGLANS, Lois crimineUes, livre II, titre IV, 
chap. I«, n« 6, p. 786.) 

D'autres auteurs, sans exprimer Toblifa- 
tion de déposer, se contentaient d*en énoncer 
la faculté. 

Ainsi Farinagius : « Est prindpaUter ter- 
tiam hu}us quaestionis regulam non proce- 
dere, quando conlltens dedisset sacerdoti 
licentiam revelandi confessionem ; quia tane 
potest. » (Tome P', titre V, quaesUo il, 
nMll,n*793.) 

•De même Masgarmjs : « Glericus vel sacer- 
dos potest aperire confessionem consensn et 
veniâ expressâ sibi data à pœnilente et 
confitente, secundum omaes. » {De Proba' 
tionibus, 1, p. 378, Concl. 577, n"» 10). 

Dans notre droit moderne, Tobligation du 
secret tend à prendre un caractère plus élevé, 
en même temps que plus rigoureux et, si rac- 
cord n'est pas encore établi au sein de la 
doctrine et de la jurisprudence, l'opinion fa- 
vorable à la discrétion semble chaque jour 
prendre le dessus et finira, nous n*en dou- 
tons pas, par prévaloir en déflidtive. 

Â part un jugement du tribunal de Bru- 
xelles, du 27 janvier 1853 {Belgique judiciaire^ 
XI, 477), dans le sens de la décision attaquée, 
nous ne pouvons, en ce qui concerne notre 
pays, citer qne le Code pénal interprété de 
M. Nypels, tome 11, p. 672, n^" 14, où la con- 
troverse n'est qu'indiquée. 

En France, la question s'est présentée fré- 



VBAU et HÉLTE, Droit pénai, t. B, n* 8141 { MOTEAU, 
conseiller à la cour de Dijon, Du i9cr$t proftuiownêt, 
p. 480; HÉHAR, arocat général à la cour impériale de 
Paris, dissertation insérée dans la Reiwà» critiqué, 
4869, t. XXXY, p. 637. 
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i]uemment et a reça généralement nne solu- 
tion négative ; nons nous bornons aujourd'hui 
à ces courtes observations, en présence de la 
lin de non-recevoir qui doit faire écarter le 
pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi : 

Attendu que le demandeur s'est pourvu 
contre le jugement du tribunal de Louvain 
du 29 mai 1884, qui le condamne comme té- 
moin défaillant, sans avoir interjeté appel de 
ce jugement; 

Attendu qu'aux termes de l'article 15 de la 
loi du 4 août 1852 les jugements et arrêts 
rendus en dernier ressort sont seuls suscep- 
tibles d'un recours en cassation ; 

Attendu que l'article 199 du coded'instruc- 
tion criminelle ouvre la voie de l'appel contre 
les jugements rendus en matière correction- 
nelle; 

Que cette disposition, protectrice du con- 
damné comme de la partie publique, est abso- 
lue et ne peut cesser de recevoir application 
qu'en vertu d'un texte précis et formel ; 

Attendu que si, suivant l'article 80 du code 
d'instruction criminelle, le juge d'instruction 
prononce sans appel contre le témoin défail- 
lant, cette disposition ne se trouve repro- 
duite dans aucun des textes relatifs aux tri- 
bunaux correctionnels ; que, dans ce silence 
de la loi, l'on doit tenir pour maintenue la 
règle générale et reconnaître au témoin non 
comparant, puni de l'amende par l'un de ces 
tribunaux, la garantie de l'appel accordée à 
toute autre personne frappée de condamna- 
tion par la même juridiction; 

Attendu qu'il suit de là que le jugement 
attaqué n'a pas été rendu en dernier ressort 
et que, partant, le recours dont il est l'objet 
n'est pas recevable ; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 18 juillet 1884. — l'* ch. — Prés.M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Bayet. — 
ConcL conf, M. Mesdachdeter Kiele, premier 
avocat général. 

2« CH. - 14 JnUlet 1884. 

MILICE. — Nationalité. — Naissance a 
l'étranger de parents belges. — LlM- 
30URG cédé. — Filiation. 

Un individu né avant 1850 sur le terrUoire 
, cédé du Limbourg, d'un père né en Belgique 

(1) Voy. conf. cass. belge, 9 mars ii^A (Pasic. 
1874, I, i3S}i Beck&RS, Droit iUcU, p. 30, no40. 
Conlrà : LAURENT, Droit civil intemaiional, t. III, 
n» Sd4 ; Laurent, Droit dvH, t. l*r, D« 389 ; Pandêctet 



en 1795, est Belge et comme tel astreint au 
service militaire. 
La cession d'une partie du Limbourg en 1859 
n'a pu exei'cer aucune in/tuence sur la natio- 
nalUé, les traités n'ayant atteint que les 
naturels qui se rattachent au territoire cédé, 
par leur filiaiion (i). (Code civ., art. 10, 
§ !•'; loi du 4 juin 1839; loi interpréutive 
du !<"' juin 1878; loi sur la milice, art. 6.) 

(le gouverneur de la province de limbourg, 
— c. heurs, mathieu, pour son fils 
françois.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège du 21 mai 1884 (Pasic, 1884, H, 
258). 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique, fondé 
sur ce que le sieur Meurs, milicien de 1884, 
étant issu de parents qui, à la vérité, habi- 
taient la partie du Limbourg cédée à Tépo- 
que des traités de 1839, mais éuient Belges 
d'origine, a conservé, malgré ces traités, la 
nationalité qu'il tenait de sa naissance : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
Mathieu Meurs est né le 25 mars 1825, à 
Niel, près de Ruremonde, duché de Lim- 
bourg, mais que son père, Adrien Meurs, est 
né à Turnhout, le 12 avril 1795; 

Attendu qu'aux termes de l'article 10, §1", 
du code civil, l'enfant né d'un Belge, même 
en pays étranger, est Belge; 

Que le défendeur, dont le père est né à 
Turnhout, a, comme lui, la qualité de 
Belge; 

Que la cession d'une partie du Limbourg 
par les traités de 1859 n'a pu exercer au- 
cune influence sur sa nationalité; 

Que ces traités n*ont atteint que les natu- 
rels des parties du territoire cédé, c'est-à- 
dire ceux qui se rattachaient au territoire par 
leur filiation; 

Que, partant, le demandeur, né à Niel 
d'un père originaire de Turnhout, a conservé, 
malgré la cession, la qualité de Belge qu'il 
avait acquise par filiation; 

Que ces principes ont été expressément 
reconnus dans l'Exposé des motifs de la loi 
interprétative du 1«' juin 1878, qui porte 
que les personnes nées sur le territoire 
cédé, de parents appartenant aux provhices 
demeurées belges, peuvent, en vertu des dis- 

belget, y« Annexion, U VIII, p. 40, n« 69; Belg.jvd., 
t. XXXIV, p. 227 ; cass., 9ti mars 1878 (PasiC. 1S78, 
I, 395); 5 mars 1879 (Pasic, 1879, 1, 167). 



k 



COUR DE CASSATION. 



287 



positions du code civil, réclamer la nationa- 
lité de leur père; qu'elles n'ont pas été at- 
teintes par les traités de 1839 ; 

Attendu que François Meurs, étant né d'un 
père Belge, est Belge, bien qu'il soit né à 
.Nederweert, le 22 septembre 1864; 

Qu'il suit de là qu'en décidant que Fran- 
çois Meurs est Néerlandais et qu'il n'est pas 
astreint au service militaire, l'arrêt attaqué a 
faussement interprété la loi du l Juin 1859 et 
contrevenu à l'article 10 du code civil et à 
l'anicle 6 de la loi sur la milice; 

Par ces motifs, casse... 

Du U juillet 1881.— 2«ch.— Pré«. M. Yan- 
denpeereboom, président.— fiapp. M. Casier. 
— CojicL conf. M. Mélol, avocat général. 



9« CE. - 14 julUet 1884. 

ÉLECTIONS. — CEKsrtAiRE. — Expertise. 

Aucune disposition de loi n'aniorise une partie 
à s'opposer à une expertise ordonnée, lorsque 
celle qui l'a demandée, quoique dûment aver- 
tie, n'est pas présente, 

(VANDERAUWERA, — G. TORFS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1^', 6, 8, 9 et 78 des 
lois électorales, des articles 1519 et suivants, 
1555 et suivants du code civil: 

Considérant qu'aucune disposition n'auto- 
rise une partie à s'opposer à une expertise 
ordonnée en matière électorale, lorsque celle 
qui l'a demandée, quoique dûment avertie, 
n'eiit pas présente ; 

Que, dès lors, l'arrêt attaqué a fait une juste 
application de l'article 78, § 2, des lois élec- 
torales, et, partant, n'a pu contrevenir à au- 
cune des dispositions invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 14 juillet 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Paepe. — ConcL conf. M. Mélot, avo- 
cat général. 



2« CH. • 14 JulUet 1884. 

TAXES COMMUNALES. — Centimes addi- 
tionnels au principal DU DROIT DE PATENTE. 
— Légalité. — Privilège. 

Les conseils communaux ont le pouvoir absolu 
de fixer l*assielte et le montant des imposi- 
tions communales, sous l'approbation de Fau- 
torité supérieure. Ils ont le droit d'étti^lir 
des centimes additionnels sur les patentes. 

N'offre aucun caractère de privilège la dispo- 
sition d'un règlement communal qui soumet 
sans exemption à la taxe commtinale indis- 
tinctement tous les patentés de certaines caté- 
gories (20 fr. au plus) (1). (Règl. comm. 
d'Anvers du 26 mai 1885 ; Const., art. 108, 
109, 110 et 112; loi comm., art. 75 et 76.) 

(VU-LE d' ANVERS, — C. DIVERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 108, 109, 110 et 112 
de la Constitution, 76 de la loi communale, 
la fausse application et la violation des arti- 
cles 1*^', 4 et suivants de la loi du 21 mai 
1819, en ce que la décision attaquée déclare 
illégale une taxe communale consistant en 
centimes additionnels au principal du droit 
de patente, en se fondant : l^" sur ce que la 
patente est un impôt réservé exclusivement 
à l'Etat et ne peut être augmentée par des 
centimes additionnels au profit des com- 
munes, et 2° sur ce que ces centimes addi- 
tionnels n'étant point imposés aux contribua- 
bles qui payent moins de 20 francs de patente 
au profit de l'Etat, le règlement qui en or- 
donne la perception, établit un privilège en 
matière d'impôts: 

Attendu qu'il résulte des articles 108, 109 
et 110 de la Constitution, 75 et 76 de la loi 
communale, que les conseils communaux ont 
le pouvoir absolu de fixer l'assiette et le 
montant des impositions communales, sous 
l'approbation de l'autorité supérieure; 

Attendu que si l'article 1^ de la loi du 
21 mai 1819 statue que c'est la loi qui déter- 
mine quels sont les commerces, professions 
ou industries sujets à la patente, cette dispo- 
sition n'est relative qu'à l'assiette de l'impôt à 
percevoir au profit de l'Etat, mais que l'on ne 
peut en induire que les communes n'ont pas 
le droit d'établir des centimes additionnels 
sur les patentes, comme sur toutes les autres 
contributions; 

Attendu que les centimes additionnels dont 



(I) Jurisprudence consuinte sur tous ces points. 
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le règlement du 26 mai 1883 ordonne la per- 
ception sont un impôt qui frappe indistinc- 
tement tous ceux qui sont, à Anvers, soumis 
à un droit de patente, au profit de l'Etat, de 
20 francs ou plus, et que ce règlement n'ac- 
corde d'exemption à aucun des contribuables 
qui rentrent dans cette catégorie ; que, par- 
tant, il n'établit pas de privilège dans le sens 
de l'article 112 de la Constitution; 

Attendu qu'il suit de là qu'en décidant que 
le dit règlement est illégal et qu'il n'y a pas 
lieu d'ordonner le recouvrement de la somme 
à laquelle le défendeur avait été imposé en 
vertu de ces dispositions, la décision dénon- 
cée a contrevenu aux textes cités par le 
pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du U Juillet 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Dumont. -^ùmcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



â« CE. - 14 juillet 1884. 



ÉLECTIONS. 



— Capacitaire. — Examen. 
— Domicile. 



Les capacUaires après esamen n'ont eu à justi- 
fier du domicile, en 1885, qu*à la date du 
l*' décembre (1). (Code élect., art. -43; loi 
du 24 août 1883, art. 41 b, § 7.) 

(de DONINGHE, — C. MOREAU.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 43 des lois électorales et 
41 B, § 7 de la loi du 24 août 1883, en ce que 
l'arrêt dénoncé tient pour tardive une décla- 
ration de changement de domicile faite le 
9 octobre : 

Considérant que la disposition précitée de 
la loi du 24 août 1883, en substituant le 
1^ décembre au 1" août, pour la formation 
des listes des citoyens qui ont subi l'examen 
avec succès, a fait implicitement la même 
substitution pour la condition de domicile 
requise dans le chef des mêmes citoyens et 
que, dès lors, en refusant de tenir compte 
d'une inscription au registre de population, 
par cela seul qu'elle date du 9 octobre 1883, 
l'arrêt contrevient à la dite disposition; 

Par ces motifs, casse... 

Du 14 juillet 1884. - 2« ch. ~ Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Cornii. — Concl. conf. M. Méiot, avocat 
général. 

(1) Cass., 23 jain 1884 (tuprà, p. 247). 



S« CE. — 14 JniUet 1884. 

TAXES COMMUNALES. — Taxe progres- 
sive SUR LES IMMEUBLES d'aPRÈS LE REVENU 
CADASTRAL. — LÉGALITÉ. — PRIVOÈGE. — 

Caractère propre des impositions commc- 

NALES. 

Les dispositions constUutionneUes ou législa- 
tives ne défendent pas aux communes d^étih 
blir un impôt progressif sur le revenu coda»- 
tral des immeubles. 

Lorsque pareil impôt frappe dans la mène 
mesure tous tes citoyens qui se trouvent dans 
les mêmes conditions, U n'y a pas de priti- 
lège. 

Quelle que soit la forme qu'elles prennent, les 
impositions communales ne deviennent pas 
des impositions accessoires, régies comme 
telles de plein droit par les mêmes règles 
que les impôts de VEtat. (Const., art. 6, 12, 
108 et 112; loi du 3 frimaire an vn, 
art. 2; régi. d'Anvers du 30 juin 1883.) 

(ville d'aNVERS, — c. DIVERS.) 

arrêt. 

LA COUR; -— Sur le moyen unique: 
violation des articles 108 et 110 de la Cod- 
stitulion et de l'article 76 de la loi commo- 
nale du 30 mars 1836, fausse application et, 
partant, violation de l'article 2 de la loi do 
3 frimaire au vu, de l'article 2 de la loi du 
15 juillet 1871, et de l'article 112 de la 
Constitution, en ce que la décision attaquée 
déclare illégale une taxe communale pro- 
gressive basée sur le revenu cadastral et 
établie par délibération, dûment approuvée, 
de la ville d'Anvers, en date du 26 mai 1883; 

Considérant que la Constitution, rompant 
avec le régime antérieur, consacre, par les 
articles 108 et 112, l'autonomie des com- 
munes en matière d'impositions; 

Que, suivant l'article 108, la loi détermine 
les exceptions dont Texpérience démontrera 
la nécessité; 

Considérant que l'article 76 de la loi com- 
munale exige que les impositions commu- 
nales soient soumises à l'avis de la députation 
permanente du conseil provincial et à l'ap- 
probation du roi ; 

Que l'approbatioil de la députation per- 
manente ne suflQt que dans le cas prévu par 
l'article 2 de la loi du 30 juin 1865; 

Qu'il entre donc dans les prérogatives 
royales d'empêcher l'établissement d'impo- 
sitions communales qui, sans sortir de la 
légalité, seraient néanmoins contraires soit 
à l'intérêt général, soit à une équitable ^épa^ 
tition des charges de la commune ; 
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Considérant que le règlement d'Anvers, 
en date du â6 mai 1885, frappant d*nne 
taxe progressive les immeubles d'après le 
revenu cadastral, a été approuvé par arrêté 
royal du 30 juin 1885; 

Considérant qu'il échet d'examiner si, 
comme le décide la députation permanente 
da conseil provincial d'Anvers, cette taxe 
approuvée par le roi ne peut être perçue 
comme contraire soit à la Constitution, soit 
à la loi ; 

Considérant que les articles 6 et 12 de la 
Coostitulion, en proclamant l'égalité des 
citoyens en matière d'impôts, ne défendent 
pas d'établir un impôt progressif sur le re- 
venu cadastral des immeubles ; 

Que l'impôt progressif, comme l'impôt 
proportionnel, frappe dans la même mesure 
tous les citoyens qui se trouvent dans les 
mêmes conditions; que, dans l'espèce, la pro- 
gression a lieu d'une manière égale pour 
tons, suivant le revenu cadastral de chacun 
de leurs immeubles; 

Que l'impôt progressif est si peu contraire 
à la Constitution, qu'en matière de contribu- 
tion personnelle plusieurs taxes sont pro- 
gressives; 

Considérant qu'on prétend à tort que 
l'impôt progressif constitue à l'égard des 
moins imposés une modération d'impôt ; et 
que, partant, pareil impôt ne peut être établi 
que par une loi, en vertu du § 2 de l'ar- 
ticle 112 de la Constitution; 

Qu'en effet, Undis que le § l'' de cet 
article, en disposant qu'il ne peut être établi 
de privilèges en matière d'impôts, trace une 
règle pour l'assiette, la répartition de l'im- 
pôt, le paragraphe 2, en ajoutant que 
nulle exemption ou modération d'impôts ne 
peut être établie que par une loi, ne s'occupe 
plus que de la perception ou du payement de 
l'impôt; 

Que cette disposition défend que, lorsqu'un 
impôt proportionnel ou progressif frappe 
d'une manière égale toute une catégorie de 
citoyens qui se trouvent dans les mêmes 
conditions, quelques-uns de ceux qui sont 
atteints par cet impôt soient néanmoins, à 
raison de circonstances particulières, exemp- 
tés, sans l'intervention de la loi, du payement 
de l'impôt en totalité ou en partie; 

Considérant que, dans l'espèce, il ne s'agit 
pas d'une modération d'impôts au proût de 
quelques citoyens; 

Considérant que l'impôt progressif établi 
par le règlement communal d'Anvers n'est 
pas plus contraire à la loi qu'à la Consti- 
tution ; 

Que si Tarticle 2 de la loi du 5 frimaire 
an vn dispose que la répartition de l'impo- 
sition foncière est faite par égalité propor- 



tionnelle sur toutes les propriétés foncières, 
à raison de leur revenu net imposable, sans 
autres exceptions que celles déterminées 
pour l'encouragement de l'agriculture ou 
pour l'intérêt général de la société, cet 
article, qui exclut l'impôt progressif, ne 
concerne que l'impôt foncier perçu par 
l'Etat ; 

Que, sans méconnaître l'article MO de la 
Constitution, cette disposition restrictive ne 
peut, par aucune raison d'analogie, être 
étendue aux impositions communales qui 
frappent les immeubles; 

Que cette extension n'est pas même pos- 
sible quand ces impositions sont des cen- 
times additionnels perçus au profit de la 
commune sur le montant de l'impôt foncier 
établi en faveur de l'Etat ; 

Que quelle que soit la forme qu'elles pren- 
nent, les impositions communales ne devien- 
nent jamais des impositions accessoires, ré- 
gies, comme telles, de plein droit par les 
mêmes règles que les impôts de l'Etat, 
mais restent toujours des impositions dis- 
tinctes, qui ne peuvent être soumises à ces 
règles qu'en vertu d'une disposition for- 
melle; 

Considérant qu'aucune autre loi, pas plus 
que celle du 5 frimaire an vu, n'interdit aux 
communes d'établir, avec l'approbation du 
roi, un impôt progressif sur le revenu cadas- 
tral des immeubles ; 

Considérant que de tout ce qui précède 
il suit que la députation permanente du con- 
seil provincial d'Anvers, en décidant que 
l'impôt établi parole règlement communal 
d'Anvers du 26 mai 1885 et approuvé par 
arrêté royal du 50 juin 1885, ne peut être 
perçu, a contrevenu aux dispositions invo- 
quées par le pourvoi ; 

Farces motifs, casse... 

Du 14 juillet 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Paepe.— Conc/. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« CE. — 14 jnlUat 1884. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Avocat rem- 
plaçant UN JUGE. — Magistrats empêchés. 
— Constatation. 

Un juge ne peut être remplacé par un avocat 
qu'autant que les autres juges et les juges 
suppléants sont empêchés ; les empêchements 
doivent être constatés (1). (Loi du 18 juin 
1869, art. 205.) 



(1) Suprà, p. 249. 
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(procureur général de GAND, — C. PATTOU.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la demande en règle- 
ment de Juges du procureur général près la 
cour d*appel de Gand, en date du 10 juin 1 884; 

Vu Tordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de première instance d'Ypres, en 
date du 48 août 1885, renvoyant devant le 
tribunal correctionnel de ce siège Marie- 
Thérèse Pattou, du chef de soustraction 
frauduleuse commise le 1 5 avril précédent ; 

Vu le jugement de ce tribunal du 4 décem- 
bre 1885, qui a condamné la prévenue; 

Vu Tarrèt rendu, sur Fappel de la con- 
damnée, par la cour de Gand le 14 mai 1884 
qui met à néant la décision du premier ju^e 
et se déclare incompétente pour statuer au 
fond, Tordonnance qui a saisi le tribunal cor- 
rectionnel ayant été rendue par deux juges et 
un avocat, sans avoir constaté Tempêchement 
des autres juges et des juges suppléants; 

Attendu que cet arrêt et Tordonnance pré- 
citée sont en sens contraire et ont acquis 
Tautorité de la chose jugée; que, par suite, 
il y a lieu à règlement de juges; 

Attendu que FarticleSOS de la loi du 18 juin 
1869 ne permet de remplacer un juge par un 
avocat qu*aulant que les autres juges et les 
juges suppléants sont empêchés; que les rè- 
gles relatives à la composition des tribunaux 
étant d*ordre public, ces empêchements doi- 
vent être constatés; que le silence de Tordon- 
nance à cet égard doit faire supposer que 
Tarticle 205 n'a point été observé, et que c*est 
avec raison que l'arrêt de la cour d'appel a 
déclaré que cette ordonnance ne pouvait être 
considérée comme émanant d'une juridiction 
légalement constituée; 

Par ces motifis, réglant de juges et sans 
avoir égard à la dite ordonnance, laquelle est 
déclarée non avenue, renvoie la cause devant 
le juge d'instruction de Courtrai. 

Du 14 juillet 1884. — 2« ch. — Frés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Cond. conf. 
M. Mélot, avocat général. 



lr« CH. — 18 JaiUet 1884. 

COUR D'ASSISES. — Clôture des débats. 
— Président. — Appréciation. — Liste 
DU JURY. — Signification. — Arrêts de 

RADIATION. 

ITentache pas la régularité de la procédure la 
déclaratim faite par le président de la cour, 



après la clôture des dê>ats, en réponse à une 
interpellation de la défense au cours de 
ceux ci, que dans sa pensée, en cas d'acquit- 
temcni, la poursuite ne pourrait être reprise 
à raison du même fait, autrement quali- 
fiée. 
La loi nHmpose pas Vobligaiion de notifier à 
V accusé les arrêts qui ont dispensé certains 
jurés ou ordonné la radiation de leurs 
noms. 

(van elslande.) 

Condamné à mon, le 51 mai 1884, parla 
cour d'assises de la Flandre occidentale, da 
chef d'assassinat, le demandeur se pourvut en 
cassation sans indiquer de moyen. 

M. le premier avocat général, Mesdach de 
ter Kiele, tout en concluant au rejet du pour- 
voi, a appelé l'attention de la cour sur les 
deux points suivants : 

I 

« Le président de la cour d'assises ayant 
demandé à l'accusé et à ses conseils s'ils 
avaient à faire une observation sur l'applica- 
tion de la peine requise par le ministère pu- 
blic, la défense demanda acte de ce que : 
tt postérieurement à la clôture des débats et 
« sans qu'ils eussent été rouverts, le pré- 
« sident, après avoir donné lecture au jury 
a des questions, a exposé à MM. les jurés 
« qu'un argument présenté par un des dé- 
tt fenseurs était, en droit, dénué de fonde- 
a ment ». 

« La cour donna acte de ce fait dans les 
termes suivants : « Le président, à la science 
« juridique et à la grande expérience duquel 
« la défense avait fait appel et à qui elle avait 
« demandé, pour le cas où la question pré- 
« vue par l'article 401 du code pénal serait 
« résolue négativement, si l'accusé pourrait 
« être l'objet d'une nouvelle poursuite, a ré- 
tt pondu, comme le ministère public, qu'il ne 
« le pensait pas, et que, par conséquent, il 
(( n'échéait pas, ainsi que le demandait la 
« défense, de poser une question subsidiaire 
« résultant des débats. » 

c A ne se placer qu'au point de vue de la 
rigueur des principes, le pouvoir discrétion- 
naire du président expire avec la clôture des 
débats, et, à partir de ce moment, toute me- 
sure d'instruction, toute appréciation de ce 
qui a été fait ou déclaré au cours de l'instruc- 
tion est sévèrement interdite ; la mission du 
président se borne à poser les questions avec 
les explications nécessaires pour la direction 
du jury. (Nouguier, Cour d* assises^ IV, 
n» 2601 ; Hélïe, Instr. crim., VIII, p. 840, 
§ 657.) 
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tt n eût donc été pins régnlîer de faire la 
déclaration qui précède an momenl où la dis- 
cussion était encore ouverte. Cependant, 
comme elle se rattachait intimement à la po- 
sition des questions, et qu'il incombe au pré- 
sident de diriger les jurés dans i*exercice de 
leurs fonctions (code d'instr. crim., art. 267), 
nous ne saurions considérer ce mode de pro- 
céder comme vicieux an point d*entraîner 
Tannuiation de tout ce qui a été fait. Du mo- 
ment où cette connexion se manifeste, il est 
naturel et conséquent que les éclaircissements 
qu'elle nécessite^ et que, d'ailleurs, la dé- 
fense elle-même a provoqués, trouvent leur 
place à rinstant où se produit le fait qui leur 
donne naissance. Il résulte de la nature même 
des choses, avez-vous dit, que les contesta- 
tions qui concernent la position des questions 
ne peuvent être soulevées que lorsque le pré- 
sident en a donné lecture. (Cass., 26 avril 
4839, Pasic, p. 82.) 

« Pareillement, s*il arrivait à un juré, lors 
de la lecture des questions, de demander une 
explication sur le sens d'une expression, le 
président n'outrepasserait pas la limite de 
ses pouvoirs en lui donnant satisfaction sur 
ce point. (Cass., 20 Janvier 1857, Pasic, 
p. 17.) 

a Hais nous ne saurions assez le répé- 
ter, avec la clôture des débats expire toute 
discussion, et le magistrat qui préside Tau- 
dience ne saurait assez se pénétrer du devoir 
pour lui de s'abstenir de tout acte ou décla- 
ration qui pourrrait être considéré comme 
un retour sur une instruction rigoureusement 



II 

« La deuxième observation a trait à la 
signification de la liste des jurés, qui ne con- 
tient que 24 noms, sans faire mention de 
ceux qui ont été dispensés ou ray^ par des 
arrête antérieurs. 

« Quoique, dans la pratique, les usages 
varient sur ce point, on a toujours considéré 
qu'il suffit que la liste notifiée porte les noms 
de tous les jurés maintenus par la cour, au 
nombre d'au moins 24, pour que le condamné 
soit sans intérêt à se plaindre d'une irrégu- 
larité. (Cass., 20 Juillet 1874, Pasic, 1874, 

I, 271; ibid., 1877, I, 268, note 1 ; cass., 
21 mars 1885, Und,, 1885, 1, 75; Nouguier, 

II, n* 1249; Hélïe, Pratique crim., I, n«*958 
et 940.) » 

Conclusions au rejet. 

La cour a prononcé le rejet du pourvoi 
par un arrêt de formule. 



(1) Sur le droit, pour le juge, d'apprécier la quotité 
de frais à mettre à charge du condaioDé, voy. cass.. 



Du 18 juillet 1884.— l'^tîh.— Pr^«. M., le 
chevalier Hynderick. — Rapp, M. Van^Ber- 
chem. — Concl. conf, M. Meedach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



ir« CE — 18 Juillet 1884. 

' CHOSE JUGÉE. — Matière répressive. — 
Première condamnation. — Faits nou-^ 
veaux. — Spécification. — Frais. — 
appréciation. 

Un jugement ne s'applique qu'aux faits dont le 
juge est saisi ; il ne fait pas obstacle à une 
poursuite nouvelle de faits, non compris dans 
la cUation, quoique accomplis antérieurement 
à la première condamnation. 

Le juge du fond apprécie quels sont les frais 
occasionnés par le fait qui sert de hase à la 
condamnation (i). (Code d*inst. crim., arti- 
cle 494.) 

(uten.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
deLiègeduG juinl884. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation accusant la violation de la règle Non 
Us in idem : 

Attendu que le demandeur a été poursuivi 
comme inculpé d^avoir, « dans le courant de 
Tannée 1885, depuis les faits pour lesquels il 
a encouru la peine prononcée par le jugement 
du tribunal correctionnel de Liège, du 26 mai 
1885, confirmé en appel le 5 août suivant, et 
notamment le 10 juin 1885», exercé une 
branche de Tart de guérir pour laquelle il 
n'est pas qualifié ou autorisé aux termes de la 
loi, ou exercé la branche pour laquelle il est 
autorisé, d'une façon qui n'est pas conforme 
à la loi ; 

Qu'il a été condamné de ce chef par juge- 
ment du tribunal correctionnel de Liège, du 
15 décembre 1885, confirmé en appel par 
l'arrêt dénoncé; 

Attendu que le demandeur soutient à tort 
que les faits d'exercice illégal de l'art de 
guérir commis par lui antérieurement au 
5 août 1885 ont déjà fait l'objet de l'arrêt 
rendu par la cour de Liège à cette date; 



SS noyembre 1881 (Pasic, 1883, l, 6) et 11 mai 1882 
(•Wd.,p. 1S«J). 



in 
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Qae cet arrêt, à la vérité, est fondé sar ce 
qne, depuis le i6 novembre 1882, le deman- 
deur a, habituellement et à peu près chaque 
jour, commis des actes qui constituent Texer- 
cice illégal de la médecine, mais que Ton ne 
peut raisonnablement supposer qu'il ail pris 
égard à des actes postérieurs à ceux dont le 
premier juge avait eu à connaître; 

Que l'arrêt, confirmant le jugement du 
26 mai 1885, n*a évidemment statué que sur 
la prévention qui avait fait Tobjet de ce juge- 
ment; 

Sur le deuxième moyen, déduit de ce que 
Tarrêt dénoncé ne spécifie pas Tinfraction 
commise par le demandeur à Tarticle 19 de la 
loi du 12 mars 1818 : 

Attendu que le jugement du 15 décembre 
1883, dont l'arrêt s'approprie les motifs, con- 
state : « que la nommée Marie Grout, qui 
déjà depuis le mois de février avait reçu des 
avisât des médicaments du prévenu, a encore 
été traitée par ce dernier au cours des mois 
de mai et juin ; qu'il ressort des dépositions 
des témoins Grout qu'ils sont venus à Liège, 
chez le prévenu, pour lui rendre compte de 
l'état de santé de cette famille, et que celui-ci, 
d'après les renseignements par eux fournis, 
leur a remis des médicaments, tout en leur 
indiquant la manière dont la malade devait 
les prendre » ; 

Que le jugement déclare ensuite a que, par 
ces actes répétés, le prévenu a contrevenu à 
la disposition de l'article 19 de la loi du 
12 mars 1818, qui édicté des pénalités contre 
ceux qui exercent une branche de l'art de 
guérir pour laquelle ils ne sont pas autorisés 
aux termes de la loi » ; 

Attendu que la condamnation prononcée 
contre le demandeur est motivée par des faits 
parfsiitement précisés, qu'il ne pouvait com- 
mettre, malgré sa qualité de pharmacien, 
sans contrevenir à la disposition invoquée ; 

Sur le troisième moyen, tiré de la violation 
de l'artiele 194 du code d'instruction crimi- 
nelle, en et que l'arrêt a condamné le de- 
mandeur aux frais d'une instruction dirigée 
contre lui du chef d'homicide par impru- 
dence, délit à raison duquel il n'a pas été 
poursuivi, ni condamné: 

Attendu qu'il appartenait au juge du fond 
d'apprécier souverainement si les frais de 
l'instruction dirigée contre le demandeur, du 
chef d'homicide par imprudence, avaient été 
occasionnés par les mêmes faits que ceux 
qualifiés ultérieurement d'exercice illégal de 
l'art de guérir, et à raison desquels il a été 
condamné; 

Que ces frais, en cas d'affirmative, devaient 
être mis à sa charge, aux termes de l'ar- 
ticle 194 précité; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que I 



les moyens de cassation proposés par le de- 
mandeur ne sont pas fondés ; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière et que la loi pénale a été justement 
appliquée aux faits légalement constatés; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 juillet 1884. -^ 1« ch. — Pris. 
M. le chevalier Hynderick. — Rapp. M. Bec- 
kers.— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. — PI M. Schiilef, 
du barreau de Liège. 



l'« CE. ~ 18 juillet 1884. 

SOGIÉTÉ GOMMERGIALE. - Coioianditb 
SIMPLE. — Modification aux statuts. — 
Appréqation souveraine. — Publication. 
— Défaut. — Sanction. — Intérêt des 

TIERS. 

Dans une commandite simple, les assodés 
peuvent, par Pacte constUuiif, abandonner à 
une majorité déterminée le droit d'augmenter 
le capital social et dHntrodmre des modifii^ 
lions aux statuts. 

Le juge du fond apprécie souverainement si k$ 
modifications introduites ont changé Vobjet de 
la société {{), 

VarMe \{ delà loi du 18 mai 4875, ^i 
dédare non recevable toute action intentée 
par une société dont Pacte conaUuiifn'a jfos 
été publié, ne concerne que les actions diri- 
gées par la société contre des tiers (2). 

n ne peut être étendu aux actes modiftcatifs 
qui n'ont pas reçu une publication régulière, 

(hOSSELKT, — G. société ANONYME DES FON- 
DERIES, ETC., DE DAMPREMY.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 14 décembre 1882, l'arrêt suivant : 

« Attendu que les divers moyens opposés 
par l'appelant à l'action de l'intimée ne peu- 
vent être accueillis; 

« Qu'en effet, l'acte authentique, passé le 
31 janvier 1878, et constitutif de la Société 
anonyme des fonderies, laminoirs cl tréfilc- 
ries de Dampremy. constate que le capital se 
compose de l'actif de la société en comman- 
dite simple Ph. Hosselet et 0% représenté 
par trois cents actions libérées, et, de plus, 



(i) Cass., 28 novembre i878 (Pasic. 1879, 1, 4«6). 

(2) Namur, Code de c(mmeroe refrisé, 1876, U II, 
D» 837; Guillery, Comntent. UgUl, de la Urid^ 
18 mot 4873, p. 403; Jamar, TMe de juriip., 
v« Socm commerciale^ n« 474. 
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d^one somme de 70,000 francs représentée 
par cent quarante actions de 500 francs, 
souscrites immédiatement et sor lesquelles, 
au TU du notaire et des témoins, un verse- 
ment de 5 p. c. a été opéré ; que la société 
est donc régulièrement fondée et a une exis- 
tence légale ; qn il importe peu que posté- 
rieurement le président du conseil d*admi- 
nistration ait écrit qu'il existait encore des 
actions à la souche non émises, puisque Tacte 
authentique fait pleine foi entre les parties 
contractantes des conventions qu'il confirme 
et qu'aucune plainte en faux n'a été formée; 

tf Attendu que rien n'établit au procès que 
la commandite simple constituée en 1874 ait 
été transformée, le 16 août 1876, en une so- 
ciété en commandite par actions; que seule- 
ment, à cette date, l'assemblée générale 
régulièrement constituée, aux termes de 
l'article 6 des statuts, c'est-à-dire représen- 
tant an moins les deux tiers des actionnaires, 
a apporté quelques modifications aux statuts 
primitifs, notamment en augmentant le capi- 
tal social ; que, par suite, les moyens tirés de 
ce que la soi-disant commandite par actions 
n'a pas été constituée par acte authentique et 
de ce que les modifications n'ont pas été ap- 
portées du consentement unanime de tous 
les associés, ne sont pas fondés; qu'il en est 
de même de la nullité invoquée comme con- 
séquence d'une contravention aux articles â9 
et 76 de la loi du 18 mai 1873; 

« Attendu que la souscription aux parts 
supplémentaires, désignées dans le procès- 
verbal de l'assemblée générale du 16 août 
1876, ne devait pas être publiée in extenso, 
puisqu'il ne s'agissait que d'une commandite 
simple ; que cette publication a été faite in 
extenso en ce qui concerne la Société intimée ; 

a Attendu, au surplus, qu'il est de prin- 
cipe qu'entre associés l'acte constitutif d'une 
société en commandite simple est valable, 
même si les formalités de publicité prescrites 
dans l'intérêt des tiers n'ont pas été complè- 
tement remplies ; 

« Attendu qu'il n'y a pas lieu de donner à 
l'appelant acte du fait repris en ses conclu- 
sions additionnelles, puisque ce fait résulte, 
d'après lui, des documents du procès ; 

tt Attendu, an fond, qu'il estjustiHé et non 
contesté que, sur les quarante-quatre et de- 
mie parts souscrites par l'appelant, tant lors 
de la constitution de la commandite simple 
que lors de l'assemblée générale du 16 août 
1876, l'appelant n'a payé que 26,578 fr. 
30 c, qu'il restait donc débiteur envers cette 
société de 17,921 fr. 10 c. ; que la société 
intimée ayant repris l'actif de la commandite 
est fondée à réclamer le payement de cette 
somme; 

a Met l'appel à néant » 



Hosselet se pourvut en cassation et pré- 
senta les deux moyens suivants : 

Premier moyen, — Violation et fausse ap- 
plication des articles 59 de la loi du 18 mai 
1873, 1108, 1134 et 1859, n^ 4, du code civil 
combinés, en ce que l'arrêt attaqué déclare 
valables les modifications apportées, le 
16 août 1876, à l'acte constitutif du 16 juillet 
1874, bien que ces modifications, qvi dénatth 
raient ta société en changeant son olfjei et en 
augmentant son capitat social, n'aient pas été 
prises du consentement unanime de tous les 
associés. 

En tant que de besoin, violation de l'arti- 
cle 97 de la Constitution, en ce que l'arrêt 
attaqué a abjugé sans motifs le chef de con- 
clusions du demandeur tendant à faire dé- 
clarer nulles, pour le motif énoncé ci-dessus, 
les modifications dont il s'agit. 

L'article 59 ne permet pas de changer 
l'objet essentiel de la société, il a suffi à l'ar- 
rêt de dire que l'assemblée générale a réuni 
les deux tiers des actionnaires. 

Au fond, la résolution de 1876 dénature 
robjet de la société, il fallait l'assentiment 
général. (Namur, n* 1098. — Ouhaery, 
n^ 782.) 

Le juge du fait ne dit pas qu'il n'y a pas 
eu de changement essentiel; il ne l'a pas 
fait. 

Le consentement unanime était encore né- 
cessaire pour augmenter le capital social. 
C'est une atteinte aux droits acquis. (Guil- 
LBRY,n« 735;ca8S.Fr., 14 février 1853,D. P., 
1853, i, 24; idem, 17 avril 1855, D. P., 1855, 
1,213; Orléans, ch. réunies, 20 juillet 1853, 
D. P., 1854, 2, 30; Bruxelles, 26 novembre 
1874, Pasic, 1875, 111, 27.) 

Deuxième moyen. — Violation et fausse 
application des articles 7, 11 et 12 de la loi 
du 18 mai 1873, en ce que l'arrêt attaqué a 
admis la recevabilité d'une action intentée 
par une société commerciale, alors que les 
formalités de publicité prescrites par la loi 
n'avaient pas été observées. 

La cour a confondu la nullité de l'acte avec 
la recevabilité de l'action. La société ne peut 
agir, même contre un associé, si la publica- 
tion requise n'a pas été régulièrement faite. 
(GuiLLERY, n» 338.) 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation et fausse application des 
articles 59 de la loi du 18 mai 1873, 1108, 
1134 et 1859, 4<», du code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué déclare valables les modifica- 
tions apportéeSyle 16 août 1876, à l'acte con- 
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stitutif du 16 juillet 1874, bien que ces mo- 
difications, qui dénaturent la société en 
changeant son objet et en augmentant le ca- 
pital social, niaient pas été prises du consen- 
tement unanime de tous les associés, et, en 
tant que de besoin, de Farticle 97 de la Con- 
stitution, en ce que l'arrêt attaqué a abjugé 
sans motifs le chef de conclusion du deman- 
deur tendant à faire déclarer nulles, pour le 
motif énoncé ci-dessus, les modifications dont 
il s^agit : 

Attendu qu'aux termes de la décision atta- 
quée, rassemblée générale du 46 août 1876, 
régulièrement composée, c'est-à-dire réunis- 
sant la majorité fixée par l'article 6 de Tacte 
constitutif, s'est bornée k apporter aux sta- 
tuts quelques modifications, notamment en 
augmentant le capital social, d'où la cour a 
conclu que le moyen déduit de ce que ces 
modifications n'ont pas été consenties par 
l'unanimité des associés est mal fondé; 

Attendu que la société en commandite sim- 
ple originairement établie a pu, par son acte 
constitutif, abandonner aune majorité déter- 
minée le droit d'augmenter le capital social 
et d'introduire des modifications aux statuts; 
que la cour d'appel, en reconnaissant le YOte 
régulier des modifications admises, les a par 
cela même considérées comme autorisées par 
les statuts; qu'en présence de cette appré- 
ciation souveraine de la loi du contrat et à 
défaut de toute constatation de changement 
dans l'objet essentiel de la société, il ne peut 
appartenir à la cour de cassation de recher- 
cher si, en fait, les modifications admises ont 
dénaturé la société en changeant son objet; 
que le moyen proposé manque par consé- 
quent de base, de même que celui déduit de 
la violation de l'article 97 de la Consti- 
tution ; 

Sur le deuxième moyen accusant la viola- 
tion et la fausse application des articles 7, 
11 et 13 de la loi du 18 mai 1875, en ce que 
l'arrêt attaqué a admis la recevabilité d'une 
action intentée par une société commerciale, 
alors que les formalités de publicité pres- 
crites par la loi n'ont pas été observées ; 

Attendu que l'action, non recevable sui- 
vant le demandeur, lui a été intentée en qua- 
lité d'associé par la société défenderesse du 
chef de la commandite simple a Philippe 
Hosselet et C^^ », à la suite de modifications 
admises aux statuts, et qui n'ont pas été, 
d'aprës lui, régulièrement publiées ; 

Attendu que si l'article 11 invoqué déclare 
non recevable toute action intentée par une 
sùvléié dont Pacte constitutif n'a pas été pu- 
blié, il résulte néanmoins de l'esprit et des 
travaux préparatoires de la loi que cette dis- 
poRitioD no concerne que les actions dirigées 
par la société contre des tiers; qu*on voit 



notamment, dans le rapport fait à la chambre 
des représentants par M. Pirmez au nom de 
la section centrale, qu'une cx)nsidération fon- 
damentale domine la matière, c'est que la 
publication n'est prescrite que dans l'intérêt 
des tiers; qu'elle est inutile quant aux con- 
tractants qui connaissent nécessairement le 
contrat qu'ils ont signé, et que ce serait se 
jeter sans raison dans un autre ordre d'idées 
que d'annuler le contrat entre les associés à 
qui la publication ne peut rien apprendre; 

Attendu, d'ailleurs, que la peine prononcée 
par l'article 11 précité ne pourrait être éten- 
due au cas où les actes modificatifs des sta- 
tuts n'ont pas reçu une publication régu- 
lière; que l'article 12 établit la sanction de 
cette infraction en disposant que la publica- 
tion de ces actes est requise « sous peine de 
ne pouvoir être opposés aux tiers, qui, néan- 
moins, pourront s'en prévaloir » ; d'où il suit 
que la cour, en n'admettant pas la non-rece- 
vabilité opposée, n'a nullement contrevenu 
aux textes invoqués à l'appui du deuxième 
moyen ; 

Par ces motifis, rejette... 

Du 18 juillet 1884. — l« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick. — Rapp. M. Le- 
naerts. — Cond. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. —Pi. MM. De 
Mot, Gilbert, Yandievoet etMersman. 



\f CH. — 18 JaUlet 1884. 
PÊCHE. — Saumon. — Vente. — Temps 

PROHIBé. 

La vente du poisson en temps prohibé s'appUque 
à toutes les espèces qu'il est défendu de pécher, 
sans distinction en faveur de ceux qui pro- 
viennent de rétranger. (Loi du 19 janvier 
1885, art. 10.) 

(jehotte.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 51 mai 1884, rapporté dans ce 
Recueil, 1884, ^ partie, p. 257. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des lois sur la 
matière, en ce que, le saumon dont il s*agit 
étant d'origine hollandaise, la loi belge sur 
la pêche ne pouvait être appliquée, sa puis- 
sance expirant à la frontière; sur ce que, 
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d'ailleurs, la loi l)elge ne défend pas d'une 
manière absolue la vente du saumon : la pro- 
hibition de vente étant limitée par la disposi- 
tion qui prohibe seulement la pèche dans les 
fleuves et rivières belges; sur ce que, enfln, 
il est de principe que les lois pénales sont 
de stricte interprétation : 

Attendu que si les lois pénales sont de 
stricte interprétation, il est de règle qu'elles 
s'appliquent selon leur texte et leur esprit ; 

Attendu que Tarticle iO de la loi du 49 jan- 
vier 1885 réprime deux infractions, suscep- 
tibles chacune d'une existence indépendante; 

Que le § 1^ prévoit la pèche en temps pro- 
hibé, que le § 2 défend le colportage, la 
vente et l'exposition en vente du poisson dont 
la pèche est interdite; 

Attendu que ce dernier texte, le seul qui 
définit le fait incriminé en cause, est géné- 
ral et concerne tous les poissons de l'espèce 
qu'il est défendu de pécher, sans distinction 
entre ceux qui sont de provenance étrangère 
et ceux qui proviennent des eaux du pays; 

Attendu que cette disposition est emprun- 
tée à l'article 5 de la loi du 26 février 1846, 
qui, punissant la vente du gibier au temps 
où la, chasse n'est pas permise, a toujours 
été appliqué au gibier importé ; 

Que c'est en ce sens que le législateur de 
1883 a introduit le principe dans la loi sur 
la pèche fluviale ; 

Attendu que le caractère absolu de la dé- 
fense dont 11 s'agit est confirmé par les 
exceptions qu'y apportent, d'une part, le § 3 
de l'article 10, autorisant le gouvernement à 
tolérer le transport du poisson destiné à la 
reproduction, et d'autre part, l'article 12, 
permettant en tout temps le colportage et la 
vente du poisson qui provient d'un étang ou 
d'un réservoir; que ces exceptions eussent 
été étendues au poisson venant de l'étranger, 
si les auteurs de la loi avaif^nt voulu sous- 
traire ce poisson à Tinterdiciion générale; 

Attendu que cette interdiction est comman- 
dée par le besoin de protéger efficacement la 
pèche nationale, et que ce but serait man- 
qué s'il était possible qu'un individu, après 
avoir péché en contravention à la loi, pût lé- 
gitimer la vente en Belgique du poisson ainsi 
obtenu, en lui faisant passer la frontière; 

Qu'au surplus, l'administration forestière 
serait impuissante à contrôler Tidentité du 
poisson prétenduement péché à l'étranger; 

Attendu que l'acte constitutif de l'infrac- 
tion prévue par le § 2 de l'article iO étant le 
colportage, la vente ou l'exposition en vente 
prohibés, il suffit que cet acte s'accomplisse 
en Belgique pour qu'il soit soumis à la loi 
belge; 

Attendu que l'article 9 de la loi prémen- 
tionnée de 1883 charge le gouvernement de 



fixer les temps, saisons et heures pendant 
lesquels la pèche est interdite ; 

Qu'en vertu de cette délégation, un arrêté 
royal du 20 janvier 1885 défend dépêcher 
le saumon depuis le 1^ novembre jusqu'au 
15 février; que, partant, ce poisson ne peut 
être ni vendu ni exposé en vente dans cette 
période de temps, conformément au § 2 de 
l'article 10 précité; 

Attendu que c'est pour avoir exposé en 
vente du saumon à Liège, le 18 janvier 1884, 
que l'arrêt attaqué condamne le demandeur; 

Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel de 
Liège s'est conformée à la loi ; 

Attendu enfln que toutes les formalités soit 
substantielles soit prescrites à peine de nul- 
lité ont été remplies, et que le fait réprimé 
a été légalement reconnu constant ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 juillet 1884. — 1" ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderyck, rapp. — Cand. 
conf, M. Mesdach de ter Kiele, premier avo- 
cat général. 



S* CH. - 88 juillet 1884. 

MILICE. — Pourvoi. — Signification. — 
Délai. — Déchéance. 

En matière de milice, Vade de pourvoi doit être 
signifié, aux termes de la Un, dans les dix 
jours de la déclaration (1). (Loi sur la mi- 
lice, art. 61.) 

(braeckhan et dbdetn,— c. de vbenaillen.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le pourvoi : 

Considérant que les demandeurs ont fait 
au greffe de la cour d'appel de Gand, le 
11 juin 1884, leur déclaration de recours 
contre l'arrêt attaqué, en date du 27 mai pré- 
cédent; 

Considérant qu'ils n'ont signiflé l'acte de 
pourvoi au défendeur que le 24 juin 1884 ; 

Que cette signiflcation n'ayant pas eu lieu 
dans les dix jours de la déclaration de leur 
recours, ils ont encouru la déchéance pronon- 
cée par l'article 61 de la loi sur la milice ; 

Par cesmotifis, rejette... 

Du 22 juilletl884.— 2«ch.— Pr^». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. de 
Paepe. — Concl. conf, M. Mélot, premier avo- 
cat général. 

(1) Lucien JAMAR, Bipertoire général dêjuritpru' 
dence, t« Milics, no« 803, 506, 809 el 833. 
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fit €H. — sa jnlUet 1884. 

ÉLECTIONS. — Capacitairb. — Preuve. — 
Document. — SociÉTâ de secours mutuels. 
— Administrateur. — Professeur de sé- 
minaire. — Lauréat. 

La qualité d'administrateur d^une société de 
secours mutuels étant de celles qui peuvent se 
prouver par titre, Vinscrit dont la capacUé 
est contestée est tenu d^en justifier par la 
production de son brevet, dans la quinzaine 
de la notification de la réclamation (1). (Loi 
du 24 août 1883, art. 52 et 35.) 

Il en est de même d'un professeur de séminaire 
et d^un lauréat de concours. 

Première espèce. 

(PTPBRS^ — C. VERSLUTS.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1«, 32 et 4i de la loi du 
24 août 1883, 1317, 1318, 1319, 1320 et 
1322 du code civil, la foi due aux listes élec- 
torales et aux conclusions des parties, 
en ce que Tarrêt dénoncé a déclaré le dé- 
fendeur forclos du droit de prouver la 
qualité à raison de laquelle il était inscrit 
sur la liste des électeurs capacitaires, bien 

Sue cette qualité ne fût point de celles qui 
oivent uniquement se prouver par pièces ou 
par documents officiels ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
le demandeur était inscrit sur la liste des 
électeurs capacitaires de Dudzeele en qualité 
d'administrateur d*une société de secours 
mutuels et que cette qualité lui a été con- 
testée; 

Attendu que le document qui établit qu'il 
possède ce titre est de ceux dont un extrait 
ou une copie peut être obtenu en vertu de 
Farticle 35 de la loi du 24 août 1883 ; 

Qu'il suit de là que le demandeur devait, à 
peine de forclusion, Justifier de son droit à 
rinscription dans le délai fixé par Tarticle 32 
de la même loi; 

Attendu qu'en ordonnant sa radiation par 
le motif qu'il n'avait point produit cette Justi- 
fication dans ce délai, l'arrêt attaqué a fait 
une juste application du prédit article 32 et 
n'a contrevenu à aucune des autres disposi- 
tions légales invoquées par le demandeur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 juillet 1884. — 2« ch. — Prés. 
H. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Dumonl. •— Concl. conf. M. Méiot, avocat 
général. 

(i) Sufrà, p. 140. 



Deuxième espèce. 

(van de PUTTE, — c. VERSLUYS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de li 
violation des articles 1"*, 52 et 41, de la loi 
du 24 août 1883, 1317, 1318, 1319, 1320 et 
1322 du code civil, lafoi due aux listes életio- 
rales et aux conclusions et pièces des parties, 
en ce que l'arrêt attaqué a prononcé la for- 
clusion du demandeur en venu de l'article 32, 
bien que les deux qualités à raison desquelles 
il figure sur la liste des capacitaires de Bru- 
ges ne soient pas toutes les deux de celles 
qui se justifient par documents, et que notam- 
ment la qualité de professeur au séminaire se 
prouve par témoins; 

Attendu que le demandeur est inscrit sur 
la liste des électeurs capacitaires de Bruges 
et qu'il invoque pour justifier cette inscrip- 
tion : 1° sa qualité de professeur au séminaire, 
2'' celle de lauréat d'un concours oiganisé en 
1866 entre élèves de la division supérieure 
des écoles primaires de la Flandre occi- 
dentale; 

Attendu que les documents qui pourraient 
établir qu'il possède ces deux qualités sont 
de ceux dont des extraits peuvent être obte- 
nus en vertu de L'article 35 de la loi du 
24 août 1883; 

Qu*il avait donc, au vœu de l'article 32 de 
la même loi, à produire un extrait au com- 
missariat d'arrondissement dans la quinzaine 
de la signification du recours formé contre 
son inscription, et qu'en déclarant tardive la 
production qu'il en a faite après Vexpiration 
de ce délai, l'arrêt dénoncé a faa une juste 
application du prédit article 32, et n'a violé 
aucune des autres dispositions légales citées 
par le demandeur en cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 juillet 1884. — 2* ch. — Mêmes 
magistrats. 



2« CE. - 88 joUldt 1884. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Irrégularités. 
— Rectification. 

Vinstructùm n'est pas nuUe lorsque certaines 
irrégularités signaiées dans les procès-ver" 
baux sont réparées par des déposùûms régu- 
lières. 
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(gillard.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant quMl rësalte de 
Tarrêt dénoncé que les irrégularités signa- 
lées par les demandeurs ont été réparées, 
puisque les constatations matérielles que 
contiennent les procès-verbaux critiqués se 
trouvent confirmées par une déposition régu- 
lière ; et que dès lors il est impossible de 
prétendre que Tinstruction qui a servi de 
base à la condamnation des demandeurs était 
entachée de nullité ; 

Considérant, au surplus, que les formali- 
tés substantielles ou prescrites à peine de 
nullité ont été observées et que la loi pénale 
a été justement appliquée aux faits légale- 
ment déclarés constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 juillet \ 884.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. —Rapp. M. Comil. 
— Cottcl. conf, M. Mélot, avocat général. 



fit CH. - 88 jniUet 1884. 

POURVOI EN CASSATION. — Avocat. — 
Procuration sans désignation db per- 
sonne. — NON-REGEVABILITË. 

Est nul le pourvoi en cassation formé au nom 
d^un condamné par un avocat porteur d*une 
procuration qui ne désigne pas la personne à 
qtn le pouvoir est donné. 

(COLLBYE, — G. VEUVE ROUME.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
proposée d*ofBce : 

Attendu que la déclaration de se pourvoir 
contre les jugements prononcés le G juin par 
le tribunal de Verviers contre le demandeur 
n^est pas signée par ce dernier, mais par 
M* Lhoest, avocat, se disant fondé de pou- 
voir ; qu*il doit donc être justifié d*un man- 
dat régulier à cette fin ; 

Attendu que la procuration jointe à la dé- 
claration porte bien la signature du deman- 
deur, mais ne désigne pas la personne à qui 
pouvoir est donné; 

Que cette absence de désignation rend le 
pourvoi non recevable. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 juillet i 884.— 2» ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Protin. 
— Cond. conf, M. Mélot, avocat général. 



ir* CH. — 84 jnUlet 1884. 

MOTIFS DES JUGEMENTS. — Suffisance. 
— Contrat. — Résiliation. 

Est suffisamment motivée la décision qui pro- 
nonce la résiliation d'un contrai du chef 
dHnexéculion en définissant et caractérisant 
la faute du débiteur. (Const., art. 97.) 

(BÈDE, — C. LA compagnie DU TÉLÉPHONE BELL.) 

Le demandeur avait assigné devant le tri- 
bunal de commerce de Bruxelles la compa- 
gnie défenderesse en payement du montant 
de ses appointements échus ou à échoir pen- 
dant Tinstance et qui, d*après lui, étaient dus 
à partir du i**^ août 1882. La compagnie du 
téléphone Bell opposa comme moyen de 
défense que le comité d*administration avait, 
dès le mois de juillet, provoqué la révocation 
du demandeur et qu'elle avait été prononcée 
par rassemblée générale des actionnaires le 
17 octobre 1882. 

Le tribunal de commerce, écartant diverses 
fins de non-recevoir et exceptions produites 
par les parties, examina la question du fond, 
posée dans les termes suivants par les con- 
clusions du demandeur : a Cette question 
consiste k savoir si la compagnie défende- 
resse a pu valablement et légitimement ré- 
voquer le demandeur, en d*autres termes si 
elle était, suivant les conventions des parties, 
en droit de le faire. » Pour la résoudre, le 
tribunal rappela d'abord les engagements du 
demandeur : il ne peut, pendant un terme de 
dix ans, qui n'est pas expiré, faire directement 
ou indirectement aucune concurrence à la dé- 
fenderesse, ni poser aucun acte préjudiciable 
aux intérêts de celle-ci; s'intéresser dans 
aucune affaire similaire en Belgique, ni s'oc- 
cuper d'affaires téléphoniques à l'étranger 
qu'à la condition de soumettre ces affaires 
à la défenderesse; que si la défenderesse ne 
veut pas s'y intéresser, le demandeur ne peut 
s'en occuper que pour autant que les soins 
qu'il leur donne ne soient pas préjudiciables 
aux intérêts de celle-ci. Le tribunal mit en 
regard de ces engagements le fait reproché 
au demandeur, consistant en ce qu'il s'est 
intéressé dans la société d'éclairage du Nord- 
Français, sans lui avoir au préalable sou- 
mis cette affaire et en acceptant les fonctions 
de président délégué de cette société. 

Il examina, au point de vue des statuts de 
celle-ci, le caractère du fait d'où l'on faisait 
résulter la violation du contrat, et il conclut 
après cet examen : 

« Attendu qu'en s'intéressant dans sem- 
blable société, sans soumettre au préalable 
l'affaire à la défenderesse, le demandeur a 
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évidemment contrevenu à la défense qoi Ini 
était faite de s'intéresser en Belgique dans 
un établissement similaire ; que c'est donc à 
bon droit que la société défenderesse lui a 
notifié son congé. » 

Le demandeur déféra le jugement du tri- 
bunal de commerce à la cour de Bruxelles. 
Dans ses conclusions d'appel il disait notam- 
ment que le jugement à quo lui avait infligé 
grief : {^...^"en ce qu'il a négligé d'examiner 
si l'infraction qu'il déclarait constante pré- 
sentait pour la société intimée un tel caractère 
de gravité et de préjudice qu'elle peut être 
considérée comme un de ces faits graves et 
préjudiciables de nature à légitimer sa révo- 
cation... que le l'ait visé à charge de l'appe- 
lant ne comporte ni gravité ni préjudice. 

L'arrêt attaqué, dans un des considérants 
sur la fin de non-recevoir, constata que le 
demandeur a stipulé, dans la convention faite 
avec le conseil d'administration de la société, 
a qu'il ne pourrait être révoqué que pour des 
faits graves et préjudiciables à la société ». 

Au fond, il adopta les motifs du premier 
juge (4 décembre 1882.) 

Pourvoi par Bède. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi : 
violation et fausse application des articles 97 
de la Constitution, 141 du code de procédure 
civile, en ce que la cour, tout en constatant 
que la convention litigieuse n'admettait de 
révocation que pour des faits graves et pré- 
judiciables à la société, a abjugé sans motif 
le moyen qui l'invitait à vérifier l'existence 
de pareils faits et n'en mentionne aucun ; et 
aussi violation des articles 1154, 1517 et 
1519 du code civil, et fausse application des 
articles 1128 et 1151 du même code, en ce 
que la cour refuse implicitement d'appliquer 
une convention dont le caractère illicite n'est 
pas même allégué, et déclare le demandeur 
valablement révoqué, sans que la condition, 
dont l'arrêt reconnaît la nécessité d'après les 
stipulations des parties, existe ou soit déclarée 
exister; 

Considérant que, si l'arrêt attaqué recon- 
naît que la révocation du demandeur ne pou- 
Ci) CorUrà : ooar d'appel de Liège, 15 novembre 
1883 (PàsIC, 1884, II, 10). Yoy. NlMOR, Commen- 
taire de la loi du 19 janvier 1883, n» 80; Belg, /tid., 
t. XLI, p. 1691 ; Joum. det Trib., 1883, p. 768. 

Nous ne saurions partager le sentiment du docte 
professear JLraniversité de Liège quand il enseigne, 
tub n^ 189, que la défense de l'article 3 de l'arrêté 
royal du 20 janvier 1883 est dépourvue de sanction. 
La pénalité est comminée par l'article 10 de la loi; 



vait être prononcée que pour des causes 
graves et préjudiciables à la défenderesse, il 
admet la validité de cette révocation en s'ap- 
puyant sur les motifs donnés par le premier 
joge; 

Que celui-ci, après avoir défini et caracté- 
risé le fait reproché au demandeur, en conclut 
au point de vue des engagements par lui con- 
tractés « que c'est à bon droit que la société 
lui a donné son congé » ; 

Que par là se trouve nécessairement con- 
statée d'une manière générale et implicite 
l'existence des conditions auxquelles les par- 
ties ont subordonné la légitimité de la révo- 
cation; 

D'où il suit que la décision de la coar 
d'appel sur ce point du litige est motivée; 
qu'elle ne méconnaît pas la foi due au con- 
trat et aux conclusions intervenues dans la 
cause; et que, le pourvoi manquant de base 
en fait, elle n'a contrevenu ni pu contrevenir 
à aucun des textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 juillet 1884.— l«ch. —Prés. M. le 
chevalier Hynderick. - Rapp. M. Bougard. 
— Concl, conf. M. Mesdach de ter Riele, pre- 
mier avocat général. — PL MM. De Mot, 
Bilaut et Brunard. 



l'« CE. - 24 Juillet 1884. 
PÊCHE. — Gantons interdits. 

// est au pouvoir du gouvernement d'interdire 
la pêche dans certains cantons de rivières 
navigables, notamment dans le voisinage des 
écluses (t). (Loi du 19 janvier 1885, arti- 
cle -9; arrêté royal du 20 janvier 1885, 
art. 5.) 

(le procureur général a liège, — C. LIZEN.) 

Pourvoi rendu contre un arrêt de la coor 
d'appel de Liège du 31 mai 1884 (Pasic. 
1884, H, 227). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation accusant la violation des articles 9 et 

dans tous les cas, la loi générale du 6 mars 1818 y 
aarait pourvu. Gass., 39 noTembre 1838. Hacs, 
Droit pénal belge, 3« édit., t. !<', n« 130. 

Sur la valeur des déclarations faiies au sein de la 
législature, au cours de la discussion des lois, vojez 
cass., IS janvier 4875 (Pasic, 1875, 1, 55); chambres 
réunies, S4 juin 4880 {ibid., 1880, I, 232); 17 janvier 
1881 (PASIC, 1881, 1,54). 
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10 de la loi du i9 janvier 4883 sur la pèche 
fluviale et de Farticle 3 de Tarrêté royal da 
20 janvier 1883 pour Texécution de la dite 
ici, en ce que Tarrêt attaqué a considéré 
comme illégale et a refusé d*appliquer la dis- 
position de Tarticle 3 de Tarrêté royal pré- 
cité; 

Attendu que les mesures d^exécution dont 
la loi du 19 janvier 1883 réserve le règle- 
ment au pouvoir exécutif ont pour but la con- 
servation et la reproduction du poisson; 

Attendu qu'en disant, dans Farticle 9, n<* 1, 
que des arrêtés royaux détermineront le 
temps d'interdiction de la pèche, le législa- 
teur a voulu laisser au gouvernement la fa- 
colté de la prohiber, même en tout temps, 
dans les endroits où elle est plus destructive 
qu'ailleurs, notamment dans le voisinage des 
écluses, barrages et autres ouvrages d'art; 

Qu'il ressort, en effet, du rapport de la 
commission de la chambre des représentants 
sur les amendements présentés parie ministre 
de l'intérieur que les mots soU parlotU, mt 
datu certaine cours d^eau ou dam certaines 
parties de cours d'eau furent sgoutés à l'article 
susvisé afin de naturaliser en Belgique la dis- 
position de la loi française du 31 mai 1865, 
qui charge le gouvernement de déterminer 
les parties des cours d'eau réservées pour la 
reproduction, et dans lesquelles la pèche des 
diverses espèces de poissons est absolument 
interdite pendant l'année entière {Doc. pari., 
1881-1882, p. 53); 

Que c'est donc le système en vigueur en 
France qui a prévalu dans la loi belge, 
moins les restrictions mises dans ce pays à 
l'exercice du pouvoir réglementaire; 

Attendu que M. Willequet ayant proposé à 
la chambre des représentants, par amende- 
ment de l'article 7, une disposition addi- 
tionnelle ainsi conçue : a Tous les modes de 
pèche sont interdits en tout temps sur les 
échelles à poissons et leurs dépendances », 
le ministre de l'intérieur lui répondit : 
« M. Willequet n'a pas fait attention à l'amen- 
dement que j'ai proposé en dernier lieu à l'ar- 
ticle 10 (article 9 actuel) et qui tend précisé- 
ment à ajouter à cet article le droit d'interdire 
la pèche soit dans certains cours d'eau, soit 
dans certaines parties de ces cours d'eau » ; 

Que M. Thonissen, rapporteur de la com- 
mission, adhéra à cette observation et re- 
connut que le cas étant implicitement prévu 
dans la nouvelle rédaction amendée de l'arti- 
cle 10 (article 9), il convenait de laisser au 
gouvernement le soin de le régler par arrêté 
royal; que tel fut également l'avis de M. Wil- 
lequet, qui retira son amendement (17 nov. 
1881, Ann. pari 1881-1882, p. 53.) 

Attendu que ces déclarations ne soulevè- 
rent aucune objection dans la chambre des 



représentants ni au sénat, et qu'ainsi le droit 
du gouvernement d'établir des zones prohi- 
bées à la pèche doit être considéré comme 
ayant obtenu l'assentiment unanime de la 
législature; 

Attendu que l'article 3 de l'arrêté royal du 
20 janvier 1883 porte : « La pèche est inter- 
dite, à une distance moindre de trente mètres 
des écluses, barrages, pertuis, vannages, 
coursiers d usines et échelles à poissons, 
établis dans les fleuves, rivières et canaux 
navigables ou flottables » ; 

Attendu que cette disposition empruntée à 
l'article 13 du décret français du 25 janvier 
1868, sauf qu'elle ne s'applique qu'aux cours 
d'eau navigables ou flottables et qu'elle ne 
tolère pas la ligne flottante tenue à la main, 
est prise légalement en exécution de l'ar- 
ticle 9, n<> 1, de la loi du 19 janvier 1883; 

Attendu que la même disposition régle- 
mentaire trouve sa sanction dans l'article 10 
de la loi, puisque cet article punit toutes les 
infractions aux défenses édictées en exécu- 
tion de l'article 9, n^ 1, aussi bien les actes 
de pêche prohibés en tout temps dans les 
zones réservées que ceux commis en temps 
prohibé sur tout le parcours des fleuves, 
rivières, canaux et cours d'eau; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêt attaqué, en refusant d'appliquer pour 
cause d'illégalité l'article 3 de l'arrêté royal 
du 20 janvier 1883, a, non seulement violé 
cette disposition, mais encore les articles 9, 
et 10 de la loi do 19 janvier 1883; 

Par ces motifs, casse... 

Du 24 juillet 1884. — l»* ch. — Pris. 
M. le chevalier Hynderick. — Bapp. M. Fétis. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. 



l** CE. ~ 84 juUlet 1884. 

MILICE. — Pourvoi. — Moyen nouyeau. 

Ifest pas recevable en cassation un moyen qui 
n'a pas été présenté devant le juge du fond. 

(gouverneur de la FLANDRE OCCIDENTALE, — 
C. MATTHYS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand du 17 mai 1884. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation tiré de la violation de l'article 27, y, de 
la loi sur la milice, en ce que la cour de Gand 
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a exempté le défendeur du service militaire 
par application du dit article, bien qu'il eût 
une sœur encore en vie; 

Attendu que ce moyen n'a pas été soulevé 
devant le juge du fond ; que le pourvoi n'est 
donc pas recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 juillet 1884. — l'* ch. — Pr<^. 
M. le chevalier Hynderick. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



S« CH. - 28 juillet 1884. 

MILICE. — Milicien renvoyé par l'autorité 

MILITAmE AU CONSEIL DE REVISION. — ARTI- 
CLES 82 ET 52 DE LA LOI. 

Aux termes de Varticle 82, § 2, (fe /a loi sur la 
mUke, la facuUé accordée à Vautorité mili- 
taire de renvoyer au conseil de revision les 
mUiciens qui paraissent impropres au service, 
ne f^étend pas aux hommes déjà examinés 
par ce conseil, conformément à ^article 52 (1). 
(Loi sur la milice, art. 82 et 52.) 

(GOUVERNEUR DU LIMBOURG, — C. VOS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — • Vu le pourvoi; 

Attendu que le milicien Yos, Jean, de Si- 
chen-Sussen et Boiré, a été désigné pour le 
service par décision du conseil de revision de 
la province de Limbourg, en date du 22 avril 
1884, statuant sur l'appel d'une décision du 
conseil de milice; 

Que, sur le renvoi ordonné ultérieurement 
par l'autorité militaire, le même conseil de re- 
vision, par la décision attaquée du l""' juillet 
1884* a exempté provisoirement le dit mili- 
cien pour varicocèle gênant la marche; 

Attendu qu'aux termes de l'article 82, § 2, 
de la loi sur la miiice, la faculté accordée à 
l'autorité militaire de renvoyer au conseil de 
revision les miliciens qui paraissent impro- 
pres au service, ne s'étend point aux hom- 
mes qui ont déjà été examinés par ce con- 
seil, conformément à l'article 52 de la même 
loi; 

D'où suit que la décision attaquée a con- 
trevenu au dit article 82; 

Par ces motifs, casse... 

Du 28 juillet 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. De Le Court. — Cond. conf. M. Mélol, 
avocat général. 

(1) Gass., 8 mal et 10 jaillet .188S (Pasic, 1882, 
1,308 et 311). 



2« CH. >- 88 jaUlet 1884. 
MILICE. — Appel. — Défaut. — Intérêt. 

— NON-RECEVARILÏTÉ. — NUMÉRO OBU- 
GEAKT AU SERVICE. 

Est sans intérêt et non recevable Vappel fùrmé 
par un milicien auquel est échu au tirage m 
numéro qui Voblige au service, contre uu 
décision qui concerne des inscrits qui ont 
tiré des numéros supérieurs au M'en. (Loi sur 
la milice, art. 48 et 49.) 

(gouverneur du HAINAUT, — c. PARENT ET 
MONNIER.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le njoyen déduit de la 
violation de Tarticle 49 de la loi sur la mi- 
lice, en ce que l'arrêt attaqué a statué sur no 
appel formé contre Texemption du sieur Pa- 
rent, milicien de la commune de Gaurain- 
Ramecroix, bien que l'appelant ne fût pas 
recevable à défaut d'intérêt; 

Attendu que Tarrêt dénoncé constate que 
le milicien Parent avait tiré le n® 290 au ti- 
rage au sort pour la levée de 1884 du 45*^ can- 
ton de milice de la province de Hainant, et 
que le sieur Monnier avait tiré le n? 181 au 
même tirage; 

Attendu que, d'après Tarticle 19 de la loi 
du 5 juin 1870 modifiée par celle du 18 sep- 
tembre 1875, les inscrits qui font partie dn 
contingent dans chaque canton sont ceux qui 
ont tiré les numéros les plus bas en montani 
jusqu'à ce que le nombre des miliciens à in- 
corporer soit complet; 

Qu'il suit de là que le milicien auquel est 
échu au tirage un numéro qui l'oblige an ser- 
vice n'a aucun intérêt à interjeter appel des 
décisions qui concernent les inscrits qui ont 
tiré des numéros supérieurs au sien; 

Attendu qu'aux termes des articles 48 et 49 
de la même loi, la voie de Tappel contre les 
décisions des conseils de milice n'est ouverte 
qu'aux fonctionnaires dénommai à l'article 48 
et aux intéressés ; 

Attendu qu'il résulte de là que la décision 
dénoncée, en recevant l'appel du milicien 
Monnier contre la décision du conseil de mi- 
lice qui prononce l'exemption de Parent, a 
coni revenu aux dits articles 48 et 49; 

Par ces motifs, casse... 

Du 28 juillet 1884.— 2» ch. - Prés. M. Van- 
denpeereboom , président. — Rapp. M. Dû- 
ment. — ConcL conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 
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3« CH. - &8 jniUet 1884. 
CHEMINS VICINAUX. — Dégradations 

EXTRAORDINAIRES. — TaXE. — RÈGLEMENT 

ANNUEL. — Sens de la loi. 

Les subventions accordées pour dégradations 
extraordinaires d'un chemin vicinal doivent 
être réglées annuellement, c'est-à-dire dans 
Vannée même qui suit celle oU les dégradations 
ont été commises, à peine de déchéance (i). 
(Loi du 19 mars 1866.) 

(société des sucreries de WANZE, — G. LA 
COMMUNE de THOREMBAIS-SAINT-TROND.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation de Tarticle 107de la Constitution, 
en ce que la décision attaquée n'a pas déclaré 
nul et inapplicable, comme étant contraire 
au § l^ de la loi du 19 mars 1866 et à Tar- 
ticle 2 du code civil, l'arrêté royal du 5 juin 
188i fixant une imposition à charge de la 
demanderesse du chef des dégradations com- 
mises à un chemin vicinal, par suite de 
transports faits du 2i octobre au 26 novem- 
bre 1880; 

Attendu que le § 1*"' de Tarticle unique de la 
loi du 19 mars 1866 dispose que les pro- 
priétaires ou entrepreneurs des exploitations 
pour lesquelles sont faits les transports qui 
ont cause à un chemin vicinal des dégrada- 
tions extraordinaires pourront être appelés 
annuellement à contribuer à Tentretien de ce 
chemin par des imposition; spéciales; 

Attendu que le mot annuellement a, dans 
cette disposition, un sens qui a été nettement 
précisé dans le second rapport de la section 
centrale déposé le 19 février 1866; qu'après 
avoir rappelé que Tarticle 14 de la loi fran- 
çaise du 21 mai 1836, auquel la loi belge a 
emprunté le caractère annuel de l'imposition, 
est interprété par la doctrine en ce sens que 
les subventions doivent être réglées dans 
l'année même qui suit celle où les dégrada- 
tions ont été commises, à peine de dé- 
chéance, le rapport ajoute : « Pour donner 
toute espèce de garantie à l'industriel, nous 
déclarons attacher au mot annuellement 
cette portée que, dans aucun cas, l'on no 
pourra établir de taxe à l'occasion d'une 
dégradation remontant à plus d'une année. 
Dans l'exécution de la loi, le gouvernement 
devra donc déclarer prescrite toute demande 
de subvention pour une détérioration extra- 
ordinaire qui n'aurait pas été occasionnée 

(1) Critiqué par le Journal des tribtmauœ, 1884, 
nH8S,p. Ii74. 

Pasic., 1884. — !'• PARTIR. 



dans le cours de l'année antérieure à l'éta- 
blissement de la taxe » ; 

Attendu qu'aucune contradiction ne s'est 
produite au cours de la discussion qui a pré- 
cédé le vote; qu'il en résulte que le mot 
annuellement a la signification déterminée 
par la section centrale, ce que confirme d'ail- 
leurs la circulaire du ministre de l'intérieur 
du 16 mai 1866, prise en exécution de la loi 
et qui reproduit textuellement les expres- 
sions du rapport à ce sujet; 

Et attendu que l'imposition mise à charge 
de la société demanderesse par l'arrêté royal 
du 5 juin 1882 est relative à des transports 
faits en 1880; que cet arrêté ayant été pris 
en violation du § l*"' de l'article unique de la 
loi du 19 mars 1866, la députation perma- 
nente du Hainaut, qui était saisie, comme 
juridiction contentieuse, de la demande en 
dégrèvement de la société, avait le droit et le 
devoir de constater rillé^>alité de l'arrêté 
et d'en refuser l'application ; qu'en rejetant 
la déclaration de la demanderesse, elle a 
donc contrevenu à l'article 107 de la Consti- 
tution. 

Par ces motifs, sans qu'il y ait lieu d'exa- 
miner les autres moyens du pourvoi, casse... 

Du 28 juillet 1884. — 2** ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Protin. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« CQ. — &8 JnlUet 1884. 

RÈGLEMENT DE JUGES. —Délit de presse. 

— Ecrits contrahies aux bonnes moeurs. 

— Jury. 

La personne prévenue d'avoir exposé, vendu ou 
distribué des pamphlets ou autres écrits 
imprimés contraires aux bonnes mosurs est 
justiciable du jury. (Const.,^art. 18 ; Code 
pénal, art. 583.) 

(procureur du roi de MONS, — G. WATTE- 
LA1NE ET ISTACB.) 

ARRÊT. 

LA COUK; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur du roi 
du tribunal de première instance de Mons ; 

Vu l'ordonnance de la chambre du conseil 
de ce siège en date du 29 mai i884, ren- 
voyant Wattelaine et Istace devant le tribu- 
nal correctionnel du chef d'avoir, à Braine-le- 
Comte ou ailleurs dans l'arrondissement, en 
1884, soit en exécutant le délit, soit en 
coopérant directement à son exécution, ex- 
pose, vendu ou distribué des pamphlets ou 
autres écrits imprimés contraires aux bonnes 

20 
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mœurs, infraction prévae par les articles 583 
et 66 du code pénal; 

Vu le jagement du tribunal correctionnel 
de Mons en date du 18 juin 1884, qui se dé- 
clare incompétent par le motif que le délit 
dont il s'agit est un délit de presse dont la 
connaissance est dévolue au jury ; 

Attendu que Tordonnance du 29 mai et le 
jugement du 18 juin 1884, qui sont en sens 
contraire, ont acquis Tautorité de la chose 
jugée; qu'il en résulte un conflit qui inter- 
rompt le cours de la justice, et que, par suite, 
il y a lieu à règlement de juges ; 

Attendu que le délit tel qu'il est libellé a 
-pour base un écrit imprimé qui contient 
renonciation de diverses pensées destinées à 
être répandues dans le public; qu'il comporte 
donc tous les éléments d'un délit de presse; 
que les travaux législatifs qui ont présidé à 
l'article 585 du code pénal ne laissent aucun 
doute à cet égard ; que l'article 18 de la Con- 
stitution, spécial aux délits de presse, y a 
été reconnu applicable aux écrits que men- 
tionne cet article 585 ; 

Par ces motifs, réglant de juges, et sans 
avoir égard à l'ordonnance de la chambre du 
conseil du 29 mai 1884, laquelle est déclarée 
non avenue, renvoie la cause devant la cham- 
bre des mises en accusation de la cour d'ap- 
pel de Bruxelles... 

Du 28 juillet 1884.— 2* ch.—Prég. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Cor- 
bisier de Méauitsart. — Cond. conf. M. Mé- 
lot, avocat général. 



S« CH. — 88 JnlUet 1884. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Coups et bles- 
sures SIMPLES. — Coups et blessures 
avant causé une incapacité de travail. 
— Renvoi en simple pouce. 

Ne peut être jugé par le tribunal de police le 
prévenu de coups et blessures (art. 598 du 
code pénal) quiya été renvoyé à raison de 
drconsiances atténuantes, lorsque ce tribunal 
constate qu*il s^agit de coups et blessures 
ayant cau.^é une incapadté de travail pro- 
langée. (Code pén., art. 599.) 

(procureur nu roi a Bruxelles, — c. schoc- 

KAERT ET DECOUVREUR.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — • Vu la demande en règle- 
ment de juges du procureur du roi près le 
tribunal de première instance de Bruxelles, 
en date du 7 juillet 4884; 

Vu i'ordoDiianoe du 6 novembre 1883, par 



laquelle la chambre du conseil du dit tribunal, 
statuant à l'unanimité, a renvoyé les nommés 
Schockaert, Jean-Baptiste, et Découvreur, 
Pierre, devant le tribunal de simple police 
du canton de Saint-Josse-ten-Noode, sous la 
prévention de s'être, à Saint-Josse-ten- 
Noode, le 22 septembre 1885, réciproque- 
ment et volontairement porté des coups on 
fait des blessures, et ce à raison des circon- 
stances atténuantes résultant du peu de gra- 
vité des faits ; 

Yu le jugement du 11 janvier 1884, par 
lequel le dit tribunal de simple police s'est 
déclaré incompétent, par le motif que les 
coups et blessures infligés à Schockaert au- 
raient occasionné à ce dernier une incapacité 
de travail prolongée; 

Attendu que ces décisions, passées l'une 
et l'autre en force de chose jugée, sont con- 
tradictoires et entravent le cours régulier de 
la justice ; 

Qu'il y a donc lien de statuer par voie de 
règlement de juges; 

Attendu que de l'instruction faite devant le 
juge de simple police, il parait résulter que 
les faits imputés au prévenu Découvreur con- 
stituent le délit prévu par l'article 399 du 
code pénal et non celui de l'article 598 sur 
lequel la chambre du conseil a statué; 

Par ces motifs, réglant de juges, et sans 
s'arrêter à l'ordonnance de la chambre du 
conseil susvisée, laquelle sera considérée 
comme non avenue, renvoie la cause et les 
prévenus devant le juge d'instruction de l'ar- 
rondissement de Louvain... 

Du 28 juilletl884.— 2« ch.— Prd». M.Van- 
denpeereboom, président.— Bapp, M. De Le 
Court. — - Cond, canf. M. Mélot, avocat géné- 
ral. 



S« CH. - &8 jnlUet 1884. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Chambre du 
CONSEIL. — COMPOSmON. — Légauté. 

Lorsqu^un avocat est appelé à siéger dans une 
chambre du conseil, il doit être constaté que 
les juges et juges suppléants qu'il a rempla- 
cés étaienl empêchés (1). (Loi du 18 juin 
1869, art. 205.) 

(PEOGCBEUR GâNdRAL A GAND, — C. DEUTB.) 
ARBÉT. 

LA COUR; — Yu la demande en règle- 
ment déjuges formée par le proenreor géné- 
ral près la cour d'appâ de Gand ; 



(1) Gass., 14 juillet 1884 1 iuprà, p. M. 
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Attendu qae, par ordonnance du 18 août 
1885, la chambre du conseil du tribunal 
de première instance d'Ypres a renvoyé de- 
vant le tribunal correctionnel de cette ville 
Léonard Deleye, prévenu d*avoir, à Beveren, 
dans la nuit du 12 au 15 mai 1885, soustrait 
frauduleusement un filet au préjudice de 
Charles Declercq ; 

Que, par Jugement du 8 janvier 1884, ce 
tribunal Ta condamné, du chef de ce délit 
déclaré constant, à un mois d*emprisonne- 
ment et à une amende de 26 francs; mais 
qne, sur les appels interjetés par le prévenu 
et par le ministère public, la cour d'appel de 
Gand a réformé ce jugement et s*est déclarée 
incompétente pour statuer sur les faits mis à 
charge de Tinculpé; que son arrêt se fonde 
sur ce que l'ordonnance de renvoi, qui a été 
rendue par deux juges et un avocat, ne con- 
state pas que les autres juges et juges sup- 
pléants étaient empêchés, et qne, par suite, 
cette ordonnance ne peut être considérée 
comme émanant d'une Juridiction légalement 
constituée; 

Que l'ordonnance^ et Farrêt précités ont 
acquis Tautorité de la chose Jugée; que leur 
contrariété entrave le cours de la justice et 
que, dès lors, il y a lieu à règlement de 
juges; 

Attendu qu'il résulte de l'article 205 de la 
loi du 18 juin 1869 que, dans les tribunaux 
de première instance, un avocat ne peut être 
appelé pour compléter le tribunal que si son 
assistance ei^t nécessitée par l'empêchement 
des juges et' des Juges suppléants; qu'il 
conste de l'ordonnance de renvoi prérap- 
pelée qu'elle a été rendue par un juge faisant 
fonctions de président, en remplacement du 
titulaire légitimement empêché, par le Juge 
d'instruction et par M® Gourouble, le plus an- 
cien avocat du tableau, et qu'elle ne men- 
tionne pas que le Juge et les juges suppléants 
qu'il a remplacés étaient empêchés ; que, par 
suite, la juridiction correctionnelle n'a pas 
été légalement saisie; 

Par ces motifs, réglant de Jij^es et sans 
s'arrêter à l'ordonnance de la chambre du 
conseil du 18 août 1885, laquelle est décla- 
rée non avenue, renvoie l'alTaire devant le 
juge d'instruction de l'arrondissement de 
Courtrai. 

Du 28 juillet 1884. — 2« ch. — Prés. 
11. Tandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Casier. — Ccncl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



S« CB. - S8 JolUet 1884. 

PROTÊT. — Huissier. —Actes. — Exploits, 
— Devoirs professionnels. — OEuvrb 
personnelle. 

En matière de protêts, malgré la simplification 
de la procédure, les devoirs de rhuissier in- 
stmmenlant ne sont pas autres sous la loi 
actuelle que sous la loi antérieure ; ces de- 
voirs lui imposent des actes qui doivent être 
son œuvre personnelle, (Loi du 10 juillet 
1877. — Décret du U juin 1815, art. 45.) 

(gdiot.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 18 juin 1884. (Pasic, 1884, 
II, 287). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
fondé sur la fausse application aux faits de la 
cause de l'article 45 du décret du 14 juin 
1815, et sur la violation des articles 17, 2<>, 
de la loi du 10 juillet 1877 sur les protêts, et 
182 du code d'instruction criminelle : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que la 
citation donnée au demandeur lui imputait 
de n'avoir pas remis lui-même, à personne 
ou domicile, les exploits de protêt uu'il était 
chargé de signifier, et déclare qu il est ré- 
sulté de l'instruction faite devant la cour que 
les commis du prévenu ont, d'après ses or^ 
dres, instrumenté en son lieu et place au do- 
micile de diverses personnes chez lesquelles 
il ne s'est pas rendu, et qu'ils ont notam- 
ment remis à domicile les bulletins d'avis de 
protêt, bien que les actes constatent la remise 
comme étant l'œuvre personnelle du pré- 
venu; 

Attendu que le fait déclaré constant par 
l'arrêt ne constitue pas un fait nouveau et 
distinct de celui libellé dans la citation ; que 
la cour s'est bornée à restituer au fait le ca- 
ractère révélé par l'instruction, ce qui ren« 
trait dans son pouvoir ; 

Attendu que l'article 45 du décret du 
14 Juin 1815 frappe de suspension et 
d'amende l'huissier qui, sans agir frauduleu** 
sèment, ne remet pas lui-même, à personne 
on domicile, les exploits et les copies de 
pièces qu'il est chargé de signifier; 

Attendu que par ce mot u exploit » qu'au- 
cun texte ne définit, on entend généralement 
tous actes faits par un huissier agissant dans 
la limite des fonctions lui attribuées par la 
loi, et suivant les formes qu'elle détermine ; 

Attendu que l'acte de protêt, même dans 
les formes simplifiées de la loi du 10 Juillet 
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4877, est un exploit, au même titre que l'était 
cet acte dressé dans les formes de la législa- 
tion précédente; qu'il en renferme les prin- 
cipales énonciations, est destiné au même 
but, et garantit les mêmes intérêts ; 

Attendu que si l'article 5 de la loi de 1877 
n'exige plus que copie intégrale de l'acte de 
protêt soit laissée au débiteur, il ordonne, 
pour remplacer cette copie, la remise d'un 
bulletin qui, comme on l'a dit dans les dis- 
cussions, n'est que la copie résumée, suc- 
cincte de l'exploit; qu'il en contient, en effet, 
tous les éléments essentiels, le nom de l'huis- 
sier, le nom et le domicile du porteur qui a 
requis le protêt, et l'import de l'effet pro- 
testé, et cela, pour mettre le débiteur en me- 
sure d'arrêter les conséquences d'un acte de 
nature à porter atteinte à son honneur et à 
son crédit ; 

Attendu que cette remise constitue donc, 
en réalité, la notification de Tacte fait à 
charge du débiteur, et en est le complément, 
puisque par là seulement cet acte est porté à 
sa connaissance; que ce bulletin a, aux yeux 
du législateur, une importance telle qu'il en- 
joint à rhuissier d'indiquer dans son acte le 
nom de la personne à qui il l'a remis ; que, 
dans la pensée du rapporteur de la commis- 
sion du sénat, l'un des motifs de cette in- 
jonction a été d'obliger l'huissier à se rendre 
au domicile du débiteur pour v accomplir lui- 
même la mission dont il a été chargé et im- 
primer ainsi aux diverses constatations de 
son exploit l'authenticité que son caractère 
public peut seul donner; 

Que dans la constatation personnelle de 
l'huissier réside la garantie que la loi a voulu 
assurer au créancier comme au débiteur, et 
qu'il ne peut pas plus en cette matière qu'en 
toute autre déléguer ses fonctions ; 

Qu'il ressort de ces considérations que, 
malgré la simpliflcation de la procédure, les 
devoirs de l'huissier ne sont pas autres sous 
la l^islation actuelle des protêts que ceux 
qui lui étaient imposés sous la législation 
antérieure, et que, partant, le manquement 
à ces devoirs donne lieu contre lui à l'appli- 
cation de la disposition de l'article 45 du dé- 
cret de i8t5, qui embrasse, dans sa généra- 
lité, tous les actes qui doivent être son œuvre 
personnelle ; 

Et attendu que les formalités substan- 
tielles ou prescrites à peine de nullité ont 
été observées et que la peine prononcée a été 
justement appliquée aux faits légalement dé- 
clarés constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Da28 juillet 4884,— 2« ch.—Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Protin. 
— Concl conf» H. Mélot, avocat général. 



2« CE. - 89 JnlUet 1884. 

MANDAT D'ARRÊT.— CoNFiRMATïOK.— Pré- 
venu DOMICILIE. — €mCONSTANCBS GRAVES. 

— Sécurité PUBLIQUE. 

Ne peut être mainlenaUmandal d'arrêt déiivri 
par le juge dHnstruction contre un individu dmi- 
ciUé en Belgique, que dans le cas où ce document 
spécifie les circonstances graves et excepiiim' 
nelles, se rattachant à la sécurité publique, qui 
Vont motivé. (Loi du 20 avril 487-1, art. i et 2.) 

(decouvb.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé d'of- 
fice : 

Considérant que, d*après les énonciations 
mêmes du mandat décerné en cause, le de- 
mandeur est domicilié à Verviers, rue de la 
Yesdre, n<> 48, et que Finfraction dont il est 
inculpé constitue le délit d'escroqaerie 
prévu par Tarticle 496 du code pénal, d'où il 
suit qu'aux termes de la loi du 20 avril 1874, 
article l*"', la détention préventive doit, non 
seulement se justifier par des circonstances 
graves et exceptionnelles, mais encore être 
réclamée par fintérêtde la sécurité publique; 
et que Tarticle 2 exige, en outre, que le man- 
dat spécifie les circonstances graves et excep- 
tionnelles, intéressant la sécurité publique, 
sur lesquelles Tarrestation est motivée ; 

Considérant qu'il n'a pas été satisfait, dans 
l'espèce, à ces prescriptions, puisque le man- 
dat se fonde uniquement a sur les nécessités 
de rinstruction, notamment en ce qui con- 
cerne la découverte des valeurs détournées 
dont l'inculpé se refuse à faire connaitre 
l'emploi ou le lieu de dépôt » et qu'il ne 
constate pas que l'intérêt de la sécurité pu- 
blique exige le maintien de la détention; 

Considérant, dès lors, qu'en se bornant à 
adopter les motifs énoncés au mandat, rarrêl 
dénoncé maintient la détention préventive en 
dehors des conditions fixées par les disposi- 
tions précitées de la loi du 20 avril 1874, et 
contrevient, par conséquent, aux dites dispo- 
sitions; 

Par ces motifs, casse... 

Du 29 juillet 1884.— 2«ch.— Pr^. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Cor- 
nil. — Concl conf. M. Mélot, premier avocat 
général. 
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CH. DES YAC. — 5 septembre 1884. 
POURVOI EN CASSATION. — Partie civilb. 

ACOCITTEMBNT DU PRÉVENU. — DÉLAI DE 
VINGT-QUATRE HEURES. 

Est tardif le pourvoi formé par la partie civile 
le 1, contre un acquittement prononcé le 5 
après le délai de vingt-quatre heures (i). 

(ORUGMAN, — G. DE BONHOMME.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de la 
combinaison des articles 216, 574, 408 et 
443 du code d'instruction criminelle que la 
partie civile n'a que vingt-quatre heures pour 
se pourvoir contre les arrêts qui renvoient 
les prévenus des poursuites; 

Attendu que la décision attaquée est du 
5 juillet 1884 et que le pourvoi de la partie 
civile n*a été formé que le 7 ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 septembre 1884.— Ch. des vacations. 
— Pr^. M. Vandenpcereboom, président. — 
Rapp. H. Demeure. — Concl conf. M. Mélot, 
avocat général. 



CH. DES VAC. - 5 septembre 1884. 

MILICE. —Unique descendant de père et 
MÈRE. — Exemption. 

Le juge du fond décide souverainement en fait 
qu'un milicien est unique descendant de père 
et mère, lorsqu*aucun document probant ne 
vient infirmer cette appréciation, 

(le gouverneur du LUXEMBOURG, — 
G. CHARLIER.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation de l'article 27, n^ 3, de la loi 
sur la milice, en ce que la cour de Liège a 
dispensé provisoirement du service le mili- 
cien incorporé Charlier, Joseph, comme uni- 
que descendant de son père et de sa mère, 
alors que sa sœur défunte a laissé deux en- 
fants légitimes qui sont en vie ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
par suite du décès de Marie-Virginie Charlier 
le milicien Charlier est devenu l'unique des- 
H;endant de son père et de sa mère; 

Attendu que ce fait n'est inflrmé par aucun 

y — 

(1) Cass., 9 juillet 1888 (PasIC, 1883, i, 307). 



document probant de la cause ; que, dès lors, 
le pourvoi manque de base; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 5 septembre 1884.— Ch. des vacations. 
— Prés, M. Vandenpeereboom, président. — 
Rapp. M. Fétis. — Cond. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



CE. DES VAC. " 5 septembre 1884. 
MILICE. — Soutien d'orphelins. — Père 

ET MÈRE DÉCÉDÉS. — EXEMPTION. 

En matière de milice, il appartient au juge du 
fond d^apprécier souverainement si le frère 
appelé par le sort est Vindispensable soutien 
de sa soeur orpheline, en cas de décès des 
père et mère. (Loi sur la milice, art. 27, 
nM.) 

(gouverneur de liège, — G. HEYNEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen déduit 
de la fausse application de l'article 27, n^ 4, 
de la loi sur la milice, en ce que l'arrêt atta- 
qué a considéré comme orpheline dans le 
sens de cet article une fille âgée de 27 ans et 
mère d'un enfant naturel : 

Attei^lu que l'arrêt attaqué accorde au dé- 
fendeur l'exemption prévue par l'article 27, 
n9 4, parce qu'il constate, d'après les circon- 
stances de la cause, qu'il est l'indispensable 
soutien de sa sœur orpheline, avec laquelle 
il demeure, et qui n'est pas en état de sub- 
venir à ses besoins et à ceux de son enfant ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que les 
père et mère de cette sœur sont décédés ; 

Attendu que la loi ne limite pas l'âge que 
doivent avoir les orphelins pour procurer 
Texemplion au frère qui les soutient (2) ; 

Qu'il appartient donc au juge du fait d'ap- 
précier souverainement si les frères et sœurs 
qui n'ont plus leurs parents se trouvent dans 
des circonstances qui justifient cette exemp- 
tion; 

Que l'arrêt attaqué n'ayant fait qu'user de 
ce pouvoir d'appréciation, n'a pu contrevenir 
à l'article 27 précité ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 septembre 1881.— Ch. des vacations. 
— Prés. M. Vandenpeereboom, président. — 
Rapp. M. De Le Court.— Concl. conf. M. Mélot, 
avocat général. 

(2) H. CloQDETTK, 15 juin 4874 (PASic, 4874, 
1,309). 
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CH. DES VAC. — 5 ■eptembre 1884. 
MILICE. — Pourvoi. — Inckrtitcde sur 

LA PERSONNE DE L'iNTÉRESSÉ. 

Manque de base et ne peut être accueilli un 
pourvoi en cassation en matière de milice, 
lorsque VideniUé de Vinièressé n'est pas 
établie. 

(le gouverneur DB la FLANDRE 0CC1DENTA1.E, 
— G. DESENDRE ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tanique moyen de cas- 
sation tiré de la violation des articles 48, 49 
et suivants de la loi sur la milice, en ce que 
la décision attaquée a exempté Van Hove du 
service militaire pour un terme d'une année, 
alors que, le 50 avril 1884, il avait été déclaré 
apte au service par le conseil de revision de 
la Flandre occidentale : 

Attendu que la décision du conseil de re- 
vision du 50 avril 1884 s'applique à Yan 
Hove, Henri, ouvrier à Leke, inscrit sous le 
n<* 50 de la liste du tirage et que la décision 
attaquée concerne Van Hove, Henri-Joseph, 
boulanger à Zevecote, inscrit sur la liste du 
tirage sous le n^ 107 ; 

Attendu que la décision du 50 avril désigne 
la mère du milicien sous le nom de Daniels, 
Jeanne, et lui donne Saint-Pol (Frai)pe) pour 
résidence actuelle et Leke (Belgique) pour 
dernière résidence ayant duré un an au moins; 
que la décision attaquée attribue le nom de 
Danneel, Jeanne, à la mère du milicien et 
porte que celle-ci réside actuellement et de- 
puis un an an moins à Capelle (France); 

Attendu que ces divergences ne permettent 
pas d'affirmer avec certitude, malgré la con- 
cordance des antres indications, que la déci- 
sion attaquée s^applique au milicien qui a fait 
Tobjet de la décision du 50 avril 1884 ; que 
le pourvoi manque donc de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 septembre 1884. —Ch. des vacations. 
— Prés, M. Vandenpeereboom, président. — 
Bapp, M. Demeure. — Concl. conf. M. Mélot, 
avocat général. 



CH. DES VAC. — 5 Mptembre 1884. 
MILICE. — Conseil de revision. — Renvoi 

PAR l'autorité lULlTAlRK. 

En matière de milice, le conseil de revision est 
légalement saisi par le renvoi régulier de 



Vautorité militaire. (Loi sur la milice, 
art. 82.) 

(ANDRKS, — G. ROBBBRECHTS BT CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
tiré de ce que le conseil de revision a exempté 
les défendeurs sans que ceux-ci aient inter- 
jeté appel de la décision du conseil de milice 
qui les avait déclarés aptes au service : 

Attendu que le conseil de revision a été 
saisi par le renvoi de l'autorité militaire con- 
formément à l'article 82 de la loi sur la mi- 
lice; qu'il pouvait, dès lors, modifier la 
décision du conseil de milice sans qu'il y eût 
appel de la part des intéressés ; 

Par ces moiifs, rejette... 

Du 5 septembre 1884. — Chambre des va- 
cations. — Prés. M. Vandenpeereboom, pré- 
sident. — Rapp. M. Demeure. — CancL conf. 
M. Mélot, avocat général. 



CH. DES VAC. — 5 ■«ptembre 1884. 

MILICE. — Exemptions. — Parente. — 
Famille naturelle. 

Les exemptions du chef de parenté ne s'appli- 
quent qu'à la parenté légitime (1). (Loi sur la 
milice, art. 25, § 2.) 

(gouverneur DE LIÈGE, — C. COLLIN ET 
MICHOTTE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen déduit 
de la violation de l'article 52, § 2, et de la 
fausse application de Tartlcle 27, n^ 4, de la 
loi sur la milice : 

Attendu que l'arrêt attaqué confirme 
Fexemption d'un an sccordée au milicien 
Michotte par le conseil de milice, par Tunique 
motif que, d'après les faits et circonstances 
qu'il constate, ce milicien est l'indispensable 
soutien de sa mère naturelle. 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 25, § 2, 
de la loi sur la milice, les exemptions du chef 
de parenté ne s'appliquent qu à la parenté 
légitime; 

Que l'arrêt dénoncé a donc contrevenu aux 
textes invoqués par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 septembre 1884. — Chambre des va- 
cations. — Prés. M. Vandenpeereboom, pré- 
sldent.— Itopi». H. De Le Court.— Goiicl.am/'. 
M. Mélot, avocat général. 

(i) Cass., 16 jaillet 1877 (Pasic, 1877, 1, 389). 
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CH. DES YAC, ^ 5 Mptombre 1884. 
MILICE. — Volontaire \vec prime. — 

LlRÉRATlON DE FRÈRE. 

Le wlottUnre avec prime doit être asnmUé au 
remplaçant, et le service du remplaçant ne 
profite pas à la ftmUle, (Loi sur la milice, 
art. 64 bis, 75 bis, 75 ter, U, § 2.) 

(LB GOirVBRNBDR DU LUXEÎfBOURG, — 
G. ALLADIE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sar l'unique moyen tiré de 
ce que la cour de Liège a violé les articles 24, 
§ 2 et 64 bis de la loi sur la milice en faisant 
profiter le défendeur du service d'un frère 
engagé volontaire avec prime : 

Attendu que Tarrèt atUqué, porte que le 
milicien Elisée Allaime est le cinquième de 
cinq frères dont le premier a fait un terme de 
hait ans de service comme volontaire dans la 
gendarmerie et dont le troisième accomplit son 
terme comme milicien de 1876 dans le même 
corps; 

Attendu que pour justifier ces énoncialions 
l'arrêt se fonde notamment sur un extrait du 
registre matricule concernant Emile, l'aîné 
des frères Allaime ; 

Attendu que ce document, produit en copie 
régulière, constate authentiquement que c'est, 
non comme simple volontaire, mais comme 
volontaire avec prime, qu'Emile Allaime a 
fait partie de l'armée; 

Attendu que les articles 64 bis, 75 bis et 
75 ter, de la loi sur la milice démontrent que 
le volontaire avec prime doit être assimilé au 
remplaçant, et qu'aux termes de l'article 24, 
§ 2, de la même loi, le service du remplaçant 
ne profite pas k sa famille ; 

Attendu qu'il suit de là que le service 
d'Emile Allaime ne produisant pas d'effet 
libératif en faveur du défendeur, ce dernier, 
qui ne peut invoquer que le service d'un seul 
frère, ne réunit pas les conditions requises 
pour obtenir l'exemption en vertu de l'arti- 
cle 5! de la loi sur la milice ; 

Attendu que l'arrêt attaqué, en décidant le 
contraire, contrevient aux textes de loi cités 
à l'appui du pourvoi; 

Par ees moti£5, casse... 

(!) C'est une conséquenee de l'indivisibilité de 
Tobjel en litige. Les (hits juridiques sont indivisibles, 
ils ne peuvent être seiodés. Schetven, Traité an 
pvmrvoU, n« 84 et p. S64; cass., 9 février 4878 
(Pàsic., 1875, I, 110) ; «ass., 13 juin 1867 (ihUt., 
1868, 1, 8B) I eew d'appel de BruxeUes, 27 mai 1881 
(tML, 1881, II, 90S)| Mabtou, dSsseiiatien imétéb 

sas le Jimmal é» prooédmrt de YandenkercklioveB, 



Du 5 septembre 1884. — €h« des vaca- 
tions. — Prés. M. Vandenpeereboom, prési- 
dent. — Rapp. M. Fétis. — Omet. canf. 
M. Mélot, avocat général. 



CH. DBS VAC. — 6 septeiiibre 1884. 

ÉLECTIONS. — Forme de procéder. — 
CoNNExiTÉ. — Pourvoi. — Nuluté. — 
Etendue. 

En cas de jonction de plusieurs causes présen- 
tant à juger la même question, le non^fonde- 
ment du pourvoi vis-àrvis d'un des deman- 
deurs en cassation réagit sur le recours de 
ses coîntéressés, qui devient sans intérêt (1). 

(BOLLEKKNS, — C. GRULOIS ET DELBEGQUB.) 

Pourvoi collectif contre un arrêt de la cour 
de Gand. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles combinés 41 de la loi 
du U août 1885, 67, 75 et 80 de la loi élec- 
torale, des articles 1984 et 1985 du code 
civil, 15*19 et 1550 du même code, en ce que 
les arrêts attaqués tiennent compte de con- 
clusions signées par un avocat sans mandat, 
et établissent en sa faveur une présomption 
qu'aucune loi n'admet : 

Attendu que la cour de Gand a Joint, sur 
les conclusions du demandeur, les causes in- 
scrites à son rôle sous les n<»* 20706 et 20716, 
comme ne présentant à juger que la seule et 
unique question de savoir si le demandeur 
était domicilié à Avelghem, comme il le pré- 
tendait, ou à Courtrai, comme le prétendaient 
les intervenants Grulois et Delbecque; 

Attendu que, dans l'affaire n"" 20706, le de- 
mandeur a contesté que l'avocat Hynderickx 
eût qualité pour conclure, au nom de Grulois, 
à l'enquête sollicitée sur le domicile ; mais 
qu'il n'en a pas été de même dans l'affaire 
n*" 20716, et que l'enquête sur laquelle l'arrêt 
définitif a statué a été régulièrement faite au 
nom de l'intervenant Delbecque ; 

Attendu qu'en vertu de la Jonction ordon- 
née, l'arrêt définitif, en statuant que le de- 
mandeur n'est point domicilié h Avelgbem, a 

1868, p. IIK, ait. 2587; P. DE Paepe, IMg, jud; 
XKXV, p. 200; Dalloz, Code de procédure annoté, 
p. 797, n« 902 et suiv. Ce qui fait i'indifisibilité 
juridique, ce D*est pas la cause du droit, c*est sou 
objet, D. P., 1888, 1, 417, note 1. 

N. B. Infrà, p. 311, rejet de la demande en rétrac- 
tation dtt présent arrêt. 



508 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



rendu sar une procédure indivisible une dé- 
cision commune entre les parties et que ie 
pourvoi, non fondé en ce qui concerne Tin- 
tervention Delbecque, rend sans intérêt le 
pourvoi en ce qui concerne l'intervention 
Grulois ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 5 septembre 1884.— Chambre des va- 
cations. — Prés. M. Vandenpeereboom, pré- 
sident. — Rapp, M. De Le Court. — Concl. 
confM. Mélot, avocat général. 



CH. DES VAC. — 6 septembre 1884. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Compétence 
criminelle. — tentative de meurtre. — 
Circonstances atténuantes. 

La tentative de meurtre, passible de peine cri- 
minelle même en cas d'atténuation, n'est pas 
de la compétence de la juiidiction correction- 
nelle (1). (Code pénal, art. 80 et 510.) 

(le procureur du roi a termonde, — 
c. linthout et vercauteren.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 5 septembre i884. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. Vandenpeereboom, prési- 
dent. — Rapp, M. Dumont. — Concl, conf. 
M. Mélot, avocat général. 



CH. DBS VAC. — 5 septembre 1884. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Militaire. 
— Examen. — Domicile. 

Le militaire, électeur capacitaire après exa- 
men, n*a pu être ifiscrit en i 885 (fue dans la 
commune oU U résidait au i^* décembre, à 
moins d'avoir déclaré, antérieurement à cette 
date, qu'il voulait conserver son domicile 
d'origine. (Code élect,, art. 44; loi du 
24 août 1885, art. 41 b.) 

(CALLENS, — C. SCHERPEREEL.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles. 

Arrêt de cassation conforme à celui du 
25 Juin 1884 {supra, p. 247.) 



(4) Cass., â6 juin 1882 (Pasic, 4882, l, 334); 
48 décembre 1882 {Belg. jud., XLI, 126) Inf¥à, p. 309. 



Du 5 septembre 1884. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. Vandenpeereboom, prési- 
dent. — Rapp.>}A. Casier. — Cond. conf. 
M. Mélot, avocat général. 



CH. DES VAC. -^ 6 septembre 1884. 

ÉLECTIONS. — Forme de procéder. - 
Pluralité de reqitérants. — Election db 
domicile. 

Tous les requératits au même exploit sont tenus 
de faire élection du même domicile. (Lois 
élect. coord., art. 90; loi du 50 juillet 
1881, art. 2tw,n«89.) 

(THIELEMANS et consorts, — c AV0UX.) 

Arrêt conforme à la notice déclarant le 
pourvoi non recevable à défaut d'élection de 
domicile. 

Du 5 septembre 1884. — Ch. desvacallons. 
— Prés. M. Vandenpeereboom, président. — 
Rapp. M. Dumont. ~ Concl. conf. M. Mélot, 
avocat général. 



CH. DES VAC. — 5 septembre 1884. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Escroquerie. 
— Usage de faux. — Trirunal correc- 
tionnel. — Incompétence. 

La juridiction correctionnelle est sans compé- 
tence pour connaître d'une prévention £es- 
croquerie commise en faisant usage d^un faux 
en écriture. (Code pénal, art. 197, 213 et 

214.) 

(procureur du roi a yerviers, — c cou- 
lbvau.) 

arrêt. 

LÀ COUR ; — Vu la demande en règlement 
de Juges formée par le procureur du roi de 
Farrondissement de Yerviers ; 

Attendu que par, ordonnance du 29 avril 
1884, la chambre du conseil du tribunal de 
première instance de Yerviers a renvoyé 
devant le tribunal correctionnel de cette ville 
Henri Goulevau, comme prévenu de s'être, à 
Spa ou ailleurs dans Tarrondissement de 
Yerviers, dans le courant du mois de décem- 
bre 1885, fait remettre par Edouard Perenne 
les marchandises dont il 8*agit en la cause, 
dans le but de se les approprier, en faisant 
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usage de fausses qualités on en employant 
des manœuvres frauduleuses; 

Que, par jugement rendu par défaut le 
20 juin 1884, et signifié au prévenu le 3 Juil- 
let, ce tribunal s'est déclaré incompétent par 
le motif qu'il est résulté de Tinstruction à 
Faudience que c'est en faisant usage d*un 
faux en écriture que le prévenu s'est fait 
remettre ces marchandises; 

Que l'ordonnance et le Jugement prérap- 
pelés ont acquis l'autorité de la chose Jugée; 
que leur contrariété entrave le cours de la Jus- 
lice et que, dès lors, il y a lieu à règlement 
déjuges; 

Attendu que le fait, tel qu'il résulte de 
l'instruction faite à l'audience du tribunal 
correctionnel de Verviers, présente les carac- 
tères d'un crime prévu et puni par les arti- 
cles 197, 215 et 214 du code pénal; que c'est 
donc à bon droit que ce tribunal s'est déclaré 
incompétent ; 

Par ces motife, réglant de Juges et sans 
avoir égard à l'ordonnance de renvoi du 
29 avril 1884, laquelle est tenue pour non 
avenue, renvoie la cause devant la cour d'ap- 
pel de Liège, chambre de mises en accusation; 

Du Sseptembre 1884. — Ch. des vacations. 
— Prés, M. Vandenpeereboom, président. — 
Bapp. Ml Casier. — Concl, conf, M. Mélot, 
avocat général. 



CH. DES VAC. — 6 septembre 1884. 

RÈGLEMENT DE JUGES.— Pouce postale. 
— Insertion d'une pièce d'or dans une 

LETTRE. 

Le fait éTavoir inséré une pièce d'or dans une 

lettre non sovfnise à la formalité de Vassu- 

ronce ou de la recommandation est puni de 

peines de simple police, (Loi du 50 mai 

. 1879, art. 29, n* 3.) 

(procureur du roi a BRUXELLES, — C. ÉPOUSE 
LBYSEN.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règle- 
ment de Juges formée par le procureur du roi 
de l'arrondissement de Bruxelles ; 

Attendu que Marie-Garoline-Ghlslaine Ser- 
rans, épouse Leysen, a été citée devant le 
tribunal de police de Saint-Josse-ten-Noode, 
comme prévenue d'avoir, le 25 novembre 
1 885, inséré une pièce d'or de 10 francs dans 
une lettre non soumise à la formalité de l'as- 
surance ou de la recommandation de la poste; 



Que, par jugement du 14 mars 1884, ce 
tribunal s'est déclaré incompétent par le mo- 
tif que le fait reproché à la prévenue tombe 
sous l'application de l'article 15 de la loi du 
29 avril 1868, qui punit celte infraction 
d'une amende de 26 francs à 500 francs; 

Qu'elle a été traduite, à raison du même 
fait, devant le tribunal correctionnel de 
Bruxelles, qui, par jugement du 25 mai 1884, 
s'est déclaré incompétent, par le motif que le 
fait mis à la charge de la prévenue constitue 
une simple contravention prévue et punie 
par l'article 52 de la loi du 50 mai 1879 ; 

Que ces décisions ont acquis l'une et l'autre 
l'autorité de la chose Jugée; que leur contra- 
riété entrave le cours de la justice et que, dès 
lors, il y a lieu à règlement de juges; 

Attendu que l'infraction imputée à la pré- 
venue est prévue par l'article 29, n® 5, de la 
loi du 50 mai 1879; 

Que cette loi ne punit d'une amende de 
26 francs à 500 francs que les contraventions 
prévues par ses articles 2 et 5 et par le pre- 
mier alinéa de l'article 29 ; 

Que les autres contraventions à l'article 29 
ne sont punies par l'article 52 de la même loi 
que d'une amende de 5 à 25 francs ; 

Que c'est donc à bon droit que le tribunal 
correctionnel s'est déclaré incompétent; 

Par ces motifs, réglant de juges, et sans 
avoir égard au jugement prérappelé du tribu- 
nal de police de Saint-Josse-ten-Noode qui 
doit être tenu pour non avenu, renvoie la 
cause devant le tribunal de police du canton 
d'Ixelles. 

Du 5 septembre 1884. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés, M. Vandenpeereboom, prési- 
dent. — Rapp, M. Casier. — Cond, conf, 
M. Mélot, avocat général. 



CH. DES VAC. — 5 septembre 1884. 
RÈGLEMENT DE JUGES. — Tbntativb de 

MEURTRE. — CORRECTIONNALISATION. 

Ne peut &,re cotredicnnalisé, à raison de dr^ 
constances atténuantes, le crime de tentative 
de meurtre (1). (Gode pénal, art. 595 et 52.) 

(procureur du roi a GAND, — c. VAN 
ASSCHB.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Considérant que la chambre 
du conseil du tribunal de première instance, 
séant à Audenarde, a, par ordonnance du 
26 janvier 1884, visant l'existence de circon- 

. « ■I. ■ I ■ i«É »^^.A^i<^— 

(1) Suprà, p. 305. 
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stances atténuantes, renvoyé Edouard Van 
Assche devant le tribunal correctionnel sous 
la prévention de tentative de meurtre, et que 
la cour de Gand, statuant en appel sur celte 
prévention, le 25 Juillet i884, s*est déclarée 
incompétente pour en connaître; queTordon- 
nance de la chambre du conseil qui saisit la 
Juridiction correctionnelle et Tarrêt qui 
dessaisit cette même Juridiction ont acquis 
Tantorité de la chose Jugée, et que, par suite^ 
le cours de la Justice étant entravé, il y a lieu 
à règlement déjuges; 

Considérant qu'il résulte des articles 595et 
52 du code pénal que la tentative de meurtre 
est punissable des travaux forcés de quinze 
à vingt ans, c'est-à-dire de la peine immé- 
diatement inférieure à celle du meurtre; et 
que, par conséquent, cette peine« mitigée par 
l'admission des circonstances atténuantes, est 
celle des travaux forcés de dix à quinze ans, 
ou, tout au moins, de la réclusion; d'où il 
suit qu'en renvoyant le prévenu devant le tri- 
bunal correctionnel, la chambre du conseil a 
expressément contrevenu à l'article 155 du 
code d'instruction criminelle ; 

Par ces motifs, sans avoir égard à l'or- 
donnance de la chambre du conseil du tri- 
bunal de première instance, séant à Aude- 
narde, en date du i6 Janvier 1884, laquelle 
est tenue pour non avenue, renvoie la cause 
devant la chambre des mises en accusation 
de la cour d'appel de Gand. 

Du 5 septembre 1881. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. Vandenpeereboom, prési- 
dent. — Rapp. M. Cornii. — Concl. conf. 
M. Mélot, avocat général. 



CH. DES VAC. — 6 septembre 1884. 

ÉLECTIONS. — Forme de procéder. — 
Conclusions. — Mandataire. — Avocat. 
— Défaut de pouvoir. 

Aucune disposition de loi ne confère aux mem- 
bres du barreau le droit de signer, sans 
mandat spécial, les conclusions des par- 
ties (1). 

(CALLENS, — C. VERPLANCKE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 67, 75 et 80 des lois 

(i) Cass., 29 HTril 1884 {auprà, p. i48). 



électorales, 1984 et 1985 du code civil, en ce 
que les arrêts dénoncés tiennent compte de 
conclusions signées par un tiers sans mandat; 

Attendu que la qualité d'avocat ne donne 
pas par elle-même le droit de prendre des 
conclusions au nom des parties en matière 
électorale ; qu'il suit de là que l'arrêt inte^ 
locutoire rendu en la cause, en décidant qu'il 
y a lieu de faire état des conclusions du de- 
mandeur devant le Juge du fond, par cela 
seul que le signataire de ces conclusions 
qui ne produit aucun mandat, est avocat, et 
l'arrêt définitif, en statuant sur ces conclusions, 
contreviennent aux dispositions légales citées 
par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 septembre 4884. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés, M. Vandenpeereboom, prési- 
dent. — Rapp. M. Dumonl. -— Cond. conf. 
M. Mélot, avocat général. 



CB. DES VAC. — 8 octobre 1884. 

MILICE. — Pourvoi. — Délai. 

Est tardif le pourvoi formé par un milidenplns 
de quinze jours après la décision quiapro- 
nonce sa désignation pour le service (2). (Loi 
du 18 septembre i875, art 58.) 

(tholet.) 

Pourvoi formé, le i^ septembre 4884, 
contre une décision du conseil de révision de 
la province de Liège, du 25 Juillet précédent, 
prononçant la désignation du deroandear 
pour le service. 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 5 octobre 1884. — - Ch. des vacations. 

— Prés, M. Vandenpeereboom, président. 

— Rapp. Bl. Bougard. — ùmcl. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. 



CH. DES VAC — 8 octobre 1884. 

CASSATION. — Rétractatiok d'a&rét. — 
Appréciation souvbrainb. 

N'est pas susceptible de rétractation, du chef 
d'erreur matérielle, le rejet d'un pourvoi 
fondé sur Vapprédatim d'un moyen (5). 



(S) Gau., 6 août 1883 (PAnc, 4888, 1,384). 
(9j SCHBTVBN, Trailé tfft pourvoie, n« 168. 
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(bALLBUNS, — C. GRUL0I8 ET DELBECQUB.) 

Par arrêt du 5 septembre 1884 {suprà, 
p. 507) la conr de cassation rejeta le pourvoi 
formé par le demandeur contre trois arrêts 
de la conr d'appel de Gand, en matière élec- 
torale. 

Par requête du 20 septembre suivant, le 
sieur Ballekens introduisit une requête en 
rétractation de Tarrêt du 5, du chef d'erreur 
matérielle, fondée sur ce que, dans ses con- 
clusions devant la cour de Gand, en cause de 
Delbecqne, il avait, de même que dans la 
cause Gmlois, conclu au rejet des conclusions 
prises par M^' Heynderickx, avocat, lequel ne 
justifiait pas d'un mandat. Les conclusions 
du demandeur portaient en effet ce qui suit : 

« Attendu, en outre, qn*un sieur Heynde- 
rickx a conclu pour le sieur Delbecque, sans 
justifier d'un titre ou mandat régulier à cette 
fin; 

a Plaise à la cour d'appel : 1®...; î^ écar- 
ter tontes conclusions et pièces relatives à 
cette intervention. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la requête du deman- 
deur, tendante à la rétractation pour cause 
d'erreur matérielle d'un arrêt de cette cour, 
du 5 septembre 1884, statuant sur le pourvoi 
déposé par lui, le 18 juillet précédent, contre 
trois arrêts rendus entre parties par la cour 
d'appel de Gand : 

Attendu que l'arrêt précité du 5 septembre 
a rejeté le dit pourvoi par le motif, que le 
demandeur, n'ayant excipé que dans sa cause 
contre Grulois et non dans celle contre Del- 
becque, de la nullité de conclusions signées 
par un avocat sans mandat spécial, était sans 
intérêt à critiquer les arrêts dénoncés qui, 
ayant joint ces deux causes, avaient statué, 
dans une procédure indivisible concernant la 
question unique du domicile du demandeur, 
sur des enquêtes régulièrement demandées 
et ordonnées quant à l'un des intervenants, 
le sieur Grulois; 

Attendu que ce motif constitue une appré- 
ciation des conclusions prises par les parties 
devant la cour d'appel de Gand, appréciation 
qui n'est susceptible d'aucun recours; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 octobre 1884. — Ch. des vacations. 

— Prés. M. Vandenpeereboom, président. 

— Rapp, M. De Le Court. — ConcL conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. 

(4) « Lorsque U peine aéra induite par le jugement 
d*appel, eelui-d pourra ne mettre à charge du con- 
damné qu'une partie de oei frais eu même l'en 



CH. DES VÂC. — 8 octobre 1884. 

FRAIS DE JUSTICE. — Partie slccom- 
BANTE. — Appel. — Réduction de peine. 

Le prévenu qtà, en degré éTappel, obtient une 
réduction de peine, n'en sucannbe pas moins 
en définitive et peut être condamné à tous les 
dépens (1). (Code d'inst. crim., art. 194.) 

(goyvaerts.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 162, 194 et Stll du code 
d'instruction criminelle, en ce que le jugement 
attaqué condamne la demanderesse à tous les 
dépens de l'instance d'appel, bien qu'elle ne 
soit pas partie succombante, la peine à la- 
quelle elle avait été condamnée en première 
instance ayant été réduite par le juge d'ap- 
pel; 

Attendu que le jugement dénoncé, jugeant 
en degré d'appel, constate que la demande- 
resse appelante à toutes fins a commis la 
contravention qui lui était imputée et la con- 
damne à la peine comminée par la loi; 

Qu'il résulte de là que la dite demanderesse 
a succombé dans sa demande devant le juge 
du second degré et que celui-ci, en la con- 
damnant aux frais de l'appel, a fait une juste 
application des dispositions légales citées par 
le pouf vol; 

Attendu, d'ailleurs, que les formalités sub- 
stantielles et celles prescrites à peine de nul- 
lité ont été observées et que la peine commi- 
née par la loi a été appliquée aux faits 
légalement déclarés constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 octobre 1884.— Ch. des vacations.— 
Prés. M. Vandenpeereboom, président. — 
Rapp. M. Dumonl. — Concl. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



CH. DES vâC. — 8 octobre 1884. 
RÈGLEMENT DE JUGES. — Offiobr de 

POLICE JUDICUIRE. — INCOMPÉTENCE. 

La juridiction correctionnelle^ est sans compé- 
ience à regard d'un délit, imputé à un officier 
de police judiciaire dans Vexercice de ses 
fonctions. (Code d'inst. crim., art. 483.) 

décharger complètement. » (Loi du i" juin 1849, 
art.8.) Mail 0*681 là une faculté abandonnée à la discré- 
lion du jugo. Gass.,3 avril i883(PASlc.,i883,M08). 
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En cas de règîemerU de juges à raison d^un 
fait de cette nature, le renvoi des ffièces est 
fait au procureur général, avec faculté de se 
pourvoir ainsi quHl avisera (1). 

(le procureur du roi a MONS, — C. MOLLE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur du roi 
près le tribunal de première Instance de 
Mons; 

Attendu que, par ordonnance du U juillet 
4884, la chambre du conseil du tribunal de 
première instance de Mons a renvoyé devant 
le tribunal correctionnel de cette ville Molle, 
garde particulier, sous la prévention d'avoir, 
à Gibecq, le 26 avril 4884, tiré une grive, 
sans être muni d'un port d'arme de chasse 
et hors des époques fixées par le gouverne- 
ment; 

Que, par jugement du 25 août 4884, ce 
tribunal s'est déclaré incompétent, par le 
motif que le prévenu est officier de police ju- 
diciaire et qu'il se trouvait dans l'exercice 
de ses fonctions lorsqu'il aurait commis le 
délit de chasse qui fait l'objet de la préven- 
tion ; 

Que l'ordonnance et le jugement prérap- 
pelés ont acquis l'autorité de la chose jugée; 
que leur contrariété entrave le cours de la 
Justice et que, dès lors, il y a lieu à règlement 
de juges ; 

Attendu qu'il est constaté que l'inculpé 
Molle avait, comme garde particulier, la sur- 
veillance du terrain sur lequel aurait été 
commis le délit de chasse qui lui est im- 
puté; 

Que c'est donc à bon droit que le tribunal 
correctionnel de Mons s'est déclaré incom- 
pétent; 

Par ces motifs, réglant de juges et sans 
avoir égard à l'ordonnance prémentionnée de 
la chambre du conseil du tribunal de Mons, 
laquelle doit être tenue pour non avenue, 
renvoie les pièces à M. le procureur général 
près la cour d'appel de Bruxelles et le délaisse 
à se pourvoir ainsi qu'il avisera. 

Du 5 octobre 4884. ^Ch. des vacations. 
— Prés. M. \andenpeereboom, président. — 
Rapp. M. Casier. — Concl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



(4) PasTC, 4876, 1, 400, 4877, I, 64, et 1883, I, 
816; cass. franc., K novembre 4874 (D. P.^ 4876^ I, 
S40). 



CH. DBS VAC. ^ 8 ootobre 1884. 

MILICE. — EXEBWTION. — iKFiRinrts. — 
Compétence. — CowsEUi de révision. 

De ce que la cour d'appel doit apprécier mène 
d'office, les faits tels qu'ils existent au mo- 
ment de son examen, U ne suit pas qu*dle 
ait compétence pour connaître de PaptUtide 
au service. (Loi du 48 septembre 4873, 
art. 50; loi du 30 juillet 1884, art. 4, 
n«7.) 

(le gouverneur du HAINAUT, — c. BROUX.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 48 juillet 4884, Tarrêt suivant : 

« Vu la décision du conseil demilicederar- 
rondissement de Tournai, en date du 47 mars 
4 884, qui exempte le milicien Carette pourfai- 
blesse de complexion ; 

« Vu l'acte d'appel dirigé contre cette dé- 
cision, le 3 avril 4884, par Broux; 

« Vu, etc.; 

(( Attendu que l'appel du milicien Bronx 
est dirigé contre la décision du conseil de 
milice qui, le 47 mars 4884, a exempté le 
milicien Carette uniquement pour faiblesse 
de complexion et qu'aux termes de rarli- 
cle 49 bis de la loi sur la milice, le conseil de 
revision est seul compétent pour statuer sur 
cet appel; 

« Attendu, d'ailleurs, que le milicien Ca- 
rette n'a pas jusqu'ores interjeté appel de la 
décision du dit conseil de milice qui, en sta- 
tuant sur la question d'aptitude physique an 
service, n'a pas examiné les autres cas 
d'exemption que le dit milicien aurait pu faire 
valoir; 

(( La cour se déclare incompétente pour 
statuer sur l'appel. » (Rapp. M. Robert.) 

Sur l'ordre de M. le ministre de l'intérieur, 
pourvoi par le gouverneur du Hainaut, fondé 
sur la violation de l'article 50 de la loi sur la 
milice, aux termes duquel l'appel est dévo- 
lutif; le milicien à qui une exemption est 
retirée peut, au moment même de la dési- 
gnation, invoquer d'autres titres à l'exemp- 
tion. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
pris de la violation de l'article 50 de la loi 
sur la milice, en ce que, par l'arrêt attaqué. 
la cour d'appel de Bruxelles s'est déclarée 
incompétente : 

Attendu que cet arrêt constate que l'appel 
du milicien Broux est dirigé contre la déci- 
sion du conseil de milice du 17*^ canton delà 
province de Hainaut, qui» le 17 mars 4884, a 
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exempté le milicien Caretle uniquement 
pour faiblesse de complexion, sans examiner 
les autres cas d'exemption que le dit milicien 
aurait pu faire valoir ; . , . ^ ,. . 

Attendu qu'aux termes de 1 article 49 «>w 
de la loi sur la milice, l'appel est soumis par 
le gouverneur au conseil de revision s'il 
s'agit d'apprécier des questions d'aptitude 
au service et à la cour d'appel dans tous les 
autres cas ; qu'il suit de là que, dans l'espèce, 
la cour d'appel s'est, avec raison, déclarée 
incompétente ; 

Attendu que l'article 50, dont le pourvoi 
invoque la violation, dispose, il est vrai, que 
la cour d'appel et le conseil de revision ap- 
précient les faits tels qu'ils existent au mo- 
ment de leur examen, lors même qu'ils n'ont 
pas été ou n'auraient pu être soit déférés 
au conseil de milice, soii indiqués dans l'acte 
d'aDoel * 

Mais, attendu que cette disposition ne con- 
stitue qu'une extension dérogatoire du prin- 
cipe dévolutif de l'appel et ne déplace pas 
Tordre des juridictions; qu'elle a pour uni- 
que effet d'obliger la cour et le conseil de 
revision à examiner, sans distinction, tous 
moyens d'exemption que le milicien peut in- 
voquer, à la condition toutefois que ces juri- 
dictions soient valablement et compélemment 
saisies * 

Qu'il' suit de ce qui précède que le moyen 
n'est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette.. 

Du 5 octobre 1884. — Ch. des vacations. 
— Prés. M. Vandenpeereboom, président.— 
Ravp. M. De Paepe. — ConcL conf. M. Mes- 
dacn de ter Kiele, premier avocat général. 



CH. DBS VAG. — 8 octobre 1884. 

GARDE CIVIQUE. — Uniforme. — Renou- 
vellement. 

De ce que h prix de Vumforme d^un simple 
garde ne peut dépasser 50 francs, il ne suit 
pas qu'à n'y ait obligation de renouveler 
ceM'Ci, aussi souvent qu'il convient au roi 
de le déterminer (1). (Loi du 15 juillet 1853, 
art. 62; arrêtés royaux des 17 novembre 
1881 et 25 novembre 1882.) 



(l) La disposition de rarticle 6'2 de la loi du 
13jaillet 1853 est empruntée à la loi du 3 janvier 
4835, dont l'application a été réglée par un arrêté 
royal du 4 février suivant qui l'explique (Pasinouib, 
1835, p. S9). 



(bruylants.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de la garde civique de Louvain, du 
8 août 1884. 

ARHÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation des articles 67 
et 107 de la Constitution et de Tarticle 62 de 
la loi du 8 mai 1848, en ce que la décision 
attaquée a fait application des arrêtés royaux 
du 17 novembre 1881 et du 25 novembre 
1882, lesquels sont contraires à la loi : 

Attendu que le § l""" de Tarticle 62 précité 
attribue au roi le droit de déterminer Tuni- 
forme des diverses armes de la garde civique 
et les signes distinctifs des grades, sans y 
mettre d'autre limite que celle écrite au § 2 
du même article, à savoir que le prix de 
l'uniforme d'un simple garde ne dépasse pas 
50 francs ; 

Attendu que ce droit accordé en termes 
absolus comporte celui d'apporter à la tenue 
des gardes toutes modifications jugées utiles 
dans l'intérêt d'un service d'ordre public, dès 
qu'elles n'entraînent pas une dépense nouvelle 
supérieure au chiffre fixé; 

Qu'il suit de ce qui précède que les arrêtés 
royaux du 17 novembre 1881 et du 25 no- 
vembre 1882 sont conformes à la loi et doi- 
vent être obéis; 

Et attendu que les formalités substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été obser- 
vées et que la loi pénale a été justement appli- 
quée aux faits légalement déclarés constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 octobre 1884. — Ch. des vacations. 
— Prés. M. Vandenpeereboom, président.— 
Rapp. M. De Paepe. — Concl. conf, M. Mes- 
dacb de ter Kiele, premier avocat général. 



2e CH. — 80 octobre 1884. 

DÉLIT DE PRESSE. — Droit de réponse. 
— Refus d'insertion. — Citation du nom 

DE tiers. 

Le droit de réponse dans un journal ne peut être 
refusé, sous prétexte que ceUe-ci contiendrait 
le nom de tiers, si d'aiUeurs elle ne renferme 
rien de contraire aux lois, aux bonnes 
mœurs ou à IHniérét de tierces personnes (2). 
(Décret du 20 juillet 1851, art. 15.) 



(â) Gass., 3 novembre 1880 (Pasic, 1880, 1, 300). 
Toute personne citée dans un journal a le droit d*y 
faire insérer une réponse. Ce droit est absolu; son 
exercice échappe à l'appréciation des tribunaux qui 
ne peuvent Tabjuger sous prétexte de défont d'intérêt. 
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(TAELEMAN, — C. JOTTRAND.) 

Pourvoi conlre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles, du 12 aoûl 1884(Pasic., 1884, 
11, 355, Rapp. M. de Roissart). 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele prit les conclusions suivantes. » 

« Nous devons persévérer dans les conclu- 
sions que nous eûmes Thonneur de vous pré- 
senter à Taudience du 5 novembre 1880; 
nous persistons à croire que le droit de ré- 
ponse n'est qu'une forme de réparation, qu'il 
est subordonné à une attaque injuste et sup- 
pose de toute nécessité un droit lésé. 

a Telle est la règle générale, et à moins de 
justifler d'une dérogation formelle, c'est elle 
qui doit prévaloir. 

« Messieurs, si, au lieu d'une loi à appli- 
quer, il s'agissait d'un précepte à édicter, si, 
au lieu de n'être que des juges, nous étions 
appelés à l'honneur de formuler législative- 
ment le texte en discussion, à quel point de 
vue nous faudrait-il nous placer? Quels sont 
les principes qui devraient nous diriger dans 
l'accomplissement de cette haute mission? 

« Aucun autre assurément que ce qui est 
de rigoureuse équité et de convenance sociale 
pour le maintien de tous les droits ; mais cer- 
tainement aussi rien de plus, car la répara- 
tion d'un dommage ne peut être pour personne 
une source de bénéfice ; au delà, elle dégéné- 
rerait en injustice comme une obligation sans 
cause. 

a L'équité des lois consiste à si bien pon- 
dérer les droits de chacun, que, la répartition 
faite, il n'y ait de lésion pour personne; ce 
n'est qu'à cette condition que la justice des 
hommes devient un élément de l'ordre social 
et mérite le nom qu'elle porte. 

« Quoi qu'on fasse, il est difficile de ne 
pas considérer le droit de réponse comme la 
conséquence et le rétablissement de la viola- 
tion d'un devoir ; c'est à raison de cette mé- 
connaissance du droit d'autrui que surgit 
aussitôt une obligation en retour, quasi ex 
deliclo. L'ordre social ressent un trouble qui 
donne ouverture à réparation; la refuser serait 
une iniquité ; mais la justice sociale n'est pas 
absolue, son but est restreint et elle s'arrête 
où il y a absence de besoin. 

« Ces considérations sont de tous les 
temps, et tracent les limites au delà desquelles 
l'action sociale cesserait d'être légitime. Elles 
avaient frappé de bonne heure l'attention du 
législateur lorsque, pour la première fois, il 
eut à réprimer les écarts de la presse ; ayant, 
à cette occasion, à rechercher le principe ré- 
gulateur en cette matière, il sut définir avec 
précision le système dans lequel la loi doit 
être conçue. 

« Dans un rapport sur les immunités de la 



presse, justement considéré comme un chef- 
d'œuvre d'analyse, présenté le 26 germinal 
an v au conseil des Anciens, Portails émelr 
tait cette pensée judicieuse que : 

(( Rien n'est plus équivoque dans la ma- 
« tière dont il s'agit que les mots offîsnu, 
« offensé, oflensant, 

« Ces mots désignent bien plus l'impres- 
« sion que reçoit celui qui est l'objet de 
(( l'imputation faite, qu'ils ne désignent la 
(( nature et les caractères de l'imputation 
« elle-même. 

(( Le droit du plaignant ne doit pas être 
a mesuré sur sa sensibilité persanneUe, qui 
« peut être erronée ou excessive, mais sur 
(( les choses qui peuvent justement exciter 
« cette sensibilité. 

... « S'il en était autrement, c'est-à-dire 
(( si des équivoques, des censures légères, 
« des jeux d'esprit pouvaient devenir la ma- 
<( tière d'une plainte, les tribunaux seraient 
(( sans cesse occupés à venger les fausses 
« délicatesses de l'amonr-propre ou de la 
(( vanité, et à raffiner sur le point d'honneur; 
« un affreux arbitraire étoufferait l'opinion 
« et détruirait la liberté. 

... « 11 faut que le législateur sache se 
<( placer entre la vanité offensée qui voit l'hi- 
« jure où elle n'est pas, et la malignité qui 
« voudrait faire dégénérer la censure en une 
(( criminelle diffamation. Il faut préférer 
« l'honneur d'un citoyen à la liberté peu 
(( mesurée d'un autre; mais il faut faire plus 
« de cas de la liberté de tous que de la vanité 
« de plusieurs ou de celle d'un seul (1). » 

« Si la protection de la loi s'étend à ce qui 
intéresse l'honneur et le repos du citoyen, 
par contre, elle s'arrête à la limite des sus- 
ceptibilités puériles, et nous redirons avec le 
sage Pardessus : « Les citoyens doivent être 
« défendus contre toute atteinte, mais ils ne 
« doivent l'être que contre ce qui est une 
« atteinte. Voilà où s'arrête la justice des 
« lois. » 

« Telles sont les limites naturelles indi- 
quées par la sagesse et la raison, que le légis- 
lateur entend respecter ; vraies dans tous les 
temps et selon toutes les circonstances, elles 
nous autorisent à croire qu'il ne s'en est pas 
Réparti lorsque, quelques années plus tard, 
il institua le droit de réponse, comme un 
supplément de protection contre les abus de 
la presse. 

« Telle est également l'appréciation de la 
cour d'appel, trop conforme à nos vues per- 
sonnelles pour que nous puissions en entre- 



(1) Choiœ de rapporti, i^niont et diicoun pronon» 
eii à la tribune nationale, Paris, ilS^, Eymei;, 
i.XVi, p.4Ûl,iOieiiÛ4. 
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prendre la censure. Mais en fût-il autrement 
et dasstez-vons, messieurs, persévérer dans 
votre jurisprudence, en résulterait-il néces- 
sairement, comme Ta dit le tribunal de 
Bruxelles, premier Juge, que le refus par 
réditeur du journal d'insérer la réponse se 
jaslifle par cette circonstance que la réponse 
contient le nom de personnes qui, à leur tour, 
auraient le droit de répondre? 

a Si Ton avait voulu entreprendre la cri- 
tique, disons plus, la charge de votre premier 
arrêt, on ne s*y serait pas pris autrement ; 
car c*est en forcer la conséquence et en ap- 
pliquer le principe à un ordre de faits pour 
lequel il n'a pas été institué. De ce que le 
droit de réponse compote à toute personne 
citée dans un journal, ne résulte aucunement 
la faculté, pour l'éditeur, de se soustraire à 
cette obligation, par le seul motif que des 
tiers seraient dénommés dans Tarticle à insé- 
rer. Ce peut être pour sa personne un désa- 
grément, sans doute, et un moyen d'entrete- 
nir une polémique fastidieuse pour le lecteur; 
mais cet inconvénient, qu'après tout il s'est 
volontairement attiré, ne compte que pour 
peu, en regard de la réparation due au pre« 
mier offensé; il ne fait pas obstacle au réta- 
blissement de la vérité dans les limites de ce 
qui est bienséant et convenable. Il ne faut 
donc pas que cette crainte de nouvelles repré- 
sailles, exagérée à plaisir, dégénère en pré- 
texte facile pour conduire à l'impunité. En 
fait, l'arrêt attaqué le constate, la mention 
du nom de certains tiers j dans la réponse est 
faite dans des conditions telles qu'elle ne 
crée en leur faveur, ni intérêt, ni droit à une 
protestation quelconque. Et, redirons- nous 
avec Merlin : « De quoi vous plaindriez-vous, 
« si ce n'est d'une vaine terreur? Mais la 
tt justice n'est point faite pour s'occuper de 
« vos craintes, peut-être puériles, ni pour 
({ suivre Timpulsion de votre inquiète pré- 
« voyance; en un mot, ce ne sont pas des 
tt visions, ce sont des choses qu'il lui faut. » 
(Questions, y^ Question d:EUUj § l^», p. 258.) 

Conclusions an rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation, tiré de la violation de l'article 13 du 
décret du 20 juillet 1851 sur la presse, en ce 
que la décision attaquée a décidé que la per- 
sonne simplement citée dans un journal sans 
y être attaquée n'a pas le droit de réponse et 
que, partant, le journaliste ne peut se refu- 
ser à insérer une réponse qui cite des tiers 
sans les attaquer : 

Attendu que l'éditeur est tenu de publier 
l'écrit dont rinsertion est demandée par toute 
personne ciléet du moment où il constitue 



réellement une réponse à l'article incriminé 
et où il ne renferme rien de contraire aux 
lois, aux bonnes mœurs et à l'intérêt des 
tiers; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate en fait 
que la réponse de Jottrand était adéquate 
aux articles incriminés et qu'elle citait les 
tiers dans des conditions qui ne pouvaient 
leur causer aucun préjudice ; 

Attendu, dès lors, que le demandeur était 
tenu de la publier ; 

Attendu, en effet, qu'aucune loi n'autorise 
réditeur à refuser l'insertion d'un écrit par 
la seule raison qu'il serait de nature à provo- 
quer des réponses de la part de tiers. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 octobre 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Bapp. 
M. Demeure. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Bonnevle, Joly, Demot et Jottrand. 



â« CH. — 80 octobre 1884. 

milice. — désignation pour lb service. — 
Dispense. — Evénement postérieur. — 
Constatation. 

En cas de dispense à raison d'un événement 
postérieur à la désignation pour le service, il 
est essentiel de constater cette dernière cir- 
constance (1). (Loi du 18 septembre 1873, 
art. 27 et 29.) 

(le gouverneur de la province de liège, 
— c. thonnar.) 

La cour d'appel de Liège avait rendu 
l'arrêt suivant (5 septembre 1884) : 

a Vu le recours d'Henri Thonnar du chef 
de pourvoyance contre la décision du conseil 
de milice du cinquième canton de la province 
de Liège ; 

« Attendu que cette famille, qui ne possède 
absolument rien, se compose actuellement de 
l'appelant, d'un second frère âgé de seize ans 
et d'un troisième âgé d'un an ; que le premier 
gagne 2 fr. 50 c. par jour et le deuxième 2 fr. ; 
que si le travail de ce dernier peut subvenir 
seul à ses besoins personnels, il n'en est pas 
de même de ceux du jeune enîfant de cette fe- 
mille ; 

« Attendu qu'il résulte des circonstances de 
la cause que rappelant est Tindispensable 
soutien de sa famille ; 



(i) Cas6., S oclobre 1S83 (Pasic, 1683, (, 3S4). 
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n Dispense rappelant du service mililairê 
pour une année. » (Rapp. M. Yan den Borre.) 

Pourvoi par le gouverneur de la province 
de Liège. 

ARRÊT. 

LAl COUR; — Sur le moyen de cassation 
tiré de ce que l'arrêt attaqué ne constate pas 
que Thonnar a acquis un titre à la dispense 
postérieurement à sa désignation pour le 
service : 

Attendu que le défendeur Thonnar a été 
désigné pour le service le 20 mars i884 ; 

Attendu que sa réclamation n*6st parvenue 
au gouvernement provincial que le 9 Juillet, 
aprôs répoque de la remise du contingent à 
Tautorité militaire ; 

Attendu que Tarrêt dénoncé qui le dispense 
provisoirement du service comme indispen- 
sable soutien de son plus Jeune frère, ne fait 
aucune mention d'un événement de nature à 
Justifier cette mesure et survenu depuis sa 
désignation ; 

Qu*il s'ensuit que la dispense a été accor- 
dée en dehors des conditions de fait requises 
par Tarticle 29 de la loi sur la milice et que, 
parlant, la cour de Liège a contrevenu à cette 
disposition ; 

Par ces motifs, sans qu'il soit besoin 
d'examiner le moyen accusant la violation de 
l'article 97 de la loi sur la milice, cassé... 

Du 20 octobre 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboora, président. — Rapp. 
M. Fétis. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



2«CH. — 87 octobre 1884. 

1» CASSATION. — Matière répressive. — 
Pourvoi. — RECEVABnjiÉ. — Jugement 

PAR DÉFAUT. — DÉLAI D'OPPOSITION. 

2« APPEL. — Matière répressive. — Par- 
tie CIVILE. — Tribunal correctionnel. — 
Infraction de police. 

Est préttuUuré el non recevàble le pourvoi formé 
pm* un condamné contre un arrêt par défaut 
dans le délai de ^opposition (i). (Code d'in- 
struction crim., art. 407, 416 et 418.) 

Est recevàble Fappel formé par la partie civile 
d'un jugement rendu par un tribunal correc- 
tionnel qui condamne l'inculpé à des peines 
de police, sans que le renvoi ait été demandé, 
(Id.,art. 192.) 



(1) Gass., 5 mars i883(PASlc., 1883, l, S6). 



(ÉPOUX STEVSNS, — C. LEDÈGL'E.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Liège du 1«' août 1884 (Pasic, 1884, 
11, 535). 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele a donné les conclusions suivantes : 

« Poursuivis devant le tribunal correc- 
tionnel de Huy, du chef de coups et blessures 
volontaires ayant entraîné une incapacité de 
travail personnel et la perte de l'usage d'un 
membre, les époux Stevens ont vu d*abord 
écarter cette double aggravation, puis ad- 
mettre des circonstances atténuantes par 
l'effet desquelles ils n'ont été condamnés 
qu'à des peines de police, savoir : l**le mari, 
à une amende de 25 francs; 2^ l'épouse, 
à 10 francs d'amende, et tous deux solidai- 
rement à 50 francs de dommages-intérêls 
envers le sieur Lebègue, partie civile (51 mai 
1884). 

« La partie civile seule ayant interjeté 
appel, la cour de Liège, par arrêt du l^août, 
contradictoire à l'égard du mari seulemeDt, 
a reconnu que les coups portés à Lebègue 
ont déterminé une incapacité de travail per- 
sonnel et, en conséquence, elle a élevé les 
dommages-intérêts à la somme de 200 francs 
(1" août 1880). 

« Le pourvoi formé par l'épouse Steveos 
contre cette décision est prématuré et non 
recevàble, pour avoir été formé dans le délai 
de l'opposition. (Pasic, 1877, i, 32, note 2, 
cass., 5 mar^ 1883; Pasic, 1883, I, 5G; 
cass. franc., 28 Juillet 1882; D. P., 1883, 
I, 42.) 

« Mais le pourvoi du mari soulève, en ce 
qui concerne la recevabilité de l'appel par 
la partie civile, une controverse qui n'est 
pas près de finir. 

« La question peut se formuler en ces ter- 
mes : quand le tribunal correctionnel, régu- 
lièrement saisi de la connaissance d'un délit, 
admet l'existence de circonstances atté- 
nuantes et ne prononce qu'une peine de 
police avec dommages-intérêts, la partie 
civile qui n'a pas demandé le renvoi est-elle 
recevàble à interjeter appel du jugement en 
ce qui la concerne? 

« La réponse est dans le paragraphe final 
de l'article 192 du code d'instruction crimi- 
nelle : « Dans ce cas (y est-il dit), son juge- 
« ment sera en dernier ressort. » Quoique 
ces termes paraissent bien clairs, quoiqu*iis 
repoussent l'appel impérativement, cependant 
il est des criminalistes et des arrêts qui se 
prononcent en sens contraire ; 

a Si nous jetons les yeux sur votre propre 
Jurisprudence, nous constatons ce (ait im- 
portant d'une distinction entre le prévenu 
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d*ane part et, de Fautre, la partie poursui- 
vante. 

« En ce qui concerne le prévenu, par deux 
fois vous avez récemment décidé qu'il n'est 
pas recevable à interjeter appel d'un Juge- 
ment correctionnel qui, en vertu de circon- 
stances atténuantes, ne l'a condamné qu'à 
une peine de police (27 juin 1881, Pasic, 
1881, 1, 530; 11 Juin 1885, Pasic, 1885, 1, 
265); et, si l'on pèse les raisons qui vous ont 
déterminés, il est permis de croire que ce 
point de droit demeurera définitivement ac- 
quis à la jurisprudence. 

« Vous dites, en effet, dans le premier de 
ces arrêts : que la peine prononcée par le 
juge, imprime au fait qu'il constate son véri- 
table caractère délictueux, fixe sa nature et 
détermine les règles qui lui sont applica- 
bles (1); que, puni définitivement d'une peine 
de police, le liait objet des poursuites constitue 
une contravention, d'après les articles 1"" et 
58 du code pénal; enfin, qu'aux termes de 
l'article 192 du code d'instruction crimi- 
nelle, le tribunal correctionnel Juge en der- 
nier ressort les contraventions qui lui sont 
déférées. 

et On croirait entendre la lecture de la loi 
même, tant ces principes s'identifient avec 
elle; il serait difficile d'interpréter celle-ci 
mieux que vous ne le fites alors. L'arti- 
cle 192 y opère avec toute la netteté et la 
rigidité dans lesquelles 11 est conçu ; effor- 
çons-nous de le maintenir dans son inté- 
grité avec toutes les conséquences qui s'y 
rattachent. 

« Il est bien connu que c'est là une excep- 
tion au principe des deux degrés de Juridic- 
tion ; puisque le tribunal correctionnel Juge 
les infractions de police en degré d'appel, il 
y a tout avantage à lui faire une obligation 



(i) Cas8.,i7 février 4881 f Pasic, 1851, 1, 112). 
7 mai 1861 (i&td., 48S1, I, 288). < Lo caractère de 
rinfraction se détermiue par la déclaration da joge 
mise en rapport avec la peine à appliquer. » 

De là des conséquences importantes, en ce qui con- 
cerne, notamment !• la prescription, cass., 18 février 
1884 {sttprà, p. 77); Haus, Principei du droit pénal, 
de édit., U, p. 123, note 7 ; BeltjBNS, Appendice au 
code pénal, p. 399, n« 13. 

2* La récidive, cass., 17 mai 1838 (Pasic, 1838, 
I, 308); Lucien JaMAR, Répert. gin., v« Récidive, 
n*15. 

(ï) La solution serait différente an cas ob, d'après 
la dtalion même, l'infraction serait desimpie police; 
pour lors, le tribunal correctionnel serait tenu de se 
déclarer incompétent; au besoin, le prévenu pourrait 
y conclure. Cependant, par deux arrêts des 19 juin 
et 17 juillet 1882 (PASIC, 1882, 1, 321 et 828) la cour 
de cassation a fait application de l'article 192. — En 

PASIC, 1884. — 1" PARTIE. 



de Juger la cause à ce titre, lorsqu'elle dégé- 
nère en contravention, si la partie poursui- 
vante n'y fait obstacle (2). 

« Vous n'avez pas adopté la même raison 
de décider à l'égard du ministère public; 
(cass. 7 septembre 1885, Pasic. 1883, 1, 352), 
mais il nous est difficile, en présence de l'ar- 
ticle 192, § 2, d'adopter les raisons de cette 
différence. 

« Si la partie publique ou la partie civile 
« n'a pas demandé le renvoi, le jugement 
« sera en dernier ressort. » 

« La partie poursuivante sait donc, à n'en 
pas douter, que faute par elle de demander 
le renvoi, il va être statué définitivement, 
aussi bien sur l'existence de l'infraction que 
sur la quotité de la peine et des dommages- 
intérêts. Pour se réserver le droit d'appel, 
elle est tenue, à peine de déchéance, de pro- 
tester, devant le Juge même, contre la com- 
pétence qu'il pourrait s'attribuer, sinon elle 
est censée renoncer au bénéfice du double 
degré de juridiction. 

« Votre arrêt de 1885 donne les deux rai- 
sons suivantes : 

« 1^ L'appel du ministère public, en sus- 
pendant les effets de la condamnation, a 
remis en question le fait délictueux lui-même, 
comme les circonstances qui l'atténuent ou le 
modifient. 

« N'est-ce pas là apprécier les effets 
juridiques d'un appel autorisé par la 
loi? 

« Assurément, toutes les fois que ce re- 
cours aura été formé contre un jugement en 
premier ressort, il produira les effets que 
votre arrêt lui attribue; mais au préalable 
n'y a-t-il pas à vérifier sa recevabilité? Cette 
question ne prime-t-elle pas? Prius dejudice. 
Car s'il venait à être reconnu que la décision 



France, la doctrine et la jurispradence se prononcent 
dans un sens opposé, et avec raison d'après noos, 
attendu que le procureur du roi n*a pas l'exercice de 
l'action publique, en matière de contravention ; son 
droit d'intervention se réduit à la faculté d'interjeter 
appel des jugements de police. Il est destitué de 
toute autorité sur les officiers du ministère public, 
près les tribunaux de police, lesquels à ce titre 
relèvent du ministre de la justice (loi du 18 juin 
1869, art. 451 ; Pasic, 4873, I, 2.15). Il ne reçoit 
même pas les procès-verbaux relatifs & de simples 
contraventions (code d'instruct. crim., art. 45, 20 
et 21). 

CH. Berbtat Saint-Prix, Procédure dee irib, 
crim,, 1I« partie, t. Il, p. 347, n« 970 1 ROLLAND DE 
ViLLABGUES, Inst, crim,, art. 492, n«6{ HÉLIE, 
Jmlr. crim,, VU, p. 476 ; TrÉBOTIBN, Court de droit 
crim., il, p. 495; cass. flranQ., 8 mars 1889; 4 mai 
1848 et 8 juin 1868. 

24 
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est en dernier ressert, force serait bien de 
déclarer Tappel inopérant et de le dépouiller 
de tout effet. 

« Or, tout tribunal correctionnel qui juge 
un fait de police en vertu de l'article 192 
procède en dernier ressort; l'article ledit 
expressément, donc sans appel. 

« S'il est vrai, ainsi que vous le dites en 
1881 (Pasig. 1881, 1, 530), « que le tribunal 
« correctionnel Juge en dernier ressort les 
a contraventions qui lui sont déférées », si, 
d'autre part, « le caractère de l'infraction se 
a détermine par la déclaration du juge mise 
« en rapport avec la peine à appliquer » 
(cass., 7 mai 1861, Pasic. 1861, 1,288), 
comment se soustraire à cette conséquence 
qu'une infraction, considérée comme correc- 
tionnelle à son origlAe, dégénère en contra- 
vention de police par l'atténuation que le 
juge lui imprime et dont les effets remontent 
jusqu'à son principe, au moment de sa per- 
pétration. 

« Il n'est pas un seul des motifs de votre 
arrêt du 27 juin 1881 (Pasic 1881, 1, 530) 
qui ne trouve ici son application adéquate; à 
savoir : 1° la peine fixe le véritable caractère 
de l'infraction; S<> puni définitivement d'une 
peine de police, le fait constitue une contra- 
vention ; S** aux termes de l'article 192, le 
tribunal correctionnel juge alors en dernier 
ressort. 

il Et nous nous permettons d'ajouter, puis- 
que l'article ne fait aucune distinction, le ju- 
gement est en dernier ressort pour toutes les 
parties, ergaomnea; aussi bien envers le mi- 
nistère public et la partie civile, qu'envers le 
prévenu. 

« 2^ Le second motif de votre arrêt du 
7 septembre 1883 (Pasic 1883, I, 353) est 
tiré de ce que la cour d'appel n'avait pas à 
juger une contravention ; qu'elle était saisie 
de la connaissance d'un délit, tel qu'il était 
libellé par l'assignation. 

<i Cette opinion, en opposition avec les 
principes qui viennent d'être énoncés, aurait 
besoin d'une justification péremptoire; car, 
il est universellement admis que lorsque le 
tribunal correctionnel abaisse le fait au degré 
de simple contravention, il n'y a plus de délit ; 
il n'y en a jamais eu, car ce n'est qu'une ap- 
préciation exagérée du poursuivant qui lui a 
attribué ce caractère; pour lors, le tribunal 
en doit connaître, mais comme juge de police, 
ainsi que l'aurnit fait le juge de paix, avec 
cette seule différence que, à défaut de récla- 
mation, il statue en dernier ressort. Pas de 
réclamation, pas d'appel. Cela tient à ce que, 
ep matière de police, il a pleine juridiction 
et qu'il eût été inutile et dispendieux de per- 
dre le bénéflee de débats terminés, pour in- 
tenter une nouvelle action, soscepUble, en 



définitive, d'être seqmlBe de redief à son ip- 
prédation. 

Dans ce cas(art.l92), » dit la cour de cas- 
sation de France, « les tribunaux nejugeaiU 
« que des contraverUUms, ne pouvant pronon- 
« cer que des peines de police, les tribuDaux 
a correctionnels ne jugent pas en leur qna- 
a lité de tribunaux correctionnels, mais 
« comme tribunaux de police. » (14 mai 
1824.) EtM. Faustin Hélie, citant cette déci- 
sion (t. VIH, p. 21), la confirme par cette 
observation judicieuse : « Dès que les élé- 
<( ments du dernier ressort exigés par l'ar- 
ticle 192 se trouvent réunis, ce serait 
ajouter à la loi que de dénier au jugement le 
caractère de dernier ressort, à raison d'une 
disposition erronée qui ne touche ni le 
caractère de la contravention, ni le taux de 
la peine de police. » 
« Serait-il vrai que ce droit d'appel, vous 
l'auriez admis antérieurement, au profit de 
la partie civile, par votre arrêt du 28 mai 
1845 {Jur.de Belg. 1847, 1, 46)? 

« Si l'on veut bien se pénétrer des circon- 
stances dans lesquelles il a été rendu, on ne 
tardera pas à se convaincre qu'il n'en est 
rien et que la question à juger alors, bien 
qu'ayant quelque analogie avec la présente, 
en diffère cependant sous un rapport essen- 
tiel. C'est ce qu'il importe de vérifier. 

a Le prévenu, traduit devant le tribunal 
correctionnel de Furnes du chef de coq}» 
volontaires, avait conclu : 1<^ à son acquitte- 
ment; 2^ subsidiairement, pour le cas où il 
ne serait reconnu coupable que de violences 
légères, à son renvoi en simple police. La 
partie civile, qui réclamait 50 francs de 
dommages-intérêu, déclara ne pas s'opposer 
à ce renvoi. Sur ce, jugement qui écarte la 
prévention et déclare le tribunal sans compé- 
tence, aussi bien quant aux voies de fait 
légères qu'aux dommages-intérêts réclamés 
de ce chef. 

« Sur appel par la partie civile seulement, ja- 
gement du tribunal correctionnel de Bruges qui 
réforme, quant aux intérêts civils, déclare l'In- 
timé convaincu de coups volontaires et le con- 
damne aux frais, pour tous dommages-intérêts . 
« Le condamné s'étant pourvu en cassa- 
tion, avez-vous dit que Tariicle 192 du code 
d'instruction criminelle confère à la partie 
civile le droit d'appeler d'un jugement cor- 
reettonnel qui, après avoir réduit l'inculpa- 
tion aux proportions d'une simple contra- 
vention, aurait appliqué au défendeur une 
peine de police? C'eût été le contre-pied du 
dit article qui veut que, dans ce cas, le juge- 
ment soit en dernier ressort. 

« Aussi n'avez-votts pas fait état de l'arti- 
cle 192, qui n'est pas même invoqué dans 
votre arrêt, mais bien de l'article 202, laque! 
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eonsacre le principe de l'indépendance de 
TactioB civile. 

« Quant à rarticle 192, il était sans appli- 
cation à la oanse, à défaut par le tribunal 
correctionnel de Fumes d'avoir prononcé 
une peine de police, à raison des violences 
légères constatées, comme il était de son 
devoir (1). Mais il s'en est abstenu^ il s'est 
déclaré à tort incompétent; dès lors l'arti- 
cle 192 n'était plus en siluation, le jugement 
n'était pas en dernier ressort et la partie 
civile, frustrée dans son attente, était rece« 
Table à en demander la réformation devant 
un juge supérieur. Aussi le tribunal correc- 
tionnel de Bruges, saisi de l'appel de la partie 
civile, a-t-il reçu celle-ci, mis le Jugement à 
néant et, faisant ce que le premier juge au- 
rait dû faire, il s'est déclaré compétent et a 
alloué des dommages-intérêts. L'article 192 
n'était donc pas en jeu et, comme Taction 
civile est indépendante de l'action publique, 
le plaignant puisait dans l'article 202 le droit 
de poursuivre l'appel. Cet arrêt de 1845 n'a 
pas une portée différente. 

« Mais si la question, en ce qui concerne 
l'appel de la partie civile, ne compte pas 
encore de précédent dans votre jurisprudence, 
il n'en est pas de même en France où l'on admet 
un tempérament au principe du dernier res- 
sort, imposé par l'article 192. Malgré l'énergie 
de ses expressions, on est presque unanime- 
ment (2) d'accord à reconnaître que l'appel, 
môme par la partie civile, est recevable lors* 
que les ikils ont été mal appréciés par le tribu- 
nal correctionnel, lorsqu'il a erré en droit et 
qu'il a considéré comme simple infraction de 
police un délit correctionnel caraclérisé 
(M. le procureur général Mourre, cass. Fr., 
24 avril 1829, D., v« Appel crim.y n« 82; 
Hélie, VII. p. 500). 

tt Vous hésiterez sans doute, messieurs, à 
entrer dans cette voie qui tend bien plus à 
corriger la loi qu'à l'appliquer dans son sens 
littéral et précis. Quand elle assigne à un ju- 
gement un caractère définitif, il n'est pas 
possible de prendre le change sur sa volonté, 
ni de créer des exceptions arbitraires qu'elle 
repousse formellement. 

« C'est appliquer l'article 202 dans tous 
les cas, sans égard aucun pour la prescrip- 
tion finale de l'article 192. 

a Certainement, en principe, le droit d'ap- 
pel appartient à toutes les parties désignées en 
rarticle 202, mais à une condition, c'est que 



(1) Conf. cass. franc., 1" juiUet 4888 (BtUl. crim., 
18B3, p. 388; D. P., 4883, V, 449j. 

(9) Contra : Orléans, 26 août 4846 (D. P., 4846, 
U,184). 

(8) NonobsuntlA caractère législatif de cette dispo« 



le jugement soit en premier ressort. Préten-f 
dre le contraire, c'est, à l'inverse de l'arli- 
cle 192, donner ouverture à l'appel, lors 
même que ni la partie publique, ni la partie 
civile n'ont demandé le renvoi. Qu'elles aient 
réclamé ou non, leur droit d'appel n'en sub- 
sisterait pas moins! 

a Par cela seul, dit fort bien Boitard, que 
« la condamnation aura été rendue en ma- 
tt tière correctionnelle, par cela seul qu'elle 
« aura porté sur un délit, le jugement sera 
« sujet à l'appel. Je dis par cela seul qu'elle 
(( aura porté sur un délit, car si le jugement, 
« quoique émané d'un tribunal correctionnel, 
a ne constatait et ne frappait qu'une simple 
« contravention de police, alors ce jugement 
a ne serait pas susceptible d'appel, quand 
« même il prononcerait une peine supérieure 
« à celle invoquée dans l'article 172. Cest ce 
« qui résulte de V article 192, § 2; /e tribunal 
« correctionnel statuant en matière de police, 
<f punissant une simple contravention, statue 
« nécessairement en dernier ressort, » (Code 
d'instr. crim., p. 592.) 

u Rappelons-nous du reste que, à l'époque 
où le code d'instruction criminelle s'élaborait 
(1808), on était loin de reconnaître à la partie 
civile, devant la juridiction répressive, des 
droits aussi étendus que ceux qu'insensible- 
ment on lui accorde de nos jours. L'idée 
dominante en ce temps-là était que la chose 
jugée au criminel ne pouvait être remise en 
question, même dans le débat civil, nonob- 
stant l'indépendance de l'action civile. Le 
conseil d'Etat s'en était exprimé très claire- 
ment dans un avis approuvé par l'empereur, 
le 12 novembre 1806 et inséré au Bulletin 
des lois, où il dit : « Comme le ferait un tri- 
ci bunal civil auquel on porterait la question 
« des dommages-intérêts, la cour criminelle 
« doit tenir pour constants les faits et les 
« motifs qui ont déterminé le chef du juge- 
tt ment relatif au délit, parce que ce juge- 
(( ment ayant passé en force de chose jugée, 
« 11 a tous les droits d'une vérité incontes- 
« table. Resjudicataproveritatehabetur (3) ». 

« La cour de cassation de France a fait, 
en 1674, une application très intéressante de 
l'article 192, en ce sens; on sait que la partie 
civile qui succombe peut être condamnée à 
des dommages-intérêts reconventionnels en- 
vers le prévenu acquitté (art. 191), une con- 
damnation de cette nature, a dit la cour, est 
en dernier ressort, quand elle est prononcée 



sition, la thèse qu'elle consacre a été, depuis lors, 
abandonnée par la doctrine et la jurisprudence; 
cass., 9 avril 4879 (Pasic, 4879, I, 223); H£lie, 
Yni,p.81. 
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par un tribunal correctionnel saisi d'une con- 
travention de police, et ie plaignant n'est pas 
reçu à en demander la réformatiôn (cass. Fr., 
44 mars 4874, D., 4876, I, 446). Et cepen- 
dant on aurait pu soutenir, non sans une cer- 
taine apparence de fondement, que, s'agissant 
d'intérêts purement civils,le débat pouvaitsans 
inconvénient se continuer en degré d'appel. 

« La cour suprême de France, sous la pré- 
sidence de M. Fauslin-Hélie, en a jugé autre- 
ment, et avec raison, croyons-nous ; dans notre 
pensée, Tarlicle 492 doit être appliqué selon 
la rigueur de son texte; à défaut par la partie 
poursuivante d'avoir conclu au renvoi devant 
le tribunal de police, la juridiction correction- 
nelle juge la contravention en dernier ressort, 
envers toutes les parties. 

« Si ce pouvoir est excessif, s'il présente 
des inconvénients que nous n'apercevon spas, 
car la partie civile a porté volontairement son 
action devant le juge répressif, au législateur 
seul le droit d'y remédier, ainsi qu'il l'a fait 
aux Pays-Bas (4). 

« Notre projet de réforme du code de pro- 
cédure pénale est déjà entré dans cette voie 
et propose (art. 427) de substituer à l'arti- 
cle 492 du code d'instruction criminelle la 
rédaction suivante : « Si le fait n^est qu'une 
(( contravention et si le renvoi n'est pas de- 
« mandé, le tribunal appliquera la peine et 
tf statuera, s'il y a lieu» sur les dommages- 
« intérêts. 

« Dans ce cas, son jugement sera en der- 
« nier ressort. 

« L'appel sera néanmoins recevable s*il y 
« a contestation sur la nature du fait. » (Doc. 
pari., ch. des rep., 4878-4879, p. 50.) 

a Et le rapport fait au nom de la commis- 
sion du gouvernement par M. Frédéric De Le 
Court, conseiller à la cour de cassation, en 
donne le motif suivant : 

il Pour que le tribunal correctionnel puisse 
« statuer sur un fait qu'il reconnaît ne con- 
<i stituer qu'une contravention de police, il 
« faut que le consentement de toutes les par- 
tt ties lui donne cette compétence; dès lors, 
« chacune d'elles peut demander le renvoi 
« de l'affaire devant le juge de police, et ce 
« renvoi doit être ordonné dès que l'une 
« d'elles en fait la demande : l'erreur sur la 
« nature de l'infraction de la part de celui 
a qui en a saisi le tribunal ne doit préjudicier 
a à personne. 

« Si le renvoi n'est pas demandé, le juge- 



Ci) Wetboek van Sirafvordering, 4844, art. 233. 
« indien de regtbank beflndt dat bet feitslecbtseene 
poUtie of ertreding la, en de beklaagde niet ? ooraf op 
dien grond de Terwijxing naar bet kanton geregt heefl 
gerorderd, apreekt dj de politie atrtf oit, en kan aan 



« ment ne peut être en dernier ressort que si 
(( toutes les parties sont d'accord qu'il s*agit 
« réellement d'une simple contravention; 
(( alors seulement il y a consentement de toas 
« à se priver du premier degré de juridic- 
(c lion; du moment qu'il y a contestation sar 
« le point de savoir si le fait constitue un 
« délit ou une contravention, il faut qu'an 
« juge supérieur puisse statuer ntr celte ques- 
« iion de droit , dont la solution doit déter- 
« miner la nature de la peine à appliquer. » 
(/Wd.,p. 440, 2« col.) 

« Ajoutons seulement, en passant, que s'il 
ne s*agit que d'une question de droit il sem- 
ble plus conforme à l'ordre général des Juri- 
dictions d'en laisser le jugement à ia cour de 
cassation (loi du 4 août 4852, art. 20). 

« De plus, la partie civile se laissera faci- 
lement entraîner, en vue d'obtenir une majo- 
ration de dommages-intérêts, à interjeter 
appel, sous prétexte que le fait aura mal été 
apprécié par le tribunal correctionnel, en al- 
léguant, par exemple, qu'au lieu de constituer 
une injure simple, il constitue en réalité une 
calomnie; au lieu de voies de fait légères, de 
véritables coups. Des doutes s'élèveront né- 
cessairement alors sur la recevabilité de l'ap- 
pel que l'on parait restreindre aux erreurs 
de droit pur ; ce qui n'arrivera jamais en cour 
de cassation. 

(( Cet inconvénient, dont on ne peut se 
dissimuler le caractère sérieux, se présente 
déjà actuellement sous l'empire de Tarticle 1 92 
du code d'instruction criminelle avec les dé- 
rogations qu'y apporte la doctrine : « La 
« non-recevabilite de l'appel, dit Trébctien, 
« H, p. 502, n'existe toutefois qu'autant que 
« les parties sont d*accord sur la qualifica- 
(( tion légale du fait, et lui reconnaissent la 
« nature de contravention. Si l'appel est 
« fondé sur ce que le fait constitue un délit 
« et a été mal apprécié, il est recevable, sauf 
« à la cour à déclarer l'appel mal fondé et 
« non recevable en droit, si le fait a été bien 
« apprécié, il ne peut pas, en effet, dépendre 
« d'un tribunal de soustraire sa décision à 
tt l'appel en donnant au fait une qualification 
« légale fausse ; l'article 455 du code de pro- 
« cédure civile révèle parfaitement l'inten- 
(( tion du législateur à cet égard. » (Cass. Fr., 
40 juillet 4854, D. 4854, 1, 458, Rodière, 
E^ém, defnroc. crim,, p. 562.) 

« De ce que ce jugement serait qualifié en 
« dernier ressort, dit Ch. Berryat Saint-Prix, 



de beleedigde parti], zoo die zicb in het geding ge- 
▼oegd beefi, eene acbadevergoeding tôt het beloop 
van iSO gnlden toekennen. De beklaagde kan tegen 
bet Tonnis yan veroordeeling niet in hooger beroep 
komen. » 
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tt il n*en serait pas moins susceptible d*appel 
« dans le cas où le fait, apprécié par les pre- 
tt miers juges, aurait élé mal à propos dé- 
tt claré ne constituer qu'une contravention 
de police, lorsqu'il présentait les carac- 
a tères d'un délit correctionnel, ut (De la 
procédure des tribunaux crindnelg^ ^ partie, 
t. II, p. 322, n* 974.) 

« De ces observations, qui résument fort 
bien la doctrine des criminalistes français, il 
résulte que, dans le cas de Tarticle 192, 
l'appel est toujours recevable dans son prin- 
cipe» prmd fade, en tant qu'il se fonde sur 
une fausse appréciation du fait; toujours il 
donnera lieu à de nouveaux débats, sauf par 
le juge d'appel à le déclarer non fondé, s'il 
reconnaît que le fait a été bien qualifié en 
première instance. Mais on peut se demander 
si tel est le vœu du dit article, quand il com- 
mande que pareils jugements soient en der- 
nier ressort, dans tous les cas, sans exception 
et comment on obtiendrait la cassation d'un 
arrêt qui aurait écarté l'appel par cette fin de 
non-recevoir? 

« Quelque opinion qu'on embrasse à ce 
sujet, il n'en demeure pas moins certain que 
les savants criminalistes qui préparent la 
réforme de notre procédure pénale jugent à 
propos de modifier Tarticle 192 exisunt et 
que, pour introduire dans notre droit nou- 
veau l'exception créée par la jurisprudence 
française, il est nécessaire, indispensable, 
dirons-nous, de la consacrer par une dispo- 
sition formelle. 

tt Telles sont les considérations générales 
qui nous déterminent à vous demander la 
cassation de tout jugement qui ne respecte- 
rait pas le caractère définitif des décisions 
rendues conformément à l'article 192 du code 
d'instruction criminelle. 

« Mais il en est encore de spéciales à l'ar- 
rêt attaqué, empruntées à un ordre d'idées 
différent. La cour de Liège, en effet, écarte 
l'application de cet article par le motif « qu'il 
« statue uniquement pour le cas où, le fait 
a constituant une contravention, la partie 
« publique ou la partie civile n'a pasde- 
a mandé le renvoi. 

« D'où il résulie, ajoule-t-elle, que s'il n'a 
« pas été possible à la partie publique ou à 
« la partie civile d'user de cette faculté, la 
tt disposition n'est point applicable. 

« Enfin : a Attendu que, dans l'espèce, les 
tt faits de la prévention ont constitué, jusqu'à 
« la clôture des débats, des délits correction- 
tt nels; que la partie civile n'a pu, en consé- 
tt quence, demander le renvoi de la cause 
tt devant le tribunal de police. 

a Que, par suite, les intimés ne sont pas 
fondés à se prévaloir de l'article 192 du code 
d'instruction criminelle » 



tt Ces deux propositions sont également 
contraires à tous les principes. 

tt En premier lieu, les circonstances atté- 
nuantes, n'importe à quel état de la procé- 
dure elles apparaissent, ont pour résultat et 
produisent cet effet de s'incorporer au fait 
même et de rétroagir au moment même de sa 
perpétration; à ce point qu'il est réputé n'a- 
voir jamais eu d'autre caractère que celui que 
l'atténuation lui affecte. 

« Par l'effet des circonstances atténuantes, 
« avez-vous dit, le crime est réputé délit, dès 
« l'origine de la poursuite. » Gass., 7 mai 
1861 (Pasic, 1861, 1, 282.) 

« Les circonstances atténuantes affec- 
tent « le fait incriminé dès son origine. » 
Cass., 29 novembre 1869 (Pasic, 1870, I, 
162.) 

« L'infraction punie d'une peine correc- 
« tionnelle est un délit, soit que ce caractère 
a iui ait été imprimé à l'origine des pour- 
tt suites, soit qu'il ne lui ait été reconnu, 
« après la déclaration du jury, que par Tar- 
« rêt de condamnation. » Gass., 28 mai 1877 
(Pasic, 1877, 1, 2M; Timmbrhans, Commen- 
taire de la loi du A octobre 1867, n*"* 61 
et 107). 

tt S'il en était autrement, l'atténuation du 
fait serait sans aucune influence sur la nature 
de la prescription à appliquer. (Gass., 18 fé- 
vrier 1884, suprà, p. 77.) 

« G'est donc errer gravement, ainsi que le 
fait la cour de Liège, que d'aifirmer qu'un 
délit mitigé par des circonstances atténuantes, 
a constitué, jusqu'à la clôture des débats, un 
fait correctionnel. 

« G'est une erreur non moins grave que 
de refuser l'application de l'article 192 du 
code d'instruction criminelle aux cas si nom- 
breux où le juge correctionnel, par l'effet 
de circonstances atténuantes qu'il constate, 
abaisse le châtiment au degré d'une peine de 
police. 

« Gependant vous avez appliqué cette 
même disposition à une prévention de coups, 
atténuée par le tribunal correctionnel et pu- 
nie seulement d'une amende de 5 francs. 
(Gass., 27 juin 1881, Pasic, 1881, 1, 550.) 
De même que, par votre arrêt du 11 juin 1885 
(Pasic, 1885, I, 265), vous dites que cet 
article 192 est encore applicable, « dans le 
« cas où c'est le tribunal qui décide qu'à rai- 
tt son des circonstances atténuantes que pré- 
tt sente la cause, le délit correctionnel qui lui 
« est déféré ne doit être puni que de peines 
« de simple police. » 

« La contrariété entre l'arrêt attaqué et la 
loi devient ainsi manifeste à ce point qu'il est 
superflu d'insister davantage pour en obtenir 
la cassation. » 
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ARRÊT. 

LA. COUR; — En ce qui concerne réponse 
Slevens : 

Attendu qu'elle a été condamnée par défaut 
le i^' août et que le lendemain elle s'est pour- 
vue en cassation; 

Attendu que la décision attaquée n*étai( 
donc pas déflnitive; que, partant, le pourvoi 
n'est pas recevable ; 

En ce qui concerne Joseph Stevens ; 

Sur Tunique moyen de cassation tiré de la 
violation de Tarticie i92 du code d'instruction 
criminelle, en ce que la cour de Liège a dé- 
claré recevable un appel dirigé par la partie 
civile seule contre un jugement du tribunal 
correctionnel qui avait condamné le prévenu 
à des peines de police sans que le renvoi ait 
été demandé par Tune des parties en cause; 

Attendu que le tribunal correctionnel de 
Huy, en condamnant le prévenu du chef de 
coups et blessures volontaires, ne lui a appli- 
qué qu'une peine de police à cause des cir- 
constances atténuantes qu'il avisées dans son 
jugement; 

Attendu que le ministère public aurait pu 
interjeter appel de cette décision ; qu'il lui 
appartenait en effet de remettre en question 
devant la cour non seulement le fait délic- 
tueux lui-même, mais encore les circonstances 
qui le modifiaient ou l'atténuaient ; 

Attendu que son inaction n'a pu préiudi- 
cier à la partie civile dont l'action est indé- 
pendante de l'action publique et qui puisait 
dans l'article 202 du code d'instruction cri- 
minelle le droit d'invoquer quant à ses inté- 
rêts civils tous les moyens que le ministère 
public pouvait faire valoir pour obtenir une 
modification de la peine; 

Attendu que la partie civile était donc 
recevable à soutenir devant la cour que le 
fait imputé au prévenu constituait un délit et 
qu'il fallait le considérer comme tel pour dé- 
terminer équitablement le chiffre des dom- 
mages-intérêts; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 octobre 1884. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Demeure.— Concl. m partie contr. M.Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



2« CH. — 27 octobre 1884. 

GARDE CIVIQUE. — Conseil de discipline. 
— Tirage au sort. — Publicité. — Mem- 
bres DU conseil. — Serment. 

La loi fCexige pas qw le tirage au soft des 
membres du coftseil de discipline soU fait en 



présence du pvhlic. (Loi dtt 45 Juillet 1855, 
art. 96; Instr. min. du 40 mai 4849, S 6 ; 
Pasinomie, 4849, p. 202.) 
Les membres du conseil de discipline, comme 
tels, n'ofit pas de serment à prêter (4). 

(PBETER8.) 

Pourvoi contre un Jugement dti conseil de 
discipline de la garde civique de Termonde. 
du 24 Juillet 4884. 

ABRÉT* 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, pris 
de ce que le tirage au sort du conseil dé 
discipline n'aurait pas eu lieu en public : 

Considérant que l'article 96 de la loi du 8 mai 
4848 détermine comment se fait ce tirage^ et 
n'exige ni explicitement, ni implicitement 
qu'il soit public; qu'à la vérité l'instruction 
générale du 40 mai 4849 porte « à aon $ 6, 
que le tirage au sort se fait en public, mais 
que c'est là un simple conseil ou recomman* 
dation, n'ayant pas force de loi; et que dès 
lors son inobservation, fût-elle éublie, ne 
serait pas une cause de nullité; 

Sur le deuxième moyen, tiré de ce que 
les membres du conseil n'ont point pro* 
nonce les termes sacramentels du serment : 

Considérant que les membres du conseil, 
comme tels, n'ont pas de serment à prêter; 
que les officiers ont dû, aux termes de l'ar- 
ticle 60 de la loi du 8 mai 4848, prêter le 
serment constitutionnel en qualité d'officiers; 
et que, quant aux autres membres» aucune 
loi ne les soumet au serment, puisque le 
caractère obligatoire des fonctions qu'ils rem- 
plissent ne permet pas de les considérer 
comme tombant sous l'application de rarti-> 
de 2 du décret du 20 Juillet 4854, et que, 
d'ailleurs, le dit décret, comme l'article 60 de 
la loi du 8 mai 4848, en ne soumettant an ser^ 
ment que les officiers, exempte virtuellement 
de cette formalité les sous-officiers et gardes, 
quels que soient les services qui peuvent 
leur être imposés; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 octobre 4884. — 2« ch. — Prés. 
H. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
H. Cornil. — Concl. conf, M. Mesdach de ter 
lUele, premier avocat général. 

(i) Cass., 6 décembre i880 (Pasic, 1831, 1, 43.) 
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9* CB. - 28 jnlUet 1884. 

1* IMPOSITIONS COMMUNALES DIREC- 
TES. — Pourvoi en cassation. — Indica" 

TION DES LOIS VIOLÉES. 

2» DÉPUTATION PERMANENTE. — Juri- 
diction. — Convention relative a des 

TAXES et a leur DÉBITION. — INTERPRÉTA- 
TION souveraine. 
3» DÉLAIS DES RÉCLAMATIONS. 

i^ Dans une poursuite en recouvrement d^mpo- 
sitions communales directes, il n*est pas né- 
cessaire, en cas de pow'voi en cassation 
contre la décision d^une députation perma- 
nente, que le recours contienne un exposé des 
moyens et Vindication des lois violées. Cela 
résulte de la combinaison des lois suivantes : 
loi communale, art, 158 ; loi du %% janvier 
1849, art. 4; loi du 22 juin 1865, art. 2 ; 
loi du 22 juin 1877, art. 9 et ÏA; loi du 
ùOjuUlet 1881, art. 35 et 40. 

2^ La juridiction de la députation permanente, 
en matière de taxes préqualifiées, n*est pas 
altérée par cela seul que cette juridiction 
serait obligée à tenir compte d'une convention 
avenue entre la commune et certains contri- 
buables : il lui appartient d'interpréter sou- 
verainement cette convention au point de vue 
de la taxe et de sa débition. 

l"* Les délais de la réclamation étaient ici régvt 
par l'article 138 et non par r article 13(> de 
la loi communale du 30 mars 1836 (1). 

(commune de MOLENBEBK-SAINT-JEAN, — G. SO- 
CIÉTÉ ANONYME DU QUARTIER LÉOPOLD U.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur la fin de non-recevoir, ti- 
rée de ce que le poarvoinecontientpasrindica- 
tion des textes violés par ta décision atlaqaée ; 

Considérant que, diaprés la loi du 30 mai 
1836, article 138, les impositions commu- 
nales directes sont recouvrées conformément 
aux règles établies pour la perception des 
impôts au profit de TEtat; qu'aux termes de 
la loi du 22 juin 1865, article 2, le recours en 
cassation peut être exercé contre les décisions 
des députations permanentes, relatives aux 
contributions directes, en suivant les disposi- 
tions deFarticlei de la loi du 22 janvier 1849, 
et que le dit article 4 n'exige pas que le re- 
cours en cassation contienne un exposé des 
moyens et rindication des lois violées; qu'à la 
vérité pareille exigence est formulée par 
Tarticle 9 de la loi du 22 juin 1877; mais 



(1; Cas».,27 Juillet 4882 (PASlc.,i88S, 1, 273, con- 
clttsionfl de M. Mesdach de ter Kiele). 



que cette dernière toi est hïie pour les 
patentes; que son article U ne dispose que 
pour les taxes provinciales ou communales, 
analogues aux patentes; et que si, en vertu 
de la loi du 30 juillet 1881, article 35, l'ar- 
ticle 9 précité régit les recours contre les 
arrêts rendus en matière de contributions 
directes, la même loi de 1881 a soin d'ajou- 
ter, dans son article 40, qu'elle n'est pas 
applicable aux impositions provinciales ou 
communales; qu'il n'y a donc pas lieu d'ac- 
cueillir la fin de non-recevoir proposée par 
la société défenderesse; 

Au fond : 

Sur le premier moyen : violation de l'ar- 
ticle 136 de la loi du 30 mars 1836, en ce 
que la députation permanente statue sur une 
requête qui a sa base dans une convention , 
alors que cet article ne lui attribue que les 
réclamations fondées sur les règlements com- 
munaux; 

Considérant qu'en principe, la compétence 
se détermine par l'objet ou la nature juri- 
dique de la demande, et non par les motifs 
ou les moyens qui servent soit à l'appuyer, 
soit à la combattre ; comme il est de règle, 
sauf disposition contraire, que la juridiction, 
légalement saisie d'une contestation connaît 
de tous les points dont la solution est néces- 
saire pour vider cette contestation ; 

Considérant que ni les articles 136 et 158 
de la loi communale, ni l'article 8 de la loi 
du 5 juillet 1871, ne distinguent entre les 
causes pour lesquelles un contribuable peut 
se croire abusivement taxé, et que, notamment, 
ils n'enlèvent pas les réclamations à la dépu- 
tation permanente, par cela seul que l'exa- 
men de celle-ci oblige à tenir compte d'une 
convention ; 

Considérant, dès lors, que la demande ayant 
pour objet le dégrèvement d'une taxe dont la 
société se prétendait indûment frappée, et la 
validité de la convention Invoquée n'ayant, 
d'ailleurs, pas été mise en question, la dépu- 
tation permanente n'avait qu'à rechercher la 
portée de cette convention, au point de vue 
de la taxe, pour prononcer, en conséquence, 
sur la débition de cette taxe par la société ; d'où 
il suit que le premier moyen n'est pas fondé ; 

Sur le deuxième moyen : violation du même 
article 136, en ce que la réclamation a été 
admise, bien qu'elle n'ait pas été faite dans 
le mois de la délivrance de l'avertissement, 
ni accompagnée de la quittance de payement; 

Considérant que l'article cité s'applique 
aux impôts de répartition, non aux imposi- 
tions directes comme celles de l'espèce, les- 
quelles sont régies par l'article 138; et que 
la tardiveté de la réclamation ne résulte ni de 
la décision attaquée, ni des pièces versées au 
dossier; 
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Snr le troisième moyen : fausse application 
de la délibération du conseil communal de 
Molenbeek Saint-Jean, en date du 13 avril 
1880, en ce que la taxe sur le revenu cadastral 
n*est pas comprise parmi celles dont la société 
a été dispensée par celle délibération : 

Considérant que, pour décider si la taxe 
dont s*agit est au nombre de celles dont la 
société défenderesse a été exonérée, l'arrêté 
dénoncé n'a eu qu'à interpréter la convention 
avenue entre parlies, et que pareille inter- 
prétation est souveraine; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi rece- 
vable, mais non fondé ; en conséquence, le 
rejette... 

Du 22 juillet 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Cornil. — Concl. œnf. M. Mélot, avocat 
général. 



S« CB. — 88 JnlUet 1884. 

AGENTS DU SERVICE ACTIF DES VOIES 
NAVIGABLES. —Interdiction de quitter 
LEUR POSTE. — Garde-canal. — Qualité. 
— Exemption. — Non-extension par ana- 
logie. 

La agents des voies navigables en service actif 
ne peuvent dans aucun cas quitter leur poste : 
un individu se disant garde-canal ne saurait 
invoquer certaine exemption à cette règle, 
parce que cette qualité n'est pas au nombre 
de celles auxquelles Pexemption serait atta- 
chée, r extension par analogie étant ici inap- 
plicable. 

(rion.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique tiré 
de ce que les agents des voies navigables, en 
service actif, ne peuvent dans aucun cas 
quitter leur poste, et que Tintéressése trouve 
dans cette catégorie de citoyens : 

Considérant que des constautions de la 
décision attaquée il résulte que la qualité dont 
le demandeur s'est prévalu est celle de garde- 
canal; 

Considérant que cette qualité n'est pas au 
nombre de celles auxquelles Texemption sç 
trouve atUcbée; et qu'il est de principe que 
les exemptions ne sont pas susceptibles 
d'être étendues, pour cause d'analogie, d'un 
cas à un autre; d'où il suit que c'est à bon 
droit que la réclamation a été déclarée non 
fondée; 

Par ces moiife, rejette... 



Du 22 Juillet 1884. - 2- ch. - Prés. 
M. Vandenpeereboom, président, — Rapp. 
M. Cornil. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



9* CH. — 8 noTWBibre 1884. 

DÉLIT FORESTIER. - Bois soumis au ré- 
gime forestier. — Constatation souve- 
raine. 

Le juge du fond constate souverainement «[ue 
l'administration des eaux et forêts n'a pas 
établi qu'un bois est soumis au régime fores- 
tier. 

(administration des domaines, — 

C. WIUIART.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 12 août 1884. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'arrêt attaqué 
décide souverainement en fait que radminis- 
tration des eaux et forôls n'a pas établi que 
le bois dans lequel le délit aurait été commis 
est soumis au régime forestier; 

Attendu qu'en déduisant de cette consuta- 
tion la conséquence que la dite administra- 
tion ne justifie pas du fondement de son action, 
et en prononçant par suite l'acquittement du 
prévenu, la cour de Bruxelles a fait une Juste 
application de la loi ; 

Attendu, au surplus, que les formes soit 
substantielles, soit prescrites à peine de nul- 
lité, ont été observées; 

Parcesmotife, rejette... 

Du 5 novembre 1884. — 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Raop] 
M. Félis. — Cond. conf. M. Mesdach dcter 
Kiele, premier avocat général. 



2* CH. — a noTambre 1884. 
PATENTE. — Société anonyme. — Caeac- 

TÈRE ANNAL. ~ ExERdCB CLOS. — COTISA- 
TION DÉFINITIVE. — iRRÉVOCABILrrÉ; 

Le caractère annal de la patente des sociétés 
anonymes s'oppose à ce que des bénéfice» 
réalisés antérieurement à l'exercice émet à 
cotisation entrent en ligne de compte. (Lois 
du 22 janvier 1849 et du 5 juillet 1871, 
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La dédaratum du pateniàUe, lonqu'eUe a été 
vérifiée et agréée par le$ agents de Vadmi- 
nisiralioH, est à rabri de tout recours, sauf 
le cas de fraude {\). 

(union du crédit, — c. l'administration 

DES FINANGXS.) 

La coor d*appel de Bruxelles avait rendu» 
le it mai 18Si, Tarrèt suivant : 

a Attendu que la somme de 546,199francs, 
sur laquelle le droit de patente a été perçu, 
comprend un poste de 175,400 francs qui 
figure dans les écritures de la société sous la 
rubrique : Fonds de prémsion ou ducroire du 
portefeuille; 

tt Attendu que, d'après la société requé- 
rante, le poste de 175,400 fr. représente, non 
pas un bénéfice, mais une perte, savoir la 
différence entre les sommes déboursées pour 
l'escompte des effets de commerce qu'elle a 
en portefeuille et la valeur réelle de ces 
effets, et qu'elle réclame en conséquence un 
dégrèvement proportionnel à l'importance de 
ce poste ; 

« Attendu que le droit de patente des so- 
ciétés anonymes est fixé sur le montant des 
bénéfices annuels; 

« Attendu que la situation sociale doit se 
régler à la fin de chaque exercice par la ba- 
lance des profits et des pertes; 

ir Attendu que les pertes comprennent 
tout ce qui a atteint le capital engagé et, 
notamment, la réduction des valeurs du por- 
tefeuille; 

a Attendu que ces principes sont constants 
et que l'administration fiscale les a proclamés 
elle-même dans sa décision ; 

a Attendu qu'elle admet qu'il faut tenir 
compte de tontes les pertes essuyées pendant 
l'exercice financier annuel et, notamment, 
des non-valeurs sur les effets de commerce ; 

a Attendu que le directeur des contribu- 
tions a, en conséquence, par une lettre datée 
du 1^' août 1885, chargé le contrôleur de 
demander à la société l'Union du crédit de 
déterminer les pertes que son portefeuille a 
éprouvées en 1881 et en 1882, afin de les 
retrancher de la somme de 175,400 francs et 
de n'appliquer le droit qu'à l'excédent; 

« Attendu que la société requérante a 
refusé de déférer à cette invitation en se fon- 



(i) Cass., 7 juiHei 1879 (PA3IC.. 1879. I, 347). 
Le même principe est applicable aux déclarations 
pour la contribution personnelle. Conclusions de 
M. Mesdachde ter Kiele, t6id., 1879, 1, 134 ; cass., 
» juillet 1879 (i6id., 1879, I, 368) et 5 août 1879 
{ibid., p. 387). 



dant sur ce qu'il était impossible, au 51 dé- 
cembre 1882, de déterminer Timporunce des 
pertes qu'elle avait subies dans le cours 
des exercices 1881 et 1882; 

« Attendu que, au lieu de citer des chiffres 
précis, elle se contente d'alléguer d'une ma- 
nière générale, en invoquant l'expérience du 
passé, que chaque année elle subit une perte 
sur les valeurs dont elle accepte l'escompte 
et que cette perte est représentée par la 
somme de 175,400 fr, dont elle a diminué son 
actif, pour ducroire du portefeuille en 1881 
et 1882; 

a Attendu qu'en fait, dans l'espèce, il n'est 
pas établi, à l'appui de la* réclamation, que le 
fonds de prévision représenterait la perte 
prévue sur la réalisation du portefeuille en 
cours à la fin de l'exercice social ; 

tt Attendu qu'il est constant que la somme 
de 175,400 francs a été prélevée sur les 
bénéfices, qu'elle se compose de deux postes 
de 85,000 francs chacun, renseignés sous la 
rubrique : Fonds de prévision; 1 un au bilan 
de 1881 et l'autre au compte de profits et 
pertes de 1882, et en outre de l'intérêt d'une 
de ces sommes calculé au taux de 4 p. c. 
pendant une année ; 

« Attendu qu'il est dit, dans le rapport 
général du 7 mars 1882, qu'il est rationnel 
d'opérer ces prélèvements pendant les années 
où l'escompte est relativement élevé et où, par 
conséquent, le bénéfice brut est plus consi- 
dérable que pendant les autres années; 

« Attendu qu'on lit, dans le rapport gé- 
néral du 6 mars 1885, que le ducroire du 
portefeuille, représenté par le compte de 
prévision, s'élève à ce Jour, intérêts' compris, 
à la somme de 175,400 francs et qu'il attein- 
dra promptement une importance suffisante 
pour permettre de supposer qu'il compensera 
le déchet éventuel du portefeuille dans les 
temps difficiles; 

« Attendu que ce fonds de prévision est 
manifestement destiné à compenser, non pas 
des pertes subies en 1881 et 1882, c'est-à- 
dire des pertes liquidées, ou susceptibles 
d'être exactement liquidées, mais des pertes 
éventuelles qui ne se réaliseront peut-être 
Jamais, ou qui ne se réaliseront que pendant 
les exercices ultérieurs; 

« Attendu que l'impôt-patente devant être 
réglé sur le bénéfice annuel, le bilan de l'an- 
née 1882 ne peut être grevé de pertes qui ne 
seraient éprouvées que pendant les exercices 
subséquents, qui sont évaluées à un taux ar- 
bitraire et qui sont purement hypothétiques; 

tt Attendu que quand ces pertes seront 
liquidées, elles réfléchiront inévitablement, 
sinon sur le bilan de Tannée 1882, tout an 
moins sur les bilans postérieurs et donneront 
lieu à une réduction proportionnelle du droit 
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de patente ; mais qoe Jtisqae-là les sommes 
portées au compte de prévision constituent 
nn véritable fonds de réserve et par consé- 
quent, un accroissememl du capital social sur 
lequel Fimpôt est exigible, en vertu de Tar- 
ticle 5 de la loi du 22 janvier 4849 ; 

« Par ces motifs, la cour, ouï en son avis 
conforme, M. Staes, avocat général, reçoit le 
recours et, y faisant droit, le déclare non 
fondé. }) (Rapp. M. Giron.) 

Pourvoi par TUnion du Crédit. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deut moyens de cas- 
sation déduits, le premier de la violation des 
dispositions en vigueur pour la cotisation au 
droit de patente des sociétés anonymes et no- 
tamment du tableau n<* IX, annexé à la loi du 

21 mai i8i9 et de l'article 3 de la loi du 

22 janvier i8l9, en ce que la cour de 
Bruxelles décide que la cotisation de la de- 
manderesse au droit de patente de 1882 a 
été légalement établie sur une somme de 
173,400 francs qui comprend jusqu*à con- 
currence de 85,000 francs des bénéfices affé- 
rents à Texercice précédent; le second, de la 
violation des dispositions générales des lois 
du 21 mai 1819, du 6 avril 1825 et du 22 jan- 
vier 1849 et plus spécialement des articles 15, 
22, 23, 24, 28, 37 et 43 de la loi de 1819 et 
3 de celle de 1849, dispositions en vertu 
desquelles Une fois que le râle annuel a été 
rendu exécutoire et publié, il ne p6Ut plus 
être modifié que sur la réclamation du patenté, 
si celui-ci se croit grevé par la cotisation: 

Attendu que Tarrèt attaqué constate en 
fait « que la somme de 173,400 francs a été 
prélevée sur les bénéfices ; qu'elle se compose 
de deux postes de 85,000 francs chacun, 
renseignés sous la rubrique o fonds de prévi- 
sion », run au bilan de 1881 et l'autre au 
compte de profits et peKes de 1882, et, en 
outre, de l'intérêt d'une de ces sommes cal- 
culé au taux de 4 p. c. pendant une année n\ 

Attendu que le droit de patente des sociétés 
anonymes doit être établi pour chaque année 
sur le montant des bénéfices réalisés au 
cours de l'exercice et constatés par des bilans 
annuels ; 

Attendu que ce caractère annal de la taxe, 
qui ressort des dispositions invoquées à l'ap- 
pui du premier moyen du pourvoi, comme 
aussi des articles 9 de la loi du 6 avril 1823 
et 12 de celle du 8 juillet 1871. exclut néces- 
sairement des éléments Imposables de l'exer- 



(1) Cass., lerérrier 4889 (Pasic, 4883, 1,48). 

(2) Projet de loi du 2S arril 4873, rapport de 
M. Meeus, au nom de la section centrale, avec amen- 



cice auquel la patente s'applique les bénéfices 
de l'année antérieure ; 

Attendu, d'ailleurs, que la déclaration du 
patentable, lorsqu'elle a été vérifiée et agréée 
par les agents du fisc, forme une base de 
cotisation à l'abri de tout recours ultérieur, 
sauf en cas de fraude et dans le délai fixé 
par rarticle 45 de la loi du 21 mai 1819 ; 

Qu'en effet, aucune loi n'autorise le redres- 
sement d'une cotisation fondée sur l'accord 
de l'administration et du débiteur de l'impôt 
et, par suite, légalement présumée conforme 
à la vérité; 

Attendu que l'administration défenderesse 
n'imputant aucune fraude à l'Union du crédit, 
il ne lui appartiendrait pas de revenir, par 
voie d'imposition d'un droit supplémentaire, 
sur la cotisation de 1881 ; qu*a plus forte 
raison elle ne peut en poursuivre le redresse- 
ment d'une manière indirecte en réunissant, 
pour le calcul de la patente de 1882, aux 
résultats avantageux de cet exercice un poste 
de 85,000 francs de bénéfices inscrit au bilan 
de 1881; 

Attendu que l'arrêt attaqué admet néan- 
moins comme légale cette base de cotisation 
et contrevient ainsi aux dispositions dont le 
pourvoi accuse la violation; 

Par ces motifs, casse Tarrêt rendu en cause 
par la<:our de Bruxelles en tant qu'il maintient 
la cotisation de la demanderesse au droit de 
patente de 1882 sur la somme de 85,000 fr. 
provenant des bénéfices de 1881. 

Du 3 novembre 1884. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Bapp. 
M. Fétis. — Concl. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



S* Cfi. — 8 noTembre 1884. 

PATENTE. — Société en comhanditb pâk 
ACTIONS. — Appréciation souvbrainb. — 
Société antérieure a 1874. 

Le juge du fond apprécie souverainement Pexis^ 
tenee d*une commmandite par actions (1). 

UassimilatUm des sociétés en commandite par 
actions aux sociétés anonymes, en ce qm 
concerne la patente, est absolue; elle s'ap- 
plique aux commandites créées œntérieure- 
ment à la loi du 18 mai 1875 (2). (Loi du 
18 mars 1874.) 



dément, 2S février 4874 (Ânn, port., eh. des rep., 
1873-1874, p. 854), combattu par M. Maloa, minislra 
des finances, p. Sei. Rejet de L'amendement, p. 868^ 
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(société lIÈeHBLTlfCk, — G. LE ItmiSTtŒ 
DES PnfANCES.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Gand, dû 26 avril 4884 (Belg. jftd., ILII, 

568). A 

ÀRRÉT. 

LA COUR; — Sur Funiqùe moyen déduit 
de la fausse application de Tartide 1^, loi 
du iS mars 4874, et de la violation des arti- 
cles 440 et 445 de la Constitution, combines, 
en tant que de besoin, avec les articles 4690 
et 4864 du code civil et 24, 74 à 84 de la loi 
du 48 mai 4875 et avec les articles 4549 et 
i520 du code civil, en ce que, bien que la 
société demanderesse ne constitue pas une 
société en commandite par actions, dans le 
sens que la loi du 48 mars 4874 donne à ces 
mots, et ne réunisse pas, aux termes des con- 
statations authentiques, soit du contrat de 
société du 27 octobre 4874, soit de l'arrêt 
attaqué, les caractères de la commandite par 
actions de la loi du 48 mai 4875 (art. 74 
à 84), Tarrêt attaqué Ta néanmoins cotisée 
comme l*eût été une société anonyme : 

Attendu qu'aux termes de Tacte social du 
27 octobre 4871, souverainement interprété 
par Tarrêt attaqué, la société demanderesse 
est une société en commandite dont le capital 
de 4,400,000 francs est représenté par onze 
cents actions nominatives de 4 ,000 francs cha- 
cune, lesquelles sont transmissibles moyen- 
nant Tobservation de formalités spécialement 
prévues par les articles 7, 8 et 9 du dit con- 
trat; 

Attendu que cette société constitue donc 
une société en commandite par actions, pré- 
vue par les articles 25 et 58 du code de com- 
merce de 4807 sous Tempire duquel elle a été 
formée; 

Attendu que la loi du 48 mai 4875 s'est 
bornée à préciser et régletnenter les condi- 
tions constitutives de semblables sociétés, et 
les principes spéciaux qui les régissent, mais 
n'en a nullement modifié le caractère essen- 
tiel consistant dans la division du fonds social 
en actions susceptibles de cession ; 

Que la loi du 18 mars 4874 qui, par son 
article 4^, assimile d'une manière générale 
et Sans distinction les sociétés en commandite 
par actions aux sociétés anonymes, en ce qui 
concerne Tassiette, le taux et la perception 
da droit de patente, s'applique donc aussi 
bien aux sociétés constituées avant 4875 qu*à 
celles établies sous rempire de la loi du 48 mai 
de cette année; 

Que cela résulte, du reste, formellement 
des travauï pi^éparatûires de la dite loi dé 
1874; 



Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
maintenant la cotisation du droit de patente 
de la demanderesse, telle qu'elle a été établie 
par l'administration, c'est-à-dire sur pied de 
la patente d'une société anonyme, l'arrêt 
attaqué n'a pas contrevenu aux textes invo- 
qués; 

Par ces motife, rejette... 

Du 3 novembre 1884. — 2» ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom , président. — Rapp. 
M. De Le Court. — Concl, conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. De Mot et George Leclercq. 



S* CH. — 8 noTembre 1884. 

CASSATION. — Matièrb fisgalb. — PARim 
cmLE. — Pourvoi. — Notificatiok. 

En matière fiscale, le pourvoi formé par la 
partie civile n*est pas recevable s*il n'est 
signifié au dé ftndeur (i). {Code d'inst. crim.» 
art. 448.) 

(tlLLE DE LIÈGfi, — C. LA SOCIÉTÉ DES HAUTS 
FOUKNEAUX ET GfiAKBOIflVAGES DE SCLESSIN.) 

Pourvoi contre un arrêté de la députation 
permanente de la province de Liège, du 
5 mars 4884. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de la 
combinaison des articles 2 de la loi du 22 Juin 
4865, et 4 de la loi du 22 janvier 4849, qu'en 
matière de contributions directes, le pourvoi 
doit être notifié, à peine de déchéance, à la 
partie contre laquelle il est dirigé, dans un 
délai déterminé par la loi; 

Attendu que l'arrêté dénoncé statue sur 
une réclamation relative à une contribution 
directe consistant en centimes additionnels 
imposés par la ville de Liège sur les rede- 
vances fixes et proportionnelles des mines 
dues à l'Etat pour chaque siège d'exploita- 
tion, situé sur le territoire de la commune; 

Attendu qu'aucun document du procès 
n'établit que le pourvoi formé contre cet ar- 
rêté ait été dénoncé à la société défende- 
resse; 

Par ces motifs, le déclare non recevable. 

Du 5 novembrei4884. — 2* ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Bapp. 
M. Dumont — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier^avocat général. 

(4) Casa., 17 octobre 4884 (Pasic, 4884, 1, 888). 
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9« CH. — 8 noTembre 1884. 



CASSATION. — Matière répressive. — 
Ministère pubuc. — Pourvoi. — Notifi- 
cation. 

Le pourvoi du ministère publie n'est pas rece-^ 
vàble s'U n'est signifié au défendeur (1). 
(Code d^inst. crim., art. 418.) 

(le procureur général a gand, — 
g. onghena.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Gand, du 6 septembre 1884. 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu qu'il ne résulte 
d'aucune pièce de la procédure que le de- 
mandeur ait fait notifier au défendeur son 
recours en cassation, comme le prescrit Tar- 
ticle418 du code d'instruction criminelle; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi non 
recevable dans Tétat de la cause, le rejette 
comme tel. 

Du 3 novembre 1884. — î« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Fétis. - Concl. conf. M. Mesdacb de ter 
Kiele, premier avocat générai. 



S* CH. — 10 Boyembre 1884. 

MILICE. — Exemption. — Certificats pro- 
bants. — Service de frère. — Registre 
matricule. — AUTHENTlCrrÉ. 

Les exemptions, autres que celles çui résultent 
de maladies et du défaut de taille, ne sont 
accordées que sur la production de certificats 
réglementaires (2). (Loi du 18 septembre 
1875, art. 25.) 

Est exempté définitivement celui dont le frère 
n'a cessé de faire partie de V armée que par 
suite de faits indépendants de sa volonté ou 
de sa fauU. (Id., art. 26, n^" 5.) 

Le registre matricule des régiments a le carac- 
tère d'écrUure authentique (3). 

(GOUVERNEUR DE LA PROVINCE DE LIÈGE, — 
G. MAQUINAY.) 

Le sieur Maquinav réclamait Texemption 
définitive pour son fils Hubert, du chef du 

(1) Ohm., 30 octobre 1»» (Pasic, 188i, I, 379). 
(3j Cass., 1» juillet 1873 (Pasic, 1873, 1, 34S). 
(3) Cass., S4 jain t87â (PasIC, 1873, 1, 376). 



service de son fils atné Octave, congédié, 
ainsi que Tattestait le registre matricule, « le 
2 août 1885, pour infirmités (lésions organi- 
ques du cœur avec emphysème pulmonaire) 
pendant qu'il était en désertion et provenant 
d*un fait dépendant de sa volonté et de sa 
faute ». 

Le dit registre ajoutait que « le certificat 
de bonne conduite lui a été refusé ». 

Rejet de la demande par le conseil de mi- 
lice; mais sur appel par Tintéressé, interio- 
cutoire de la cour de Liège, du 50 juillet 
1884, suivi le 19 septembre de l'arrêt défini- 
tif suivant : 

(( Attendu que Tautorité militaire refuse 
de délivrer les procès-verbaux et autres do- 
cuments de nature à faire connaître la cause 
des infirmités qui ont entraîné la réforme du 
volontaire Maquinay (Octave); 

« Que, dès lors, on ne peut considérer 
comme établi au procès que les dites infir- 
mités proviennent de la faute de ce volon- 
taire; 

« Attendu que le réclamant agissant comme 
père du milicien Maquinay (Hubert) ne sau- 
rait être tenu de prouver que ce n'est pas la 
faute de Maquinay (Octave) que ce dernier a 
été réformé; que la preuve de la faute in- 
combe à celui qui conteste le droit à l'exemp- 
tion et qu'à défaut de cette preuve il y a lieu 
d'accueillir la demande; 

« Réforme la décision du conseil de milice; 
dit que Maquinay (Hubert) est exempté défi- 
nitivement du service, par application de 
l'article 26, n^ 5. » —Rapp. M. Orban. 

Pourvoi par le gouverneur de Liège. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi fondé sur ce que le frère du milicien 
Maquinay ayant été congédié pour un foit 
dépendant de sa volonté ou de sa faute, il n'y 
avait pas lieu à exemption, aux termes de l'ar- 
ticle 26, § 3, de la loi sur la milice : 

Attendu que le § 5 de l'article 26 dispose 
que l'exemption définitive du chef de service 
de frère ne peut être accordée qu'à celui dont 
le frère... n'a cessé de faire partie de l'armée 
que par suite de faits indépendants de sa vo- 
lonté ou de sa faute; 

Attendu qu'à l'appui de sa demande, le 
défendeur a produit la feuille de congé défi- 
nitif de son frère Maurice, un extrait en forme 
régulière du registre matricule concernant 
ce dernier et le certificat n« 26 délivré par 
le collège échevinal de Liège ; que ces pièces, 
ainsi que le déclare l'arrêt, portent que Mau- 
rice Maquinay a été congédié pour infirmités 
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provenant d*on fait dépendant de sa faute et 
de sa Yolonté ; 

Attendu qae le registre matricule est tenu 
en exécution d'un arrêté des consuls du 8 flo- 
réal an vin et d'un arrêté royal du 1" février 
4819, que l'arrêté du gouvernement provi- 
soire du 27 octobre i850 a expressément 
maintenus; que cet acte, rédigé par l'officier 
désigné par la loi et dans la forme qu'elle 
détermine, revêt donc le caractère d'authen- 
ticité et fait foi Jusqu'à preuve contraire ; 

Attendu que, dans l'espèce, cette preuve 
incombait au défendeur, qui réclamait son 
exemption, et que rien n'est venu démontrer 
l'erreur des énonciations de la matricule; 
qu'en ne tenant pas ces énonciations pour 
constantes, par l'unique motif que l'autorité 
militaire refusait la communication, ordonnée 
par arrêt interlocutoire, des documents de 
nature à faire connaître la cause des infir- 
mités qui ont entraîné la réforme du volon- 
Uire Maquinay, et en déchargeant le défen- 
deur du fardeau de la preuve, la cour d'appel, 
qui a exempté le dernier du service, a mé- 
connu la foi due à un acte authentique, violé 
l'arlicle 1519 du code civil, et par suite faus- 
sement appliqué la disposition invoquée par 
le pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 10 novembre 1884. — 2« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M, Protin. — Concl. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



9« CH. — 10 noyembre 1884. 
ACCISES. — Sucre raffiné. — Conserves 

AUHENTAmES. — APPRÉCIATION SOUVERAINE. 

Le juge au fond apprécie souverainement si des 
denrées importées œnsiUuenl des conserves 
alimentaires au sucre et non des sucres 
raffinés. 



(le lUNISTRE DES FINANCES, 
ROBAETS.) 



C. VAN 



La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 4 août 1885, l'arrêt suivant : 

« Revu l'arrêt de cette c^ur, en date du 
6 juillet 1885: 

« Vu le rapport d'expertise dressé par 
M. Depaire, expert chimiste, en exécution du 
dit arrêt : 

tt Attendu que les marchandises en ques- 
tion importées de France en Belgique, sous 
la dénomination de conserves alimentaires 
an sucre et fruits confits, sont composées de 



pâte de pommes, de gélatine colorée et de 
sucre, et rentrent dans la catégorie des con- 
serves au sucre; 

« Qu'il importe peu qu'elles contiennent 
une plus grande quantité de sucre que de 
matières étrangères, le droit à payer étant 
établi d'après leur nature et non d'après leur 
richesse en sucre ; 

«Qu'en effet, le tarif annexé au traité de 
commerce entre la France et la Belgique, 
après avoir fixé à 10 francs par 100 kilo- 
grammes le droit à percevoir à l'entrée en 
Belgique sur les conserves ne renfermant pas 
plus de 20 p. c. de sucre, fixe à 25 francs le 
droit sur les conserves au sucre et ce, sans 
désignation d'un maximum de sucre au delà 
duquel les conserves passeraient dans la ca- 
tégorie des sucres raffinés; 

« Attendu que les parties contractantes au 
traité ont désigné, dans une note insérée au 
bas des mots Conserves au sucre, ce qu'elles 
comprenaient sous ces expressions et ce qui 
n'y était pas compris, mais devait être assi- 
milé au sucre raflfiné; 

« Qu'elles rangent sous la dénomination 
de conserves au sucre non seulement les 
marmelades, gelées, confitures et jus de 
fruits préparés au sucre et les pâtisseries, 
mais aussi toutes les préparations fabriquées 
à l'aide du sucre; 

« Attendu, d'autre part, que les marchan- 
dises importées ne rentrent pas dans la caté- 
gorie des espèces indiquées en note au tarif 
annexé au traité comme devant être assimilées 
au sucre raffiné ; 

a Attendu qu'elles n'ont pas perdu leur 
caractère de conserves au sucre parce qu'on 
leur a donné une forme spéciale; qu'il n'est 
pas établi que la couche de sucre qui entoure 
la pâte de pommes excède ce qui est néces- 
saire à sa conservation, ni qu'elle constitue 
une fraude ou modifie la nature de la sub- 
stance; 

« Met les appels au néant. » (Rapp. H. Joly, 
président.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi : 

Attendu que la prévention mise à charge 
du défendeur consistait à avoir déclaré, sous 
la dénomination de conserves alimentaires 
au sucre, imposées à raison de 25 francs les 
100 kilogrammes, 64 kilos de pâtes de fruits 
sucrées, passibles du droit de 51 fr. 15 c. 
par 100 kilos, afférent aux sucres raffinés au- 
dessus du n<^ 18; 

Attendu.que la cour de Bruxelles, au vu 
d'une expertise sollicitée par le demandeur 
et dont elle adopte les conclusions, constate 
que les marchandises en question importées 
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dePraim.tonteompoféesde pfttadepemnes, 
de gélatine colorée et de ioere, et rentrent 
dans la catégorie des conserves au sucre; 

Attendu que cette décision en fait est sou- 
veraine; 

Et attendu que les formalités substantielles 
ou prescrites, à peine de nullité ont été ob- 
servées ; 

Par ces motib/rejette... 

Du iO novembre J884. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président, — Rapp. 
M. Prolln. — Concl canf. M. Mesdacb de ter 
Kiele, premier avocat général. 



8« CB. — 10 AOTemlire â884. 

RÈGLEMENT DE POLICE. — lLL«GALrrM. 

— Vemtbs publiques db mbublbs. — 
Gruurs. 

// n'est pas au pouvoir de VautorUé communale 
d'imposer des crieurs publics, commissionnés 
par elle, aux ofUders publics qui procèdent 
à des ventes (i). (Loi du 50 mars 4836, 
art. 78.) 

(dbuol.) 

Le conseil communal de Scbaerbeek a 
porté, le 27 décembre 1883, un règlement, 
approuvé par la députation permanente, aux 
termes duquel : 

ti Article 1^, Nul autre que les officiers 
publics à ce qualifiés par la loi ne pourra 
faire la criée aux ventes publiques mobi- 
lières, sans une autorisation du collège des 
bourgmestre et écbevins. — Cette autorisa- 
tion sera toujours révocable. 

« Art. 2. Ne seront point autorisés à faire 
les criées aux ventes publiques mobilières, 
les directeurs ou propriétaires de maisons 
ou salles de vente ou d^exposiiion, leurs pa- 
rents ou alliés à tout degré en ligne directe, 
et jusqu*au second degré en ligne collaté- 
rale, et généralement toutes personnes inté- 
ressées dans ces maisons. 

« Art. 5. Le nombre des autorisations à 
délivrer pour faire la criée aux ventes mobi- 
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lières sera praportionné sn besoifis du 
service dans la commune. 

« Les crieurs ne pourront entrw en fonc- 
tions qu^après avoir prêté serment entre les 
mains du bourgmestre. 

« Art. 4. Les crieurs doivent, dans Texer- 
eice de leurs fonctions,, se conduire avec 
déférence envers le public. 

« Sauf les cas d*empéchement légitime, ils 
ne pourront refuser de prêter leur ministère 
lorsquHls en seront requis. 

« Art. 5. il est défendu aux crieurs d'exi- 
ger un salaire plus élevé que celui fixé ci- 
après, savoir : 

« Un pour cent sur les premiers deux mille 
francs, produit brut de la vente ; 

« 1/2 pour cent sur les buit mille francs 
suivants; 

« 1/4 pour cent sur Texcédent. 

a Art. 6. Il est également défendu aux 
crieurs d*acbeter ou de faire acheter par 
d'autres, pour leur compta personnel, des 
objets et marchandises mis en vente et dont 
ils sont chargés de faire la criée. 

tt Art. 7. Toutes les fois que les acheteore 
ne fixeront pas le montant de leurs offres, les 
enchères ne pourront dépasser les taux in- 
diqués ci-après, savoir : 

(( 20 centimes, lorsque les offres ne dé- 
passent pas 5 francs. 

50 centimes, pour les offres de 5 à 10 fr. 

1 franc, pour » 10 à 25 o 

2 » pour » 25 à 50 B 

3 » pour » 50 à 100 » 
5 » pour » 100 à 200» 

10 » pour » 200 à 500 > 

20 » pour les offres qui dépassent 
cette somme. 

(1 Art. 8. Les contraventions aux disposi- 
tions qui précèdent, seront punies des peines 
de simple police. » 

Poursuivi devant le tribunal de police de 
Saint-Josse-ten-Noode , du chef d'avoir à 
Schaerbeek, le 25 février 1884, procédé sans 
autorisation à la criée et à Tadjudication d'un 
mobilier (règlement comm. de Scbaerbeei^, 
art. 1«' et 8, publié le 12 février 1884], le 
sieur Demol fut condamné à une amende d'un 
franc, par un jugement du 28 mars 1884, 
ainsi conçu : 

« Considérant que la prévention mist; à 
charge de Tinculpé est suffisamment établie; 
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, « Que Tiiieqlpé est poursuivi en vertu de 
ranicle 1« du règlement commanal sur les 
criears jurés du i% février i884, pour avoir, 
le 25 février 1884» sans autorisation, procédé 
à la criée et à Tadjudication d un mobilier, 
raedeBraI)ant; 

tt Attendu que l'inculpé, sans nier le fait 
de la prévention, soutient qu*il n*a fait que 
prêter son aide au notaire Ëliat dans Topé- 
ration matérielle de la criée ; qu*au surplus, 
il conteste la légalité du dit règlement com- 
munal; 

« Attendu que, fût-il incontestable que 
Tofficier public qui procède à une vente peut 
se faire assister dans les détails accessoires 
de son ministère par qui bon lui semble, on 
ne pourrait en conclure que Tinculpé avait 
le droit de foire la criée sans autorisation 
préalable du collège ; 

o Attendu, quant à la légalité du règlement, 
que le maintien du bon ordre dans les lieux 
publics est un des objets confiés à la vigi- 
lance des corps municipaux par la loi des 
16-24 août 1790 (art. 3); 

« Attendu que les salles où se font les 
ventes à la criée doivent être considérées 
comme des lieux publics; qu'en conséquence, 
il appartient à l'autorité communale d'assurer 
le maintien de l'ordre dans les rassemble- 
ments de personnes que causent ces sortes 
de ventes; 

a Attendu que l'institution des crieurs 
jurés se justifie par les nécessités de l'ordre 
public; qu'an point de vue de la bonne po- 
lice de salles de vente, elle a une utilité évi- 
dente ; qu'elle rentre donc dans les matières 
attribuées par la loi à l'autorité des adminis- 
trations locales ; 

a Attendu que l'institution des crieurs 
n'est point contraire à la liberté des indus- 
tries; que celle-ci a pour limites l'ordre pu- 
blic; que ce principe se trouve formulé dans 
l'article 7 de la loi du 22 mars 1791, aux 
termes duquel il est libre à toute personne 
de faire tel négoce ou d'exercer telle pro- 
fession, art ou métier qu'elle trouve bon, 
mais à la condition de se conformer aux 
règlements de police; 

tt Attendu que le règlement communal du 
12 février 1884 n'a donc rien d'illégal et que 
les tribunaux n'en peuvent refuser l'appli- 
cation; 

« Attendu que le prévenu n'a point reçu du 
collôge des bourgmestre et échevins l'auto- 
risation de faire la criée dans les ventes pu- 
bliques mobilières de la commune de Schaer- 
beek; 

u Par ces motifs, condamne le prévenu à 
une amende d'un franc. » (Prég. M. Jules Le- 
clerq, Juge de paix suppléant.) 



7 tturU 1884, uppel par le eondamné. 

12 juillet 1884, jugement confirmaUf du 
tribunal correctionnel de Bruxelles. 

Pourvoi par le condamné fondé sur quatre 
moyens. 

I. 

Violation des articles i^ et 2 de la loi du 
n septembre 1793, de l'article 1" de la loi 
du 12 fructidor an iv, de l'article 1** de la loi 
du 22 pluviôse an vn, des articles 4 et 8 de 
la loi du 20 mai 1846, de l'article i07 de la 
Constitution, en ce que le Jugement reconnaît 
à la commune le droit de s'immiscer dans les 
ventes publiques. 

La cour de cassation a défini ce que c'est 
que de procéder à une vente publique 
(«2 juin i^61,Belg.jud,, XXV, p. 833). C'est 
la constatation des enchères, ou la criée et 
l'adjudication. 

Voy. encore (Bruges, 13 mai 1863, Belg. 
jud,, 1865, p. 609; Gand, appel, 13 juillet 
1866, Belg. jud,, 1866, p. 897; Rutgeerts, 
1884, 1, n« 60). 

Le prévenu n'a pu faire et n'a pas fait la 
criée. 

II. 

Violation de l'article 97 de la Constitution 
et de l'article 141 du code de procédure ci- 
vile, en ce que le jugement dénoncé, abju- 
geant les conclusions prises pour la première 
fois devant le tribunal correctionnel par le 
prévenu et qui tendaient à être déchargé des 
condamnations prononcées à sa charge par 
des moyens nouveaux, a justifié le rejet de 
l'appel par les motifs du premier juge, qui 
n'avait pas été saisi de ces conclusions et 
sans même rencontrer celles-ci. 

III. 

Violation des articles l«r à 3, 7 du décret 
des 2-17 mars 1791, en ce que le jugement 
dénoncé est contraire à la liberté des in- 
dustries. 

IV, 

Violation des articles 9 et 113 de la Con- 
stitution, en ce que le jugement n'a pas dé- 
claré illégal le règlement qui, dans son arti- 
cle 5, alloue aux crieurs jurés un tantième 
sur le prix des objets vendus. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele a combattu le pourvoi en ces 
termes : 

<c Des quatre moyens présentés, il n'en est 
qu'un seul qu( ait un caractère sérieux, celui 
qui a trait à la légalité du règlement. 
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« Relativement à ce point la thèse da de- 
mandeur s*appuie sur des autorités trop res- 
pectables pour ne pas discuter leurs motifs. 

(( On ne met pas en doute que la police 
communale est chargée du maintien de l'or- 
dre dans les ventes publiques et qu'à cet 
effet elle a le pouvoir de porter les règle- 
ments nécessaires. 

« Le corps municipal peut faire des arrê- 
tés, lorsqu'il s'agit d'ordonner les précautions 
locales sur les objets conGés à sa vigilance et 
à son autorité (décret des 19-22 juillet 1791, 
art. 46; loi du 50 mars 1856, art. 78). 

« Toutes les fois, dit le procureur gé- 
<( néral Dupin, que les officiers municipaux 
« disposent dans la sphère de leurs attrlbu- 
« tiens, ils usent d'un droit qui leur est 
(( propre et agissent en vertu d'un pouvoir 
« qui leur est conféré par la loi. Or, il est de 
« l'essence de tout pouvoir légalement fn- 
<( stitué d'avoir en lui-même le degré d'éner- 
« gie nécessaire pour commander l'obéis- 
« sance, autrement le pouvoir n'en serait 
« pas un; il y aurait contradiction dans les 
« mots comme dans les choses. » {Du pouvoir 
municipal, ch. IIl.) 

« Ce pouvoir de réglementation n'est pas 
illimité, il est contenu et subordonné à la loi, 
qu'il doit respecter; en conséquence, il ne 
peut ni défendre ce que celle-ci autorise, ni 
la contrarier en aucune manière ; quand le 
règlement entre en conflit avec la volonté 
législative, il sort de la voie qui lui est tra- 
cée, il perd toute force et vigueur, et c'est 
pour les tribunaux une obligation rigoureuse 
d'en refuser l'application. 

tt Une loi de cette espèce fait-elle obstacle 
au droit de réglementation des communes en 
cette matière? 

tt On a cru la trouver dans le décret du 
17 septembre 1793, article i^, aux termes 
duquel : « Les notaires, greffiers et huissiers 
« sont autorisés à faire les prisées et ventes 
« de meubles dans toute l'étendue de la ré- 
« publique, n 

« Les officiers publics y dénommés tien- 
nent ainsi de la loi le droit de procéder eux- 
mêmes aux ventes de meubles et de réaliser 
tous les actes nécessaires à cette Un, notam- 
ment la criée, et le règlement qui apporterait 
des entraves à l'exercice de ce droit, par 
exemple en imposant aux notaires des crieurs 
commissionnés par l'administration commu- 
nale pour se substituer à eux dans une partie 
de leur ministère, se mettrait incontestable- 
ment en opposition avec la loi. C'est ce 
qu'avait prescrit une ancienne ordonnance 
de la régence de Bruxelles, du 30 janvier 
1818, dont le tribunal correctionnel de 
Bruxelles a refusé l'application (3 août 1854, 
Belg.fud., Xli.iiùù). 



« Mais lorsque l'officier public abdique 
cette partie de ses attributions, lorsque! juge 
à propos d'en investir un tiers qui s'inter- 
pose entre lui et les enchérisseurs, comme 
c'est le crieur qui stimule la concurrence 
(ne frigeat auctio) et prononce Fadjadication, 
le choix de sa personne n'importe pas mé- 
diocrement à la paix publique, et il est d'une 
administration prévoyante de n'y admettre 
que ceux qui présentent les garanties d'ordre 
et de probité indispensables à la sécurité 
des transactions (1); d'en écarter, notam- 
ment, comme le fait l'article 2 du règlement 
en litige, tous ceux qui ont un intérêt direa 
ou indirect dans l'entreprise; en un mot, de 
faire pour les ventes de cette espèce ce qui a 
été pratiqué de tout temps, et ce que pres- 
crit l'arrêté royal du 27 décembre 1839, par 
son article 5, pour la police de la Bourse de 
Bruxelles. (Pasinoiae, p. 387.) 

« La loi qui confère aux officiers publics 
qu'elle désigne le droit de procéder aux 
ventes ne reçoit aucune atteinte des pré- 
cautions jugées nécessaires pour que leur 
mission ne soit pas entravée par des scènes 
tumultueuses; loin de la contrarier, elles loi 
prêtent leur appui, sans sortir de la sphère 
qui leur est propre, pour le bien-être de tous 
et le repos de la cité. Dispositions pleines 
de sagesse et de prévoyance, adoptées par la 
plupart de nos grandes communes, qu'il im- 
porte de maintenir et non de censurer. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi : violation et, partant, fausse appli- 
cation des articles !«' et 2 de la loi du 17 sep- 
tembre 1793, violation de l'article 1" de la 
loi du 12 fructidor an iv, violation de l'arti- 
cle l*' de la loi du 22 pluviôse an vu, viola- 
tion et fausse application des articles 4 et 8 
de la loi du 20 mai 1846, violaUon de Tarti- 
cle 107 de la Constitution, en ce que le juge- 
ment dénoncé reconnaît à la commune le 
droit de s'immiscer dans les ventes imbliques 
de meubles, soit en imposant un crieur juré 
à l'officier ministériel instrumentant, soit en 
restreignant ses attributions en lui enlevant la 
faculté de prendre un homme de confiance 
pour procéder avec lui à une vente mobilière, 
et ce, contrairement aux lois ci-dessus 
visées; 

Vu l'article 1« du règlement communal de 



(i) Le maintien du boa ordre dans les eadroiu oti 
il se fait de grands rassemblements d'hommes, tels 
qae les marchés et autres lieux publics (Décret des 
16-34 août 1790, titre XI, art. 8, n« 8). 
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Schaerbeek ainsi codçu : « Nul autre que les 
officiers publics à ce qualifiés par la loi ne 
pourra faire la criée aux ventes publiques 
mobilières sans une autorisation du collège 
des bourgmestre et échevins » ; 

Attendu que la loi du i-Z pluviôse an vu, 
reproduisant des dispositions de lois anté- 
rieures, attribue exclusivement aux notaires, 
aux greffiers et aux huissiers le droit de faire 
les ventes publiques de meubles; qu'à eux 
seuls donc il appartient de procéder à la criée 
et à Tadjudication qui sont les éléments con- 
stitutifs de ces ventes ; 

Attendu, cependant, qu'aucune loi ne leur 
interdit de se faire assister, dans ces opéra- 
tions, par un tiers agissant sous leur impul- 
sion et leur autorité; qu'ils ont, dès lors, le 
droit de choisir librement, pour exercer une 
partie des attributions qui leur sont propres, 
une personne qui a leur confiance et agit pour 
eux sous leur responsabilité ; que vouloir 
limiter leur choix entre des personnes dési- 
gnées par le collège échevinal, qui les érige 
en auxiliaires forcés des officiers ministériels, 
est porter atteinte au privilège que ceux-ci 
tiennent de la loi; 

Qu'en vain on invoquerait, pour légitimer 
le règlement, les dispositions du titre XI du 
décret des 16-24 août 1790 qui accordent à 
l'autorité communale le droit de prendre telles 
mesures qu'elle juge utiles pour le maintien 
du bon ordre dans les lieux publics; que, si 
cette autorité a le droit incontestable de sur- 
veillance et de police dans les rassemble- 
ments qu'occasionnent les ventes publiques, 
ce droit doit être contenu dans les limites de 
la loi et ne peut s'exercer par des mesures 
qui enlèvent aux officiers ministériels une des 
prérogatives qui leur appartiennent; que 
semblable disposition est contraire aux lois 
organiques qu'invoque le pourvoi et, partant, 
iilé;sale ; 

Que des considérations qui précèdent il 
suit que le Jugement attaqué, en décidant que 
le règlement communal de Schaerbeek du 
12 février 1884 est légal, et en condamnant 
le demandeur pour avoir contrevenu à son 
article 1^', en prêtant son aide à un notaire 
pour la criée d'une vente mobilière, a con- 
trevenu aux textes invoqués par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 10 novembre 1884. — 2« cb. — Prés. 
M. Vandenpeerehoom, président. — Rapp. 
M. Protin. — ConcL contr., M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — P/. 
M. Payen. 



Pa&IC, 1884. — 1» PARTIE. 



â« en. — 17 noyembre 1884. 

MILICE. — Exemption. — Compétence ter- 
RiTORULE. — Certificats. — Changement 
DE résidence. 

En matière de milice, la compétence est territo- 
riale; en conséquence, les certificats à L'appui 
d'une demande d'exemption doivent être déli- 
vrés par le collège échevinal du lieu du tirage, 
et non de celui de la nouvelle résidence du 
milicien, (Loi du 18 septembre 1875, arti- 
cles 5, 11,14, 16, 85, 90 et 91.) 

(le procureur général a la cour de cas- 
sation en cause de van roose.) 

Pourvoi dans l'intérêt de la loi. 

«. A Messieurs les premier président, président 
et conseillers de la cour de cassation. 

« Messieurs, 

« Le procureur général à la cour de cassa- 
tion a l'honneur de vous exposer que la cour 
d'appel de Bruxelles, par arrêt du 51 dé- 
cembre 1885, passé en force de chose jugée, 
a provisoirement dispensé du service mili- 
taire le milicien Van iioose (Ch. -Louis) dans 
les circonstances suivantes : 

« Van Roose a été inscrit pour le service 
de la milice à Bruxelles, où son père avait sa 
résidence réelle, et c'est dans cette commune 
qu'il a pris part au tirage; désigné par le 
sort, il a été régulièrement incorporé, le 
20 avril 1885, et continue à faire partie du 
troisième canton de milice du Brabant, levée 
de 1885. 

« Depuis cette date, ses parents transfé- 
rèrent leur résidence à Anvers, et son père 
étant venu à décéder (16 août 1885), sa mère, 
demeurée à Anvers, a réclaftié pour ce mili- 
cien, auprès du gouverneur du Brabant, con- 
formément à l'article 29 de loi du 18 sep- 
tembre 1875, une dispense provisoire, en 
qualité d'indispensable soutien de sa mère 
veuve, etc.; à cette tin, elle a produit un cer- 
tificat délivré par le collège des Ifourgmestre et 
échevins d'Anvers, 

(( Le commissaire d'arrondissement d'An- 
vers ayant donné son avis (7 déceml)re), la 
cour d'appel de Bruxelles, sur le vu de ces 
documents, a accueilli la réclamation par l'ar- 
rêt précité du 51 déceiribre dont une expédi- 
tion est jointe aux présentes. 

(( Le soussigné n'hésite pas à croire que 
cette décision contrevient à la loi et, d'après 
les instructions de M. le ministre de injustice, 
il a l'honneur de vous en demander la cassa- 
tion dans l'intérêt de la loi, du chef de viola- 
tions des articles 5, il, 14, 16, 85, 90 et 91 
de la dite loi du 18 septembre 1875, en ce 
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que, poar accorder la dispense sollicitée, elle 
s'est fondée sur des certificats et avis délivrés 
par des autorités dépourvues de compétence 
à cet effet. 

K La cour de Bruxelles ne s'est pas arrêtée 
à cette objection» que le certilicat n" 15 n'a 
pas été délivré par le collôiçe des bourgmestre 
et échevins de la commune de Bruxelles, à 
laquelle Van Roose appartenait lors du tirage 
au sort, attendu que ses parents étaient éta- 
blis à Anvers lors du décès de son père, et 
que sa mère y réside actuellement. 

« Elleajoule que c*est l'autorité communale 
d'Anvers qui est, en fait, seule à même de 
fournir les renseignements et appréciations 
nécessaires sur la situation de cette famille 
et sur la question de savoir si le milicien 
est devenu l'indispensable soutien de sa mère ; 
que le collège échevinal de Bruxelles serait 
vainement consulté à cet égard, et qu'au sur- 
plus aucune disposition légale n'oblige à 
prendre l'avis de l'autorité communale du 
lieu d'inscription, quand il s'agit de faits 
postérieurs aux opérations do conseil de 
milice et d'une demande de dispense provi- 
soire qui n'exerce aucune influence sur la 
classe de milice à laquelle appartient l'inté- 
ressé, puisque celui-ci est incorporé. 

tt Cette jurisprudence, si elle pouvait pré- 
valoir, aurait pour résultat de substituer à 
ce que la loi a de rigoureux dans ses pres- 
criptions une incertitude! et des facilités qui 
en détruiraient le principe avec toute son 
eMcacilé. 

a Les dispenses du service sont, en effet, de 
droit strict; elles ne peuvent être accordées 
que dans les cas et de la manière déterminés 
par la loi. Dans cette vue, les certiûcats régle- 
mentaires sont investis d'une autorité si 
grande que, en leur absence, il est interdit 
au conseil de milice de prononcer une exemp- 
tion qui y est subordonnée (arL !25. Cass., 
25 juin 1875, Pasic. 1875, 1, 257). Délivrés 
régulièrement, ils font foi de leur contenu 
jusqu'à preuve contraire. Il Importe donc, 
au plus haut degré, que l'autorité dont ils 
émanent soit investie du pouvoir de les déli- 
vrer, sinon ils seraient destitués de toute 
force probante. 

(( De là, celte première conséquence qu'il 
ne saurait appartenir aux intéressés de dési- 
gner eux mêmes cette autorité, ni directe- 
ment, ni par aucune voie détournée, par un 
changement de résidence ou autrement. 

« La composition de l'armée est territoriale 
de sa nature ; elle se recrute, proportionnel- 
lement au nombre d'inscrites, parmi la popu- 
lation qui occupe le territoire et cela, d'après 
une répartiiion successive, entre les pro- 
vince» d'abord, puis entre les cantons de 
milice (art. 5). De cette manière, chaq»^ can- 



ton est constitué débiteur envers la nation 
d'un nombre déterminé avec une précision 
si rigoureuse que, si l'un d'eux vient à man- 
(|uer, le canton est tenu d'en fournir immé- 
diatement un autre, à l'effet de parfaire le 
contingent (arL 85). La dette du canton n'eat, 
en détinilive, que la somme des services dus 
par les habitants de la circonscription canto- 
nale. (Cass. Iijuinl876, Pasic, 1876 J,5i8.) 

« Pour atteindre ce résultat, qui forme la 
base de notre système de conscription mili- 
taire, la loi s'attache en premfer lieu à la 
résidence effective de l'assujetti ; que c'est là 
((ue se fait l'inscription (art. 11) qui est le 
point de départ de toutes les opérations de 
recrutement (art. 14 et 16); il est superflu 
d'en faire resortir l'importance. 

tt Chaque localité se trouvant ainsi appelée 
à contribuer à la charge commune du service 
militaire, il est équitable et juste que la ré- 
partition entre tous les intéressés s'en fasse 
d'une manière uniforme, avec une rigoureuse 
égalité, sans avantage comme saiia détriment 
pour aucune. 

« A l'effet de mieux réaliser cette On dési- 
rable, la loi appelle à concourir à son exécu- 
tion les autorités locales elles-mêmes, de 
même que pour l'accomplissement de toutes 
les autres charges publiques, certaine que, 
sous leur contrôle et avec leur coopération, 
nul intérêt ne saurait être sérieusement com- 
promis. Elle veut plus; en cas de contestation, 
les réclamations sont déférées à la connais- 
sance de juridictions encore locales, au sein 
desquelles les intéressés se trouvent repré- 
sentés par des délégués en titre. 

« De cet ensemble de mesures sagement 
combinées ressort à l'évidence le caractère 
prépondérant de toute l'économie de la loi« à 
savoir: la participation directe des intéressés 
à sa mise en œuvre, l'appel qui leur est fait de 
s'imposer eux-mêmes, avec la garantie su- 
prême de ne pouvoir être distraits de leur 
juge naturel. 

Cette même précaution s'est étendue 
plus loin et jusqu'aux voies qui mènent à la 
sentence, quand la loi veut que les certificats 
à l'appui des demandes de libération du ser- 
vice soient délivrés par le collège des bourg- 
mestre et échevins (art. 90). Qu'est-ce à dire? 
si ce n'est le collège du lieu de l'inscriptioa, 
lequel conserve sa prérogative et maintient 
sa compétence initiale, nonobstant tous le» 
changements ultérieurs de résidence du mili- 
cien; au même titre et par les mêmes motifs 
que la compétence des diverses juridictions, 
conseil de milice, conseil de revision, cour 
d'appel, demeure invariablement ûxée d'après 
ce qu'elle était à son origine; de telle sorte 
que tout, en cette matière, revêt un caractère 
essentiellement territorial, obligation du si^r- 
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vice, exécution de la loi, ordre des juridic- 
tions, dans des conditions de permanence et 
de dorée difficiles à inécoiinHitre. 

(( La circonstance que depuis l'incorpora- 
tion du milicien, ses parents ont transféré 
leur résidence dans un autre canton est donc 
de nulle influence et dépourvue de tout effet 
juridique; elle ne saurait faire que le collège 
échevinal du lieu dellnscriptionn^ait, comme 
par le passé, qualité aux fins de délivrer les 
certiûcats réglementaires. Ce qu'il était dans 
le principe, au moment où Tobligation de ser- 
vice a pris naissance, il l'est encore à ce jour 
et nulle disposition de loi n'a transporté 
celle attribution à un collège collatéral. 

a Vainement la cour de Bruxelles excipe- 
t-elle de Timpossibilité ou de la difficulté 
pour radminislraiion communale de la dite 
ville de s'éclairer sur la situation de fortune 
d'une personne qui a quitté son territoire; 
cet argument n'a qu'une valeur secondaire et 
perd toute importance, si l'on considère la 
facilité pour ce collège de réclamer, auprès 
de la ville d'Anvers, non pas le certiûcat, 
mais les renseignements nécessaires à sa ré- 
daction, et dont il retient la responsabilité. 

« Délivrés régulièrement par une autorité 
compétente, les certificats de cette nature 
sont revêtus d'un caractère authentique et 
exercent une influence directe et décisive sur 
les résolutions des juridictions de milice. 
(Jammb, n<^ 586.) C'est dans cet esprii et à 
raison de cette autorité particulière dont ils 
sont investis que déjà la loi interprétative du 
5 juin 1856 interdisait d'avoir aucun égard 
aux certificats délivrés par d'autres que les 
membres des administrations qui y sont 
autorisés. 

<c Ce n'est pas avec plus de fondement que 
l'arrêt susvisé invoque l'absence d'intérêt 
pour le canton auquel le milicien appartient, 
vu, dit-il, que la dispense n'entraîne pas l'in- 
corporation d'un autre homme. C'est là inter- 
préter la loi uniquement d'après ses résultats 
pratiques-, au lieu de se pénétrer des princi- 
pes qui ont présidé à son élaboration. Mais, 
à l'inverse, est-il possible de méconnaître 
l'intérêt pour l'administration du lieu du 
tirage à conserver devers elle le droit exclu- 
sif de délivrer des certificats aux fins d'exemp- 
tions, nonobstant tout changement ultérieur 
de résidence pour le milicien, attendu que 
lorsque la désignation pour le service vient 
à être annulée, le canton est tenu à une pres- 
tation nouvelle? 

a Enfin, n'est-ce pas ajouter à la loi, en- 
treprendre sur son domaine et contrarier 
manifestement ses vues que de s'arrêter, avec 
la cour de Bruxelles, à l'événement d'une 
résidence nouvelle, de si peu de durée qu'elle 
soit, pour en déduire un déplacement d'at- 



tributions et un bouleversement de compé- 
tence, alors que la loi elle-même, dans sa 
sâgedse, exige une habitation continue d'un 
an au moins dans la même commune (art. il)? 

« Du reste, si l'arrêt attaqué venait à 
passer en jurisprudence, il n'y aurait pas que 
le droit de délivrer des certificats qui chan- 
gerait de mains, les compétences elles-mêmes, 
ce qui est plus grave, se trouveraient du 
même coup déplacées ; car le milicien trans- 
portant sa résidence dans le resi^ort d'une 
autre cour d'appel, il faudrait, à peine d'in< 
conséquence, dire et déclarer pour droit que, 
de même que l'administration communale de 
la nouvelle résidence a qualité pour attester 
la situation financière de la famille, de même 
la cour d'appel dont cette localité relève a 
compétence pour statuer sur la réclamation. 

« Ne nous arrêtons pas à l'hypothèse d'un 
transfert de résidence à l'étranger. 

« Il n'en est pas ainsi. Aussi, chose digne 
de remarque, l'intéressée a-t-elle adressé sa 
réclamation au gouverneur, non pas de la 
province d'Anvers où elle réside, mais de 
celle du Brabant, à laquelle elle se sent rat- 
tachée, en tout ce qui concerne le service de 
milice imposé à son fils, par le lien indéfec- 
tible de sa désignation primitive. 

<( La question n'a pas été, que nous sa- 
chions, jugée par votre haute juridiction, 
non plus que par aucune de nos cours d'appel; 
mais elle l'a été, en partie, dans le sens de 
ce recours par la députation permanente du 
Hainaut, le !20 avril 187:2 (Jurisp. en matière 
de milice, 187:2, p. 56), laquelle a décidé 
que le milicien ajourné qui change de rési- 
dence n'en continue pas moins à être placé 
sous la juridiction du conseil de milice de 
l'arrondissement dans lequel il a été inscrit 
pour le tirage. C'est la consécration du prin- 
cipe énoncé plus haut, que la compétence se 
détermine par le lieu du tirage et que les 
changements ultérieurs de résidence ne lui 
donnent aucune atteinte. 

(( Mais si vous n'avez pas encore eu à juger 
ce point de droit in terminis, par deux fois 
cependant vous avez proclamé le principe de 
juridiction territoriale invoqué plus haut, 
notamment en décidant : 

« i« Le 25 mars 1874 (Pasic. , 1874, 
I, 296), qu'il n'appartenait qu'à la députation 
permanente de la province où l'inscripUon 
doit avoir lieu de statuer sur le sort d'un 
individu qui ne s'est pas fait inscrire régu- 
lièrement. 

« ^^ Le n janvier 1881 (Pasic, 1881, 
I, 56), que la députation permanente n'avait 
de compétence aux fins d'une exemption de 
service, qu'à l'éj^ard des miliciens de la pro- 
vince à l'administration de laquelle elle était 
préposée. 
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u En d'aulres termes, où le milicien est 
inscrit, là est son juge, là aussi siègent les 
administrations appelées à éclairer la justice 
sur la véritable situation des intéressés. 

« A ces causes et vu Tarticle 29 de la loi 
du 4 août 1852, le, soussigné requiert qu'il 
plaise à la cour casser, dans IMntérêt de la loi 
seulement, Tarrèt rendu par la cour d*appel 
de Bruxelles, S** chambre, le 51 décembre 
i885, en cause de la veuve Ch. Van Roose, 
pour son fils Ch. -Louis, entant qu*il accorde 
à ce dernier une dispense provisoire du ser- 
vice militaire ; ordonner que Tarrêt à inter- 
venir soit transcrit sur les registres de la dite 
cour avec mention en marge de la décision 
annulée. » 

Bruxelles, le 24 octobre 4884. 

Pour le Procureur général, 
Mësdach de ter Kiële, 
Premier avocat général. 



(1) .Le Recueil de jurisprudence en matière de milice, 
en reproduisant rarrôt qui précède, transcrit la 
(i(^])échc de M. le ministre de Tintérieur à son 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le réquisitoire de M. le 
procureur général près cette cour, dont la 
teneur suit : 

Adoptant les motifs de ce réquisitoire, 
casse, dans Tintérêt de la loi seulement, Tar- 
rêl rendu par la cour d*appel de Bruxelles, 
5<^ chambre, le 51 décembre 1885^ en cause 
de la veuve Ch. Van Roose, pour son fils 
Charles-Louis, en tant qu*il accorde à ce der- 
nier une dispense provisoire du service mili- 
taire; ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de la dite cour et que 
mention en sera faite en marge de la diie dé- 
cision annulée. 

Du 17 novembre 1884. — 2« ch. — Pré^. 
M. Vant^enpeereboom, président. —Rapp. 
>l. De Paepe. — ConcL conf. M. Mesdachde 
1er Kiele, premier avocat général. 



collèf^ue de la justice, du 17 juillet 182^4, 
fins d'uQ recours en cassation. (1884, p. ISO.) 
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Kesseler. 227 

Kinon. 82 

Kint. 94 

Klein erman. 139 

Kuyl. 119 





p.(»t. 


Lamme. 


108 


Lamote. 


136, 197 


Lanckohr. 


231 


Landewyn. 


171 


Lardinois. 


101 


Largefeuille. 


169 


Laurent. 


61 


Laui^ers. 


136 


Lawrence. 


177 


Lebègue. 


816 


Leclercq. 


114 


Lefèvre. 


210 


Legrand. 


234 


Leirens. 


124 


Lemarchand. 


216 


Leysen. 


809 


Liekens. 


170 


Liessens. 


102 


Liétar. 


247 


Linthout. 


308 


Lizen. 


298 


Logie. 


141 


Louvau. 


60,94 


Lowie. 


Î97. 213 


M 




Maebe. 140 


, 213, 216 


Maluin. 


108 


Maquinay. 


828 


Masset. 


170 


Masuy. 


131 


Matthys. 


299 


Mattys. 


108,118 


Mechelynck. 


827 


Meeus. 


126 


Melchior. 


147, 148 


Mellaerts. 


164,233 


Meskens. 


129 


Meurs. 


286 


Meussen. 


224 


Michaux. 


97 


Michotte. 


806 


Milan. 


116 


Mineur. 


5 



Ministre des finances. 5, 14. 
161,325,327,329 
— des travaux pu- 
blics. 64 
Minné. 148 
Missu. 140 
Molle. 812 
Monnier. 800 
Monoyer. 275 
Moreau. 288 
Mosselman. 257 
Motte. 105 
Mouligneaii. 94 

N 







Nick. 




90 


L 




Noël. 




00 


Laby, 


214 




O 




Lafontaine. 


128 






Laffrange. 
Laneyne. 


156 


Olivier. 




90 


208 


Onghena. 




828 
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TABLE ALPHABÉTIQUE DES NOMS DES PARTIES. 



Piige«. 



Paeme. 


114 


Palinz. 


227 


Paqne. 


181 


Parent. 


300 


Pattou. 


290 


Peeters. 


822 


Pfeyffers. 


77 


Philippart. 


281,264 
52 
70 


xrnixips. 
Pirotton. 


Plasman. 


124 


Pletinckx. 


56 


Postula. 


120 


Priein. 


168 



Procureur du roi à Bru- 
xelles. 54, 56, 802, 809 

Procureur du roi à Fur- 
nes. 51 

Procureur du roi à Gand. 309 

Procureur du roi à Mons. 248, 
301,312 

Procureur du roi à Ni- 
Telles. 176 

Procureur du roi à Ter- 
monde. 308 

Procureur du roi à Ver- 
viers. 303 

Procureur général à Bru- 
xelles. 81 

Procureur général à 
Gand. 249, 290. 302, 328 

Procureur général à la 
cour de cassation. 833 

Procureur général à 
Liège. 57, 77, 298 

Provoost. 249 

Provy. 111,148, 148,169 

Pypers. 296 



Raes. 
Rueymaekers. 

Raikem. 



Rauter. 
Receveur des 

tions à : 
!• Redée. 
2o Renaix. 
Renier. 
Rigaux. 
Rion. 

Robberechts. 
Robeau. 
Robyn. 
Romedenne. 
Romnée. 
Roos. 
Roume. 
Rousseaux. 
Roussel le. 



92 

116,119,128, 

126, 133 

111, 117, 181, 

132,144,204, 

205 

107 

contribu- 

195 

41 

76 

67 

824 

306 

205 

176 

99 

226 

54 

297 

144 

165 



Pjg.t. I 



Scherpereel. 808 

Schneider. 142 

Schockaert. 802 

Schoubben. 132 

Serruys. 78 

Servaes. 91,92,93,95,96,99, 

100 à 104, 106 à 108, 117, 

120, 123, 127, 154, 193, 196, 

201 

Servais. 

Sniedt. 

Société anonyme du 

Quartier Léopold II. 
Société anonyme Union 

du Crédit. 
Société des chemins de 
fer de Malines à Ter- 
neuzen. 
Société des fonderies de 

Dampremy. 
Société des Hauts Four- 
neaux de Sclessiu. 
Société des sucreries de 

Wanze. 87, 301 

Société Mechelynck. 327 
Souris. 196 

Spaepen. 169 

Spriuguel. 259 

Stevens. 316 

Stie. 285 

Sumsion. 270 



Tackels. 

Taeleman. 

Talmasse. 

Taymans. 

Therasse. 

Tholet. 

Thonnar. 

Thys. 

Timmerman. 

T'Kindt. 



250 

314 

80 

95 

87 

810 

315 

132 

245 

94 



Torfs. 127,138, 141, 164, 170, 
172, 174, 192, 287 
Toussaint. 212 

Trienpont. 211 

Truyens. 126 

Truyts. 172 

Tuytschaever. 178 



Union industrielle des 

deux Luxembourg. 44 
Union du crédit. 824 

Uten. 291 

V 

Valiez. 94,112,126,128,134, 
143, 249, 255 
Yan Aerde. 112 

Van Assche. 309 

Van Bauwel. 154 

Yan Bellinghen. 104 



266 
56 

323 

324 



69 
292 
327 



Yan Bosterhout. 216 

Yan Campenhout. 106 

Yan CoppenoUe. 274 
Yan de Meulebroeck . 114 

Yan den Bossche. 193 

Yan den Bulcke. 89 
Yan den Daele. . 184, 140 

Van den Hove. 49 
Van den Maegdenberg. 170 
Van den Nieuwenborg. 246 

Vande Putte. 296 

Yanderauwera. 287 

Van der Donckt. 134 
Van der Haegen. 125, 250 

Van der Pluym. 109 

Van der Schueren. 214 

Van der Sla^olen. 214 

Van der Smissen. 254 

Van de Sompel. 23^ 

Vandevoorde. 249 

Vandevyver. 239 

Vaiide\?eide. 245 

Van Droogenbroeck. 90 
Van Dyck. 93, 97, 145 

Van Ëlslande. 290 

Van Havre. 202 

Van Heurck. 138 

Van Hoof. 106 

Van Houtte. 146 

Van Ighem. 4 » 

Van Issacker. 213 

Van Lancker. 2Ci5 

Van Meesche. 12\) 

Van Moerbeeck. 165 

VanRickstal. i:.^ 

Van Robaeys. 329 

Van Roey. 2U» 

Van Roose. 333 

Van Rumst. & 

Yan Wesemael. 194 

Vercauteren. 803 

Vercruysse. 100 

Verplancke. 310 

Ven?chuere. 247 

Versluys. 296 

Verspecht. 276 
Ville d»Anvers. 270, 287,288 

— de Bruxelles. 276 

— d'Iseghem. 62 

— de Liège. 357 
Voorens. 51 
Vos. 800 
Yranckx. 192 



T^ 



Waterkeyn. 

Wattelaine. 

Wiener. 

Willems. 

Wilmart. 

Wilmet. 

Woeste. 

Wuyst. 



Xhailaire. 



166 
SOI 
101 
199 
324 
103 
279 
5S 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 

DES MATIÈRES 

SDB LBSQUBLLES IL T A DÉCISION. 



AGGI8BS. — 1. Distillerie. — Interrujh 
tion, — Force majeure, — Décharge. — L'ac- 
cise snr'Ia fabrication des eaux-de-vie est 
établie sur la capacité des vaisseaux em- 
ployés, combinée avec la durée du travail. 

La fermentation est une des opérations 
frappées de l'impôt. 

Le droit est établi sans égard à la nature 
des matières renfermées dans les vaisseaux. 

La décharge du droit n'est accordée qu'en 
cas d'interruption, par force majeure, de 
tous les travaux, y compris celui de la fer- 
mentation. (3 juillet.) 268 

— 2. Sucre raffiné. — Conserves alimentai' 
res. — Appréciation souveraine. — Le juge 
du fond apprécie souverainement si des 
denrées importées constituent des conserves 
alimentaires au sucre et non des sucres raffi- 
nés. (10 novembre.) 829 

ACTE AUTHENTIQUE. — Registre ma- 
tricule. — Le registre matricule des régi- 
ments a le ciEiractère d'écriture authentique. 
(10 novembre.) 326 

ACTION POSSESSOIRB. — Enclave. — 
Passage.— "^n cas d'enclave, le trouble causé 
à l'exercice du droit de passage est suscep- 
tible d'action poBsessoire. (23 juin 1881.) 48 

ADMINISTRATEURS SPÂGIAUX. — 

Etablissement charitable. — Légataire uni- 
versel. — La faculté, accordée aux fonda- 
teurs d'établissements charitables, d'appeler 
ieurs héritiers ou représentants à concourir à 
leur direction ne s'étend pas à leurs léga- 
taires universels. (24 janvier.) 46 

APPEL CIVIL. — 1. Demande nouvelle. — 
Défense à Vaction principale. — £n cause 
d'appel, sont autorisées lés demandes nou- 
velles qui constituent uue défense à l'action 
principale. (28 février.) 6G 



— 2. Divorce.— Jnterlocutoire.—EnmAtiére 
de divorce, comme de droit commun, l'ap- 

Eel des jugements interlocutoires estreceva- 
le avant le jugement définitif. (23 mai.) 205 

APPEL CORRECTIONNEL. — 1. Con- 
damné. — Aggravation. — Le juge d'appel 
ne peut, sur le seul recours du condamné, 
aggraver la position de ce dernier. (5 juin.) 

— 2. Irrégularités de première instance. — 
Appropriation par le juge d^appel. — Le con- 
damne est recevable à présenter comme 
moyen de cassation des nullités commises 
en première instance et que le juge d'appel 
s'est appropriées. (6 juin.) 225 

— 8. Partie civile. — It^fraction de police. 
—Recevabilité. — Est recevable l'appel formé 
par la partie civile d'un jugement rendu 
par un tribunal correctionnel qui condamne 
l'inculpé à des peines de police, sans que le 
renvoi ait été demandé* (^ octobre.) 316 

— 4. Témoin. — R^us de serment. — Est 
sujet à appel le jugement correctionnel qui 
condamne un témoin du chef de refus de 
déposer. (18 juillet.) 279 

APPRÉCIATION EN DROIT. — Obliga- 
tion. — Caractères juridiques. — Le juge 
statue en droit, quand il détermine la nature 
d'une obligation par une considération pu- 
rement juridique. (20 décembre 1883.) 14 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. 

— Le juge du fond apprécie souverainement 
les questions de fait, notamment : 

10 Bonne foi. — Possession. — L'existence 
de la bonne foi. en rapport avec la jouissance 
des fruits. (10 juillet.) 267 

2* Chasse. — Tentative. — Les faits con- 
stitutifs de chasse, ainsi que de la t^itative 
d'infraction. (10 juillet.) 264 

3» Chemin de fer. — Arbres à haute fige. 

— La nature d'arbres à haute tige. (5 juin.) 

227 



346 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



I 



40 Conclusions. — Les conolusions des 
parties. (7 janvier.) 60 

60 Convention. — La portée d'une con- 
vention, notamment d'un achat. (2d février.) 

k 66 

60 Délit forestier, — Que l'administra- 
tion des eaux et forêts n'a pas établi qu'un 
bois est soumis au régime Torestier. (3 no- 
vembre.) 324 

7» Demande en justice. — Etendue. — Si 
une demande en nullité d'une mutation est 
comprise dans l'action intentée. (13 mars.) 82 

80 Demeure (Mise en). — Normaliste. — 
Bourse d*étude. — Le retard d'un normaliste 
à restituer au gouvernement le montant des 
bourses dont if a joui, à défaut de se mettre 
à sa disposition. (19 juin.) 246 

9« Dommage. — L'étendue d'un dommage. 
(28 février.) 66 

10« Dommages-intérêts. — Caractère. — 
Le caractère d'intérêts gu'il alloue^ suivant 
qu'ils sont compensatoires ou moratoires. 
(6 mars.) 68 

11 <» EœtorsioH de signature. — Les faits 
constitutifs d'extorsion. (12 juin.) 234 

12o Immunités parlementaires. — Pour- 
suite. — Les actes de poursuite ou de re- 
cherche, relativement aux immunités dont 
jouissent les membres de la législature. 
(18 juillet.) 279 

13« Imposition communale. — Convention. 

— L'exemption d'uâe imposition commu- 
nale en vertu d'une convention particulière 
avec la commune. (22 juillet.) 323 

140 Milice. — Exemption. — Descendant 
unique. — j^u'un milicien est unique descen- 
dant de nère et mère, lorsque aucun docu- 
ment prooant ne vient intirmer cette appré- 
ciation. (6 septembre.) 305 

150 Milice. — Indispensable soutien. — Qu'un 
milicien est l'indispensable soutien de sa 
sœur orpheline. (5 septembre.) 305 

I60 Noblesse. — Titre. — Une transmis- 
sion de titre de noblesse par les femmes. 
(14 février.) 67 

17o Patente. — Société en commandite par 
actions. — L'existence d'une commandite par 
actions. (8 novembre.) 326 

18® Preuve. — Faits. — Pertinence. — 
La pertinence de faits posés. (3 juillet.) 267 

19« Responsabilité, — Faute. — L'exis- 
tence d'une faute entraînant responsabilité. 
(27 décembre 1883.) 37 

2C» Société. — Statuts. — Modifications. 

— Si les modiiîcations apportées aux statuts 
ont changé l'objet de la société. (18 juil« 
let.) 292 

210 Suorâ rqfiné. — Conserves. — Si des 
denrées importées constituent des conserves 
alimentaires au sucre et non des sucres raf- 
finés. (10 novembre.) 329 

22® Stipulations dotales. — Le caractère de 
stipulations dotales. (3 juillet.) 267 



BÉNÉFICE BGGLÉ8IA8TIQUB. — Cure. 
^Personnification civile. — Les cures parois- 
siales ne jouissent pas du bénéfice de la 
personnification civile. (B novembre 1888.) 5 



GA.S8ATION CIVILS. — 1. Interlocutoire. 

— Jugement définitif. — Recevabilité. — Un 
interlocutoire est susceptible d'un pourvoi 
immédiat, bien que par son dispositif il se 
borne à ordonner une preuve, si par ses 
motifs il préjuge un principe de droit. 
(3 juillet.) 268 

— 2. Moyen nouveau. — N'est pas recevable 
en cassation un moyen non présenté devant 
le juge du fond. (25 avril.) 161 

— 3. Recevabilité. — Lois anciennes. — Le 
pourvoi est recevable lorsqu'il s'appuie sur 
la violation de lois abrogées, mais en vigueur 
à l'époque oiî le droit litigieux a pris nais- 
sance. (14 février.) 57 

— 4. Recevabilité.— Loi violée»— Indication. 

— Le pourvoi n'est pas recevable^ à défaut 
d'indication d'une loi en rapport avec la 
décision attaquée. (3 avrils) 89 

— 6. Recevabilité. — Lois d'intérêt privé.— 
N'est pas recevable le poufvoi fondé sut la 
violation de lois d'intérêt privé. (14 février, 
6 mars.) 57, 68 

— 6. Recevabilité. — MotifÉ siifflsatits. — 
Est inopérant le recoars exercé contre une 
décision qui se justifie d'autre part par des 
motifs suffisants. (27 décembre 1883.) 37 

CASSATION BN MATIÈRE FISCALE.— 

1. Impositions communales directes. — Pour- 
voi. — Indication des lois violées. *- fin ma- 
tière d'impositions communales directes, le 
recours en cassation ne doit pas contenir un 
exposé des moyens, ni l'indication des lois 
violées ; à moins qu'il ne s'agisse de taxe 
analogue aux patentes . (22 j uillet. ) 328 

— 2. Partie civile. — r Pourvoi. — Notifica- 
tion. — Le pourvoi formé par la partie ci- 
vile n'est pas recevable s'il n'est signifié au 
défendeur. (3 novembre.) 927 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRES- 
SIVE. — 1. Arrêt de renvoi, — Cour d'as- 
sises. — Demande en nullité. — Une demande 
en nullité ne peut être formée contre l'arrêt 
de renvoi à la cour d'assises que dans les 
trois cas déterminés par l'article 299 du oode 
d'instruction criminelle. (11 février*) 55 

— 2. Avocat. -- Procuration. — Est nul le 
pourvoi formé au nom d'un condamné par 
un avocat porteur d'une procuration qui ne 
désigne pas le mandataire. (22 juillet.) 297 

— 3. Jugement correctionnel. — Premier 
ressort. — N'est pas recevable le pourvoi di- 
rigé contre un jugement susceptible d'appel. 
(1§ juillet.) 279,285 
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— 4. Ministère publie. — Pourvoi. — iVb- 
ti/tcation,^Le pourvoi du ministère publio 
n'est pas recevable s'il n'est signifié au dé- 
fendeur. (S novembre.) 828 

— 5. Partie civile. — D^ai. — La partie 
civile n^a que vingt-quatre heures pour se 
pourvoir contre une décision qui renvoie le 
prévenu de la poursuite. (5 septembre. ) dOÔ 

— 6. RecevabiUté. — Jugement par défaut, 
— Délai d'opposition. — Est prématuré et non 
recevable le pourvoi formé par un condamné 
contre un arrêt par défaut dans le délai dé 
Topposition. (27 octobre.) 816 

— 7. MecevabilUé* — Premier ressort, — 
Témoin. — N'est pas recevable le pourvoi 
dirigé contre un jugement correctionnel qui 
condamne un témoin du chef de refus de son 
témoignage. (18 juillet.) 285 

CAt7SB 81? ÉTAT. — Conclusions con- 
tradictoires, — Jugement sur le fond. — Le 
juge ne peut statuer au fond que lorsque les 
conclusions ont été prises contradictoire- 
ment à Taudience; ce principe tient au droit 
de la défense; il est applicable aux tribu- 
naux de commerce comme aux juridictions 
civiles. (8 mai.) 177 

CHASSK. — 1. Amende, — Confiscation, — 
L'amende de 100 francs, à défaut d'avoir 
remis son arme au verbalisant, tient lieu de 
la confiscation. 

La confiscation n'est prononcée que dans 
le seul cas où l'arme est remise au verbali- 
fcaat. (18 février.) 77 

— 2. Faits constitutifs, — Appréciation, •— 
L'appréciation des éléments constitutifs du 
fait de chasse échappe à la cour de cassation. 
(10 juillet.) 264 

CHEMIN DE FER DE L'ÉTAT.— 1 . if âSf- 
chandises» — Déclaration. — Toute marchan- 
dise présentée au transport doit être ac- 
compaflpaée d'une déclaration signée de 
i'expéaiteur^ avec spécification du contenu. 
(15 mai.) 187 

— 2. Transport. — Marchandises, — Man- 
quant. — Responsabilité. — Preuve. — Lettre 
de voiture. — Récépissé. — En cas de désac- 
cord entre l'administration du chemin de fer 
de l'£tat et l'expéditeur sur la quantité des 
marchandises expédiées, lepuge peut avoir 
égard à la teneur d'un récépissé réglemen- 
taire remis au déposant par l'administra- 
tion. (28 février.) iri 

CHEMIN DE FER. ~ Police, — Planta- 
tions. — Appréciation souveraine, — Le juge 
du fond am>réeie souverainement ia nature 
d'arbres à haute tige. (5 j nin. ) 227 

CHEMIN VICINAL. — 1 . Dégradations ex- 
traordinaires. — Taxe, — Règlement annuel, 
~ Les subventions accordées pour dégrada- 
tions extraordinaires d'un cnemin vicinal 
doivent être réglées dans Fannée qui suit 
celle où les dégradations ont été commises, 
à peine de déchéance. (28 juillet.) 301 



— 2. Riverain. — Action personnelle. — 
Jure civitatis, — Le riverain d'un chemin 
vicinal a action en justice aux fins de faire 
reconnaître son droit personnel à en user. 
(10 avril) 166 

CHOSE JUOËE. — Matière répressive. — 
Première condamnation. — Faits nouveaux, — 
Un jugement ne s'applique qu'aux faits dont 
le juge est saisi ; il ne fait pas obstacle à une 
poursuite nouvelle de faits non compris dans 
la citation, quoique accomplis antérieure* 
ment à la première condamnation. (18 juil- 
let.) 291 

dBCETIÉRB. — Division. — Cultes. — 
Dans les communes où un seul culte est ]^ro- 
fessé, il est interdit de diviser le cimetière 
d'après les opinions religieuses. (3 mars.) 

CmCONBTANCES ATTÉNUANTES. — 

1. Crime. — Unanimité. — Est nulle l'ordon- 
nance de la chambre du conseil qui correc* 
tionnaliseun crime, à raison de circonstances 
atténuantes, sans exprimer l'unanimité des 
juges. (23 juin.) 249 

— 2. Délit, — Contravention. — Inscrip- 
tion. — Le délit dégénère en contravention 
par l'admission de circonstances atté- 
nuantes ; dès lors, il se prescrit par six 
mois, sauf l'interruption résultant d'actes 
d'instruction ou de poursuites. (18 février.) 

COMMEHÇANT. — Société anonyme. — 
Directeur. — Le directeur d'une société ano- 
nyme, même commerciale, n'a pas la qualité 
de commerçant. De ce chef, il n'est pas éli- 
gible au tribunal de commère. (18 février.) 

COMMISSAIRE BJ^tdkL,, -^ Instruction 
primaire, — Indigents. — Liste, — Rtfus. — 
Frais. — Contrainte. — Commandement, — 
Collège échevmal, — S'il appartient au conseil 
communal de iixer le nombre d'enfants in- 
digents ayant droit à l'instruction gratuite, 
par contre c'est au collège échevinai qu'in- 
combe l'obligation de préparer les éléments 
nécessaires à cette opération. 

En cas de résistance de sa part, il y peut 
être contraint par l'envoi d*un commissaire 
spécial. 

Le dernier avertissement, ainsi que la 
sommation-contrainte pour le recouvrement 
des frais, sont notifiés a chacun de ses mem- 
bres en défaut, individuellement, sans qu'il 
soit nécessaire de mentionner leurs noms 
et prénoms dans le corps des actes. (17 jan- 
vier.) 41-161 

COMPÉTENCE CiVILrB. — 1. Action pos- 
sessoire. — Juge de paix. — La loi du 
25 mars 1841 a été abrogée par celle du 
25 mars 1676. (3 avril.) 89 

— 2. exception. — Juge de l'action. — Le 
juge compétent pour statuer sur la demande 
principale connaît de tous les incidents et 
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devoirs d'instruotion auxquels donne lieu 
cette demande. Il en est ainsi d'une nullité 
de société opposée par le défendeur à une 
action en payement du prix d'une cession 
de droits dans cet établissement. (26 juin.) 

— 8. Juge de paix, — Taux de la demande. 

— Conclusions additionnelles, — Dommages' 
intérêts ultérieurs. ^h^^ dommages-intérêts 
réclamés à titre de préjudice éprouvé pen- 
dant l'instance ne modifient pas la compé- 
tence. (23 juin 1881.) 48 

— 4. Juge de paix. — Nature de la demande. 

— Qualification. — La compétence se déter- 
mine d'après la nature de la demande et non 
d'après la qualiiication qui lui est donnée. 
(23 juin 1881.) 48 

COMPÈTENGB GRimNBIXB. — 1. Che- 
min de fer. — Marchandises. — Fausse décla- 
ration. — La fausse déclaration de marchan- 
dises à transporter par le chemin de fer de 
l'Etat constitue une infraction de police de 
la compétence du juge de paix. (23 juin.) 

248 

— 2. Coups et blessures. — Incapacité de 
travail. — Tribunal de police. — Le tribunal 
de police, saisi d'une infraction de coups et 
blessures, par renvoi de la chambre du con- 
seil, devient incompétent s'il reconnaît que 
ces coups ont causé une incapacité de travail 
prolongée. (28 juillet.) 302 

— 8. Crime. — Circonstances atténuantes. 

— Unanimité. — Est nulle l'ordonnance 
de la chambre du conseil qui correctionna- 
lise un crime, sans exprimer l'unanimité des 
juges. (23 juin.) 249 

— 4. Escroquerie. — Faux. — L'escroque- 
rie commise a l'aide d'un faux en écriture 
constitue un crime dont la connaissance 
échappe à la juridiction correctionnelle. 
(5 septembre.) 308 

— 6. Garde forestier. — Braconnage. --'K^i 
justiciable de la première chambre de la 
cour d'appel le garde forestier de l'Etat 
prévenu de braconnage dans un bois soumis 
a sa surveillance. (18 février.) 76 

— 6. If^fraction postale. — Insertion de va- 
leurs. — L'insertion de valeurs, dans une 
lettre non assurée ni recommandée, est pu- 
nie de peines de police. (5 septembre.) 309 

— 7. Officier de police judiciaire. — La ju- 
ridiction correctionnelle est sans compé- 
tence à l'égard d'un délit Imputé à un offî< 
cier de police iudiciaire dans l'exercice de 
ses fonctions. (3 octobre.) 311 

— 8. Pharmacie. — Médicaments. — Omis- 
sion. — Tribunal de police. — Le tribunal de 
police est seul compétent pour connaître des 
infractions imputées aux pharmaciens, rela- 
tivement aux médicaments qu'ils doivent 
tenir dans leur officine. (26 février.) 81 

— 9. Presse. — La vente d'imprimés con- 
traires aux bonnes mœurs est de la compé- 
tence du jury. (28 juillet.) 801 



— 10. Tentative de meurtre. — Circon- 
stances atténuantes. -^ La tentative de mea^ 
tre, passible de peine criminelle, même en 
cas d'atténuation, n'est pas de la compé- 
tence de la juridiction correctionnelle. (5 sep- 
tembre.) 808, 809) 

CONDITION SUSPBNSnrs. — Une obli- 
gation est conditionnelle quand elle est 
subordonnée à un événement futur et incer- 
tain. (20 décembre 1883.) 14 

CONDITIONS UPOSSIBliBS. — 1. Dis- 
positions entre-vifs. — Dans toute diaposition 
entre-vifs, les conditions contraires aux lois 
sont réputées non écrites. (8 novembre 
1888.) 6 

— 2. Fondation. — Administrateurs spé- 
ciaux. — Est contraire à la loi la condition 
imposée, par le fondateur d'un établissement 
charitable, du concours de son légataire 
universel à sa direction. (24 janvier.) 46 

CONNBXITÉ. — Cour d'assises. — Cnm. 
— Délit. — Un délit peut, à raison de sa con- 
nexité avec un crime, être déféré à la cour 
d'assises. (11 février.) 56 

CONTRIBUTIONS DIRBGTBS. — \. Co- 
tisation. — - Irrévocabilité. — La déclaration 
du contribuable, lorsqu'elle a été vérifiée et 
agréée par l'administration, est à l'abri de 
tout recours, et la cotisation définitive, sauf 
le cas de fraude. (3 novembre.) 825 

— 2: Pourvoi. — Partie civile. — Notifica- 
tion. — En matière fiscale, le pourvoi formé 
par la partie civile n'est pas recevable s'il 
n'est signifié au défendeur. (3 novembre^ 

COUR D'ASSISBS. — 1. Cassation. — 
Faits. — Preuve. — Les faits qui servent de 
base à un moyen de cassation doivent résul- 
ter de documente probants ; on n'est pas reçu 
à en faire la preuve eu cour de cassation. 
(19juin.) 238 

— 2. Clôture des débats. — Conclusions tar- 
dives. — Après la clôture des débats, aacon 
acte d'instruction ne peut être ordonné, à 
moins de prononcer leur réouverture. 
(19 juin.) 238 

— 8. Clôture des débats. — Président. — 
Appréciation. — N'entache pas la régularité 
de la procédure la déclaration par le prési- 
dent, après la clôture des débats, en réponse 
à une interpellation de la défense au cours 
de ceux-ci, que dans sa pensée, en cas d'ac- 
quittement, la poursuite ne pourrait être 
reprise à raison du même fait, autrement 
qualifié. (18 juillet.) 290 

— 4. Compétence. — Constatation. — De- 
mande d^acte. — Ignorance de la langue em- 
ployée. — La cour d'assises est sans compé- 
tence à l'effet de constater que l'accusé ne 
comprend pas une des langues dont il a été 
fait usage aux débats. (8 mai.) 17b 
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— 6. Droits de la défense, — Parole en der^ 
nier. — L'obligation de donner la parole en 
dernier à l'accusé n'est pas aussi rigoureuse 
à roccasion d'un incident que sur le iond, 
alors surtout qu'il ne l'a pas demandée. 
(19juin.) 239 

— 6. Expert, — Sertnent. — Les experts 
entendus à l'audience en qualité de témoins, 
uniquement sur des faits relatifs à leur pro- 
fession, ne sont pas astreints au serment 
de l'article 44 du code d'instruction crimi* 
nelle. (4 lévrier 1834.) 52 

— 7. Interprète. — nécessité, — La pré- 
sence d'un interprète aux débats n'est re« 
quise qu'en cas de nécessité. (8 mai.) 176 

— 8. Juré, — Prénom, — Rectification, — 
Une rectification par arrêt des prénoms d'un 
juré, attestée par le greffier et signifiée à 
l'accusé, est régulière et suffisante .(19 juin.) 

2D9 

— 9. Liste du jury, — Signification, -- Âr» 
rets de radiation, — La loi n'impose pas 
l'obligation de notifier à l'accusé les arrêts 
qui ont dispensé certains jurés ou ordonné 
la radiation de leurs noms. (18 juillet.) 290 

— 10. Pouvoir discrétionnaire, — Clôture 
des débats. — Le pouvoir discrétionnaire du 
président prend fin avec la clôture des dé- 
bats. (19 juin.) 288 

— 11. Témoin, — Serment. — Formule, — 
Incorrection. — Rectification. — L'essence 
du serment consiste dans l'engagement, 
sans invocation de la Divinité, de parler 
sans haine et sans crainte, de dire toute la 
vérité et rien oue la vérité. — Une erreur de 
plume, dans la relation de la formule au 
procès-verbal, est susceptible de notification 
quand elle ne porte que sur un membre de 
phrase accessoire. (8 mai.) 176 

— 12. Verdict, — Surcharge, — Une ré- 
ponse du jury, écrite en surcharge, ne peut 
vicier le verdict, si aucun doute ne subsiste 
sur le sens. (19 juin.) ■ 2b9 

GRIEUR PUBLIC. — Règlement commu' 
nal, — Lépalité, — Il n'est pas au pouvoir de 
l'autorité communale d'imposer des crieurs 
publics, commissionnés par elle, aux officiers 
publics qui procèdent à des ventes. (10 no- 
vembre.) 830 



DB6RÉ DE JURIDICTION. — 1. Mise 
en cause, — Intervention. — Le juge d'appel 
peut ordonner la mise en cause d'un tiers, 
sans violer la règle du double degré de juri- 
diction. (10 juillet.) 2(36 

— 2. Ressort, — Evaluation du litige, — 
Expropriation pour cause d*utilité publique. 
— L'évaluation du litige, en matière d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique, se 
détermine diaprés les bases fixées par l'ar- 
ticle 32 de la loi du 25 mars 1376, aussi bien 
relativement à la fixation de l'indemnité que 
pour la transmission de la propriété. (8 mai.] 

178 
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DÂLIT DE PRESSE. — Droit de réponse. 

— Refus d'insertion. — Citation du nom de 
tiers. — Le droit de réponse dans un jour- 
nal ne peut être refusé, sous prétexte que 
celle-ci contiendrait le nom de tiers, si 
d'ailleurs elle ne renferme rien de contraire 
aux lois, aux bonnes mœurs ou à l'intérêt de 
tierces personnes. (20 octobre.) 318 

DÉLIT FORESTIER. ^ Appréciation 
souveraine. — Le juge du fond constate sou- 
verainement que l'administration des eaux 
et forêts n'a pas établi qu'un bois est soumis 
au régime forestier. (3 novembre.) 824 

DÉUTS D^AUDIBNCB. — Faux témoi- 
gnage. — Le faux témoignage en matière 
correctionnelle constitue un délit d'audience 
et, comme tel, est justiciable de répression 
immédiate. (4 février.) 63 

DEMEURE (MISE EN). — Appréciation. 

— formaliste, -- Bourse d'étude. — Le juge 
du fond apprécie souverainement la mise en 
demeure d'un normaliste, en retard de res- 
tituer au gouvernement le montant des 
bourses dont il a joui, à défaut de se mettre 
à sa disposition à la sortie de l'école. (19 juin.) 

246 

DÉSERTION. — Volontaire. — Service. 

— Durée. — N'est pas déserteur le volon- 
taire qui, ayant fini son terme d'engage- 
ment, quitte l'armée sans congé définitif. 
(26 décembre 1883. Gh. réunies.) 28 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Circon- 
stances graves,— Le mandat d'arrêt, à charge 
d'un prévenu domicilié en Belgique, ne peut 
être maintenu qu'à la condition de circon- 
stances graves et exceptionnelles se ratta- 
chant à la sécurité publique. (29 juillet.) 804 

DISCIPLINE. — 1. Audience, — Informa- 
tion, — Au cas d'une faute disciplinaire 
commise à l'audience, le tribunal apprécie 
si, pour former sa conviction, il y a lieu de 
procéder à une i nformation . (30 j uin .) 268 

— 2. Audience, — Preuve, — Remise, — 
Aucune disposition légale ne prescrit de re- 
later dans les procès- ver baux d'audience des 
tribunaux correctionnels tous les incidents 
d'audience. (30 juin.) 268 

— 3. Texte de la loi appliquée. — La loi 
n'exige pas qu'il soit donné lecture du texte 
de la loi appliquée. (SO juin.) 254 

DISPOSITIONS A TITRE GRATUIT. — 

Capacité de recevoir. — Titre ecclésiastique. 

— £st illégale l'institution faite au profit 
d'un titre ecclésiastique non érigé en éta- 
blissement public. (8 novembre 1883.) 5 

DIVORCE. — Interlocutoire. — Appel. — 
En matière de divorce, comme de droit com- 
mun, l'appel des jugements interlocutoires 
est recevflîble avant le jugement définitif. 
(28 mai.) 205 

23 
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DOMMAGE. — Btêfidue. >- Appréciation 
souveraine, — Le juge du fond apprécie sou- 
TerainementPétendue d'un dommage. (28 fé- 
vrier.) 66 

DOMMAGES. — - Lapins, — En l'absence 

de faute, le propriétaire d'une chasse n'est 

~)as responsable des dégâts occasionnés par 

les lapins sauvages aux cultures voisines. 

(20 mars.) 86 

DOMMAGES - INTÉRÊTS. — Caractère, 
— Compensatoires, — Appréciation, — Le juge 
du fond détermine souverainement le carac- 
tère d'intérêts qu'il alloue, suivant qu'ils 
sont compensatoires ou moratoires. (6 mars .) 

68 
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AlEGTIONS. — 1. Acte anthentlque. — 

!• Conclusions, — Foi rfwtf.— C'est méconnaître 
la foi due à un acte authentique que de nier 
l'existence d'un fait, tel qu'une offre de 

Ï preuve, articulé dans des conclusions régu- 
ières. (19 mai.) 200 

20 BœploU. — Foi due, — C'est mécon- 
naître la foi due à un acte authentique que 
de décider qu'une notification n'a pas été 
faite, quand le contraire résulte d'un exploit 
Tégulier. (19 mai.) 197 

»• Extrait des rôles. — Bouramestre, — 
Les bourgmestres sont sans qualité à l'effet 
d'infirmer les attestations des receveurs de 
contributions dans des documents réglemen- 
taires, (l*' avril.) 106 

4» Foi due,— 'Acte de Vétat cip«.— C'est mé- 
connaître la foi due à un acte de l'état civil 
que de refuser à un citoyen le bénéfice d'une 
contribution foncière inscrite erronément au 
nom de sa mère décédée. (7 avril.) 120 

6<> Foi due, —OJfre de preuve,-- Viole la foi 
due à des conclusions, ladécision qui mécon- 
naît une offre de preuve. (26 mars.) 99 

6» Registre de population, — Est dé- 
pourvu d'authenticité le certificat d'un em- 
ployé communal extrait du registre de la 
population. (21 avril.) 135 

7« Registre de population. — Une simple 
éuonciation dans la colonne d'observations 
d'un extrait du registre do population, quant 
au domicile ancien, n'a pas de caractère au^ 
then tique. (7 mai.) 169 

&* Rôle, — Le juge ne peut, sans mécon- 
naître la foi due a un acte authentique, refu- 
ser à un intéressé le bénéfice d'une contri- 
bution portée au rôle sous son nom, s'il n'est 
pas prouvé qu'il n'en possède pas la base. 
(7 avril.) 111 

— 2. Appréciation souveraine. — Le juge 
du fond apprécie souverainement toutes les 
questions de fait, notamment : 

lo L'existence d'un domicile. (2é mars, 
8 avril.) 92,132 

2« La portée de conclusions (7 janvier.) 50 

00 La possession des bases. (24 mars.) 94 



4» L'ocoapatioa d'une maison. (24 man, 
7 mai.) 95, 174 

b^ La durée d'un bail verbal, d'après 
l'usage des lieux. (24 mars, 7 avril.) 96, 110 

6o La preuve de la déclaration, par un 
fonctionnaire, du maintien de son domicile 
d'origine, d'après l'interprétation de l'avis 
transmis à Padministration communale. 
(26 mars.) 105 

70 La pertinence de faits allégués. (7 avril .) 

110, 120 

80 La tardiveté de productions (7 avril.) 

9« La condition du contre-maître . (7, 8 avril, 
7 mai.) 122,168 

lOo La concordance du rôle et de la liste. 
(8 avril.) 124 

11» Les énonciations du rôle, ainsi qne les 
documents produits. (8 avril.) 127 

12o La portée d'une déclaration de main- 
tien de domicile par un fonctionnaire amo- 
vible. (8 avril.) 130 

130 L'existence de l'indigénat. (8 avril.) 

132 

140 Si des conclusions peuvent être admises 
à titre de réplique. (21 avril.) 135 

l5o Si un fonctionnaire administratif jouis- 
sant d'un traitement d'au moins 1 ,500 francs 
offre, par la nature de son emploi, la çré- 
Bomption d'instruction suffisante pour être 
porté sur la liste des capacitaires. (7 mai.) 

170 

16» La nationalité d'un citoyen dont le 
père est né sur le sol belge de parents y do- 
miciliés, antérieurement à la promnlgation 
de la loi fondamentale. (7 mai.) 172 

17« La valeur d'un certificat privé. (7 mai.) 

172 

— 8. Oapacttairefl. 1» Aptitude. — Epo- 
que, — Pour la revision de 1883, la qualité 
de capacitaire doit exister au S novembre. 
(7 mai.) 168 

2o Candidat notaire. -«* Bmamen préalable. 

— L'examen préalable à celui de candidat 
notaire confère l'électorat provincial et eom- 
munal. (2 avril.) 107 

8» Candidat notaire, — Première épreuve, 

— Le diplôme de candidat notaire, première 
épreuve, ne confère pas la capacité éiecto- 
raie. (28 mai.) 215 

40 Capitaines au long cours. — Lea capi- 
taines au long cours ne sont portés sur la 
liste des capacitaires qu'à la condition de 
justifier qu'ils sont sortis des écoles de navi- 
gation d'Anvers ou d'Ostende. (21 avril.) 137 

6<» Conseiller communal, — Démission, — 
Le conseiller communal qui cesse d'être do- 
micilié dans la commune où il exerce ses 
fonctions doit être assimilé à celui ^ui donne 
sa démission. Il reste en fonctions jusqu'à ce 
que les pouvoirs de son successeur aient été 
vérifiés et conserve -jusqu'à ce moment la 
capacité électorale inhérente à ses fonotions. 
(6, 19 mai.) 164 

ô'» Contestation, — Diplôme, — Soutenir 
d'une manière générale que l'inscrit ne réu- 
nit pas les conditions de la loi pour être 
électeur capacitaire, c'est contester l'exis- 
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tance du diplôme en vertu duquel il est porté 

sur les listes. (16 juin.) 288 

7« Conirê-miUre, — Jusdjicaiion. — Délai. 

— Dtspoiition transitoire, — L'article 32 de 
la loi du 24 août 1683 ne s'applique qu'aux 
cas où la capacité est susceptible de justifi- 
cation par des documents dont tout citoyen 
peat obtenir des extraits en vertu de l'arti- 
cle 35. Il ne concerne ni les contre-maîtres, 
ni les chefs-magasiniers. (\*^, 8 avril.) 129, 

164 
8« Contre-mattre, — Ouvriers, — Surveil- 
lance» — La capacité électorale des contre- 
maîtres ne dépend pas du lien oiî ils exer- 
cent leur profession, mais de la nature et de 
l'importance de leurs fonctions ; l'expression 
atelier ne doit pas être entendue dans un 
sens restrictif. (19, 26, 28 mai.) 199, 213, 216 
9» Contre-fnaitre, — Production, — Délai. 

— A la différence des capacitaires, qui peu- 
vent justifier de leur droit électoral par 
titres officiels ou diplômes, les contre-mat* 
très de fabriques sont reçus à produire les 
certificats attestant cette capacité jusqu'au 
80 décembre 1883. (7 avril.) 120 

lOo Demande d^ inscription, — Diplôme, — 
Certificat. -^Production. — Délai. — Un cer- 
tificat de recteur d'université ne tient pas 
lieu de diplôme réglementaire. Faute par le 
demandeur en inscription d'avoir déposé ce 
dernier document à l'appui de son recours, il 
doit être déclaré non recevable. (lljuin.)233 

llo Diplôme. — Justification, — - Dépôt, — 
Le capacitaire après examen, dont l'inscrip- 
tion est contestée, n'a pas à produire son 
diplôme, s'il fait connaître qu'il l'a déposé 
au commissariat d'arrondissement pour être 
transmis à la cour d'apnel. Son inscription 
doit être maintenue si le réclamant ne con- 
teste pas ce fait, n'excipe pas de tardiveté 
ou de défaut de production du diplôme, et 
s'il ne conste pas que ce document n'a pas 
été transmis au grefie. (11 juin.) 232 

12» Diplôme. — Production. — Limites du 
débat. — Le capacitaire inscrit à la suite 
d'examen n'a pas à produire son diplôme 
quand la contestation est limitée au aéfaut 
de fréquentation scolaire. (19, 26 mai, 16 juin.) 

194, 212, 238 

1 3« Diplôme en tMné. — Pharmacien . — Les 
diplômes non entérinés sont dépourvus d'effet 
légal, (ô mai.) 164 

14o Disposition transitoire, — Clôture des 
listes. — Les citoyens admis à l'électorat par 
les articles l«r et 40 de la loi du 24 août 1883 
n'ont eu à justifier de leur capacité qu'à la 
date du 3 novembre de la dite année, époque 
de la clôture définitive des listes. (8 avril.) 126 

15» Domicile. — Fonctionnaire. — Décla* 
ration. — Délai,^ Le fonctionnaire amovible , 
devenu capacitaire en vertu de la loi du 
24 août 18oo, a pu faire utilement la décla- 
ration de maintien de son domicile jusqu'au 
l'r octobre 1883. (24 mars, 22 avril, 6 mai.) 

98, 143, 165 

16« Domicile. — Fonctionnaire amovible. — 
Réclamation. — Présomption, — Si la de- 
mande de radiation du nom d'un capacitaire 



fait tomber la présomption de capacité ré- 
sultant de son inscription, il n'en est pas de 
même quant aux autres conditions, telles que 
le domicile. (7 mai, 30 juin.) 167, 173, 174, :i56 

IT Domicile. — Ministres du culte. — - Dé» 
claration, — Les ministres du cuite qui re» 
çoivent un traitement de l'Etat peuvent 
conserver le domicile électoral qu'ils avaient 
au moment où ils ont accepté leurs pre- 
mières fonctions. Pour les curés, le domicile 
d'origine est celui qu'ils possédaient au mo- 
ment où ils ont été appelés aux ibnctions de 
vicaire. (22 avril.) HïA 

18« Domicile. — Ponts et chaussées, — Aide 
temporaire. — L'aide temporaire de l'admi- 
nistration des ponts et chaussées ne fait pas 
partie de ce corps et ne peut, dès lors, con- 
server son domicile d'origine à titre de 
fonctionnaire amovible. (29 avril.) 148 

19o Ecoles adoptées. — Examens d^entrée, 

— Les examens d'entrée aux écoles adoptées 
ne confèrent pas la capacité électorale. 
(16 avril.) 138 

20o Ecole industrielle. — Professeur. — 
Les professeurs d'écoles professionnelles ne 
jouissent pas^ à ce titre, de la capacité élec- 
torale. (7 mai.) 16S 

21» Élève universitaire. ^ L'admission à 
l'examen de candidat en philosophie, sous 
l'enmire de la loi du 1«' mai 1857, équivaut 
au diplôme d'élève universitaire et confère 
la capacité électorale pour la commune et la 
province. (19 mai.) 198 

22© Employé public. •— Traitement. — Cer- 
tificat. — Production. — Délai, — A la diffé- 
rence d'un diplôme ou brevet de nomina- 
tion, la production d'un certificat de traite- 
ment n'est pas soumise au délai de quinzaine 
qui suit la notification du recours. (22 avril.) 

141 

28<» Examen,— Contestation limitée. — Fré- 
quentation scolaire, — Diplôme. — Le capa- 
citaire inscrit à la suite d'examen n'a pas à 
produire son diplôme, quand la contestation 
est limitée au défaut de fréquentation sco- 
laire. (19 mai.) 194 

240 jBxamen. — Demande éTadmission. — 
La capacité électorale, en vertu d'un examen, 
n'est pas subordonnée à la justification d'une 
demande d'inscription à l'administration 
communale. (21, 26 mai.) 204, 211 

25o Examen, -- Fréquentation scolaire. — 
Pendant les cinq années qui suivront la pro* 
mulgation de la loi du 24 août 18S3, les 
citoyens qui revendiquent l'électorat capa- 
citaire par examen n'ont à justifier d'aucune 
fréquentation scolaire. (7 avril.) 117 

26» Fonctionnaires pensionnés, — Sont ca- 
pacitaires de droit les anciens fonctionnaires 
de l'ordre administratif pensionnés, ayant 
joui d'un traitement fixe d^au moins 1,500 fr. 
(1" avril.) 106 

27» Fonctionnaire.— Traitement.-- Cumul. 

— Ne jouit pas de la capacité électorale, à 
titre de fonctionnaire public, celui qui ne 
touche pas un traitement de 1,500 francs au 
moins pour une fonction déterminée. Le 
cumul de plusieurs traitements, inférienn 
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de 1,500 francs chacan, ne suffit pas à cet 
effet. (29 avril.) 147 

28« Fonctionnaire, — Traitement. — Loge* 
ment. — Eclusier. — Le taux pour lequel la 
jouissance gratuite d'un logement est cal- 
oulée, quant à la liquidation de la pension 
de certains fonctionnaires publics, peut être 
considéré comme faisant partie de leur trai- 
tement annuel. (28 mai.) 216 

29® Garde civique, — Chrf^ de musique. — 
Les chefs de musique dans la garde civique 
ont rang d'oilicier et rentrent dans la caté« 
gorie des capacîtaires. (19 mai.) 197 

30» Garde civique. — OJicier. — Serment. 
— L'officier de garde civique ayant prêté 
serment antérieurement au 5 novembre 1883 
a dû être porté sur la liste des capacitaires 
de cette année. (19 mai.) 195 

31® Gradués en lettres. — Examen préa' 
îable à la candidature en pharmacie, — L'exa- 
men préalable à celui de candidat en phar- 
macie équivaut à celui de gradué en lettres. 
(21 avril.) 136 

32» Lauréat. — Concours. — Écoles prP' 
maires, — Certificat de capacité. — La loi fait 
de la production du certiHcat de capacité 
une condition essentielle de Télectorat pour 
les lauréats dans les concours d'écoles pri- 
maires. (29 avril.) 147 

8S» Lauréats d'écoles primaires. — Ne sont 
pas portés sur les listes des capacitaires les 
lauréats de concours d'écoles primaires anté- 
rieurs à l'arrêté royal du2 mai 1877. (21 avril, 
7 mai.) 134,170 

M^ Musiciens gagistes. — Tisaniers, — As- 
similés aux sous-officiers, les musiciens ga- 
gistes et les tisaniers sont électeurs à la pro- 
vince et à la commune, avec dispense de la 
condition du cens. (7 mai.) 171 

S5« Pensions. — Cumul. — N'est pas auto- 
risé le cumul de deux pensions, l'une à 
charge de l'Etat, l'autre à charge d'une com- 
mune, à l'effet d'atteindre le chiffre de 1,500 
francs et de conférer la capacité électorale. 
(21 avril.) 137 

Se^* Pensionnés,— ^oni capacitaires de droit 
les anciens fonctionnaires de l'ordre admi- 
nistratif pensionnés, ayant joui d'un traite- 
ment annuel iixe de 1,500 francs au moins. 
(l«r avril.) 105 

87» Pilotes. — A défaut d'un traitement 
fixe, les pilotes de l'Ktat ne sont pas ran- 
gés au nombre des capacitaires. (21 avril.) 

137 

88» Production. — Délai. — L'article 41 de 
la loi du 24 août 1883 ne fait que remplacer, 
pour la révision de la dite année, l'article 67 
des lois électoraIe8.(l», 21avril.) 186,154, 155 

39» Production. — Délai. — Constatation. 
— Le juge constate souverainement qu'une 
production de documents !<> a été faite en 
temps utile. (26 mai.) 210 

2» N'a pas été faite. (26 mai.) 211 

40o Réclamation. — Dépôt. — Délai. — Les 
recours contre les inscriptions de capaci- 
taires après examen doivent être faits ou 
remis au commissariat d'arrondissement, au 
plus tard, le 20 janvier, à peine de nullité. 



Est tardif et inopérant le recours déposé Je 
21 janvier. (19 mai.) 195 

41* Séminariste.^Ve%.9Jïïeiï. d'entrée dans 
un jQ^nd séminaire ne confère aucune capa- 
cité électorale. (22 avril.) 140 

420 Société de secours mutuels, — Adminis- 
trateur. — Ministre du culte. — Conseiller 
communal. — Preuve. — Délai. — L'admi- 
nistrateur d'une société de secours mutueh, 
en cas de réclamation contre son inscription, 
est tenu de produire, dans la quinzaine de 
la notification, les documents qui justifient 
son droit. 

11 en est de même d'un ministre du culte, 
d'un conseiller communal, d'un membre du 
conseil de prud'hommes. (22 avril, 22 juillet.) 

140,296 

43» Société de secours mutuels. — Minorité 
des voix. — La capacité électorale n'est con- 
férée aux administrateurs de sociétés de se- 
cours mutuels, q^u'à la condition d'avoir été 
élus à la majorité des membres inscrits et 
non à celle des votants. (15 avril.) 13S 

440 SouS'Oficier, — Congé, — Période de 
rappel. — La suspension du droit de vote 
pour les sous-offîciers ne met nullement ob- 
stacle à leur inscription sur les listes électo- 
rales. (26 mai.) 212 

4^0 Sous-officier, — Congé illimité.^ Deua? 
années dégrade. — Les sous-offîciers en congé 
illimité ne sont portés sur les listes des ca- 

Sacitaires que pour autant qu'ils justifient 
e deux années de girade sous les drapeaux. 
(22 avril, 7 mai.) 142,167 

46o Sous-officiers. » Suspension du droit de 
vote. — Douôlâ titre. —Le droit de vote, pour 
les sous-officiers pensionnés ou envoyés en 
congé illimité, n^sst pas suspendu pendant 
les périodes de rappel sous les drapeaux, 
lorsqu'ils sont inscrits sur les listes à un titre 
antre que celui de sous-officier. (7 mai.) 175 

— 4. Gens. — Imposition collecttTe* — 

1* Détermination. — La division faite sur 
les listes électorales de contributions portées 
collectivement sur les rôles doit faire admet- 
tre que les droits de l'inscrit ont été vérifiés. 
(25 mars, 1«, 2, 7, 8 avril.) 102, 107, 108, 123, 

153 

2» Détermination.^ Absence, — H n'y a pas 

lieu de faire état d'une imposition collective 

au rôle, à défaut de détermination de part 

parle collège échevinal. (2ô mars.) 101 

— 5. Gens (en général). — !• Clôture des 
listes. — Les conditions du cens doivent exis- 
ter avant le 8 septembre, époque de la clô- 
ture des listes. En conséquence, on ne peut 
compter à un citoyen les contributions d'une 
personne décédée le 15 octobre. (18 fév.) 76 

2o Contestation. — Impositions reconnues, 
— Le juge, en réduisant la quotité des con- 
tributions attribuées à un inscrit, doit lui 
tenir compte de celles qui ne lui sont pas 
contestées. (19 mai.) 196 

8* Délégation. — Aîné. — Le citoyen in- 
scrit sur la liste par délégation du cens de 
sa belle-mère a pour lui la présomotion qu'il 
est l'aîné de plusieurs fils. (2 avril.) 107 
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4» Délégation. — Gendre. — L'existence 
d'un gendre plus âgé fait tomber la pré- 
somption résultant de l'inscription, sur la 
liste, d'un autre gendre puîné. (8 avri!.) 131 

5* Lélégation. — Inscription. — Présontp' 
fion. — La présomption tirée de Tinscrip- 
tion d'un citoyen par délégation de sa mère 



qu'incombe i'obligal 
prouver que l'ainé n'a pas besoin de la délé- 
fration, ou n'est pas à même d*en profiter. 
(15 avril.) 182 

6» DélégaH<m. — Interdit, — Puîné. — 
Le fils puîné d'une veuve peut invoquer la 
délégation du cens de sa mère, lorsque son 
frère aîné est en état d'aliénation mentale. 
(21 avril.) 188 

7» Délégation. — Puîné. — La condition 
de cens doit exister avant la clôture défini- 
tive des listes. Le fils puîné ne peut être 
])orté sur la liste des censitaires, par déléga- 
tion de sa mère veuve, si, au moment de la 
clôture des listes, sou frère aîné y figurait de 
ce chef. (23 avril.) 146 

8» Domaine rural. — Le juge n'a pas à 
rechercher si le fonds auquel s'applique la 
contribution personnelle est rural, quand il 
n'en est pas requis. (26 mars.) 104 

9© Payement, — Lieu. — Le citoyen in- 
scrit dans une commune avec une quotité 
d'impôts payés dans une autre ne peut être 
rayé par le seul motif qu'il n'acquitte aucune 
contribution dans la première. (2 avril.) 108 

lO» Payement. — Présomption. — Inscrip' 
tion. — Le citoyen porté sur la liste avec une 
quotité déterminée d'impôts est présumé en 
avoir effectué le payement. (2 avril.) 1 08 

11 • Payement, — Preuve. — En déci- 
dant qu'aucune pièce ne justifie ni du cens, 
ni du pavement, le juge écarte implicite- 
ment le double des rôles déposé au grefi'e. 
(7 avril.) 118 

12° Payement. — - Preuve testimoniale. — 
Le payement du cens ne se prouve pas par 
témoins. (19 mai.) 196 

13» Payement. — Quittance. — Les bourg- 
mestres sont sans qualité à l'effet d'infirmer 
les attestations des receveurs de contribu- 
tions dans des documents réglementaires. 
(!«' avril.) 106 

14° Rôle. — Double. — Foi due. — La 
violation des articles 45 et 46 du code élec- 
toral ne donne pas ouverture à cassation. 
(28 mai.) 216 

— 6. Gens foncier. — 1© Calcul. •— Le juge 
électoral ne peut calculer le revenu imposa- 
ble pour établir le cens à un taux autre que 
le taux légal. (15 mars.) 90 

2© Indivision. — On n'est pas fondé à se 
prévaloip^ d'une quote-part de contribution 
foncière attribuée à une communauté sous le 
nom d'un tiers avec des ayants part non dé- 
nommés, si l'on ne justifie de son droit. 
(28 mai.) 214 

8» Institution contractuelle. — Ustifruit. — 
Réduction, — L'usufruit constitué par un 



époux au profit de son conjoint n'est pas ré* 
duit de plein droit à la quotité disponible, 
dans le cas où le donataire laisse des descen- 
dants. (28 mai.) 214 

— 7. Censitaire. l^Age.—Indigénat. —Do* 
micile. — Preuve. — Inscription antérieure. — 
Lorsque, à l'occasion de la révision des listes, 
un électeur cesse d'y être porté, par le motif 
qu'il ne paye plus le cens, si cette condition 
vient à être prouvée devant la cour d'appel, 
il n'est pas interdit à celle-ci de faire état de 
l'inscription antérieure, pour en induire 
l'existence des autres éléments de capacité, 
alors surtout qu'à leur égard aucune contes- 
tation ne s'est élevée. (7 avril.) 109 

2o Contribution personnelle. — Location. — 
Preuve testimoniale. — Commencement de 
preuve par écrit. — Ne constitue pas uncom* 
mencement de preuve par écrit, au regard 
du tiers réclamant contre une inscription 
indue, le certificat du bailleur attestant la 
durée d'un bail. (21 avril.) 138 

S* Contribution personnelle. — Pluralité 
d'occupants. — Rien n'empêche d'attribuer 
à plusieurs personnes la qualité de principal 
occupant d'un même bâtiment. (8 avril.) 128 

4» Contribution personnelle. — Valeur loca- 
tive. — Maisons-types. — Conformité. — Bien 
que, en principe, la valeur locative des mai- 
sons se détermine par comparaison avec 
certains types réglementaires, la majoration 
en peut être réclamée par le contribuable, de 
même que la diminution par des tiers, dans 
un intérêt électoral. (21 avril.) 189 

6« Gendre. — Titre successif. — Le gendre 
ne peut s'attribuer, à titre successif, les con* 
tributions payées par sa belle-mrre, à raison 
de biens avenus à sa femme. (7, 8, 22 avril.) 

110, 125, 142 

€• Imposition. — Décision implicite. — Re- 
connaître l'existence de toutes les conditions 
constitutives de la capacité politique, c'est 
décider, au moins implicitement, la posses- 
sion des bases d'une imposition. (8avnl.) 127 

7» Rôle. — Double. — Invocation. — La 
cour d'appel n'est tenue d'avoir égard au 
double du rôle déposé au greffe, que pour 
autant qu'il soit invoqué. (5 mai.) 168 

80 Tiers foncier. — Le tiers foncier n'est 
plus compté même pour les années anté- 
reiures à 1883. (7, 8 avril.) 118, 125 

— 8. Gbose Jugée. — Ce n'est pas se fon- 
der sur la chose jugée pour Tannée anté- 
rieure que d'apprécier les motifs qui ont servi 
de base à cette première décision. (7 avril.) 

Ce n'est pas invoquer la chose anté- 
rieurement jugée que de puiser dans un ar- 
rêt précédé d'enquêtes la preuve de la pos- 
session des bases du cens à une époque 
déterminée et de déclarer que la situation 
n'a pas varié, les faits allégués étant con- 
trouvés. (22avril.) 141 

— 9. Gonclnsions. — Interprétation. — Le 
juge du fond interprète souverainement la 
portée des conclusions. (7 janvier.) EO 
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^ 10. GoBBtaAfttloiiMaveralBe.— Le juge 
GonBtate souyerainement : 

1* Qu'une production de documents a été 
fiute en temps utile. (26 mai.) 210 

2o Le défaut de production d'aucun docu- 
ment. (26 mai.) 211 

Supràf T' Appréciation souveraine. 

— 11. Gontrlbation foncière. — 1» Inscrip' 
iion. — Môie. — Conformité. — Présomption. 
— La contribution foncière inscrite pour la 
totalité au nom d'un contribuable porté sur 
la liste électorale doit lui être attribuée, s'il 
n'est pas constaté que les biens auxquels elle 
s'applique proviennent d'une communauté 
conjugale dissoute. (7 avril.) 111 

2» Usufruit. — Renonciation. — Transcrip- 
tion. — Le nu propriétaire acquérant la 
Sleine propriété par l'effet de la renoncia- 
on de l'usufruitier ne peut s'en prévaloir 
qu'à partir de la transcription. (7 avril.) 115 
L'impôt foncier n'est compté à l'acqué- 
reur qu'à partir du jour où la mutation peut 
être opposée aux tiers. (8 avril.) 125 

— 12. Gentribatlon personnelle. — lo Bâ- 
timent. — location au mois. — Les bailleurs 
doivent seuls la contribution des bâtiments 
donnés par eux en location au mois, sauf 
leur recours contre les locataires. (25 mars.) 

100 
2* Portes et fenêtres. — Le nombre des 
portes et fenêtres ne peut être augmenté, à 
moins de changements notables aux bâti- 
ments, (25 mars.) lOO 

— 13. Domloile» 1» Capacitaire. — Exa- 
mtn. — Militaire. — Déclaration. — Le mili- 
taire, électeur capacitaire après examen, n'a 
pu être inscrit en 1883 que dans la commune 
où il résidait au 1» décembre, à moins 
d'avoir déclaré, antérieurement à cette date, 
qu'il voulait conserver son domicile d'ori- 
gine. (28 juin, 14 juillet, 5 septembre.) 247, 

288, 308 

2» Fonctionnaire. — La déclaration du 
maintien de son domicile par un fonction- 
naire amovible n'est pas soumise à une for- 
mule sacramentelle. Le juge en apprécie sou- 
verainement la portée. (8 avril.) 130 

S» Fonctionnaire amovible. — L'inscrip- 
tion sur la liste dans la commune où ils 
résident à l'époque de la revision annuelle 
forme le droit commun pour les fonction- 
naires amovibles. C'est à celui qui invoque 
une exception d'en prouver Texistence. 
(29 avril.) 148 

Ap Fonctionnaire amovible. — Secrétaire 
communal. — Un secrétaire communal n'est 
pas du nombre des fonctionnaires amovibles 
qui peuvent, par une déclaration, conserver 
leur domicile d'origine. L'article 44 du code 
électoral n'est applicable gu'aux fonction- 
naires tenus à résidence. (3 juin ) 224 

ô» Fonctionnaire.— Déclaration. — La con- 
servation, par un fonctionnaire amovible, 
de son domicile d'origine ne peut résul- 
ter que d'une déclaration réglementaire. 
(25 mrjrs.) 103 



ei^ Fonctionnaire. ~ DéclaroHom. - Lu 
fonctionnaires de l'Eut, delà province ou ds 
la commune sont mis sur la même liffne,»»- 
lativement à la faculté de conserver leur 
domicile d'origine par une déclaration, 
(25 mars.) igg 

7. Miniêtres des cultes. — En principe, lei 
ministres des cultes qui reçoivent un tnù- 
teraent de l'Etat sont inscrits sur la liste de 
la commune où ils résident, à moins qa'il» 
n aient conservé, parune déclaration, ledomi- 
cile qu ils avaient au moment de leur entrée 
en fonctions. (22 avril.) 144 

80 Notaire. — Translation immédiate. - 
L acceptation de fonctions notariales em- 

Sorte translation immédiate du domicile 
ans la résidence assignée. (21 avril.) 139 
T ^J^ff^^^' — Changefnent de résidence. — 
li oflicier qui veut conserver son domicile 
d origine est tenu d'en renouveler la déc-a- 
ration a l'occasion de chaque chanffem en t de 
résidence. (21, 26 mai.) ^ £03, 210 

190 Officier. — Promotion. — Pour main- 
tenir son domicile d'origine en vertu d'une 
première déclaration, l'officier n'est pas 
tenu de renouveler celle-ci lors de chaqna 

P/c?^2^*°^.' ®'^^ °® change pas de résidence. 
(19, 26 mai.) jgg^ 212 

110 Preuve par témoins — Le fait du domi- 
cile peut s'établir par témoins. (24 mars.) 91 

l2o Heçistre dépopulation.— Aucune pré- 
somption légale de domicile n'est attachée i 
1 inscription sur les registres de population. 
(24 mars.) '^ '^ 92 

13» Registre de population. — Extrait. - 
Acte authentique. — Est dépourvu d'aa- 
thenticite le certificat d'un emplové com- 
munal extrait du registre de la population. 
(21 avril.) *" '^ 135 

— 14. Forme de procéder. — 1« Capaci- 
taire. — Délai de réplique. — Demande ter- 
atve. —Le demandeur en radiation n'est pai 
recevable a se prévaloir pour la première 
tois, dans le délai de réplique, de l'absence 
d un diplôme justifiant d'une qualité non 
contestée par lui dans son recours. (7 marj 

20 Capacitaire - Diplôme. - Production. 
— ■ L, inscrit dont la capacité a été contestée 
na pas a produire son diplôme, lorsque, 
après s'être prévalu de la présomption de 
son inscription et avoir déclaré que ce do- 
cument était déposé au commissariat d'ar- 
rondissement, le réclamant s'est abstenu de 
contester encore sa qualité. (23 juin.) 249 

80 Cens. --Rôle. — Double. — Foi due.- 
La violation des articles 46 et 46 du code 
électoral ne donne pas ouverture à cassation. 
(28 mai.) 216 

^f/^^JH'^o^'-^^ndataire.^ Avocat. 
-- Défaut de pouvoirs. — Aucune disposition 
de loi ne confère aux membres du barreaa 
le droit de signer, sans mandat spécial, les 
conclusions des parties. (29 avril, 5 septem- 
bre.) i^g 32Q 

60 Demande de radiation. - Notification. 
— loute demande de radiation doit, à peine 
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de nullité, être notifiée à l'inscrit. (8 avriU 

6* D^Ôt de pièces. — Tiers. — La loi 
n'exige pas que le dépôt des nièces justifica- 
tives soit fait par la partie elle-même ou par 
un fondé de pouvoirs. (7 avril.) H* 

7o Documents. — Production. — Para fe. -- 
Les formalités du parafe, de la date et du 
numéro, par le commissaire d'arrondisse- 
ment, ne sont requises çiu'à l'égard des pièces 
que les parties produisent en cas de récla- 
mation ou de contestation, conformément a 
l'article 67 du code électoral; elles ne le 
sont pas pour les documents rerais à 1 admi- 
nistration communale aux fins d'inscription, 
en vertu de l'article 55. (23 juin.) 245 

6o Domaine rural. — Le juge n'a pas à re- 
chercher si le fonds auquel s'applique la 
contribution personnelle est rural,, quand 
il n'en est pas requis. (26 mars.) 104 

9<> expertise.— Opposition. — Aucune dis- 
position de loi n'autorise une partie a s op- 
poser à une expertise ordonnée, lorsque 
celle qui l'a demandée, quoique dûment 
avertie, n'est pas présente. (14 juillet.) 287 

lOo Notification. — Lettre recommandée.-^ 
La remise à la poste de la lettre recomman- 
dée vaut notification. (23 avril.) 145 

11© Pluralité de requérants. — mectton de 
domicile. — Tous les requérants au même 
exploit sont tenus de faire élection du même 
domicile. (5 septembre.) ju*J^ 

12» Pourvoi. — Connexité. — Nullité. — 
£ tendue. — En cas de jonction de plusieurs 
causes présentant à juger la même question, 
le non-fondement du pourvoi vis-a-vis d'un 
des demandeurs réagit sur le recours de ses 
coïntéresséa qui devient sans intérêt (5 sep- 
tembre.) , ,„ . 2"^ 

13o Production. — Délai. — Le délai pour 
la première production des pièces et con- 
clusions comprend la journée du 81 octobij. 

(24 mars.) ^ „ - 

Coproduction. —Délai. — Parlamemeque 
le juge appuie sa décision sur des pièces pro- 
duites dans le second délai, il reconnaît im- 
plicitement qu'elles ne sont qu'une réponse 
a des moyens présentés par le demandeur 
lui -même en termes de réphque. (24 mars.) 97 

15o Production. — Délai. — Intervenant. 
— L'intervenant appuyant une demande 
d'inscription n'est pas reçu, après le délai 
légal, à faire des productions dont le d^ 
mandeur principal est forclos. (29 avril.) 146 

16« Production. — Pouvoir discrétionnaire. 

Il est au pouvoir de la cour d'appel, toutes 

les fois qu'elle le juge nécessaire, d ordonner 
la production d'une preuve après le 31 jan- 
vier. (7 avril.) ^ ^*2 

IT Rapport. — L'arrêt est rendu sur le 

rapport d'un conseiller, à peine de nullité. 

- (24 mars.) ^ . ,^* 

1 8* jRéclamation. — Signature. — La récla- 
mation déposée au commissariat d arron- 
dissement est nulle, à défaut de signature. 
/o avril ) 

19* Réclamation. — D((pÔt. — Dé^ai. — Les 
recours contre les inscriptions de capaci- 



taîres après examen doivent être faits ou re- 
mis au commissariat d'arrondissement, au 
plus tard le 20 janvier, à peine de nullité. 
Est tardif et inopérant le recours déposé le 
21 janvier (19 mai, 9 juin.) 195, 231 

20« Recours. — Notification. — La notifi- 
cation du recours doit comprendre les faits et 
griefs sur lesquels il est fondé. (26 mai.) 213 

210 ^(iig, — Double. — En cas de contesta- 
tion du cens, le juge ne peut écarter une ré- 
clamation sans le vérifier par l'inspection 
des doubles du rôle déposés au greffe d'ap- 
pel. (25 février, 5 et 19 mai.) 81, 163, 201 

— 15. Inscription. —lo Cens. — Passement, 
—L'inscription sur la liste emporte présomp- 
tion de payement du cens. (25 mars.) 99 

2» Délégation. — A(9ié. — La présomption 
tirée de rinscription d'un citoyen par délé- 
gation de sa mère veuve se trouve renversée 
par la preuve de l'existence d'un fils plus 
âgé: dès lors, c'est à l'inscrit qu'incombe 
l'obligation de prouver que l'aîné n'a pas 
besoin de la délégation, ou n'est pas à même 
d'en profiter. (15 avril.) 132 

3» Délégation. — Aîné.—LQ citoyen in- 
scrit sur la liste par délégation du cens de 
sa belle-mère a pour lui la présomption qu'il 
est l'aîné de plusieurs fils. (2 avril.) 107 

40 D(ux années. — N'est pas porto sur la 
liste le citoyen qui ne justifie du payement 
de contributions personnelles que pour une 
année. (17 mars.) 91 

5<» Présomption. — Capacitaire. — Si la de- 
mande de radiation du nom d'un capacitaire 
fait tomber la présomption de capacité ré- 
sultant de son inscription, il n'en est pas de 
même quant aux autres conditions, telles 
que le domicile. (7 mai.) 167 

6» Radiation. — Insuffisance du cens. — 
L'inscrit reconnu ne posséder qu'un cens 
insuflîsant et rayé de la liste provinciale 
doit, à fortiori, disparwtre de la liste géné- 
rale. (19 mai.) 192 

— 16. Liste. — !« Contrariété. — Il y a 
contrariété entre le rôle et la liste, lorsque 
celle-ci attribue à l'inscrit la totalité d'une 
imposition portée au rôle collectivement en 
son nom, avec d'autres . (1« avril.) 1 63 

2^ Imposition collective. — Absence de dé- 
termination. — 11 n'y a pas lieu de faire état 
d'une imposition collective au rôle, à défaut 
de détermination de part par le collège 
échevinal. (25 mars.) 101 

80 Insuffisance du cens. — Radiation. — 
L'inscrit reconnu ne posséder qu'un cens 
insuffisant et rayé de la liste provinciale 
doit, à fortiori, disparaître de la liste géné- 
rale. (19 mai.) 192 

4» Listes distinctes. — Capacitaire. ^Cen- 
sitaire. — La liste des capacitaires et celle 
des censitaires sont indépendantes l'une de 
l'autre. Le juge ne peut se dispenser de sta- 
tuer sur une demande de radiation de la 
liste des censitaires, pour la commune et la 
province, par le motif que le défendeur est 
inscrit sur la liste des capacitaires. (19 mai.) 
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6* JîàU, — Concordance. — Présomption, 
— La conformité de la liste et du rôle em- 
j>orte, jusqu'à preuve contraire, la présomp- 
tion de possession des bases du cens. (25 mars, 
7 mai.) 103, 163 

6» Jiôle. — Contrariété, — Preuve, — En 
cas de contrariété entre la liste et le rôle, la 
preuve de la capacité incombe à l'inscrit. 
(24 mars.) 94 

— 17. Motifli des Jairementa. — !« N'est 
pas dépourvue de motifs la décision qui : 

a, S'appaie sur des conclusions qu'elle 
repousse par des considérations qu'elle 
énonce. (7 avril.) 114, 120 

è. Admet une production, en déclarant 

âu'elle a pu se faire dans le délai qu'elle in- 
ique. (7 avril.) 114 
c. Ecarte une preuve à raison de la non- 
pertinence des faits allégués. (7 avril ) 116 
2» Ifjsîi/^sance, -— Est dépourvue de motifs 
la décision qui rejette une inscription sans 
justifier le refus de tenir compte de contri- 
butions invoquées. (25 mars.) 102 

—18. Nationalité— lo Appréciation souve- 
raine. — Le ju^e du fond constate souverai- 
nement la nationalité d'un citoyen dont le 
père est né sur le sol belge de parents y do- 
miciliés, antérieurement à la promulgation 
de la loi fondamentale. (7 mai.) 172 

2° Droit ancien. — Naissance sur le sol. — 
Suivant l'ancien droit, l'enfant né sur le ter- 
ritoire belge de parents étrangers, mais y do- 
miciliés, acquérait la qualité de h^\gQjure 
son. (23 juin, 14 juillet.) 246, 274 

8" Enfant naturel, — Parents inconnus, — 
La désignation de la mère naturelle, dans 
un acte de naissance, sans son aveu, n'équi- 
vaut pas à une reconnaissance formelle. 
(19 mai.) 193 

40 Enfant naturel. — Parents inconnus. — 
Naissance sur le sol. — Le citoyen, dont le 
père était enfant naturel né en Belgique, 
n'est pas astreint à la preuve que ce dernier 
n'avait pas été reconnu, la présomption 
étant que les parents du père sont légale- 
ment inconnus. 11 en résulte que la nationa- 
lité dérive, non de la filiation, mais du lieu 
de la naissance. (23 juin.) 247 

50 Filiation. — Naissance à l'étranger. — 
La filiation détermine la nationalité et non 
le lieu de la naissance. (28 mai.) 217 

6** limbourg cédé. — Enfants nés à retrait- 
ger. — Les enfants majeurs d'un Néerlandais 
originaire du Limbourg cédé, nés à l'étran- 

?[er antérieurement à 18iii.>, ont pu réclamer 
a qualité de Belges dans l'année qui a suivi 
la publication de la loi du l*»* avril 1870. 
(9juin.) 231 

7« Milice, — L'étranger né en Belgique 
admis à faire la déclaration de naturalité, 
en venu de ladisposition spéciale de la loi du 
6 août 1881, est présumé avoir satisfait aux 
obligations de la loi de milice. (22 avril.) 142 
80 Parents inconnus. — Les enfants nés en 
Belgique de parents légnlrinent inconnus 
«ont réputés Belg08. (19 inai.) 19.S 



— 19. Patente. — l» Classi/tcaiian. — Com- 
pétence. — La juridiction électorale a com- 

Sétence à l'efi'et de vérifier la classification 
'un patentable, au point de vue de la pos- 
session des bases du cens. (13 mai.) ItO 

2» Commis. — Indication du patron, — 
Déclaration ultérieure, — Les patentablci 
imposés d'après le tableau XI de la loi da 
21 mai 1819 sont encore recevables à fournir 
devant la juridiction électorale les justifies- 
tiens exigées par l'article 23 du code électo- 
ral. (6 mai.) I16 

80 Commissionnaire. — Porteur de p*- 
quets. — N'est pas considéré comme domes- 
tique à gages, mais comme commission- 
naire, au point de vue de la patente, ce^ai 
dont la profession consiste à porter des let- 
tres et paquets. (19 mars.) 219 

40 Débits distincts. — Il est dû par le 
marchand autant de droits de patente qu'il 
a de débits distincts. (24 mars.) Ô7 

6<> Déclaration supplémentaire, — Tar- 
dive té.— Appréciation. — En déclarant qu'un 
citoyen ne peut profiter d'une déclaration 
supplémentaire, le juge constate qu*il ne 
justifie pas l'avoir faite en temps utile. 
(25 mars.) 101 

60 Industrie. — Exercice effectif. — C'est 
à celui qui exerce ou fait exercer une 
industrie que se délivre la patente, et non à 
celui qui n'est qu'intéressé dans la profes- 
sion exercée par un autre. (1«' avril.) 1 

— 20. Pourvoi. — 1» Défaut d'intérêt, — 
Le demandeur en cassation est sans intérêi 
à contester une quotité d'imposition, alon 
que la partie restante est reconnue dépasàer 
le taux du cens légal. (7 avril.) ilt> 

2» Forme. — Signification. — La signi- 
fication du pourvoi n'est pas soumise à 
toutes les formalités du code de procédure 
Il suffît que l'intéressé ait connaissance de 
toutes les indications utiles à son droit de 
défense. (*26 mai.) 212 

3» Mandataire. — Le pourvoi fait psr 
un tiers dépourvu de procuration n'est ps* 
recevable. (25 mars, 8 avril.) 99, 122 

40 Mandataire, — Procuration, — DaU 
certaine, — N'est pas recevable le pourvoi 
formé par un mandataire dont la procura- 
tion n'est pas revêtue de la constatation de 
sa remise au ^vQÎiii de la cour d'appel, en 
temps utile. (7 mai.) 17^ 

50 Mandataire. — Est régulier et rece- 
vable le pourvoi formé par un mandataire et 
notifié à la requête de ce dernier, quand il 
se qualifie de fondé de procuration et indi- 
que le nom de son mandant. (8 avril.) TJtJ 

6* Moyen nouveau. — N'est pas receva- 
ble en cassation un moyen nouveau. Notam- 
ment, on ne peut invoquer pour la premier.- 
fois la nature prétenduement rurale d un 
fonds, au point de vue de sa valeur looativ?. 
(25 mars.) lOii 

7*' Notification. — E^t non recevable le 
pourvoi qui n'est pas notifié à toutes les par- 
tics en cause par suite de jonction. (15 avrii. 
7 uni ) 13'^, lfi7. 170. r 
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8» Nidification réitérée. — Après une pre- 
mière notification irrégulière d'un pourvoi, 
il est facultatif au demandeur d'en faire 
faire une seconde dans le délai légal et avant 
la transmission du dossier au grefl'e de la 
cour de cassation. (22 avril.) 144 

9» Omission de statuer. — Requête civile, 

— L'omission par le juge de statuer sur un 
chef de demande ne donue pas ouverture à 
cassation. (*23 avril.) 146 

10« Partie non en cause, — Intervention 
rejetée, — N'est pas recevable à se pourvoir 
en cassation celui dont l'intervention a été 
définitivement écartée. (15 avril.) 184 

1 1« Pourvoi irréguîier, — Nouveau pour- 
voi, — Après un premier pourvoi irrégulier, 
il est loisible au demandeur d'en déposer un 
second avant le dépôt des pièces au greffe 
de la cour, de cassation. (21, 29 avril.) 135, 

149 

12» Procuration, — Signature. — Croiw, 

— N'est pas recevable le pourvoi formé en 
Ycrtu d'une procuration non signée, mais 
revêtue d'une croix. (22 avril.) 140 

— 21. Preove. — 1« Allégation. — Absence 
de dénéçation, — L'absence de dénégation 
d'un fait allégué par l'adversaire ne consti- 
tue pas une preuve. (23 avril.) 145 

2o Inscription, — Présomption. — Ab- 
sence de conclusions, — L'inscrit conserve le 
bénéfice de la présomption, si le demandeur 
en radiation ne produit pas ses moyens en 
temps utile. (6 mai.) 165 

— 22. Radiation. 1» Censitaire. — Capa- 
citaire. — Listes distinctes. — La liste des 
capacitaires et celle des censitaires sont in- 
dépendantes l'une de l'autre. — Le juge ne 
peut se dispenser de statuer sur une de- 
mande de radiation de la liste des Ci^si- 
taires, pour la commune et la province, par 
le motif que le délendeur est inscrit sur la 
liste des capacitaires. (19 mai.) 195 

2" Insiiffîsance du cens, — L'inscrit re- 
connu ne posséder qu'un cens insufiisant et 
rayé de la liste provinciale, doit, à fortiori, 
disparaître de la liste générale. (19 mai.) 192 

3» Listes, — L'inscrit rayé de la liste pro- 
vinciale, à raison d'insuffisance du cens, 
doit, à fortiori, disparaître de la liste géné- 
rale. (19 mai.) 192 

A* Listes. — Saisi d'une demande en ra- 
diation des listes des censitaires, le juge peut 
l'ordonner pour toutes les listes, sans rien 
décider par là, relativement à la liste dos 
capacitaires. (24 mars.) ii5 

— 23. Réclamation. — !• Absence de con- 
clusions. — Dépôt de pièces. — Chose non de- 
mandée. — 11 n'est pas au pouvoir du juge 
d'ordonner une radiation sur le seul dépôt 
de pièces, en l'absence de conclusions non 
déposées en temps utile. (19 mai.) 202 

2p Mineur. — Action en justice, — Le 
mineur est habile à ester en justice, sans as- 
sistance ni autorisation, aux tins de réclamer 
son inscription sur les listes, pourvu que la 
condition d'âge s'accomplisse avant l'époque 
où elles serviront. (19 mai.) 109 



— 24. Rôle. - Double. — Foi due. — La 
violation des articles 45 et 46 du code électo- 
ral ne donne pas ouverture à cassation. 
(28 mai.) 216 

— 26. Titre successif. — 1» Sont comptés 
au successeur, par suite de décès, les contri- 
butions dues et les payements faits par son 
auteur. (19 mai.) 192 

2o Le droit successif s'étend aussi bien 
aux contributions dues ou payées du vivant 
de l'auteur, qu'à celles dues ou payées de- 
puis son décès. — La circonstance qu'elles 
ont été pavées par le mari, chef de la com- 
munauté légale, durant la vie de l'épouse 
commune, n'enlève pas au fils, après le dé- 
cès de celle-ci, le droit de s'en prévaloir. 
(21 mai.) 204 

3» Gendre. — Le gendre ne peut s'attri- 
buer, à titre successif, les contributions 
payées par sa belle-mère, à raison de biens 
avenus à sa femme. (7, 8, 22 avril.) 110, 125, 

145 

— 26. Ultra petlta. — 1<» Le juge ne peut 
statuer sur une contestation dont il n'est 
pas saisi. — Notamment, si la radiation de 
la liste est demandée par le motif que l'in- 
scrit n'est pas porteur au diplôme qui lui est 
attribué, il ne peut modifier les termes du 
débat et maintenir l'inscrit sur la liste à rai- 
son d'un diplôme obtenu au cours de la con- 
testation. (7 avril, 21, 26 mai, 30 juin.) 119, 

203, 209, 255 
2° Il n'est pas au pouvoir du juge d'or- 
donner une radiation sur le seul dépôt de 
pièces, en l'absence de conclusions déposées 
en temps utile. (19 mai.) ^02 

— 27. Valeur locatlve. — Réclamation ad- 
ministrative, - Contestation électorale. — Le 
droit de revision d'une cotisation, par une 
expertise de la valeur locative, est indépen- 
dant du droit de contester cette même valeur 
devant la juridiction électorale. (24 mars.) 

ENCLAVE. — Passage, — Prescription. — 
Action possessoire. — Si le droit de passage, 
en cas d'enclave, trouve son titre dans la loi, 
néanmoins le lieu et le mode de son exercice 
peuvent se déterminer par la possession, la- 
quelle, en cas de trouble, est protégée par 
raction possessoire. (23 juin 1881.) 48 

ENREGISTREMENT. — 1. Droit de titre, 
— Droit de condamnation. — Obligation con- 
ditionnelle. — Lorsqu'une condamnation est 
rendue sur une demande non établie par 
titre enregistré et susceptible de l'être, le 
droit auquel l'objet de la demande aurait 
donné lieu, s'il avait été convenu par acte 
public, est perçu. (iO décembre 1883.) 14 

Le droit proportionnel n'est pas exigible 
sur un acte dont l'effet est soumis à une 
condition suspensive, tant que la condition 
n'est pas accomplie. (20 décembre 1883.) 14 

— 2. Droit proportionnel. — Base. — Va* 
leur. — Déclaration estimative. — Notaire. — 
A défaut par les parties d'avoir déterminé 
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la valeur des immenbles faisant Pobjet de 
leurs stipulations, les notaires, pour les aotes 
passés devant eux. sont tenus de la déclarer 
au moment de l'enregistrement, à peine 
d'amende. (27 mars.) 149 

— 3. Obligations de villes. — Usage, — Acte 
notarié, — Les obligations au porteur émises 
par des villes, quoique exemptes de l'enregis- 
trement au moment de leur émission, y de- 
viennent sujettes par l'usage qui en est fait 
dans des actes publics. 

Le timbre et l'enregistrement constituent 
deux impôts différents, régis chacun par des 
règles spéciales. (15 mai.) 180 

ÉVOCATION. — 1. Procédure civile, — 
Cause en état, — En cas d'intirmation d'un 
jugement d'incompétence, le juge d'appel ne 
peut statuer en même temps sur le fond que 
si la matière est disposée a recevoir une dé- 
cision définitive. (27 juin.) 252 

— 2. Procédure pénale,— Saisine, — Le juge 
d'appel n'a d'autre pouvoir que celui du juge 
de premier degré dont il infirme la décision. 
— En conséquence, il ne peut évoquer la 
cause si le juge inférieur n'a pas été saisi. 
(17 décembre 1883.) 70 

EXPROPRIATION FORGâR. — l. Ac- 
tion en nullité. — Arrêt confirmatif, — Ij'ar- 
rèt qui, sur une demande en nullité de saisie 
immobilière, déclare l'appelant sans grief, 
n'en est pas moins confirmatif du jugement 
frappé d'appel, bien qu'il fixe un nouveau 
jour pour l'adjudication. 

Partant, l'exécution en appartient au tri- 
bunal dont est appel. (17 janvier.) 44 

—2. Po«rt?(X*.—Z?^/at.— Les jugements énu- 
mérés en l'article 09 de la loi du 15 août 1854 
sont susceptibles de recours en cassation. Le 
délai ne court qu'à dater de la signification 
du jugement. (17 janvier.) 44 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Ressort. — Evaluation 
du litige. — Degré de juridiction, — L'évalua- 
tion du litige, en matière d'expropriation 
Sour cause d'utilité publique, se détermine 
'après les bases fixées par l'article 32 de la 
loi du 25 mars 1876, aussi bien relativement 
à la fixation de l'indemnité que pour la 
transmission de la propriété. (8 mai.) 178 

EXTORSION DE SIGNATURE. — Le 
juge du fond apprécie souverainement l'exis- 
tence des laits constitutifs de l'extorsion de 
signature. (12 juin.) 234 

EXTRADITION. — Chambre des mises en 
accusation. — Pourvoi, ^ Recevabilité, — WQ%i 

Sas recevable le pourvoi formé, en matière 
'extradition, contre un avis de la chambre 
des mises en accusation. (29 mai.) 217 



FAIIXITB. — 1. Privilèpe, — Trésor pu- 
blie, — - Compétence. — La juridiction consu- 



iMre est sans compétcaes lcn^u«y à l'oooa- 
sion d'une production de oréanoe, il s'agit 
de statuer sur un privilège du trôsor« (5 jvin.'^ 



—2. Revendication,— Magasin de Pacheteur, 

— Oare, — N'est pas considérée comme dé- 
posée dans les magasins de l'acheteur une 
marchandise dont le voiturier n'est pas des- 
saisi; notamment en cours de transport. 
(10 juillet.) 266 

FONDATION. — Établissements charita- 
bles, — Administrateurs spéciaux, — Candi- 
iion contraire auœ lois, — La faculté accordée 
aux fondateurs d'établissements charitables 
d'appeler leurs héritiers ou représentants à 
concourir à leur direction ne s'étend pas à 
leurs légataires universels. 

Semblable condition, par sa contrariété 
avec la loi, est censée non écrite. (24 jan- 
vier.) 46 

FRAIS DE JUSTICE. — - 1. Appréciation, 

— Le juge du fond apprécie quels sont les 
frais occasionnés par le fait qui sert de base 
à la condamnation. (18 juillet.) 291 

— 2. Experts. — Interprètes. — Le chapi- 
tre VI du premier tarif du 16 février 1807 est 
applicable aux experts et interprètes, qui sont 
ainsi compris en deux classes. — Le troi- 
sième tarif du 16 février 1807 ne s'appliaue 
qu'aux officiers ministériels. (15 mai.) 167 

— 3. Partie succombante,— Appel.— Réduc- 
tion de peine. — Le prévenu qui, en deeré 
d'appel, obtient une réduction de peine, n'en 
succombe pas moins en définitive et peut 
être condamné à tous les dépens. (3 octobre.) 

811 

— 4. Solidarité, —Infractions distinctes. — 
La condamnation solidaire aux frais ne peut 
avoir lieu lorsque les infractions sont dis- 
tinctes. (4 février.) ô8 



GARDE CIVIQUE. — 1. Conseil de disci- 
pline, — Tirage au sort, — La loi n'exige pas 
que le tirage au sort des membres du conseil 
de discipline soit fait en présence du public. 
(27 octobre.) 822 

— 2. Conseil de discipline, — Membres, — 
Serment, — Les membres du conseil de dis- 
cipline, comme tels, n'ont pas de serment à 
prêter. (27 octobre.) 322 

— 3. Exemption.— Garde-canal,— li^eBi pas 
exempt du service un garde-canal. (22 juil- 
let.) 824 

— 4. Nombre d'exercices. — Règlements an- 
ciens, — Le nombre réglementaire de huit 
exercices par an peut être dépassé en verta 
d'une autorisation du collège des bourgmes- 
tre et échevins. — Les règlements antérieurs 
à 1853, concernant cet objet, sont sans appli- 
cation à cette éventualité. (25 avril.) 160 

— 5. Peine,— Quotité.— Récidive.— Culpa^^ 
bilité. — Constatation. —• En cas de réoidiTS^ 



DRS MATIÈRES. 



559 



le conseil de discipline s la ficalté de pro- 
noncer une peine plns^forte, «an» y être 
obligé. 

A défaut de procès-yerbal de constat, 
il est an pouvoir du conseil de déclarer que 
la culpabilité n'est pas établie.(17 décembre 
1883 et 26 février 1884.) 72, 79 

— 6. Uniforme. — Renouvellement.— Jy^ ce 
que le prix de l'uniforme d'un simple garde 
ne peut dépasser 50 francs, il ne suit pas 
qu'il n'y ait obligation de renouveler celui- 
ci, aussi souvent qu'il convient au roi de le 
déterminer. (3 octobre.) 813 

GIBIER. — Propriété. — Les animaux 
sauvages no sont la propriété de personne et 
sont à la disposition du premier occupant. 
(20 mars.) 87 

H 



HUI88IBR. — Protêt, — Œuvre person- 
nelle. — L'huissier est tenu de remettre lui- 
même an notifié l'exploit de protêt, (ô sep- 
tembre.) 303 



IMMUNITÉS PARLElfENTAIRBS. ~ 

Poursuite. — Recherche. — Aucun membre 
de l'une ou l'autre chambre législative ne 
peut être poursuivi ou recherché à l'occasion 
des opinions émises par lui dans l'exercice 
de ses fonctions. (18 juillet.) 279 

IMPOSITIONS COMMUNALES DIREG- 
TES. — 1. Compétence. — Députaiion perma» 
nente. — La députation permanente a encore 
compétence pour statuer sur une réclamation, 
lors même qae l'exemption invoquée dérive- 
rait d'une convention particulière avec la 
commune. (22 juillet.) 323 

— 2. 2)^/fli.— L'article 136 de la loi commu- 
nale ne s'applique qu'aux impôts de reparti* 
tion. (22 juillet.) 323 

—3. Pourvoi. — Indication des lois violées. — 
Le recours en cassation ne doit pas contenir 
un exposé des moyens, ni l'indication des lois 
violées, à moins qu'il ne s'agisse d'une taxe 
analogue aux patentes. (22 juillet.) 323 

— 4. Réclamation. — Appréciation souve- 
raine. — La députation permanente ap- 
précie souverainement si un redevable est 
exempt d'une imposition en vertu d'une con- 
vention' avec l'administration communale, 
dont elle fait l'interprétation. (22 juillet.) 

323 

INTERVENTION. — Ifisâ en cause. — 
Double degré de juridiction. - Le j uffe d'appel 
peut ordonner la mise en cause d'un tiers 
quand cette mesure est nécessaire à la solu- 
tion du procès. (10 juillet.) 266 



JLAPIN8. ~ Dommages. — Responsabilité. 

— Faute. — En l'absence de faute, le pro- 

Snétaire d'une chasse n'est pas responsable 
es dégâts occasionnés par des lapins sauva- 
ges aux cultures voisines. (£0 mars.) 86 

LEGS. — Personne incertaine. — Est enta- 
ché de nullité le legs fait à des personnes 
incertaines. (21 lévrier.) 61 

LATTRE DE CHANGE* — Aval. — Le 
donneur d'aval est tenu solidairement avec 
celui dont il a cautionné la dette. En cas 
de non-payement d'une traite, s'il n'y a pro- 
vision, le défaut de protêt dans le délai lé- 
§al ne met pas le tireur à Tabri du recours 
u porteur. (29 mai.) 218 

M 

MÉDECIN. — Témoin.^ Refus de déposer. 
— Le médecin, appelé en témoignage pour on 
contre la personne à laquelle il a donné ses 
soins, n'est pas tenu de déposer en justice, 
lors même que la partie intéressée y con- 
sent. (18 juillet.) 286 

MILICE. --1. Acte authentique. — Regis- 
tre matricule. — - Le registre matricule des 
régiments a le caractère d'écriture authenti- 
que. (10 novembre.) 328 

— 2. Appel. — Délai.— L'appel, pour être 
recevable, doit être déposé dans le délai légal 
par une personne ayant qualité à cette fin 
(intéressée) ou pourvue d'une procuration 
régulière. (12 juin.) 233 

Est tardif l'appel déposé plus de huit 
jours à partir de la décision. (12 juin.) 234 

— 3. Appel. — ^on recevabilité. — Défaut 
d*tntérét. — Est sans intérêt et non recevable 
l'appel formé par un milicien auquel est échu 
un numéro qui l'oblige au service, contre 
une décision relative a des inscrits qui ont 
tiré des numéros supérieurs au sien. (28 juil- 
let) 300 

— 4. Conseil de revision. — Renvoi par l'au- 
torité militaire. — Le conseil de revision est 
légalement saisi par le renvoi régulier de 
l'autorité militaire. (5 septembre.) 306 

— 5. Désignation pour le sef^ice militaire. 

— Dispense. — événement postérieur. — Con* 
statation. — En cas de dispense à raison d'un 
événement postérieur à la désignation pour 
le service, il est essentiel de constater cette 
dernière circonstance. (20 octobre.) 315 

— 6. Exemption. — Certificats probants.— 

— Les exemptions, autres que celles qui ré- 
sultent de maladies et du défaut de taille, ne 
sont accordées que sur la production de cer- 
tificats réglementaires. (1() novembre.) 328 

— 7. Exemption, — Compétence territo- 
riale. — Certificats. — Changement de rési- 
dence. — La compétence est territoriale ; les 
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certificats à l'appui d'une demande d'exemp- 
tion doivent être délivrés par le collège éche- 
vinal du lieu du lirase et non de celui de la 
nouvelle résidence ou'milicien. (17 novem- 
bre.) 333 

— 8. Exemption. — Désignation pour le 
service, — Evénement ultérieur, — La dési- 
gnation du milicien pour le service a pour 
effet de le faire appartenir à l'année cou- 
rante; dès lors, il ne peut obtenir d'exoné- 
ration que dans les cas prévus par la loi. — 
Spécialement, le décès d'un frère après l'in- 
corporation né procure aucun titre à l'exemp- 
tion. (4 février.) 64 

— 9. Exemption. — Infirmités. — Compé» 
tence. — Conseil de révision. — De ce que la 
cour d'appel doit apprécier, même d'office, 
les faits tels qu'ils existent au moment de 
son examen, il ne suit pas qu'elle ait compé- 
tence pour connaître de l'aptitude au ser- 
vice. (3 octobre.) 312 

— 10 Exemption. — Parenté légitime, — 
Les exemptions du chef de parenté ne s'ap- 
pliquent qu'à la parenté légitime. (6 septem- 
bre.) 306 

— 11. Exemption. — Service de frère. — 
Est exempté définitivement celui dont le 
frère n'a cessé de faire partie de l'armée que 
par suite de faits indépendants de sa volonté 
ou de sa faute. (10 novembre.) 828 

— 12. Exemption, — Volontaire avec prime. 
— Le service du volontaire avec prime ne 
î)rofilepas à la famille. (5 septembre.) 307 

— 13. Nationalité, (Voy. ce mot.) 286 

— 14. Pourvoi, ^ Délai. — Est tardif le 
pourvoi formé par un milicien plus de quinze 
jours après la décision qui a prononcé sa dé- 
signation pour le service. (3 octobre.) 310 

— 15. Pourvoi. — Délai. — Jour férié. — 
Le pourvoi est tardif s'il n'est forme dans la 
quinzaine de la décision attaquée ; il n'im- 
porte que le dernier jour du délai soit férié. 
(8 juillet.) 257 

— 16. Pourvoi, — Fondement. — Identité 
de l'intéressé, — Le pourvoi ne peut être ac- 
cueilli si le demandeur ne justifie de son 
intérêt. (5 septembre.) 806 

— 17. Pourvoi, — Mot/en nouveau, —N'est 
pas recevable en cassation un moyen qui 
n'a pas été présenté par le juge du fond. 
(24 juillet.) 299 

— 18. Pourvoi. — Signification. — Délai. — 
L'acte de pourvoi doit être signifié dans les 
dix jours de la déclaration. (22 juillet.) 295 

" 19. Renvoi au conseil de milice par Vau^ 
torité militaire, — L'autorité militaire est 
sans pouvoir à l'effet de renvoyer au conseil 
de revision des miliciens déjà examinés par 
ce collège. (28 juillet.) 300 

MILITAIRE. — Engagé volontaire. - Ser- 
vice. — Durée, — Désertion. — N'est pas dé- 
serteur le volontaire qui, ayant fini son 
tefme d'engagement, quitte l'armée sans 
congé définitif. '26 décembre 18fi3.) 23 



BnTOTBNNBTÉ. — Acquisition. — Epaii- 
senr. — L'acquéreur de la mitoyenneté d'an 
mur n'est pas tenu de payer la moitié de son 
épaisseur totale, lorsque celle-ci excède les 
dimensions normales. (27 mars.) 87 

MOTIFS DES JUGEMENTS* — 1. Suffi- 
sance. — Des motifs implicites sufi&sent au 
rejet d'une demande. (19 juin.) 238 

— 2. Suffisance. — Est sufiisamment moti- 
vée la décision qui prononce la résiliation 
d'un contrat du chef d'inexécution, en défi- 
nissant et caractérisant la iaute du débiteur. 
(24juillet.) 297 

MOYEN NOUVEAU. — 1. N'est pas nou- 
veau le moyen virtuellement soumis au juge 
du fond. (8 novembre 1883.) 5 

— 2. Cassation. — N'est pas recevable en 
cassation un moyen non présenté devant le 
juge du fond. (25 avril.) 161 

— 3. Vente publique de marchandises neuves. 
— Le demandeur n'est pas recevable à se 

§ révaloir, pour la première fois en cassation, 
e ce gue les lots de marchandises exposés 
par lui en vente eussent une valeur de plus 
de 100 francs, lorsque, avant la mise en 
vente, il n'en a pas requis Pexperti&e. (7 jan- 
vier.) 51 

MUR MITOYEN. — Acquisition. — Epais- 
seur. — L'acquéreur de la mitoyenneté d'un 
mur n'est pas tenu de pnyer la moitié de son 
épaisseur totale, lorsque celle-ci excède les 
dimensions normales. (27 mars.) 67 



N 

NATIONALITÉ. — 1. Ef^fant naturel. — 
Parents inconnus. — La désigfnation de la 
mère naturelle, dans un acte de naissance, 
sans son aveu, n'équivaut pas à une recon- 
naissance formelle. 

Les enfants nés en Belgique de parents 
légalement inconnus sont réputés JBelges. 
(19 mai.) 193 

— 2. Naissance à V étranger de parents belges. 
— Limbourg cédé. — Filiation. — L'individu 
né avant 1830 sur le territoire cédé du Lim- 
bourg. d'un père nô en Belgique en 17d5, 
est Belge. 

La cession d'une partie du Limbourg en 
1839 n'a pu exercer aucune influence sur la 
nationalité, les traités n'ayant atteint que les 
naturels qui se rattachent au territoire cédé 
par leur filiation. (14 juillet.) 286 

NOBLESSE. — 1. Pouvoir souverain. — 
Dans l'ancien régime, il était au pouvoir du 
souverain de déroger par grâce spéciale aux 
édits généraux. (14 février.) 57 

— 2. Titre. — Transmission. — Le juge du 
fond apprécie souverainement la transmis- 
sion d'un titre de noblesse par les femmes. 
(14 février.) 57 
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ORGANISATION JUDICIAIRE. — 1. 

Chambre du conseil.-^ Composition. — Avocat, 
^ £^t nuUe Tordonnance d'une chambre du 
conseil composée, entre autres» d'un avocat, 
sans que Tempêchement des autres juges et 
juges suppléants soit constaté. (23 juin.) 24^ 

— 2. Elections.-^ Contestaiion.— En cas de 
contestation de Télection d'un membre du 
tribunal de commerce, la cour d'appel est 
tenue de vérifier l'existence de toutes les con- 
ditions d'éligibilité. (18 lévrier.) 78 

— S. Jugement sur incident.— Jugement au 
fond. — Composition du tribunal, — Quand, 
dans une même cause, deux décisions inter- 
viennent, l'une sur un incident, l'autre au 
fond, il n'est pas nécessaire, si leur objet est 
distinct, que la juridiction soit composée des 
mêmes juges. (29 mai.) 217 

— 4. Tribunal, — Composition, — Avocat, — 
Un avocat ne peut concourir à la composi- 
tion d'un tribunal, qu'à la condition de con- 
stater l'empêchement de tous les juges et 
suppléants. (14, 28 juillet.) 289, 302 

— 5. Tribunaux de commerce,—- Société ano- 
nyme, — Directeur, — Le directeur d'une 
société anonyme, même commerciale, n'a 
pas la qualité de commerçant. De ce chef, il 
n'est pas éligible au tribunal de commerce. 
(18 février.) 78 



PATBNTB. — 1. Commandite par actions, 
— Appréciation souveraine, — iSociété anté- 
rieure à 1874. — Lo juge du fond apprécie 
souverainement l'existence d'une comman- 
dite par actions. 

L'assimilation des sociétés en commandite 
par actions aux sociétés anonymes, en ce qui 
concerne la patente, est absolue; elle s'ap- 
plique aux commandites créées antérieure- 
ment à la loi du 18 mai 1873. (3 novembre.) 

326 

— 2. Société anonyme, — Caractère annal, — 
Exercice clos, — Cotisation définitioe, — Irré' 
vocabilité. — Le caractère annal de la patente 
des sociétés anonymes s'oppose à ce que des 
bénéfices réalisés antérieurement à l'exercice 
sujet à cotisation entrent en ligne de compte. 

La déclaration du patentable, lorsqu'elle a 
été vérifiée et a^éée par les agents de l'ad- 
mistration, est a l'abri de tout recours, sauf 
le cas de fraude. (3 novembre.) 824 

PÈCHE. — 1. Cantons interdits, — Il est 
an pouvoir du gouvernement d'interdire la 
pécne dans certains cantons de rivières 
navigables, notamment dans le voisinage des 
écluses. (24 juillet.) 298 

— 2. Saumon,— Vente, —Temps prohibé. — 
La vente du poisson en temps prohibé s'ap« 



plique à toutes les espèces qu'il est défendu 
de pécher, sans distinction en faveur de ceux 
qui proviennent de l'étranger. (18 juillet.) 

294 

PHARMACIEN. — 1. Listes officielles, — 
Défaut de publication, — L'amende comminée 
par la loi du 9 iuillet 1878 ne peut être ap- 
pliquée lorsque les listes ofiicielles de médi- 
caments n'ont pas reçu la publicité voulue. 
Il n'importe qu'elle aient été adressées indi- 
viduellement à chaque intéressé. ^8 mai.) 176 

— 2. Méâtcaments.— Contraventions. —Plu- 
ralité, — Compétence, — Le pharmacien, con- 
vaincu de n'avoir pas eu dans son officine 
les médicaments prescrits, encourt autant 
de pénalités qu'il y a d'omissions. Le tribu- 
nal de police est seul compétent pour en 
connaître. (26 février.) 81 

POLICE COMMUNALE. — 1. Marché,— 
Nature des denrées, — Margarine, — La po- 
lice des marchés s'étend à la nature des 
denrées; elle implique le droit d*obliger les 
marchands à étiqueter les marchandises ex- 
posées en vente. (26 décembre 1883. Ch. 
réunies.) 80 

— 2, Quais,— Règlement,— htL police com- 
munale s'étend aux quais des fleuves et 
rivières situés sur le territoire de la com- 
mune. (10 juillet.) 269 

POURVOI. —Motifs surabondants, — Est 
inopérant le recours exercé contre une déci- 
sion qui se justifie d'autre part par des mo- 
tifs sufiisants. (27 décembre 1883.) 87 

POUVOIR COMMUNAL. — Collège éche- 
vinal, — Canal, — Digue, — Concession pré- 
caire, — Redevance, — 11 est dans les attri- 
butions du collège des bourgmestre et 
échevins de concéder, moyennant redevance, 
à titre précaire, certaines facilités de vue et 
d'accès sur les dépendances d'un canal de 
navigation appartenant à la commune. 
(17 juillet.) 276 

PRESCRIPTION CRIMINELLE. — Res- 
ponsabilité civile. — L'action civile résultant 
d'un délit se prescrit pour trois ans, à comp- 
ter du jour ou le délit a été commis. (17 juil- 
let.) 276 

PRESSE. — Délit, — Compétence, — La 
vente d'imprimés contraires aux bonnes 
mœurs est de la compétence du jury. '(28 juil- 
let.) 801 

PRIV<ILÈ6E. — Trésor public. — Faillite, 
—Production à la masse, — En cas de faillite, 
le trésor public n'est pas obligé, comme 
créancier privilégié, d'affirmer et de décla- 
rer sa créance. (6 juin.) 227 

PROCEDURE PÉNALE. — 1. Citation. 
— Délai, — Nullité. — La nullité résultant 
de l'inobservation des délais de citation doit 
être proposée avant toute exception ou dé- 
fense. (18 février.) 75 
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— 2. Délit, — Atténuation. — Contraven- 
tion. — Prescription, — Le délit dégénère 
en infraction de police par l'admission de 
circonstances atténuantes ; dès lors, il se 
prescrit par six mois, sauf l'interruption ré- 
sultant d'actes d'instruction ou de pour- 
suites. (18 février.) 77 

— 8. Evocation, — Appel, — Saisine, — Le 
juge d'appel n'a d'autre pouvoir que celui 
du juge de premier degré dont il infirme la 
décision. En conséquence, il ne peut évo- 
quer la cause, si le juge inférieur n'a pas été 
saisi. (17 décembre lb83.) 70 

— 4. Irrégularités. — Rectification, — Cer- 
taines irrégularités signalées dans les pro- 
cès-verbaux sont susceptibles d'être réparées 
par des dépositions régulières. (22 juillet.) 

296 

— 5. Officier de police, — ^arde forestier, 
— Chasse. — Compétence. — Se trouve dans 
l'exercice de ses tonctions le garde forestier 
braconnant dans un bois communal soumis 
à sa surveillance. (18 février.) 76 

— 6. Tribunal correctionnel. — Témoin. — 
Serment, — Constatation. — En police cor- 
rectionnelle, la prestation, par les témoins, 
du serment doit être constatée à peine de 
nullité. (11 février.) 66 



RÉCIDIVE. — Vagabondage. — En ma- 
tière de vagabondage, le mot récidive est 
employé dans son acception générale et 
commune, (11 février.) 54 

RÈ6LBMBNT COMMUNAL. — 1. LégOr 
galité, — Ventes publiques de meubles, — 
Crieurs. — 11 n'est pas au pouvoir de l'auto- 
rité communale d'imposer des crieurs pu- 
blics, commissionnés par elle, aux officiers 
publics qui procèdent à des ventes. (10 no- 
vembre.) 830 

— 2. Marché, - Police. — Nature des den- 
rées. — Marçarine, •— La police des mar- 
chés s'étend a la nature des denrées ; elle im- 
plique le droit d'obliger les marchands à 
indiquer, au moyeu d'écriteaux, la nature 
des marchandises exposées en vente. (26 dé- 
cembre 1883. Ch. réunies.) 80 

— 3. Quais. — La police communale 
s'étend aux quais des fleuves et rivières si- 
tués sur le territoire de la commune. (10 juil- 
let.) •'269 

RËOLBMENT DB JUGES. — Juridiction 
correctionnelle. — Crime, — Incompétence. — 
11 y a lieu à reniement de juges en cas de 
contrariété de deux décisions, dont l'une, 
ordonnance de la chambre du conseil, saisit 
la juridiction correctionnelle de la connais- 
sance d'un fait reconnu par cette dernière 
constituer un crime. (7 janvier.) 50 



RBSPONSABIL.ITÉ. — 1. Faute. — Ap- 
préciation souveraine, — Le juge du fond ap- 
précie souverainement l'existence d'une 
faute. (27 décembre 1883.) 37 

— 2. Lapins, — En l'absence de faute, le 
propriétaire d'une chasse n'est pas respon- 
sable des dégâts occasionnés, par dos lapins 
sauvages, aux cultures voisines. (20 mars.) 

RESPONSABILITÉ CIVILE. — Quasi- 
délit. — Presci'iplion. — L'action civile ré- 
sultant d'un délit se prescrit par trois ans, 
à compter du jour de sa perpétration. Il 
n'importe que le délinquant soit demeuré 
inconnu, Taction en responsabilité contre le 
commettant n'en est pas moins si^ette à se 
prescrire. (17 juillet.) 275 

RÉTRACTATION D*ARRÉT. — Cassa- 
tion. — K'est pas susceptible de rétractation, 
du chef d'erreur matérielle, le rejet d'un 
pourvoi fondé sur l'appréciation d'un moyen. 
(3 octobre.) 810 
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SAISIE-ARRÊT. — > Travaua publies. — 
Sommes aues par l'Etat. — La défense, insti- 
tuée par le décret des 26 pluviÔ8e-28 ventôse 
an II, de faire aucune saisie-arrêt sur les 
fonds déposés dans les caisses de l'Etat, pour 
compte des entrepreneurs de travaux pu- 
blics, est d'intérêt public. (3 avril.) 90 

8BRMBNT. — Police correctionnelle. — 
Témoin. — Constatation, — En police correc- 
tionnelle, la prestation, par les témoins, du 
serment doit être constatée à peine de nul- 
lité. ;11 février.) 56 

SOCIÉTÉ. — Compétence. ^Juge de V ac- 
tion. — Juge de V exception. — Nullité. — Le 
juge compétent pour statuer sur la demande 

Srmcipale connaît de tous les incidents et 
evoirs d'instruction auxc^uels donne lieu 
cette demande. 11 en est ainsi d'une nullité 
de société opposée par le défendeur à une 
action en payement du prix d'une cession de 
droits dans cet établissement. (26 juin.) 250 

SOCIÉTÉ CIVILB. — Charbonnage. — 
Associés. — Responsabilité personnelle. — L«s 
associés dans un charbonnage érigé en so- 
ciété civile sont personnellement tenus des 
engagements de cet établissement vis-à-vis 
des tiers. — En cas de liquidation, les créan- 
ciers peuvent faire iixer la responsabilité 
des associés à la date de la mise en liquida- 
tion. (24 avril.) 158 

SOCIÉTÉ COMMERGIALB. — 1. Acte 
constitutif. — Publication. — Défaut. — Ac- 
tion. — Recevabilité. — Les actions intentées 
par une société dont l'acte constitutif n'a pas 
été publié ne sont non recevables qu'en tant 

Îiu'ellesBont dirigées contre des tiers. (18 juil- 
et.) 99:2 
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— 2. OomMomdite par actions. — Apprécia- 
tion souveraine. •— Le j âge da fond apprécie 
soayerainement l'existence d'ane comman- 
dite par actions. (8 novembre.) 326 

— 8. Commandite simple. — Modification 
aux statuts. — Dans une commandite sim- 
ple, les associés x>eav6nt, par Tacte consti- 
tutif, abandonner aune majorité déterminée 
le droit d'augmenter le capital social et d^in- 
iroduire des modifioations aux statuts. 
(18 juillet.) 292 

— 4. Commandite par actions. — Patente. 
— L'assimilation des sociétés en comman- 
dite par actions aux sociétés anonymes, en 
ce qui concerne la patente^ est absolue; 
elle s'applique aux commandites créées an- 
térieurement à la loi du 18 mai 1873. (3 no- 
vembre.) 326 

— 5. Sociétés anonymes. — Patente, — Ca^ 
ractère annal. — Cotisation définitive. — Le 
caractère annal de la patente des sociétés 
anonymes s'oppose à ce que des bénéfices 
réalisés antérieurement à l'exercice sujet à 
cotisation entrent en ligne de compte. La 
déclaration du patentable, lorsqu'elle a été 
vérifiée et agréée par l'administration, est à 
l'abri de tout recours, sauf le cas de fraude. 
(3 novembre.) 324 

SOUSTRACTION FRAUDUIJSUSE. — 

Constatation- — Caractère légal. — En con- 
statant le fait d'une soustraction frauduleuse 
au préjudice d'un tiers, le juge repousse im- 
plicitement le moyen de défense tiré de Tab- 
Bonce de caractère pénal. (17 décembre 1883.) 

71 



TAXE COMMUNALE. — 1. Centimes ad^ 

ditionnels au droit de patente. — Légalité. — 
Prioiiège. — Les communes ont le droit 
d'établir des centimes additionnels sur les 
patentes. — Elles peuvent exempter cer- 
taines catégories de patentables, notamment 
ceux qui ne sont imposés par l'Etat qu'à 
certaines sommes déterminées, par exemple, 
en dessous de 20 francs. (14 juillet.) 287 

— 2. Durée temporaire. — L'autorité supé- 
rieure, en approuvant une taxe, peut lui as- 
signer une durée limitée. (28 janvier.) 74 

— 3. Exemption,— Conditions. — L'exemp- 
tion d'une taxe n'existe que pour autant que 
toutes les conditions auxquelles elle est 
subordonnée se trouvent réunies. (28 jan- 
vier.) 74 

— 4. Expropriation. — Ne constitue pas 
une expropriation, une taxe assise sur la va- 
leur de la propriété. (28 janvier.) 74 

-- 5. Immeubles. — Valeur. — Expertise. 
— La valeur des immeubles servant d'as- 
siette à une taxe peut être déterminée par 
des experts nommés par l'autorité commu- 
nale, lorsque, d'ailleurs, l'assujetti reste 
libre de contester leur appréciation. (28 jan- 
vier.) 74 



— 6. Rémunération. — Viande. — Bxper- 
tise. — Autorisation. — Députation perma- 
nente. — Une taxe communale à raison de 
l'expertise obligatoire de comestibles im- 
portés a le caractère de simple rémunéra- 
tion et n'est pas subordonnée à l'autorisation 
du gouvernement; il suffit de l'approbation 
de la députation permanente. (11 février.) 

66 

— 7. Taxe progressive sur le revenu cadas- 
tral. — Légalité. — Les communes ont le 
droit d'établir des taxes progressives sur le 
revenu cadastral. 

Les impositions communales accessoires 
aux impôts dus à l'Etat sont régies par des 
règles qui leur sont propres. (14 juillet.) 288 

TÉMOIN. — 1. Médecin. — Refus de dépo- 
ser. — Le médecin, appelé en témoignage 
Sour ou contre la personne à laquelle il a 
onné ses soins, n'est pas tenu de déposer 
en justice, lors même que la partie intéres- 
sée y consent. (18 juillet.) 286 

— 2. Serment, — Constatation. — Police cor- 
rectionnelle. — En police correctionnelle, la 
prestation, par les témoins, du serment doit 
être constatée à peine de nullité. (11 février.) 

66 

TENTATIVE GRIMINELX.E. — Éléments 
constitutifs. — Appréciation. — L'apprécia- 
tion des éléments constitutifs d'une infrac- 
tion par le juge du fond est souveraine. 
(lOjuniet.) 264 

TESTAMENT.—! . Interprétation.— Faits 
extrinsèques. — 11 est au pouvoir du juge, 
appelé à fixer le sens d'une disposition tes- 
tamentaire, de puiser, en dehors de son con- 
tenu, certains éléments d'interprétation. 
(21 lévrier.) 61 

— 2. Legs par délégation. — Le testateur ne 
peut donner mandat à l'effet de disposer 
pour lui. (21 févrief .) 61 

— 3. Personne incertatne. --Est entaché de 
nullité le legs fait à des personnes incer- 
taines. (21 février.) 61 

TRANSCRIPTION.— i4c^(?5 soumis. — Ac- 
tion en nullité. — Inscription. — Léfaut de 
transcription.— Ordre public. — Contrat judi- 
ciaire. ^ Appréciation. — N'est pas reçue 
dans les tribunaux une demande tendant à 
faire prononcer l'annulation d'une donation 
d'immeubles, si elle n'a été inscrite au bu- 
reau de la conservation des hypothèques. 

Cette défense est d'ordre public et s'impose 
aux tribunaux, même dans le silence des 
parties. Se rattachant à la procédure, elle est 
régie par les lois en vigueur au moment où 
l'action est introduite. 

Elle reçoit son application, même à l'égard 
des actes qui, antérieurs à la loi du 10 dé- 
cembre 1851, n'ont pas dû être transcrits. 

Leju^e, appréciant la portée d'un con- 
trat judiciaire, décide souverainement si une 
demande en nullité d'une mutation est com- 
prise dans l'action intentée. (18 mars.) 82 
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TRANSPORT MARITIME. -- Avaries.— 
Chirgemem sur le tillac, — Responsabilité, — 
Consentement du chargeur. — Le capitaine est 
responsable de tout doiamage arrivé aux 
marchandises chargées sur le tillac, sans le 
oonsetitement écrit du chargeur. 

Cet écrit peut n'être pas tracé par la main 
du chargeur. 

£q cas d'allégation, par le chargeur, d'ad- 
dition subreptice de cette clause, la preuve 
contraire est recevablo. (3 janvier.) 38 

TRIBUNAUX MILITAIRES. - 1. Com- 
pétence, — Incorporation, — Les miliciens, 
de même que les volontaires, auxquels un 
régiment a été désigné et qui ont reçu lec- 
ture des lois militaires, sont soumis aux lois 
militaires, même avant leur arrivée au corps. 
(6 juin.) 226 

— 2. Fait disciplinaire, — Incompétence.— 
Factionnaire endormi. — Les tribunaux mi- 
litaires ne peuvent être directement saisis 
de la connaissance d'un fait disciplinaire. 

Toutefois, lorsque le délit qui leur est dé- 



féré est atténué par les circonstances, il est 
en leur pouvoir d'en connaître et de ne lui 
appli<}uer qu'une peine de discipline. 

Le tactionnaire trouvé endormi n'est 8i:get 
qu'à discipline. (17 décembre 1883.) 73 



VAGABONDAGE — Récidive. — - En ma- 
tière de vagabondage, le mot récidive est 
employé dans son acception générale et 
commune. (11 février.) 54 

VENTE DE MARCHANDISES NEUVES. 

— Mise en vente. — Lots. — Expertise. — 
Confiscation. — La défense de vendre en dé- 
tail des marchandises neuves à cri public, 
hors les cas prévus par les articles 3 à 7 de 
la loi du 20 mai 1816, s'applique même à la 
simple mise en vente. La confiscation est en- 
courue toutes les fois que l'expertise des 
marchandises n'a pas eu lieu confoi-mément 
à la loi . (7 j anvier . ) ôl 



ADOEIV D A. 



Année 1883, p. 407. Table, v® Patente. Ajoutez : SOCIÂTÂS ANONYMES. — Bénéfices 
réalisés à Vétrangsr. — Les sociétés anonymes sont assujetties au droit de patente, même 
sur des bénéfices produits par des opérations suivies à l'étranger. (3 avril 1883.) 9'J 
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MBSSIBmiS, 

I. J'exprime la pensée de la Cour, celle du parquet en adressant un sympa- 
thique adieu à notre cher collôgne, M. le conseiller Pakdok, que la loi de 
réméritat vient de séparer de nous. Je tiens, pour ce qui m'est persoimel, à 
ooùBigfïw ici le souvenir de plus d'un demi-siôcle d'excellents rapports qui 
dureront, toujours les mèuies, pleins d'agrément et d'accord; je l'ai connu en 
1830 armé du mousqueton patriotique, rédigeant les journaux propagateurs, 
débutant au barreau de Louvain où je débutais dans le ministère public. Nous 
nous sommes retrouvés au sein de cette Cour, en 1867, lorsque vous avez appelé 
M^ Paudon parmi vous, après trente-trois années de magistrature. Pendant ces 
smiées d'une savante collaboration, vous avez apprécié ses connaissances juri- 
diques, la Btaêbi de son jugement, sa ferme vertu judiciaire, relevées par des 



goûts littéraires délicats ; le double culte d'ULPiEN et d'HoRA.CE a fait de lui un 
jurisconsulte habile et un gracieux sectateur de la Muse : alliance heureuse, 
surtout pour ceux qui écoutaient tour à tour des arrêts étudiés, soumis sans 
péril à Topinion publique, et de gracieuses poésies cueillies dans le cercle de 
Famitié. 

La haute et indépendante probité du magistrat rappelle les paroles de Sénè- 
QUE,: ** Omne bonum honesto circumscripsit. ^ 

Et en terminant ces réflexions que les convenances me commandent d*abréger, 
je rappellerai que M. Pardon a rendu des services dans d'autres carrières, 
notamment au Conseil provincial, dans renseignement public, et que de si longs 
et de si utiles travatfk permettent de rappeler ces paroles de d'AouEssEAU : 
**' Il a su faire compter sa patrie au nombre de ses débiteurs. » 

II. Vous avez appelé parmi vous, pour remplacer M Pardon, M. le président 
Demeure, magistrat dont la réputation comme jurisconsulte' est dès longtemps 
établie et qui prêtera une ferme coopération à vos travaux : le parquet s'associe 
aux heureuses paroles que M. le premier président vient d'adresser à votre 
nouveau collègue. 

III. J'ai parlé de vos travaux. Messieurs, je pourrais dire vos longs et bril- 
lants travaux, les longs et brillants travaux de cette Cour, et en me les rappe- 
lant, ma pensée s'est reportée à votre séance d'installation du 15 octobre 1832, 
il y a 51 ans, et j'ai été tenté de jeter un coup d'œil rapide sur - la première 
^ année judiciaire de la cour de cassation *>. • 

Remontant même plus haut, je m'arrête au 20 avril 1791, lorsque fut installé 
le tribunal de cassation, cette institution immortelle, profondément étudiée par 
l'Assemblée constituante, dont les caractères ont été marqués dès l'origine, et 
dont la mission, les attributions, la puissance sont restées les mêmes parmi 
nous : mission, attributions, puissance qui n'ont fait que croître dans une série 
de lois qui ont appelé votre juridiction à comprendre dans son vaste domaine 
presque tous les intérêts publics ou individuels du pays. 

IV. Le tribunal de cassation, institué et organisé par le décret des 27 novem- 
bre-l«' décembre 1790, fut installé le 20 avril 1791 dans la ci-devant grande 
chambre du Parlement. Le Moniteur rend compte de la cérémonie : <« M. Bou- 
*« CHER, nommé par le département de Seine-et-Marne, a présidé le tribunal 
** comme plus ancien d'âge ; MM. Goupil et Fréteau y ont assisté en qualité de 
«« commissaires de l'Assemblée nationale. M. Pastoret, procureur général, 
*>• syndic du département, y a exercé les fonctions de conmiissaire du roi et y a 
^ prononcé le discours. On trouvera dans ce discours ce ton noble et ferme de 
«• philosophie et de vraie liberté qui, heureusement pour nous, n'est plus, même 
<4 dans la grand'chambre du Parlement de Paris, qu'une langue nouvelle. « 
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En effet, langue et pensée, ce discours porte le cachet de Tépoque, et il semble 
aujourd'hui un peu suranné. Après avoir rappelé les services et les abus des 
anciens parlements, après avoir retracé les devoirs du tribunal nouvellement 
organisé, Forateur terminait par ces lignes d'un singulier caractère : « Placés 
« entre la loi et ses ministres ordinaires, vous en êtes les gardiens sacrés, et 
^ en le devenant vous Fêtes aussi devenus de la liberté publique. Le temps 
« n'est plus où une grande place semblait imposer lobligation d*une grande 
H inutilité. Les idées ont pris le sens de la raison et de la nature ; les devoirs 
« ne sont plus de stériles honneurs. Le peuple entier exerce envers ses fonc- 
« tionnaires une surveillance active ; ses droits et son bonheur ne peuvent plus 
*« être outragés ni méconnus. Il choisit lui-même ses juges, et ses juges doivent 
«« lui faire chérir la C!onstitution et tous les pouvoirs qui en émanent ; car, 
«* Messieurs, s'ils suffit à un peuple esclave d obéir à ses lois, un peuple libre 
» doit encore les aimer. •» Ce n est donc pas le procureur général, alors commis- 
saire du gouvernement, qui prononça le discours : ces fonctions ne furent 
conférées que le 16 mai 1791 à Hérault de Sechelles, qui mourut sur Fécha- 
faud le 5 avril 1794 avec Danton et Camille Desmolt^ins, et qui eut pour 
successeur le célèbre âbrial, qui ne mourut qu en 1828 comblé d'ans et d*hon- 
neurs (1). 

V. Les discussions de la Constituante sur la loi organique du tribunal de 
cassation furent longues et profondes; son caractère, sa mission d'unité, ses 
attributions quasi législatives furent attentivement étudiés, définis, limités. 

La séance du 24 mai 1790 est particulièrement remarquable (2j. « Le tribunal 
<« de cassation, disait Merlin qui devait Fillustrer pendant quinze ans, sera le 
«« gardien suprême de la loi, le conservateur des propriétés, le lien des tribu- 
« naux dappel. « Il ajoutait cette maxime qui est restée vraie : <« C est un 
<• remède extraordinaire dont Femploi doit être très rare, et dont on ne doit 
*" pas faire une ressource journalière; sans cela, il serait un troisième degré de 
•« juridiction ordinaire. « On a examiné alors la question de Fambulance ou de 
la résidence fixe du tribunal de cassation. 

Merlin, Tronchet, Clermont-Tonnerre firent triompher la résidence fixe, 
plus favorable à Funité. Le principe d unité était dans les aspirations tradition- 
nelles, il devait triompher; il était réclamé depuis des siècles ; les États géné- 
raux d'Orléans en 1568, sous L'Hospital, réclamaient déjà la suppression de la 
justice ecclésiastique et des juridictions seigneuriales. ««Pour la justice», disaient 



(i) Voy. Je curieux recueil publié en 1879 par le parquet de la cour de cassaUon de France sous le 
titre Le Tribunal et la Cour de canatUm, 

(2) Voy. le Moniieur; voir aussi le recueil de Bûchez et Roux, t. V; et le recueil Lallemant, Choix de 
rapportt, aux premiers volumes. 
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lea cahiers de Beauvais, « il serait bon qa'il n*y en eût qu'une et qu^elle f&t 
•» royale (3). ^ 

On a considéré le tribunal de cassation comme une espôce de commission 
extraordiAaire du Corps législatif. Barbre, ici, combattait Robbspie&rb, qui 
voulait annexer le tribunal au pouvoir législatif: aussi ce tribunal devait 
signaler sans cesse à la législature les lacunes et les défauts de la législation. 
Un autre principe universellement et fermement posé, perpétué dans nos lois 
actuelles, est celui qui interdit au plaideur Taccôs du juge, au juge Taccueil da 
plaideur : « Il faudrait pour ainsi dire «, disait Tronchbt, « placer le juge sur 
« un rocher escarpé, où il ne pût être aperçu que par le procès, jamais par la 
¥> partie (4). ♦» 

VI. Notre cour de cassation est demeurée ce qu*était le tribunal de 1790, 
comme essence, comme élément d'unité, comme lien des cours d*appel, comme 
garantie des formes, comme émanation législative : elle a des attributions 
beaucoup plus étendues et plus variées; elle a un mode de recrutement tout 
particulier, écartant Tancienne élection d une part, le choix absolu du chef de 
rÉtat d'autre part. On peut dire que, en 1830, la cour de cassation existait par 
tradition; le régime hollandais ne lavait jamais organisée; au Congrès, le 
retour aux lois de 1790 ne rencontra aucune difficulté ; Farticle 95 de la Consti- 
tution se borne À dire : « Il y a pour toute la Belgique une cour de cassation. 
«» Cette cour ne connaît pas du fond des affaires, sauf le jugement des minis* 
« très. M Cet article n'a donné lieu qu à une très courte discussion, qui n*a porté 
pour ainsi dire que sur l'interdiction de connaître du fond des affkires (5). La 
oour, organisée et nommée exceptionnellement par le roi, fut installée le 
15 octobre 1832, en présence d une grande foule dans le prétoire de la pre- 
mière chambre de la cour d'appel. J'y assistais, jeune avocat d'une année, et j*ai 
pu y voir siéger celui, aujourd'hui plein de jours, M. le procureur général 
Leglercq, que je devais remplacer ici une quarantaine d'années plus tanl, le 
seul survivant de cette assemblée aussi vénérable qu'imposante. 

VIL Le discours du parquet fut prononcé par M. l'avocat général Plaisant, 
faisant fonctions de procureur général, car M. Gbndebibn, qui avait été appelé 
à ces dernières fonctions par arrêté du 4 octobre 1832, n'avait pas accepté. 
^1 . 'IrELEMANS, gouverneur À Liège, qui n'avait pas l'&ge légal, avait été nommé 
premier avocat général et remplacé par M. Dbfacqz, conseiller à la cour de 
Bruxelles ; l'arrêté qui nommait ce dernier est du 13 octobre et motivé en ces 



(5) Voy. Le% États généraux, par Desjardins, p. 330. 
(A) \aj. art. 144 de la loi du 18 juin 1869. 
(S) Voy. Recueil Van Overloop, p. 619. 
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termes : « Vu la non-acceptation du sieur Tiblemans des fonctions à lui confé- 
» rées par notre arrôté du 4 de ce mois. » D'autre part, M. Tiblemans avait 
été remplacé comme gouverneur et, notable singularité, il restait sans emploi 
en présence de deux des plus hautes fonctions du pays. Le parquet de cette cour 
fut donc composé, pendant les premiers temps, de MM. Plaisant et Defagqz, 
qui travaillèrent avec un talent organisateur et un puissant labeur aux pre- 
mières assises de votre jurisprudence. 

Vin. M. Plaisant prononça donc le discours d'installation. Ce discours se 
fait remarquer par une belle forme littéraire ; après avoir rappelé des faits 
historiques généraux, après avoir expliqué les causes et les effets incomplets 
de rinstitution du grand conseil de Malines, il ajoutait, non sans quelque orgueil 
patriotique : « Si, dans la première des grandes révolutions des temps modernes^ 
« la Belgique resta en arrière; si, par un attachement bien naturel aux privi- , 
« lèges qui lui assuraient alors une liberté inconnue ailleurs, elle repoussa les 
« institutions et les lois générales, ce même besoin de liberté la fait marcher 
« aujourd'hui en avant des nations qui l'entourent. ^ Et signalant les disposi- 
tions de notre Constitution relatives au pouvoir judiciaire, il disait : « La Consti- 
« tution établit l'autorité judiciaire sur une ligne parallèle aux autres pouvoirs, 
« qui assure leur indépendance réciproque. » C'était, par une image élégante, 
indiquer la séparation des pouvoirs, sans préjudice toutefois du principe de la 
pénétration des pouvoirs qui, dans leur action réglée, se soutiennent mutuel- 
lement. 

Après^ avoir ainsi marqué le caractère auguste d'un pouvoir indépendant, 
inamovible et régulateur, M. Plaisant ajoutait : « Ce jour sera marqué. Mes- 
« sieurs, dans les annales de la Belgique, comme un jour heureux; après de 
<« longues années d'asservissement et de dépendance, l'ordre judiciaire se relève 
« plein d'une force nouvelle ; affranchi de toute entrave, pour la première fois 
<« il présente à la patrie, réunie enfin sous une même bannière, un ensemble 
« d'institutions communes, une hiérarchie sagement pondérée, qui j assure à 
« tous les citoyens, sans distinction de rang, sans différence d'opinions, une 
«" bonne, une égale justice. » Enfin, tout en faisant allusion au pouvoir régula- 
lateur consacré par l'article 107 de la Constitution et au droit de statuer sur 
l'accusation des ministres, il disait à vos premiers devanciers ce que je pourrais 
répéter ici môme, dans ce nouveau et grandiose monument : <« L'éclat de votre 
« exemple doit maintenir la pureté et la dignité de l'ordre judiciaire ; ce dépèt 
« sacréjfest .remis entre vos mains, pour donner plus de crédit aux lois, plus de 
« sainteté ft la justice. «» 

IX. M. le premier président de Oerlache devait, dans son discours, se 
maintenir à ces hauteurs. Il remontait à la conception d'unité de la Çionsti- 
tuante : <« Une^ des plus hautes conceptions de cette assemblée célèbre qui a 
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^ tenté, avec plus ou moins de bonheur, un si grand nombre d'améliorations 
*« sociales, fut rétablissement d un tribunal élevé au-dessus de tous les tribu- 
^ naux... Il fallait bien qu'elle érigeât un corps judiciaire qui ramenât sans 
«^ cesse les tribunaux à Tunité et qui pût servir comme de sanction à son sys- 
•* tème. w 

M. DE Gerlachb poursuivait avec une vigueur éloquente et retraçait la 
position, la mission, Tindépendance, les hauts devoirs de protection pour tous, 
de respect des lois, de garantie des formes, et il concluait par ces paroles que 
j'ai déjà rappelées et que je veux rappeler encore, parce qu'elles sont à la fois 
prophétiques et doctrinales : <« N'oubliez point, vous qui êtes chargés d'exercer 
<i sur l'œuvre d'autrui une surveillance légale, au nom de la société, qu'une sur- 
« veillance sévère, quoique purement morale, s'exercera sur vous. Vos actes 
**> seront de toute part recueillis, commentés, critiqués. Mais cette censure, 
«» vous ne la redoutez point, puisqu'elle ne peut que vous engager à redoubler 
« de zèle et À vous observer vous-mêmes avec un soin plus attentif. ^ 

Voilà de belles paroles, voilà l'avertissement et le précepte. Cette publicité, 
cette surveillance morale, cette critique annoncée, vous ne les redoutez pas, 
vous les invoquez, vous en profitez ; presque toujours courtoise, doctrinale ou 
raisonnée, cette critique prétend parfois devenir diffamatoire, mais celle-ci n'a 
ni influence, ni efficacité : je puis affirmer que depuis trente ans que je siège, 
que je travaille, que je m'instruis auprès de vous et auprès de deux générations 
de vos prédécesseurs, la critique loyale et raisonnée seule a exercé son empire : 
c'est bien celle-là qu'annonçait M. de Gerlachb ; il l'appelait, la vénérable pha- 
lange de 1832 l'acceptait, comme vous l'acceptez encore, car votre premier pré- 
sident qui m'écoute en réclamait le bienfaisant contrôle lorsque, en inaugurant 
ce palais, le roi a si noblement répondu à ses paroles, et le roi a été ici un émi- 
nent organe de publicité lorsqu'il a dit : <« La sagesse et l'impartialité de vos 
« arrêts ont acquis à la magistrature belge une réputation méritée «• 

X. Voilà donc la cour installée, mais elle n'était pas complète sans son bar- 
reau, et l'installation du barreau eut lieu le 26 novembre 1832. Cette solennité 
fut relevée par un curieux discours de M. Plaisant : il y parlait de la liberté de 
la défense, car •» fundamentum est justitiœ veritas. « C'est la maxime de 
CicÉRON. Il faisait allusion à ces débats, aujourd'hui oubliés, où fut discutée la 
position des avocats à la cour de cassation, dont la dignité a été soutenue, se 
soutient toujours par des hommes qui ont répandu un vif éclat sur le pays. En 
terminant ce discours qui produisit un grand effet, M. Plaisant disait : « Avocats 
•« à la cour suprême, conservez-la toujours pure^cette liberté précieuse que la 
a loi vous garantit, pour maintenir parmi vous les sentiments de courage et 
^ d'honneur qu'il est si important au bien de la société, conune à celui des 
«* parties elles-mêmes, d'y développer et d'y assurer : que chaque abus de pou* 
•• voir, que chaque tentative d'usurpation ou de mépris des libertés p&bliqaes 
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«» ou des droits des citoyens, trouve en vous des adversaires courageux et 
«• dévoués. ^ 

Des avocats renommés ont illustré votre barreau. Messieurs, d'éminentes 
personnalités ont disparu ; la science, le talent, la dignité s y sont maintenus, 
et en parlant de Tun de ceux qui a jeté le plus d'éclat, qui a exercé la plus légi- 
time autorité, qui a disparu le plus prématurément, le plus récemment, puîs-je 
m*abstenir de marquer ici le nom de Louis Leclercq, si richement armé de 
science, d'abondance, de clarté, de précision, de probité, à qui la vie aurait dû 
fournir encore quarante ans de luttes fécondes. 

XI. La cour de cassation, fondée en 1790 sur une base inébranlable, et que 
près d'un siècle de durée n'a pas modifiée, mérite d'être comparée avec la 
suprême juridiction d'Angleterre et avec celle des États-Unis, qui ont gardé 
une remarquable originalité. 

La cour sqprême des États-Unis est, suivant Tocqueville, composée de sept 
juges que le président de l'Union choisit après avoir pris l'avis du Sénat ; ils 
sont inamovibles ; leur traitement est fixé sans revision. Jamais plus immense 
pouvoir judiciaire n'a été constitué chez aucun peuple. La cour suprême est le 
seul et unique tribunal de la nation ; elle est chargée d'interpréter les lois et les 
traités ; elle fait comparaître à sa barre les divers États de l'Union, plaideurs 
qui représentent un ou deux millions de citoyens. «« Dans les mains des sept juges 
«« fédéraux reposent incessamment la paix, la prospérité, l'existence même de 
u lUnion. Sans elle, la Constitution est une œuvre morte; c'est à eux qu'en 
•* appellent le pouvoir exécutif pour résister au pouvoir législatif; la législature 
«^ pour se défendre des entreprises du pouvoir exécutif; l'Union pour se faire 
"• obéir des États; les États pour repousser les prétentions exagérées de 
« l'Union ; l'intérêt public contre l'intérêt privé ; l'esprit conservateur contre 
^ l'instabilité démocratique. Leur pouvoir est immense ; mais c'est un pouvoir 

» d'opinion Les juges doivent être des hommes d'État. «> Et remarquez la 

haute prérogative du pouvoir judiciaire, prérogative que vous avez justement 
répudiée dès l'origine et qui s'explique dans un pays fédéral : cette prérogative 
originale est le droit de fonder des arrêts sur la Constitution et non sur des lois 
qui lui paraissent inconstitutionnelles. En Amérique personne ne conteste ce 
pouvoir, et c'est la cour suprême qui est l'interprète de la Constitution (6). 

En Angleterre, on peut voir la Chambre haute se constituer en cour suprême 
de justice se rattachant à l'antique juridiction de la cour des barons ; on vit se 
développer ce qu'on qualifiait de ««justice d'appel suprême de la Chambre haute», 
jastice souvent réorganisée, interrompue, d'attributions mal définies. On 
exigea la présence des plus hauts fonctionnaires du rojaume, ayant qualité de 



(6) TocfiUEviLLE, t. !•', ch. VI. Du pouvoir judiciaire aux États-Unis. 
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légistes, aux séances de ]a Chambre haute ; les assesseurs désignés, assis sur 
le sac de laine aux côtés du lord chancelier, sont les conseils des pairs, la plu- 
part étrangers à la connaissance des lois; on demande sur le procès lavis des 
grands juges. 

Les détails de juridiction que donnent les auteurs marquent les singularités 
d une organisation où les précédents jouent un aussi grand rôle que dans l'in- 
terprétation même des lois (7). 

Je ne m'y étendrai pas ; mais ce que je yeux remarquer en rapprochant les 
systèmes, c est Tinfluence des institutions nationales sur la haute juridiction 
des empires. Là où régnent lunité et Tégalité, on voit une cour suprême ayant 
un pouvoir réglé dans son uniformité générale et identique ; là où règne le gou- 
vernement fédéral, la cour suprême a des pouvoirs beaucoup plus étendus qui 
embrassent la constitution même dans sa juridiction, laquelle a souvent un 
caractère hautement politique, fortement régulateur. Là où règne une aristo- 
cratie constituée, la cour suprême devient un mélange de prérogatives directes, 
d'influences complémentaires qui jettéiit une sorte de vague et d'incertitude sur 
ces prérogatives et ces influences. Pour nous, Messieurs, reconnaissons que les 
hommes de la Constituante, les hommes comme Merlin, Tronchbt, Dupobt, 
Thouret, Chabroud ont admirablement conçu cette institution, qui est devenue 
européenne et dont vous êtes pour la Belgique les habiles soutiens. 

XII. Je tiens maintenant à jeter un coup d'œil rapide sur l'œuvre judiciaire 
de cette cour pendant la première année de ses travaux. 

Deux arrêts attirent tout d'abord l'attention : celui du 29 mars 1833| qui 
déclare supprimée l'ancienne compétence administrative en matière de voirie 
en cas de poursuites pour contravention. Cet arrêt fut rendu sur pourvoi formé 
dans l'intérêt de la loi par ordre du ministre de la justice. 

Un charretier qui circulait sans plaque légale fut attrait devant le tribunal 
correctionnel, en vertu du décret du 23 juin 1806 : le tribunal se déclara incom- 
pétent; .sur appel du ministère public, la cour de Bruxelles se déclara compé- 
tente, La question posée par le pourvoi formé contra cet arrêt, était celle-ci : 
<4 La Constitution a-t-elle de plein droit transféré aux tribunaux ordinaires la 
» juridiction dont lautorité administrative était légalement investie en matière 
<^ de grande voirie ? n Voilà donc, dès mars 1833, les garanties constitution- 
nelles de justice ordinaire confiées à votre contrôle et maintenues en faveur 
des citoyens; car, dans votre arrêt vigoureusement rédigé par M. le conseiller 
Peteau» après examen des rapports et des discussions du Congrès» on lit : « La 
«« Constitution a voulu restituer au pouvoir judiciaire toutes ses véritables attri- 



(7) Voy. FiscHEL, la Constitution anglaise, ]iv. V, ch. XI. La Chambre haute eonstituée en amr de 
justice, Bagehot, la Const, angl,^ passim. 
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« bntions ; elle a voulu faire disparaître ces anomalies en législation et cette 
« confusion de pouvoirs qui transformaient sans nécessité une administration 
« en juge, au mépris de la régie qui veut que les juges soient inamovibles, n 
Donc, disait Tarrèt en repoussant le réquisitoire de M. Plaisant, la poursuite 
ne pouvait rentrer dans les attributions communales ou provinciales. Les arti- 
clés 30, 92, 93, 94, 138 delà Constitution étaient enjeu dans cet arrêt, véritable 
arrêt législatif; dès lors, la juridiction administrative était morte et elle n'a 
plus repris vie. Le domaine de la justice ordinaire gardait un notable agrandis^ 
sèment: Tarrêt qui traçait les nouvelles limites n*a jamais été contesté, et je 
me souviens encore de la sensation approbative qu*il produisit (8). 

XIIL Le second arrêt que je tiens à signaler et qui avait dès lors examiné la 
Constitution est celui du 9 mai 1833, connu sous le nom d'arrêt des 25 cen^ 
times. Rendu au rapport de M. le conseiller Joly, rédigé avec non moins de 
précision, prononcé sur les conclusions conformes de M. Dsfacqz, il fut pré- 
cédé des brillantes plaidoiries de MM®"* Barbanson et Blargnibs : la discussion 
fut intéressante, vous le comprenez, entre trois membres des plus éminents du 
Congrès, trois jurisconsultes de valeur. Ce procès, je l'ai suivi avec zèle; j'en- 
tendais ces orateurs jeunes encore, M® Barbanson avec son ardeur entraînante, 
sa brillante argumentation, sa rapidité, son abondance, son geste multiplié ; 
M® BukRaNiBS plus calme, un peu lent et posé, d'un geste sobre, d'une recherche 
tempérée; M. Dsfagqz, disert et précis, élégant et correct, d'une logique imper- 
turbable. 

C'était un beau procès, faisant surgir une grosse question, savoir : « La rétri- 
« bution de 25 centimes par poste et par cheval, que la loi du 15 ventôse 
«« an xai impose aux messageries qui ne se servent pas des chevaux de la poste» 
« au profit des maîtres de poste, a-t-elle été supprimée par la Constitution? ^ 
Non, avez-vous dit en discutant les articles 6, 11, 111, 112, 113, car la rétri- 
bution n'a pas la nature d'une taxe ou d'un impôt, mais d'une indemnité que 
n'atteignait aucune des dispositions qu'invoquaient les maîtres de postes* St 
voici le considérant fondamental de l'arrêt : « Attendu qu'en supposant que 
H l'artiole 113 de la Constitution puisse s'appliquer à des rétributions qui n'ont 
« pas le caractère d'impôt, il suffit encore que cet article^excepte les cas formel-* 
«( lement prévus par la loi, et ce, sans distinguer les lois faites ou à faire ; d'ob 
« il suit que la loi du 15 ventôse an xin est un titre suffisant pour fonder la 
« réclamation des maîtres des postes sans contrevenir & cet article, t Et la 
cour rejetait le pourvoi dirigé contre l'arrêt de Bruxelles du 9 février 1833, 
pourvoi qui tendait & établir en quelque sorte table rase en présence de la Con- 
stitution (9). 

(8) Voy. Bull. 4e Cm,, I, i53. 

(9) Idem, p. 390. 
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XIV. Je remonte en ce moment à votre premier arrêt qui fut prononcé par 
"votre seconde chambre ; chose singulière, c'était en matière électorale et sur 
le point de savoir si, en présence de l'article 14 de la loi électorale du 3 mars 
1831 et de larticle 31 de l'arrêté du 15 mars 1815, laffiche de quinzaine devait 
avoir lieu? Oui, avez-vous dit au rapport de M. Peteau, qui eut l'honneur de 
rédiger le premier des arrêts de cette cour, à la date du 6 décembre 1832. Cet 
arrêt et celui du 13 décembre 1832, également rédigé par M. Peteau, forment 
les seuls que vous ayez alors rendus sur débat électoral ; donc, pendant votre 
première année, deux affaires électorales. Les temps sont bien changés ! Le 
décret de 1831 serait bien étonné, s'il reprenait sa force, de voir quel chifire 
ont atteint, depuis lors, vos arrêts électoraux; tandis que le décret de 1831, qui 
créait votre juridiction en matière électorale, servait de point de départ à vingt 
lois qui ont modifié les éléments, les formes et les juridictions, tandis que l'ac- 
tion populaire était énormément étendue, votre travail électoral devenait écra- 
sant pour votre seconde chambre, seule compétente pour ces matières (10) ; et 
tandis que, en 1832-1833, l'organe du parquet, M. Defacqz, avait à se prononcer 
sur deux recours électoraux, en 1878-1879 et en 1882-1883, la seconde chambre 
et le parquet avaient à conclure, à délibérer et à statuer sur 644 et 550 affaires; 
et aujourd'hui même, à l'heure où je vous parle, les trois cours d'appel sont 
saisies, le croirait-on? de près de 30,000 affaires électorales. Je puis me 
demander avec une juste inquiétude à quel chiffre va monter, en 1884, la série 
des pourvois en cassation : je me demande si votre seconde chambre et le par- 
quet pourront terminer, dans les délais normaux, l'examen de toutes ces 
affaires. Ce rapprochement de deux dates, 1832-1884, ce rapprochement de 
deux chiffres, 2-644, marquent toute une transformation des mœurs publiques, 
toute une modification de l'esprit politique du pays : un véritable débordement 
de contrôle, de surveillance, de discussions mutuelles, auquel la législation a 
cherché à opposer la digue des cours d'appel et de la cour de cassation ; les 
travaux électoraux menacent d'envahir une grande partie des audiences de ces 
cours. 

XV. Le premier arrêt de votre première chambre est du 23 janvier 1833 ; il 
fut prononcé sur les conclusions de M. Plaisant et sur lé rapport de M. Lk- 
CLERCQ; et par une autre coïncidence assez piquante, il statue sur un pourvoi 
formé par M. Defacqz, notaire à Ath, frère de l'avocat général, et sur une 
question d'enregistrement. 

XVI. Si je poursuivais avec détail les nombreux arrêts que vous avez pro- 
noncés pendant la première année de votre existence, je pourrais remarquer 

(10) Voy. article 132, qui n^attribae k la première chambre que les pourvois en matière civile, à la 
deuxième chambre toutes les autres affaires. Cette disposition pourrait, semble-t-ll, disparaître. 
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qu*an assez grand nombre ont établi, en matière de garde civique, en matière 
de jury, en matière de règlement de police municipale, en matières d^amendes 
de cassation, des principes et des décisions qui vous ont contamment gouvernés; 
il suffit de feuilleter le premier volume de vos procès-verbaux ou de votre 
Bulletin, pour rester convaincu de la précision et de la sagesse de ces décisions 
qui se sont décidément incorporées à la loi et qui nous ont toujours servi de règle 
de conduite : ainsi, un pourvoi en matière de garde civique ne peut être déclaré k 
l'officier rapporteur; le condamné en cour d'assises à une peine correctionnelle 
devait consigner l'amende en cas de pourvoi ; l'amende était encourue par le 
demandeur déchu de son pourvoi ; l'addition de l'invocation divine au serment 
des jurés ne rend pas ce serment nul ; en cas d'acquittement, le ministère public 
n'a que vingt-quatre heures pour se pourvoir en cassation ; l'administration des 
domaines demanderesse doit être condamnée à l'indemnité envers le défendeur ; 
l'irrégularité de l'expédition du jugement attaqué, jointe au pourvoi, entraîne 
déchéance; l'absence de notification du pourvoi du ministère public en matière 
répressive n'entraîne pas déchéance ; le recours en cassation n'est pas ouvert 
contre un jugement passible d'opposition ; les délais et déchéances en matière de 
cassation sont d'ordre public; le pourvoi du condamné en matière criminelle est 
utilement formé le lendemain du dernier des trois jours francs accordés par la 
loi ; la loi du 10 vendémiaire an iv sur la responsabilité des communes n'est pas 
abrogée ; la police relative aux bals publics reste dans les attributions du pou- 
voir communal. Voilà quelques questions résolues définitivement : j'en passe 
et des meilleures, et je persiste à croire que vous ne me reprocherez pas d'avoir 
ramené votre attention sur ces premiers et savants efforts de vos devanciers, 
pour constituer et reconstituer peut-être des règles de conduite mal à propos 
contestées, après un ébranlement social et une organisation nouvelle. 

Pour moi, je l'avoue, Messieurs, j'y ai été attiré par un vivant souvenir qui 
faisait passer devant mes yeux l'image de ces magistrats dont plusieurs furent 
pour moi des appuis et des amis respectés. 

En terminant, je veux rappeler ces paroles de Bacon à Hutton, l'un des 
grands juges d'Angleterre. « Est curia hœc qiuisi centrum et cor legum 
regni istius,.. hic processuum limes. » Cette cour, telle qu'elle est organisée, 
offre vraiment toute garantie, par le caractère même de ceux qui la composent, 
par la pondération des influences qui s'y compensent. Je n'admettrais pas facile- 
ment qu'il y eût du vice dans un corps d'honnêtes gens ; la loi repose en paix 
dans cette enceinte ; elle est à l'abri d'atteintes calculées. Eh ! oui, il y a des 
retours, des variations de jurisprudence, mais toujours rares, attentivement 
motivés; ils sont d'ailleurs, comme le disait M. de Gerlache, livrés au contrôle 
de la publicité : cette publicité sera toujours, je l'affirme avec certitude, à la 
fois votre juge et votre défenseur. Quand les lois ont de la fixité, de la durée, 
la jurisprudence gagne en sûreté, en solidité. Mais exiger une fixité de juris- 
prudence en présence de lois qui sont annuellement modifiées en principe, en 
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élément, en forme, c*e8t exiger llmpossible; je dirai plus : les variations de 
Jorispradence s'expliquent non seulement par Forganisation du roulemait 
annuel, par la présence inévitable de juges différents qui alternent ou se rem« 
placent, mais par la nature des choses; ces variations sont nécessaires; la 
jurisprudence, est de sa nature, mobile ; elle est progressive d^abord et nécessai- 
rement, car elle doit répondre aux cas non prévus et pourvoir aux situations 
nouvelles ; si elle restait immobile, elle ne prouverait qu'une chose : l'inertie 
paresseuse des juges, et les juges sont des hommes d'études, de méditations, de 
perfectionnements et de convictions raisonnées. Je dirai plus, je dirai haute- 
ment : un pays où la jurisprudence demeurerait invariable serait un pays mort 
pour la justice. Sa mission, au contraire, est d'explorer toujours le vaste domaine 
des lois et d'en dégager sans cesse, au prix môme de quelques hésitations, les 
trésors d'équité qu'elles renferment substantiellement. 

Je citerai encore Bacon, créateur, comme Dumoulin, de maximes : Sapien*^ 
iissima res est tenipus et novorum casuum quotidie atictor et inventor. 
Et je rappellerai ici les judicieuses réflexions de d'ëtbaud : « La pensée du juge 
^ le plus accompli est quelquefois mobile et variable ; rien n*est par&it ici-bas; 

* ce n'est pas un arrêt controversé qui détruira cette triste vérité ; quel qu'il 

* soit, il ne contiendra pas plus de principes d'immutabilité que tout ce qui 
« existe autour de nous (11). » Ceci est le vrai pratique : plus vrai lorsque 
certaines hésitations de jurisprudence seront, en quelque sorte, les échos de 
variations dans les lois. Nous avons, vous. Messieurs, juges de cette cour, nous, 
consultants de votre parquet, nous avons les suprêmes approbateurs de notre 
conduite depuis un demi-siècle, dans la législature même, dans la plus haute 
personnalité de l'État. Sur quoi le roi s'est-il appuyé pour signaler, du haut de 
ce palais, la confiance que méritent la magistrature et ses arrêts ? Sur un fait 
capital) constant, significatif, sur la longue série de lois qui, en toutes matières 
depuis 1881, ont élargi la compétence des tribunaux ordinaires et très particu- 
lièrement de la cour de cassation. Pourquoi cette universelle et vaste confiance? 
Parce qu'ici se rencontre avec sûreté une bonne justice. On étend votre compé- 
tence, on surcharge vos magistrats, votre parquet s'efforce de vous suivre dans 
ce labeur progressif : labeur pénible, noble responsabilité ! 

Acceptez, Messieurs, acceptez quelques murmures et quelques traits enve- 
nimés : les lois mêmes assurent la gloire de cette cour et lui donnent Timmortel 
brevet de ses vertus judiciaires. 



(11) Yoy. DËYAAUD. DeVAdminUlration de la Justice, 1. 111, cb. XXX, p. 173. 



- 15 — 



NOTE AJOUTÉE 

Comme cnriosité, je crois devoir publier le discours de 1791 qui marque bien 
le caractàre de l'époque. Voici la relation du Moniteur t 

L'installation du tribunal de cassation a eu lieu mereredi matin (20 ayril 1791), dans la 
d-derant grand*cbambre du Palais. M. Boucher, nomme par le département de Seine-et- 
Marne, a présidé le tribunal comme plus ancien d'âge; MM. Goupil et Pr^tsau y ont assisté 
en qualité de commissaires de TAssemblée nationale. M. Pâstoret, procureur général, syndic 
du département, y a exercé les fonctions de commissaire da roi et y a prononcé le discoars 
suivant. On y trouve ce ton noble et ferme de philosophie et de vraie liberté qui, heureuse- 
ment pour nous, n'est plos, même dans la grand'chambre du parlement de Paris, qu'nne 

tt Messiears, que de souvenirs s'attachent à mol, en me retrouvant au milieu de eetta 
mcefnte auguste! 

c ici régna iOBgtemps ce corps immense de magistrature politique, dont les bienfaits ne 
dolvMt pas plus Isire oublier les erreurs que ses erreurs ne doivent faire oublier ses bienfolis. 
ki ftit exprimé, avec une honorable persévérance, le voeu d'une réunion nationale ; et la 
patrie satisfaite redH avec un enthousiasme reconnaissant ce vœu des magistrats. Ici la liberté 
Individaelle eut des protecteurs courageux, et la voix de la Justice se fit entendre contre les 
déprédations publiques. Ici le peuple eut souvent des défenseurs contre l'égarement des 
princes, la perSdie de leurs agents ou la dureté tranquille des ministres ; ici l'orgueil romain 
trouva cmistamment des ennemis formidables quand la tiare audacieuse voulut profaner la 
couronne des rois. 

« Mais ici également l'ignorance et la haine poursuivirent les découvertes les plus utiles; 
id elles livrèrent aux flammes les plus beaux monuments du génie français; et il suffit peut- 
être, pour le supplice des magistrats, de rappeler les noms de ceux qu'ils proscrivirent : 
Descartes, Montesquieu, Helvetius, Voltaire, Rousseau, tous les plus illustres apôtres de la 
raison et de l'humanité. Ici, plus récemment encore, fut persécuté ce Turgot, le Titus des 
ministres, et qui, comme l'empereur des Romains, mérita dans un court espace que son nom 
servît à désigner les bienfaiteurs des hommes. Ici le fanatisme eut ses orateurs et la supersti- 
tion ses victimes; ici... Mais pourquoi rappeler des maux qui doivent s'effacer de notre 
mémoire? Les magistrats ne formeront plus une caste séparée, armée d'un pouvoir durable, 
et du pouvoir surtout que donne le besoin fréquent de combattre le despotisme. 

a Vous allez, Messieurs, exercer la plus importante des fonctions judiciaires; vous ne serez 
pas seulement les organes de la loi, vous serez aussi les juges des tribunaux ; et si quelquefois 
la probité méconnue ou flétrie espère trouver en vous un asile contre l'oubli des principes et 
des lois, plus souvent encore la mauvaise foi découverte osera se promettre un succès eii 
attaquant le monument même de sa condamnation. C'est à vous à régler la juridiction contestée 
des tribunaux, et à poser entre eux les bornes de leur pouvoir mutuel. C'est à vous, dans 
l'empire entier, car l'empire entier a besoin de vos vertus, à devenir l'appui des magistrats 
contre les efforts insultants de la méchanceté vaincue, et les appuis de l'opprimé contre Tigno- 
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rance profonde et la partialité des magistrats. L'Hôpital disait, en improuvant avec énergie la 
conduite des juges qui lui étaient subordonnés : 

« Messieurs, vous menacez les gens de vos jugements » ; aujourd'hui on menacera des 
vôtres; mais ce sera au nom de la vertu et de la loi. 

« Un grand bonlieur vous suivra dans la carrière honorable que vous allez parcourir ; les 
juges ordinaires entendent quelquefois retentir des fers autour d'eux; ils ont à prononcer sur 
la vie des hommes; et, malgré les travaux de l'Assemblée nationale, les tribunaux n'ont pas 
cessé d'être condamnés à l'exécution d'un code pénal dont Dracon lui-même aurait rougi. Vous 
n'aurez pas la douleur d'être, même pendant quelque temps, les complices forcés de cette 
législation sanguinaire. Si au contraire le glaive de la loi s'est trop appesanti, si la prévention 
ou l'erreur l'ont conduit, c'est dans votre sein que l'innocence viendra encore déposer sa 
douleur : touchant ministère, le plus doux sans doute 'que puissent remplir les citoyens, et 
dont les magistrats que vous remplacez aujourd'hui ont laissé des traces si honorables dans 
les annales de la justice. 

« Mais, en exerçant ainsi sur les tribunaux et sur les jugements une autorité nécessaire, 
vous n'oublierez point que la hiérarchie des fonctions ne détruit pas la fraternité générale. 
Tous les hommes que le peuple a honorés de sa confiance ont le même caractère, ils ont de 
semblables devoirs, et c'est surtout chez une nation qui a reconquis sa souveraineté qu^an 
pareil principe doit toujours être présent à la pensée. Placé tour à tour dans les différents 
degrés politiques ou civils, le citoyen apprend tour à tour à ob^r et à commander, ou plutAt 
il ne commande ni n'obéit : la loi seule crée son obéissance, la ^i seule dicte sa volonté. 

« J'aime à le redire, Messieurs, parce qu'il m'est doux dé penser que le tableau de vos 
devoirs sera celui de vos vertus. Placés entre la loi et ses ministres ordinaires, vous en êtes 
les gardiens sacrés, et en le devenant vous l'êtes aussi devenus de la liberté publique. Le 
temps n'est plus où une grande place semblait imposer l'obligation d'une grande inutilité. 
Les idées ont pris le sens de la raison et de la nature; les devoirs ne sont plus de stériles 
honneurs. Le peuple entier exerce envers les fonctionnaires une surveillance active; ses 
droits et son bonheur ne peuvent plus être outragés ni méconnus. Il choisit lui-même ses juges, 
et ses juges doivent lui faire chérir la constitution et tous les pouvoirs qui en émanent; car, 
Messieurs, s'il suffit à un peuple esclave d'obéir à ses lois, un peuple libre doit encore les 
aimer, n (Ancien Moniteur, t. Vlll^ n<» 113, i*" col.) 



COUR DE CASSATION DE BELGIQUE 



LA 



TOPIME CONSTITIITIOIELLE 



DISCOURS 



PRONONCÉ PAR M. CH. FAIDER, procureur général 
à l'audience solennelle de rentrée 

L£ 16 OCTOBRE 1884 

BT DONT LA COUR A ORDONNÉ L'IMPRESSION. 



I. Brocardia qaie rocant, rel rant IpM Jarli principU, 
vel regnlie quiedam topica : prlora necesMiia iniit : poite- 
riores ntJlea forent, si satii examlnatie, ezpUcatieqn* 
haberentnr : pertinent enlm ferè ad facii qnaMtionem, 
artemqiie coqjlclendl, ad qnam reftoro etiam Interpre- 
tandi artiflcinm. 

(LBiBxin, £piat. XI ad Keetnemm, SOJaIn 1711.) 

II. Prima principia de forensibns qaiMtlonlbiif dii- 
ceptandi dedozlmne ex toplea. 

(TULDBNUS, ùejurùpmdtHita êxUmporeUi, 
Ub.III.cap.1.) 



BRUXELLES. 

BRUYLANT-CHRISTOPHE & O», ÉDITEURS, 



hde blaes, 33 
1884 



COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 



LA TOPIQUE CONSTITUTIONNELLE 



DISCOURS 

prononcé par M. GH. FATDER, procnrenr général, 
A L'AUDIENCE SOLENNELLE DE RENTRÉE 

LB 15 OCTOBRE 1884 
BT DONT UL COUR A ORDONNÉ L'IMPRESSION. 



I. Broegrdia qa«B yœant, Tel rant ipM Jurit principia, 
Tel regal» qondam topict» : prlora necMiarla tant : poite- 
riores qUIm forent, si satU examinât», «KpUoat«q«a 
haberentor : pertinent enim ferè aci fkcti qiuBatloBein, 
arteaqae eo^^lciettdi, ad quam reisro atiam tmtntpre- 
taadl artlfletatt. 

(LUMisc, IpiiCZIad KMtMnuB, M JbIb IIU.) 



n. Prima priiulplm de ft 
captandl dedozlmaa ex toplea. 



Ub. nVeap. L) """^-^ 



■ <i " 



Mkssikurs, 

L Le^ jour de Tinstallation de M. le conseiller Fétis, j'aurais du consigner dans vos 
annales l'expression des sentiments pénibles que nous avait causés la retraite de 
M. le conseiller De Rongé; j'avais été surpris par un événement douloureux; je dois 
aujourd'hui lui adresser notre confraternel adieu. L'état de sa santé lui a paru com- 
mander sa retraite; il n'a pas voulu ne point remplir, comme toujours, depuis quarante 
ans, tous ses devoirs ; il s'est résigné non sans douleur. Il est pénible, en effet, d'obéir à 
des lois si rigoureuses, de voir se briser une si noble carrière; mais n'est-ce pas pour 
M. bs Rongé une immense consolation d'emporter dans sa retraite, comme une sorte 
d'auréole, Festime publique, et de garder l'affection de ses nombreux amis et apprécia- 
teurs? Noire collègue a fourni une existence où tout ce qu'il a fait a été fait avec supé- 
riorité, distinction et tempérance ; il était difBcile de mieux réussir et, en définitive, ce 
B'ttt pas «n mailHHr de si tmtt flair et de demeiurer l'hooinM da droî^ l'temme de 
goÉi, rkoaune de la xterité; «n se rappelant ses diverses et laborieuses imrrièresdABS 
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la magistratare, dans la bienfaisance et dans les arts, le sentiment des serviœs rendus 
et du bien accompli doit donner une souveraine consolation. 

J'ai d'autres regrets à exprimer; nous avons perdu deux membres distingués de 
cette cour : M. Lenaerts et M. Cloquette. 

II. M. le conseiller Lenaerts, par la plus douloureuse surprise, nous a été enlevé, le 
^ août dernier, dans la force de Tâge, plein de verdeur, d'activité et d'intelligence, à 
peine âgé de soixante ans. 

Loin de nous tous, brusquement, sourdement, notre excellent collègue a disparu, et 
l'annonce de sa mort nous a vivement émus. 

M. Lenaerts avait trente-deux années de magistrature; il avait présidé avec distinc- 
tion, pendant deux ans, le tribunal de Hasselt, et lorsque, il y a sept ans, vous l'avez 
désigné pour cette cour, il était président de chambre à la cour d'appel de Liège. 

En sollicitant vos suffrages, il avait cédé au désir de monter au prétoire de la cour de 
cassation, malgré la certitude qu'il avait de revêtir prochainement l'hermine de pre- 
mier président de la cour de Liège : j'en avais exprimé quelque surprise lors de son 
installation; j'aurais dû me rappeler que nous avons toujours eu, que nous avons encore 
au sein de notre cour, au sein de notre parquet, des procureurs généraux qui ont 
dépouillé l'hermine et qui nous ont apporté les trésors de leur érudition et de leur 
expérience. 

Il faut que nos travaux de pur droit, sereins, hors de toute lutte, embellis par le 
charme des relations et par l'accord des esprits, offrent une grande séduction et suscitent 
de vives ambitions; c'est ce qui est arrivé à M. Lenaerts; sa réputation s'était établie 
à Hasselt, où sa présidence fut brillante et laborieuse, et vous n'avez pas eu à regretter 
de l'avoir pris pour collègue. 

n était très bon jurisconsulte, il examinait à fond les affaires; une de ses qualités 
maîtresses était le résultat d'une conscience droite, délicate, scrupuleuse même; on pou- 
vait être certain qu'une cause examinée par lui avait été considérée sous tontes ses 
faces et souvent des objections qu'il se faisait à lui-même attestaient la recherche du 
vrai et du juste. Cet excellent magistrat, dont les opinions étaient connues, mérite que 
je rappelle ici les paroles tenues, il y a sept ans, par notre digne premier président, 
M. DE Gerlache, lors de sa retraite après trente-six ans d'exercice : 

« Je n'ai nulle envie de faire ici votre éloge; vos œuvres vous louent à une époque 
« où les passions se mêlent à tout; je ne louerai point votre éloignement de tonte pas- 
« sion politique ou autre, ce serait vous faire injure; ce sentiment vous est si naturel 
« que vous ne comprendriez pas même qu'il en fiit autrement. » 

Ces paroles, M. Lenaerts aurait pu les prendre pour lui-même: je puis dire qu'il 
fut, rédacteur habile et précis, aimé de tous ; vous regretterez souvent son actif concours, 
son aimable et constante courtoisie, sa sympathique bonhomie. Le Roi lui avait conféré 
depuis plusieurs années la croix d'officier de son ordre. 

III. Six jours après M. Lenaerts, disparaissait, à quatre-vingt-deux ans, votre ancien 
premier avocat général, mon cher et vénéré ami, M. Cloquette; lors de son éméritat. 
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le Roi l'avait élevé à la dignité de commandeur de l'ordre de Léopold. Il avait quarante- 
six années de magistrature et, dès 1834 jusqu'à sa retraite, pendant quarante-trois 
ans, il resta fidèle au parquet. Il était premier avocat général à la cour d'appel de 
Bruxelles lorsque j'y arrivai en 1844; notre amitié fut, dès lors, étroite et constante, 
et j'ai pu, comme tous les magistrats qui l'ont connu, apprécier la savante originalité 
de son talent. M. Cloquette avait une profonde connaissance des principes du droit, 
concis, d'une parfaite clarté logique, saisissant le point des débats, il entraînait sans 
effort apparent les convictions des juges. Vous savez. Messieurs, que pendant vingt ans 
auprès de vous, que pendant dix-sept ans à la cour d'appel, M. Cloquette a très rare- 
ment vu ses conclusions contrariées par les arrêts. Il ne recherchait point l'éclat, sa 
méthode étant sans apprêt; il raisonnait sur les principes, ne recherchait pas l'érudi- 
tion, — j'entends l'érudition avec finesse de jugement, avec goût et opportunité, — il 
donnait de courts développements à sa pensée. Les nombreuses conclusions qu'il a dépo- 
sées dans votre bulletin resteront comme des modèles de concision, de clarté et de 
doctrine; on n'y trouvera ni effort, ni vaine parure, mais la forme excellente et la 
rigueur du raisonnement. 

J'ai parlé de l'originalité de son talent; je veux parler aussi de l'originaUté de sa 
modestie : en 1851, lorsque je sollicitai l'entrée de votre parquet, M. Cloquette, mon 
ancien et mon supérieur, m'avait déclaré qu'il ne voulait pas quitter ce qu'il appelait 
« sa chère première chambre de la cour d'appel », où il se sentait à l'aise, estimé et 
aimé. Vous comprenez que s'il avait alors recherché les fonctions d'avocat général à la 
cour de cassation, sa carrière eût rencontré un plus vaste développement. En vérité, 
lorsque, en 1857, il demanda le siège qu'il occupa si honorablement à notre parquet, je 
dusjréveiller un peu son ambition : il hésitait, chose singulière, à quitter ce fauteuil de 
la cour d'appel, où il se sentait si bien. 

Le nom de M. Cloquette fera toujours honneur au parquet de cette cour, et la cour 
entière gardera le souvenir de ce magistrat si précis, si littéraire, de cet homme du 
monde distingué, fin, d'un parfait langage, de ce collègue bon, bienveillant, conciliant. 
Pour moi, son fidèle compagnon dans une carrière ouverte à notre courtoise rivalité, je 
resterai fidèle à sa mémoire, et je suis convaincu que vous n'oublierez pas ce paisible 
magistrat qui l'a aidée dans ses travaux, qui s'est toujours souvenu que la mission du 
grand pouvoir que vous représentez est de faire respecter la Constitution et les lois, qui 
s'est montré constamment armé des principes de notre droit civil, comme des principes 
de notre droit constitutionnel, de ce droit qui consacre des libertés soutenues par les 
plus solides garanties et offertes à tous sur le pied de l'égalité devant la loi. 

IV. J'arrive donc encore à ce pacte auguste que nous avons étudié ensemble depuis 
quinze ans. Ces études, je devrai bientôt en arrêter le cours, et il ne m'a point paru 
inutile, en parlant d'un jurisconsulte toujours armé de principes, de résumer quelques 
réflexions sur ce que j'appellerai la topique constitutionnelle, cette science qui se 
fonde sur les maximes traditionnelles, sur les barèmes immuables et, disons-le, sur les 
lieux communs. Ces lieux communs sont la substance même du raisonnement: ils ont 
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fégi le temps, ils régissent enoofe le siècle, et de brèves formatas en sont PexpressieB. 
Je Yoadrais voir, dans nos écoles à tons les d^;rés, consacrer une courte mais vigoa- 
rense étude à la topique cpnstitntionneUe. Quelques réflexions expliqueront ma pensée. 
Xes lienx communs constitutionnels sont en quelque sorte Farmure du dtojwn libre, 
ils formulent avec concision les droits assurés aux Belges par notre pacte, et que sou* 
tient immuables Tharmonie de nos institutions. Ce qui caractérise notre Constitution, 
G^est une étroite alliance des antiques libertés populaires avec les principes fondaiDen< 
taux qui ont reçu leur formule dans le grand siècle où nous vivons. En recberdi^t, sui- 
vant une méthode de précision, ce que renferme cette Constitution, on fera pénétrer 
dans r intelligence de notre jeunesse, on fortifiera dans l'esprit public le respeet de notre 
organi<;ation fondamentale. En vérité, ce respect reste immense, universel, comideL 
De légères dissidences, d'ailleurs toujours inévitables, ne peuvent avoir pour consé- 
quence que de rendre plus assidue l'étude historique et doctrinale du pacte de 1831. 
Voici, pourrait-on dire ici, le génie de notre Constitution : c'est un ensemble complet 
de libertés, c'est l'égalité de tous devant la loi; libertés reposant sur des garanties el 
placées sous l'abri des institutions; égalité régnant au-dessus de tout privilège : l'ai* 
liance de la liberté et de l'égalité heureusement établie assure la stabilité dans le 
progrès. On peut résumer rapidement et sous forme topique tontes ces libcartés, toutes 
ces institutions. 

y. Pas de privilèges se rattachant soit à l'impôt, soit à la justice, soit à l'exécntioii 
des lois, soit aux titres honorifiques; point d'ordres, égalité, Hberté sans atteinte; 
garantie de la liberté légale; 'partout la main protectrice du magistrat ; le domicile in- 
violable; le juge acquis, toujours accessible et désigné, donnant ses motifs, prononçant 
en public après enquêtes et débats publics; la propriété sans confiscation, sans expro- 
priation, si ce n'est par jugement on par titres reconnus; les grandes libertés et leur 
immense domaine, presse, cultes, enseignement, association; organisation des pouvmrs 
nationaux, leur séparation, leur équihbre, leur pondération, leur garantie; la monardiîe 
fortifiée par ses limites mêmes, par sa prérogative qui se répand partout, par son irres- 
ponsabilité, par son hérédité; les Chambres vivant de discussion, d'initiative, de publi* 
cité, exerçant par le droit d'enquête la haute surveillance politique, accueillant par le 
droit de pétition la réclamation universelle; le principe d'élection à tous les degrés, 
reconnu là où il y a lumières et compétence certaines ; la vie communale, limitée et 
réglée dans un esprit de conservation, de subordination rationnelle et d'harmonie; les 
gestions financières moralisées par le vote annuel, par la spécialité et par la publicité ; 
la défense du pays confiée aux citoyens, sans arbitraire. Ces principes et bien d'autres 
sont pour nous la marque de cette Constitution que nous avons souvent admirée en- 
semble et qui a eu soin de placer la garantie à côté des facultés, la garantie à oàté des 
institutions. 

YI. En efl'et, l'intervention du juge, la sanction pénale éoartent Ions les arMtraifes^ 
garantissent toutes les jouissances. Les grandes institutions elles-mêmes ont lear 
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ganafitie \ la royauté, vous l'avez vu, la trouve dans sqb iriesponaabilitâ et sa perpé- 
tuité ; la reapousabilité des ministres, dans l'accusation de la Oh^Q»bre et le jugement 
de la cour de cassation; les Chambres, d^ns la franchise parlementaire; la magistra- 
ture, dans l'inamovibilité ; la vie communale, dans l'élection périodique; le citoyen, en 
tout, dans la publicité, la presse, l'opinion ; la presse est garantie par le jury, la liberté 
des cultes, par l'indépendance de leurs ministres et par la séparation de TÉtat et des 
Ëglises; la Gonsitution même a sa garantie dans les difficultés de la revisioa.Tûutes ces 
combinaisons, toutes ces harmonies sont heureuses, savantes, habiles ; on y retrouve 
des éléments anciens qui sont la consécration du temps et des moeurs nationales; on 
peut leur appliquer la réflexion de M iCtKst : « Il faut qqe les constitQtions sortent du fond 
« même des États, sous peine d'être sans racines et sans durée; celles qu'on iipite ou 
« qu'on subit sont mobiles, comme l'esprit qui les essaye, passagères oorome la force 
n qui les impose (1). » 

Las populations belges ont toujours joui d^une liberté personnelle assurée. Sans doute, 
nos aneétres n'avaient pas toutes nos libertés modernes : je l'ai reconnu depuis long- 
temps. « Anciennement, disais-je, il y a une quarantaine d'années, l'unité territoriale 
« n'existait pas, législativement parlant; alors on rencontrait des garanties indivi- 
« duelles plutôt que sociales. Les cultes, la presse, l'association étaient l'objet de res- 
« trietions multipliées, d'une surveillance constante. On reconnaissait aux peuples une 
« individualité beaucoup plus étroite qu'aujourd'hui (2). » 

Il reste vrai de dire que l'habitude des garanties, la jouissance séculaire de la liberté 
avaient préparé notre nation à un progrès immense et sûr c[ul explique la hardiesse et 
le succès du Congrès national, qui explique également cette puissance réplière durant 
un demi-siècle d'un pacte qui, aujourd'hui même, quoi qu'on en dise, n'a été dépassé 
nulle part, ni en ampleur, ni en ordonnance, ni en solidité. Nous comprendrons ces 
résultats notables en rappelant simplement nos vieilles institutions^ les antiques monu- 
ments connus sous les noms de Charte d' Albert de Cuyck (1198), de Paix de Fexhç 
(1816), de Joyeuse Entrée (1355) (3), de serments d'inauguration. Qu'y trouvez-vous en 
définitive? Une sorte de représentation du peuple par les États, le consentement de l'impôt, 
le juge naturel et ordinaire, la loi locale et la coutume, la permanence des tribunaux, le 
droit de pétition et de remontrance, le règne de l'allodialité de la terre : le citoyen était 
mattre de sa personne et de sa maison, car la liberté individuelle, l'inviolabilité du 
domicile, le décret judiciaire d'arrestation, le juge naturel étalent assurés; le refus de 
services et de subsides en cas d'infraction à la garantie, de même que les drpits de la 
commune étaient reconnus dans toutes les provinces. J'en passe et des plus intéres- 
sants, parce qu'U faut se borner, mais je constate un état de choses que caractérisent 



(i) MIGNET. Noiict iur Bignon, 

(S) Études sur les Contlitutùma nationales, préface, i842. 

(3) Cette Joyeuse Entrée n*a pas toujours été admirée, car je Us dans une lettre du prévôt MoriUon au 
cardinal de GranveUe ces mots agressifs : c la Joyeuse Entrée ou plutôt la pernicieuse entrée » (Bruxelles, 
ai décembre 4579.) Voy. Corresp, ^ wrç^moi é$ OmÊWiUe, SSI, publiée par M. Piot, p. MM). 
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le droit et la garantie et qui permettait à l'un de nos vieux juristes les plus popu- 
laires, ZYPiEUS, de dire : « Vix aliquid in moribus Belgarum est, quod non suis 
« privilegiis nitatur, non alia uatio est, qus tantis animis ea promeruerit, tantis 
defendat. » 

Ces paroles marquent un noble orgueil national que je retrouve, cent cinquante ans 
plus tard, dans la bouche de M. Rogier (4 avril 1848) : « Il n'est pas une seule liberté 
« désirée, enviée, rêvée par les plus avancés démocrates que la Constitution bdge ne 
« consacre. » Rapprochement remarquable : je vois l'ancien peuple de nos provinces 
signalé comme jouissant largement des privilèges nationaux connus et garantis dans 
ces temps éloignés, privilèges repris, étendus, fortifiés dans notre âge, et constatant 
cette qualité précieuse pour une nation : l'habitude de la liberté. 

Ainsi, lorsqu'il s'agit de parler droit constitutionnel, de mesurer les libertés, de 
raisonner sur les garanties du citoyen, nous pouvons fonder nos arguments sur le 
droit antique, sur la maxime connue, nous rencontrons l'élément même de la topique 
constUiUionnelle^ c'est-à-dire le lieu commun : heureuse la nation qui vit de lieux com- 
muns et qui se meut dans les lieux communs ! 

VII. Ces lieux communs du droit fondamental belge ont été recueillis par nos autairs 
modernes; Pycke a commencé; nous avons poursuivi, il y a longtemps; Poullet a 
savamment complété ces études historiques si intéressantes. On a ainsi réveillé des tra- 
ditions certaines, expliqué le vaste thème de 1830, reconnu la solidité des institutions 
établies, constaté la vanité de ceux qui veulent les ébranler, compris l'esprit d'un peuple 
profondément pénétré dès lieux communs de la liberté. 

De tout temps, la topique du droit a attiré l'attention des législateurs, des juriscon- 
sultes ; que sont les regulœjuris du droit civil et du droit canonique? que sont les cen- 
taines de commentaires composés sur ces règles? que sont les écrits de ces grands rédac- 
teurs d'axiomes : CujAS, Dumoulin, Loisel, Favrk, Coquille, Bacon, Montesqudsu, 
TocQUEviLLE? quc sout ces répertoires des « loci communes », des « adagia », des « axio- 
mata », des « parœmiae », la « doctrina brocardica », un « legum delectus », un 
« florilegium »? Ce sont les maximes des siècles, les certitudes du raisonnement, les 
fondements de la logique : je louerais fort le maître qui rendrait populaire une oiéthode 
d'enseignement des règles de droit, telle que l'indiquait Tulden, au xvn<^ siècle, dans sa 
Jurisprudentia eztemparalis; il y marquait le vrai but de son enseignement : « Latis- 
« sime manantes régulas, vel potius prima principia de forensibus quaestionibus disœp- 
« tandi deduximus ex topica (1). » 

Résumé curieux, utile, peu connu, signalé de nos jours (1837) par Duval qui, dans 
le même ordre d'idées, a publié le Droit dans ses maximes, qui est un traité de topique 
judiciaire dont Hello disait que cet ouvrage est trop peu connu (3). 

C'est Duval qui, parlant in jus extemporale, dit que « Tulden donne à une série de 



(4) TOLDENUS, Juriip, eœUmp,, iib. Ul, cap. L 

(2) Y. DOVAL, U Droit dont <e« mawifnet, 1S37, discours prélim., p. S8. 
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a maximes du droit romain le titre sublime de jus extemporale, droit placé au-dessus 
« du temps ». C'est le droit-maxime fondé sur le droit romain : « A lui la gloire, con^ 
« tinue DuvAL, d'avoir enrichi le droit moderne d'une foule de maximes impérissables 
«( citées par des peuples mêmes qui ont rejeté le droit qui les fournit. » Car la plupart 
des règles de droit formulées par Ulpien, Paul, Papinien et leurs émules sont vraies 
aujourd'hui comme au temps des empereurs romains, et ici j'emprunte cette belle ré- 
flexion au profond Bretonnier(I) : « Les règles du droit inspirent l'amour de la justice; 
« c'est une lumière divine qui éclaire également le cœur et l'esprit. » En effet, il n'est 
jamais inopportun de parler de ces règles de droit qui sont la gloire de Rome. 

VIII. Prenons un exemple dans Ulpien : trois maximes de ce jurisconsulte, qui nous 
écoutera désormais sur son piédestal, forment en réalité une sorte de catéchisme de 
morale judiciaire : « Bonse fidei non congruit de apicibus juris disputare; Litium iniimor- 
« tahtas vitanda; Res judicata pro veritate accipitur. » Prenez ces trois maximes dans 
leur application à la vie civile, qu'elles soient étudiées, maintenues, protégées, et vous 
aurez à la fois justice loyale, justice prompte, justice immuable : c'est. Messieurs, la 
paix civile, le bienfait de la loi, l'honneur des tribunaux, la gloire de la justice, loyauté 
du plaideur, reconnaissance des droits, jugement souverain. 

IX. De même, placez deux maximes de la topique constitutionnelle, l'une antique 
« le domicile est inviolable », l'autre moderne, mais inébranlable chez nous, « la presse 
« est libre ». Avec ces deux principes qui sont en Belgique des lieux communs, vous 
avez en quelque sorte toute une constitution : l'homme dans sa maison, entouré de 
publicité, c'est-à-dire de la presse, jouit d'une constitution tout entière. Dans un de ses 
écrits sur la presse, Chateaubriand a dit : « La liberté de la presse vaut seule une 
constitution. » Cette constitution est la garantie finale et souveraine; l'homme se trouve 
armé d'une puissance qui fera reculer l'arbitraire ou la persécution. Dans ces deux règles 
du droit constitutionnel, on trouvera toute une doctrine de garantie et de liberté. 

X. Une maxime topique qui se prêterait à de beaux développements serait celle-ci, 
conclusion d'une étude attentive de la Constitution : « Toute revision de constitution est 
rare et difficile. » 

Ouvrez les lois fondamentales qui ont régi et régissent encore les peuples : partout 
vQus remarquerez des combinaisons savantes, des lenteurs calculées, des concours néces- 
saires d'opinions et d'autorités (2). Ainsi, chez nous, pour arrivera la revision, l'opi- 
nion doit se prononcer trois fois officiellement : !<> le pouvoir législatif, défini dans 
l'article S6, doit, par un accord unanime, déclarer qu'il y a lieu à la revision de telle 
disposition qu'il désigne; ^ les élections régies suivant l'article 71 doivent nécessaire- 
ment être faites dans l'esprit de la déclaration législative; 3<> les nouvelles Chambres, 



(1) Brstonnibr sur Hbnrys, toLI*', p. 469. 

(S) Voy. le Rtcvtil des Corutituâion» de LaverriÂRS etBATBIE. 
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notant séparément à des majorités exceptioQnellemeQt imposante, 9W\ app^léa^à dé- 
orôier ]m tonnas mêmes de la pevision. Cette mision, porta expressément i^t^ article, 
ae fait n de oommvm acoord avec le Roi » : o'eat une loi d'une aolenmté toute spéciale. La 
procédure preacrite marque dea étapes d^opuions dans la sphère électorale et parlemen- 
taire, mais elle suppose l'exiatenoa de mouvements puissants de ropiuicm puisque. 
L'idée, l'opportunité de la révision doivent avoir acquis la puissance de la pressai des 
pétitions, de l'initiative préparatoire résultant de protestations universelles ; elle doit 
avoir, par un long travail, tellement pénétré dans les Chambres, qu'elle se formule en 
quelque sorte par une initiative spontanée, qui n'^t expressément attribuée à personne, 
qui surgit ainsi par une sorte de nécessité : car c'est cette nécessité signalée, non point 
par quelques voix isolées, mais par une sorte d^aodamation qui est comme Pesprit tt la 
moralité de la révision. Cette acclamation ne doit pas être le résultat de la passion; car, 
suivant un mot mâ|[nifique de Mootesquieu, la passion fait sentir et jamais vcâr (i) ». 
Une revision ne doit donc pas être sentie, elle doit être vue dans la paix dea méditations ; 
elle ne saurait être ni usurpée ni imposée ; elle surgit à la suite de crises ou prévues ou 
subies; elle accuse une maladie publique; elle est comme Finstrument de ce que Pob- 
TALI8 eût appelé « une convalescence sociale », remède à un mal exploré et constaté; 
eUe est la réparation nécessaire à quelque partie d^un édifice toqours solide sur sa base 
et d'ailleurs admirablement construit. 

La revision rencontre deux obstacles dans la Constitution même : aucune revision 
pendant une régence, ce qui comprend la minorité du roi et Wmpos^llité de régner 
(articles 81, 82, 84); il faut, pour cette œuvre capitale, la volonté du roi régnant, 
complément nécessaire des msgorités renforcées; la revision doit donc trouver devant 
elle les larges voies de l'opinion publique et de la triple opinion olBdelle, électorale et 
parlementaire, la sûreté, la méditation, la paix; la Constitution ne peut se trouver 
d'ailleurs ni mutilée, ni amoindrie, ni dénaturée, car l'article 180 dit que « la Consti- 
tution ne peut être suspendue en tout ni en partie », ce qui veut dire en langage topique : 
pas de coup d'État, ni coup d'État d'autorité, ni coup d'État de multitude, «c Non », dit 
un écrivain éloquent, « aucune circonstance, absolument aucune, ne peut motiver Tin- 
« terruptiondu gouvernement constitutionnel; cette interruption une fois établie en 
« principe, une fols mise en action, plus de stabilité sur rien; point de milieu, il faut 
a que la loi dévore l'arbitraire ou qu'elle soit dévorée par lui (2) ». 

Ainsi la revision doit être rarement provoquée, généralement indiquée, législative- 
ment admise ; elle est écartée pendant une régence ; elle est impossible par un coup de 
force. Ainsi la Constitution est entourée de solides remparts et la nation belge ne sau- 
rait s'en plaindre, eUe qui a la gloire de posséder la Constitution la plus complète du 
monde en libertés garanties, la plus féconde du monde en résultats moraux et positifs. 
Sans doute, la perpétuité n'est pas dans la puissance humaine; mais cette puissance 



(4) Gratidêwr dêt Rimaint, ch. XU. 

{'$} AIGNÂN, Det Coupi d'Etai dans la monarchie conttUutimMUê, 481S. V09. la Mimfff frvmpMff, fo|. IV, 
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peut qatiquefoia, elle » pu, en isai, ériger, ai on peut dive, nm stabilité iirévii^ âéeré< 
tée, organisée; elle a voala s'encbatoer elle-même par des difficultés nombreuses. Quel 
que soit donc le domaine de la révision, on peut affirmer que, pour PaoeueiUir, il faut 
assister à un vaste mouvement d'opinion, à upe dameur patriotique; et je dirai même 
que, selon le texte de la Constitution, la royauté plaoée sur les hauteurs inaccessibles 
de rinviolabilité, de Tbérédité, de la prérogative, du sennent constitutionnel, du res* 
pecf civique, ne peut disparaître dans une revision sans le consentement du Roi lui** 
même, oar les Cbambres ne statuent « que de commun accord avec le Roi ^ : donc, le 
Congrès a voulu garder cette monarchie précieuse, nécessaire, perpétuelle, qui ne sau- 
rait disparaître que par une abdication, que par une sorte de suicide politique ou par 
des renversements révolutionnaires qui nous sont inconnus et que l'heureuse nation 
belge n'a pas à redouter. 

XI. C'est en présence de notre Constitution que l'on comprendra cette maûme souve** 
raine : « Le despotisme n'a aucun droit. » Elle est de BBNJAmii Constant; et eette 
antre : « Donnez au peuple des lumières et de la liberté, et laissa faire, n Elle est de 

TOCQUBVnXB. 

a Le despotisme n'a aucun droit »; qu^il vienne d'un tyranou d'une multitude,le déi« 
potismeest le même; il n'a nilégitiroité nimoralité; il se fonde surl'arbitraîre etl'occaaion; 
il impose la contrainte et la servitude; il supprime la liberté et la garantie; pas desûreté 
ou de refuge; pas de recours ou de réclamation ; pas de publicité ou de réparation; pas 
dejostice; car l'autorité n'est qu^usurpation. Quelle est la valeur ou la durée d'un des*» 
pote qui n'a pour règle que sa variable volonté 7 Notre Constitution l'écarté et l'écrdae; 
il serait vraiment sjms droit parce que tous les droits seraient contra lui, et sgn apparit 
tion ne marquerait que sa défaite. L'homme est chez nous tout entier citoyen, mattre, 
libre, instruit de sa liberté : il a toute lumière, oar la Constitution de 1880 est un do- 
cuiiient qui résume à la fois la tradition des siècles et les doctrines modernes de la 
liberté. « Laissez faire a, dit Togoubvelis, « et tout marchera : le préventif ne domine ni 
ne gouverne, et il n'arrête rien ; le répressif, en punissant toute violation, (brtifle toute 
garantie. » On doit le répéter : « Pas de despotisme, tout aux lumières )9, telle est encore, 
de ce cfité, la haute morale, la règle topique de notre Constitution* 

XIL Poursuivons ces aperçus et recueiilons une loi romaine dictée pour le droit dvil, 
mais qui peut se transporter dans notre droit public interne : <k Cujus effectus omnibus 
« prodest, ejus et parte? ad omnes pertinent (1). » 

Cette règle a reçu des interprétations variées; celle-ci, entre autres, qui marque l'éga- 
lité de tous devant la loi, le trésor des garanties ouvert à chaque citoyen ; « Juns cQectus 
« est omnibus communis, juris partes ad omnes pertinent. » Tout pour chacun, chaque 
partie pour tous. Ceci rappelle ce mot de Junius : « La Constitution est la propriété de 



(1) L. 148 D9 reguUi juri». 
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la nation. » Elle demeurera la propriété de nos descendants. En 1789, le sage MoraiSR 
disait : « N'oublions jamais qu'il ne faut pas adopter une constitution qui ne convien- 
« drait qu'aux circonstances présentes, mais qu'elledoit faire le bonheur de nos enfants; 
« que le plus grand fléau qui puisse aiBiger un peuple est d'avoir une constitution in- 
« certaine qu'il soit facile de changer et qui deviendrait la source de troubles et d'anar- 
« chie (1). » MouiHiER disait cela pour la constitution de 1791, Nothomb disait de la 
Constitution de 1831 : « Cette Constitution n'est pas un plagiat, et elle reste à contre- 
« faire. » On l'a contrefaite, en eifet; on l'a imitée, non toutefois sans des restrictions 
diverses; c'est ce qui faisait dire un jour à notre immortel Léopold I^', le 23 septembre 
1848 : « Beaucoup de pays ont adopté notre organisation politique comme modèle (3). » 

XIII. Voilà pourquoi j'exprime aujourd'hui mon sentiment sur la valeur, sur le res- 
pect, sur les changements, sur la méthode d'enseignement de notre Constitution. Par- 
tout et à tous les degrés, dans les humbles écoles comme dans les chaires supérieures, 
la TOPIQUE CONSTITUTIONNELLE doit être offcrtc à l'étude de tous; on ne saurait trop 
répéter le brillant discours de Gérard Noodt : « Ignorantia hujus constitutionis nemi- 
« nem excusât cum sit crassa, supina adeoque lata culpa ignorare quod publicis consti- 
« tutionibus imperii sancitum et promulgatum est, et paria sint scire vel scire 
« debere. » 

Et surtout quand l'attention se porte sur l'institution qui est la pierre angulaire de 
tout le monument constitutionnel. Vous venez d'entendre le célèbre Junius dire que la 
constitution est « la propriété générale de tous les citoyens », écoutez la maxime de 
Mirabeau : « La dignité royale est au nombre des propriétés nationales (3). » — Belle 
maxime (Jpnt j'ai essayé le développement devant vous ; on reconnaît à cette propriété 
une immense valeur, une inviolabilité absolue. 

Tous les citoyens copropriétaires de la royauté « ont toujours voulu rendre à leur roi 
a les plus grands honneurs; loin de se sentir abaissés par ces hommages, c'est avec 
« orgueil qu'ils s'y complaisent; ils considèrent l'éclat du trône comme unesorte d'image 
« ou de reflet de la dignité nationale, et ils veulent par leur propre respect assurer au 
« chef de l'État les égards de l'Europe entière (4). » 

Ces belles paroles sont du ministre Necker; elles ont été écrites pour l'Angleterre; 
elles restent vraies chez nous : elles restent vraies; il n'importe de quelques voix dis- 
cordantes qui viennent se perdre dans un concert universel. 



(1) Voy. Choix de rapports, discours, ete*., toL I«', p. 37. 
(3) Voy. mon discours académique : Littérature royale^ 1876. 

(3) Choiœ de rapports, etc., U, 391. 

(4) NECSJEB, Du Pouvoir exécutif, vol. !«, ch. XIU. 
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NOTE AJOUTÉE. 



Benjamin Constant traçait, en 1817, dans sa brochure des ÉUdions prochaines au tableau 
dtt régime de restriction de le Restauration. Je le donne ici et ]*y oppose an morceau de 
John Russkll : 

« Les garanties que la charte nous a assurées, les droits qu*ell6 nous a reconnus, attendent 
nne existence réelle : car des lois d*exception pèsent encore sur nous. . . La liberté de conscience, 
la plus sacrée de nos propriétés intellectuelles et morales, a été formellement proclamée. Il 
faut que rien ne jette du doute sur ces proclamations solennelles. La liberté de la presse est 
incertaine et précaire : on n*en jouit qu*ayec inquiétude, et par conséquent sans calme et sans 
modération; car la modération et le calme n'existent point sans sécurité. Nos députés âauve- 
ront la liberté de la presse des lois temporaires qui la tuent. Ils corrigeront les lois perma- 
nentes en vertu desquelles tous les écrivains sont condamnés. Ils rechercheront sMI ne faut 
pas délivrer le ministère de cette surveillance des journaux qu*il s^est imposée et qui les con- 
damne à des soins si puérils et à une responsabilité si minutieuse. 

<c La charte consacre et la nation réclame la liberté individuelle; mais des lois de détail, éma- 
nées de tous les régimes et que leur date seule flétrit, semblent desUnées à faciliter sa viola- 
tion ; il faut que notre législation à cet égard cesse d'être confuse et captieuse et que les agents 
qui méconnaîtraient nos droits n*aient plus de prétextes ou plus d*excu8e8. Notre Code pénal 
est un monument de rigueur despotique, et il est doux pour les amis du gouvernement de pou- 
voir Tattribuer à une autorité antérieure. Mais il est indispensable de revoir ce code, dans 
lequel les peines sont sans proportion avec les délits, qui prodigue la mort et prolonge les 
détentions avec une légèreté barbare, et qui a fait revivre ces supplices absurdes dont Teffet 
est de forcer les condamnés, flétris à jamais, à persévérer dans le crime, lors même qu'ils Tout 
expié par le châtiment. L'institution du jury, subordonnée au choix des préfets, perdrait son 
efficacité si on n'assurait mieux son indépendance. Les cours prévôtales ont heureusement 
besoin d'une sanction nouvelle. La responsabilité ministérielle n'existe qu'en principe ; la 
loi qui en réglera les formes ne saurait être trop modérée si l'on veut qu'elle soit exécutable; 
mais elle fera cesser enfln cette confusion eqtre le pouvoir ministériel et le pouvoir royal, 
confusion qui met en danger la monarchie et la liberté. Il n'y a, dans un État, de vie poli- 
tique que lorsque les droits des fractions sont respectés. Ils ne sauraient l'être quand ils ne 
sont pas défendus par les fractions elles-mêmes. Le système municipal, qui seul peut faire 
jouir les habitants des monarchies modernes des avantages du fédéralisme, en le combinant 
avec l'action nécessaire du pouvoir central, doit être organisé sans retard. » 



A cette description peu consolante de Benjamin Constant, j'aime à opposer le brillant ta- 
bleau tracé par John Russell, dans l'introduction de son Essai sur le gouvernement et la cansti' 
hUwnbrUanfUques (p. 57, édit. de 1865) : « Une constitution qui tend à augmenter la sécurité 
des prérogatives royales, l'autorité des deux Chambres du parlement, ainsi que les droits et 
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les libertés da peuple, me parait bien digne d*être approuvée ; un plan qui aurait d'aatres ob- 
jets, et qui viserait à changer la forme du gouvernement, doit être immédiatement rejeté dès 
qu*on le présente. 

« Qu'on n*oublie pas que Tintolérance du despotisme et celle de la démocratie sont paie- 
ment inconnues dans la zone tempérée où se renferme notre ancienne forme de gouvernement, 
que la liberté de penser et la liberté de parler, si rarement accordées sous TËmpire romain, sont 
heureusement de droit commun et général sous notre monarchie britannique; que ces libertés, 
dont nous jouissons, de penser, d'inventer, de découvrir, d'écrire et de publier, tout &ï assa- 
rant chez nous le progrès scientifique, religieux et moral, sont- aussi les meilleures de nos 
garanties politiques. Cette latitude si vaste de l'intelligence dans sa diffusion remplit bien 
des vides dans nos formes gouvernementales... » 

Prenons peur nous tout ce que dit John Rdssell. 



COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 



LA JURISPRUDENCE PROGRESSIVE. 

LA REVISION DU CODE CIVIL. 

(Artlole 189 de la Gonstltntloii.) 



DISCOUKS 

prononcé par M. GH. FAIDER, procureur général, 

A L'AUDIENCE SOLENNELLE D'INSTALLATION 

de m. le Conseiller BOUTEZ 

LE 8 DÉCEMBRE 1884 
ET DONT LA COUR A ORDONNÉ L'IMPRESSION. 



« Ln loi opt Tin mouvoment de hante juriBpmdence. » 
Dk Moxtlorirr [Mffsièrêtde la vie hummne tUlI,9S]. 

» UfiHB legnm nccrrlmns cenoor. » 

TlTR-LlVE. 

Messieurs, 

L Le parquet s'associe aux paroles de bienvenue que M. le premier président vient 
d'adresser à M. le conseiller Rouvez. Ce magistrat arrive parmi vous, après 25 années 
de service. Pendant treize ans, il a été attaché au parquet, comme presque tous les 
magistrats de cette cour, et c'est après avoir été conseillera la cour de Liège, de 1872 
à 1884, qu'il vient occuper le fauteuil de M. Lenaerts, si rapidement soustrait à votre 
estime et à votre affection. Tout vous permet de compter sur l'habile concoui*s d'un 
collègue qui s'appuie sur un quart de siècle d'études et d'expérience : il prendra sa part 
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an travaux de cette juridiction sopréme, qui a pour mission de fonder les monuments 
de la JuBiSFiuDKHCE FROGAESsiTE dont j'ai signalé, dont je tcox signal» eno^e 
aqoanrbni rimportance. 

IL Les coartes réflexions qoe je vais voos soumettre m'ont été inspirées par Far- 
rété royal du 15 novembre dernier, qui vient d'instituer « une commission de vingt 
« membres chargée de préparer les modifications et améliorations à introduire dans 
€ le Code civil ». C'est une application de l'article 139 de la Constitution qui déclare 
qu'il est nécessaire de pourvoir à la révision des Codes. Je n'ai pas besoin de vous rap- 
peler dans quelles limites l'exécution de cette disposition fondamentale a été suivie. Le 
Gode pénal, le Code de commerce ont subi des modifications profondes et offrent les 
traces d'améliorations nombreuses : tout ce qui se rapporte à la procédure dvile et 
pénale fait en ce moment le sujet d'études l^latives. Aujourd'hui, c'est du Code civil 
qu'il s'agit, de ce Code qui est aussi une constitution, qui ne saurait être traité avec 
trop de respect, qui organise la famille et la propriété dans ses formes séculaires, dans 
les variétés modernes de sa puissance, dans ses étemelles nécessités. 

IIL Vous le savez, lorsque éclata la révolution de 1789, de grands esprits récla- 
maient, recherchaient l'unité de la législation, surtout de la législation civile; les noms 
célèbres de Domat, de Lamoignon, de d'Aguesseau sont restés attachés à cette série 
d'eflbrts qui marquent les deux derniers siècles ; les cahiers de 1789 renferment presque 
tous le vœu de la rédaction d'un Code unique : « La rédaction de ce Code, disent-ils, 
« devant entraîner un temps considérable, exigeant d'ailleurs des connaissances spé- 
« ciales, le roi sera prié de s'entendre avec les États généraux pour nommer une com- 
« mission choisie parmi les magistrats les plus distingués du royaume, et chargés de 
« préparer un projet qui sera soumis à la prochaine ou à la suivante assemblée des 
« États généraux (1). » 

Répondant à ce vœu, la constitution de 1791 décréta : « Il sera fait un Code de lois 
« civiles communes à tout le royaume. » Et treize ans plus tard, le ^1 mars 1804 
(30 ventôse an xu), parut l'acte solennel ordonnant la réunion des lois civiles en un 
seul corps, sous le titre de Code civil des Français et constituant, par l'abrogation 
des lois romaines, des ordonnances, des coutumes, cette unité de législation recherchée 
depuis des siècles, et enfin glorieusement conquise. Il y avait là les deux bases de la 
« constitution civile » des peuples, la famille et la propriété, un savant mélange du 
droit romain et du droit coutumier; une transaction puissamment méditée entre les 
coutumes formait le texte du droit français destiné à une universalité dont je trouve 
déjà i'i^.pigraphe dans un cri d'enthousiasme du vieux savant Mornac : « Jus gallicdm eo 

« ^ûtPBR mCURRIT QUOD HUMANIUS EST, BENIGNIUS ET iEQUIUS (3).» Eu cfiet, CC Code 



(I) nttumid» la grande mc^orilé dêi cahiên, par DB PONCINS; les cabicre de i7ë9, p. !i52. 
^ IlOlIf A«» ad* 4, 41, D. i>f pigtu acL 
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civil est essentiellement humain, doux, équitable; il est pratique, et Tronghst mar- 
quait son caractère de popularité et de puissance, le 18 pluviôse an xi, en disant au 
conseil d'État : « Le Code civil n'est pas rédigé pour les juges seuls et pour les juris- 
consultes, mais pour éclairer tous les citoyens. » 

IV. Ainsi quinze ans après les réclamations des cahiers, le Gode civil était mis en 
vigueur, et Rossi aurait pu dès lors écrire ces nobles éloges : « Honneur aux auteurs 
« du Code, ils ont rempli une grande mission. Et tant que les mots d'égalité civile et 
« d'unité nationale, c'est-à-dire de puissance, de prospérité et de justice, auront un 
a sens parmi les hommes, la gloire des auteurs du Code sera impérissable (3). » Voilà 
80 ans que le Code nous régit par l'ensemble de ses dispositions fondamentales : que 
s'était-il passé de 1789 à 1804? — Répondant au cri de la France, la Constituante 
avait décrété dès le 5 juillet 1790 : « Les lois civiles seront revues et réformées par les 
« législateurs; il sera fait un Code général de lois simples, claires et appropriées à la 
« constitution. » Et la constitution elle-même de 1791, vous l'avez vu, avait déclaré : 
« Il sera fait un Code des lois civiles communes à tout le royaume. » La Constituante 
laissa à la Convention le soin de créer un Code civil ; par décret du S5 juin 1793, cette 
assemblée imposa à son comité de législation la préparation « sous un mois » d'un 
Ckxle des lois civiles et criminelles, et dès le 9 août suivant Cahbacérès vint lire à la 
tribune son projet de Code civil. 

La discussion commencée, les défauts de ce projet furent reconnus et une commission 
de six membres fut chargée de reviser le projet de Cambagérès, qui proposa son second 
projet le 33 fructidor an ii. Ces projets n'eurent pas de suite. Sous le Directoire, parut 
le troisième projet de Cam bacérès au nom du comité de classification des lois du con- 
seil des Cinq-Cents ; il porte la date du 34 prairial an iv, et au milieu des troubles de 
cette époque, il ne vint pas à la discussion. Lors de la révolution du 18 brumaire, le 
projet du Code civil ne fut pas perdu de vue; dès le lendemain, 19 brumaire, Chazal 
proposa la suppression du Directoire, la création d'une commission consulaire, la nomina- 
tion des commissions des deux conseils; on y lit, article 9 : « Enfin les deux commissions 
« sont chargées de préparer un Code civil. » Le résultat de cette mission fut le projet 
jACQUEMmoT, qui n'a pas été plus discuté que ceux de Cambacérâs. Tous ces projets 
n'étaient pas restés dans l'oubli; le 34 thermidor an xm, les consuls de la république 
ordonnèrent au ministre de la justice Abrial de réunir les quatre immortels auteurs 
du Code civil : Tronchet, Portalis, Bigot-Prëaheneu, Malevillb. « Le ministre 
« de la justice, porte l'article 4 de l'arrêté, remettra, à l'ouverture des conférences, 
a les trois projets rédigés par ordre de la Convention nationale (Cahbacérès) et celui 
« qui a été présenté par la section de législation des commissions législatives 



(3) Rossi, Mémoire sur le droit français dans ses rapports avec Tétat économique de la société. — Souvent 
reproduit, notamment dans le â< vol. du Mémorial dt V Académie du idêncet moraUt 9t poUUqum, «tdant la 
Revuê de* r§tu$i dt droit, Tol. Ul. 
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« (Jacoueminot). » — a Nous parvînmes, dit Malleville, à force de travail, à faire 
« un Code civil en quatre mois : il fut achevé d'imprimer le i^ pluviôse au ix (4). » 
Il était précédé du magnifique discours préliminaire de Portalis. Locré rappelle que 
le Code civil prit 10^ séances du conseil d'État; la loi de réunion en un seul corps des 
lois composant le Code indique les dates de ces lois du 14 ventôse an xi au 24 ventôs® 
an XII ; en un an tout fut terminé (5). 

V. Ce qui frappe d'abord, c'est, depuis l'origine, la rapidité des travaux; c'est 
ensuite la merveilleuse constatation des besoins sociaux; c'est enfin la preuve certaine 
d'études profondes, achevées, mûries chez les hommes chargés non seulement de la 
rédaction typique des lois mais des exposés, rapports, discussions, au sein du conseil 
d'Élat. Ces discussions ont une autorité assez marquée du reste par l'ordre que donna 
le premier consul dans la séance du 24 vendémiaire an x. « Le premier consul, dit 
« Locré, charge le secrétaire du conseil d'État de faire imprimer par épreuves la 
a partie des procès-verbaux relative à la discussion du Code civil, de la faire distribuer 
« aux conseillers d'État, lesquels reverront leur opinion et la rectifieront. La réunion 
« des épreuves vérifiées formera la minute du procès-verbal de la conférence (6). La 
confiance que l'empereur voulait attacher aux procès- verbaux se révèle encore dans une 
discussion en matière de communauté conjugale, ou Regnauld, répondant à Treilhard, 
disait : « Il suffira du procès-verbal où la discussion qui vient d'avoir lieu (7) sera 
(( consignée, pour constater à cet égard l'intention du conseil. » 

C'est ce conseil qui se trouvait en présence du droit romain pour bien des titres, de 
DoMAT dont « les lois civiles » sont, suivant l'expression de Cousin, comme la préface 
du Code Napoléon, de Pothier, le merveilleux inspirateur des hommes de 1804, des 
quatre projets transmis à la commission consulaire, des précieuses observations de la 
cour de cassation et des cours impériales. Sur le projet de cette commission même, 
c'est ce conseil d'État qui a érigé un monument jusqu'à ce jour inébranlable, que quel- 
ques revisions partielles ont amélioré en l'amenant à Tordre du jour des temps et des 
mœurs modernes, qu'une nouvelle revision, toute discrète, je l'espère, va perfectionner 
sous le même rapport, mais qui, toujours puissant, toujours respecté et toujours admi- 
rable, se refuse à une revision universelle. 

VI. Dans son discours préliminaire, Portalis, avec une réserve indulgente, appré- 
ciait en ces termes l'œuvre rapide et trois fois refaite de Cambacérês. « Le consul 
a Cambacérês, dit-il, publia, il y a quelques années, un projet de Code dans lequel les 
« matières se trouvent classées avec autant de précision que de méthode. Ce magis- 
« trat, aussi sage qu'éclairé, ne nous eût rien laissé à faire s'il eût pu donner on libre 



(4) C'est sans doute l'édition in-l!2, publiée chez Lopelit jeune. 

(5) Voy., pour les détails, LoCRÉ, Fenet et ZACHARii£. 

(6) Voy. Locré, vol. II, p. 487. 

(7) Voy. Locré, vol. VI, p. 360. - Adde Merlin, IX, v» ProUt, S VU, concl. du 21 janvier iSIO. 



« essor à ses lumières et à ses principes, et si des circonstances impérieuses et passa- 
it gères n'eussent érigé en maximes du droit des erreurs qu'il ne partageait pas. » Ce 
que disait là Portalis était un élégant euphémisme pour signaler les fausses doctrines 
dictées par les révolutionnaires de la Convention; en le disant, Portalis révélait la 
grande part et l'influence prépondérante de Cambacérès dans l'œuvre qui a gardé 
son nom. 

VIL Aujourd'hui, Messieurs, la commission des vingt va se trouver en présence d'un V 
projet de revision motivé, œuvre colossale de M. Laurent, résultat d'un demi-siècle 
d'étude et d'enseignement, résumé de publications doctrinales qui ont acquis une répu- 
tation européenne; mais il s'agit de l'œuvre accomplie par un seul homme, effort de 
méditation tout individuelle, portant l'empreinte d'une personnalité accentuée, n'ayant 
subi ni l'épreuve de la critique, ni l'examen de la magistrature invitée à la juger. 

Ce travail du savant et infatigable professeur aura la chance de servir à des hommes 
parmi lesquels régnera, quant aux principes, la tempérance résultant du concours des 
opinions, quant aux limites de la revision, la mesure résultant des nécessités vrai- 
ment constatées. 

La commission dont je parle ne possède pas seulement un élément de revision qu'elle 
utilisera dans une juste mesure, comme a pu faire la commission consulaire des projets 
de Cambacérès, mais elle aura devant elle ce que ne possédaient pas les quatre juris- 
consultes de l'an viu, une vaste et féconde jurisprudence dans les contrées où le Code 
civil du consulat a étendu son influence et ses bienfaits. Cette jurisprudence, surtout 
celle de France et de Belgique, est un riche répertoire des cas douteux, des lacunes 
signa]ées,'des faits nouveaux auxquels il faut pourvoir, des mouvements sociaux, des 
résultats pratiques qu'ont produits les progrès des sciences appliquées, des lacunes 
signalées qui sont le vrai sujet d'une revision. — La jurisprudence met à l'ordre du 
jour du législateur les principes nouveaux que celui-ci doit consacrer dans l'intérêt de 
la société et ce n'est pas sans raison que le célèbre Montlosier a dit que « la loi est un 
« mouvement de haute jurisprudence » . 

Il trace ainsi le progrès des cas nouveaux auxquels il faut pourvoir à peine de déni 
de justice. « Une sentence, dit-il, est une déclaration supérieure d'équité appliquée à 
« un cas particulier. Si ce cas de contestation revient souvent, s'il appartient à des 
« causes plus ou moins générales, plus ou moins sujettes à se reproduire, l'autorité, au 
« lieu de juger un à un et jour à jour ces cas particuliers, pourra être tentée de les 
« embrasser tous et de les juger collectivement (8). » Voilà la loi. Messieurs, il est bien 
vrai de dire qu'elle est un mouvement de haute jurisprudence. — Cela est supérieure- 
ment dit. Ce qui est dit avec non moins de précision, c'est cet avertissement de Proud- 
HON : a Lorsque le législateur fait une loi,- à proprement parler il ne la fait pas, il ne 
« la crée pas, il la décrète; en statuant sur les rapports moraux, civils et politiques des 



(8) DE Montlosier, Myatèret de latte humaine, Ht. VII, discoars prélimiDaire, vcl. Il, ]\ 98. 
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« citoyens, il n'exprime pas une pensée arbitraire; il constate l'idée générale, le prin- 
ce cipe supérieur qui régit la chose sur laquelle il décide ; en un mot il est le déclarateur, 
« non rinventeur de la loi (9). » 

Lorsqu'une revision s'opère, les tribunaux ont longtemps travaillé; ils ont longtemps 
discuté les cas omis; ils ont usé de cet arbitraire légal dont Portalis a dit : « Une 
« foule de choses sont abandonnées à l'empire de l'usage, à la discussion des hommes 
« instruits, à l'arbitraire des juges (10). » L'arbitraire du juge se trouve, en matière 
civile, sous l'égide de l'article i du titre préliminaire, à peine de déni de justice et de 
prise à partie (11); ici, le juge doit donner sa sentence, prendre en mains les cas nou- 
veaux, choisir ce qu'on peut appeler les expédients de l'harmonie sociale, consulter les 
principes de l'analogie, ce puissant instrument du raisonnement juridique et de l'exten- 
sion de la loi (12). 

VIIL En matière civile, l'analogie, l'arbitraire, l'expédient se conçoivent, sont 
admis, sont les modes connus et suivis de juger les cas omis ou d'étendre l'application 
des cas douteux. Il en est autrement en matière pénale; là, il faut des textes, et c'est 
ce qui explique pourquoi la préséance de revision a été donnée au Gode pénal, pourquoi 
le Code civil arrive le dernier. Mais, s'il arrive le dernier comme revue d'ensemble, il 
n'a pourtant pas été négligé. M. le professeur Thiry, dans son discours de rectorat 
de 1874, a rappelé plusieurs points successivement modifiés du Gode dvil, surtout le 
régime hypothécaire; il a indiqué la grande lacune contemporaine qu'on y signale et 
qui concerne le régime des meubles et des valeurs mobilières, la disparition de l'an- 
cienne maxime qui est devenue un mensonge : Mobilium vilis possessio. Qui oserait 
l'invoquer aujourd'hui? G'est une transformation du régime économique de la société 
qui l'a fait disparaître (13). Le régime mobilier du droit civil trouvera ses formules 
législatives dans un ensemble d'arrêts panni lesquels j'en connais plusieurs que vous 
avez rendus et auxquels j'ai essayé d'apporter parfois ma modeste contribution. 

IX. G'est en préparant votre arrêt du 29 mai 1868 en matière de nantissement, de 
gage, de titres au porteur, en concluant devant vous, que j'ai eu l'occasion de m'expli- 
quer sur ce que j'appelais « la jurisprudence progressive », sa nécessité, sa 



(9) PrODDHON, 2« Mtm. «tir la propriété. 

(iO; Portalis, Duc. prél, du C, C. — Adde Gambàcérâs aa conseU d'Eut, 16 frueUdor an ix. 

(il) 505 du Codedeproc, civ, 

(13) Sur l'analogie, Toy. DUVAL, le Droit datu tet maximet, p. 121-139, et mes conei. dans la Potie., I, 
1873, 88. 

(13) De nombreux polémistes s'en sont occupés. On peut Yoir les discours de rectorat de H. le professeur 
Thirt de 1874 et 1878; lUviBion du code civU, par BÂTBIB, 1866; Euai tur la rwition du codêciwi, pjir 
B. JouBAiRE, 1873; discours du professeur Levjeillé sur le (k>de de commerce et les affaires, Rtvue crit. oe 
juritpr,^ 1869. Une étude sur Tinfluence des relations commerciales sur le déreloppement du droit priré par le 
professeur Thésard, même Revue 1873-1874; article de Jacques Flach sur BbthhanHollwbg, et sur 
récole hist. de Savignt, NouvelU revue de lég., 1877; mon Etude tur le code citil, dans Belg.Jud,, 1848, 
p. 1437. Voy. la note lyoutée. 
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puissance et ses effets sur Tarbitraire du juge et sur son obligatio dicendi (14). 

Je rappelais alors la maxime romaine : Quid est stabile inter homines et ita immo- 
bile^ ut nuilam patiatur mutationem^ cum omnis status in perpetuo motu constat. Je 
rappelais aussi, comme monument de doctrine, le mémoire de Rossi. 

Ces monuments de doctrine et de philosophie sociale, ces vérifications des besoins 
nouveaux, des lacunes spéciales, des intérêts pratiques se sont multipliés soit chez 
les écrivains, soit dans les polémiques doctrinales, soit parmi la jurisprudence. Là est 
la source variée des études d'une revision du Code civil, là est la différence entre les 
travaux d'une commission de l'an viii et ceux d'une commission réunie 80 ans 
plus tard. 

La première devait créer de toutes pièces un Gode des droits civils, elle n'avait pour 
l'aider que des projets incomplets, presque personnels, défectueux de doctrine et de 
système; il fallait parcourir le droit romain, les principales coutumes, les rares arrêts 
réglementaires du temps ; la seconde commission ne doit ni faire table rase, chose 
inutile et périlleuse, ni introduire des systèmes ou des modifications multipliées; elle 
constatera les grands mouvements d'affaires auxquels ont répondu de grands mouve- 
ments de justice, les nouveautés de négociations auxquelles répondent aussi les nou- 
veautés de décisions judiciaires. Grande et belle étude. Messieurs, à laquelle je suis 
heureux de voir associés cinq conseillers de cette cour, dont l'un est aussi professeur, 
et qui, organes de théorie et de jurisprudence, comprendront à la fois le sens pratique 
d'arrêts que, souvent, ils auront rédigés, et la formule législative qui doit y répondre. 

X. La revision fera donc œuvre de « jurisprudence progressive », et ce n'est pas une 
œuvre sans importance. L'histoire garde le souvenir des arrêts célèbres qui marquent 
des points fixes dans le progrès des sociétés. Permettez-moi de recueillir quelques faits 
qui se rattachent aux sentences des grands juges d'Angleterre; c'est par eux que se 
sont introduites parfois des garanties nouvelles. C'est lord Mansfield qui, à propos 
d'un noir saisi sur un vaisseau de la Tamise, établit que tout esclave devenait libre en 
touchant le sol anglais. Avec la cour de chancellerie, il protégea les dissidents au 
profit de la tolérance. — En 1762, le chief-justice du banc du roi proscrivit les man- 
dats généraux ou collectifs (gênerai warrants) qui ne désignaient pas nominativement 
les personnes suspectes. C'est alors que Wilkes obtint 100,000 francs de dommages- 
intérêts. — Les cours interdirent la saisie en bloc des papiers d'un sujet du roi, les 
mandats de saisie devant spécifier ces papiers. C'est la doctrine établie par lord 
Camden, dans la cour des plaids communs (15). Bien d'autres faits pourraient être 
signalés : l'influence du juge s'appuie, en Angleterre, sur la puissance d'opinion du 
jury; elle se manifeste parmi nous par la multiplicité des arrêts acquis sur un point 
donné et consacré souvent par l'autorité quasi législative des chambres réunies de la 



(li) Voy. Pasic. J86^, 1, 830. 

(45) Voy. AU6. LaugeL, Revue det Deux Mondée, mai 187i, p. 302 et suif. 
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cour de cassation. En Angleterre, les grands arrêts entrent dans les précédents et 
deviennent complément de la loi. En France et en Belgique, ils servent d'éléments de 
codification; la codification n'est admissible qu'à la condition de s'assimiler en quelque 
sorte la jurisprudence et de régler, suivant ses indications, les cas omis ou les intérêts 
nouveaux. Les sujets du droit changent comme les textes de lois qui leur répondent, el, 
à vrai dire, une revision des codes est perpétuelle, elle ne s'est pas endormie depuis 
que l'article 139 de la Constitution l'a indiquée, sans date, comme un devoir perma- 
nent de socialité. 

XL Les grands mouvements de législation ont été caractérisés par des historiens 
célèbres. Ainsi Plutarque nous retrace les travaux et le système de Solon : ce n'est 
pas un renversement total qu'a poursuivi cet homme d'État. « Il ne céda point par 
« faiblesse aux citoyens puissants et ne chercha point dans ses lois à flatter ceux qui 
« l'avaient élu. Il conserva tout ce qui lui parut supportable ; il ne voulut pas trancher 
« dans le vif et appliquer mal à propos des remède«s violents.... II ne se permit que 
« les changements qu'il crut pouvoir faire adopter par persuasion ou recevoir d'auto- 
tf rite, en unissant, comme il le disait lui-même, la force à la justice (16). » A son 
tour, TiTE-LivE nous parle des décemvirs qui soumirent aux comices centuriates et 
firent décréter des lois qui consacraient l'égalité civique : Quum promptum hoc jus 
relut ex oraculo incorruptum pariter ab his snmmi infimique ferrent, tum legibtu 
condendis opéra dabatur (17). Le nom d'Appius Claudius est resté attaché à ce 
monument législatif dont l'origine, la disposition et le commentaire ont fait de nos 
jours le sujet de recherches et de travaux sérieux : ce qu'on y remarque avant tout, 
c'est une pondération des influences patriciennes et plébéiennes : les citoyens y 
trouvaient leurs garanties générales ; c'est ce qu'on réclame de tous les préparateurs 
de lois. 

SoLON, Appiu sGlaudius dans l'antiquité, les rédacteurs célèbres des grandes ordon- 
nances françaises, des édits généraux de notre pays, ont consulté autant que possible 
les besoins, les habitudes, les relations, suivant les temps et les progrès, ce que Justi- 
NiEN appelait perpetuus motus; ce qui constitue de nos jours l'opinion publique, cette 
puissance en éveil dont l'universelle publicité est le puissant organe. 

XII. Ainsi, nous possédons ce qu'on pourrait appeler un organe d'opinion publique 
dans les arrêts précédés de débats publics ; les études judiciaires constatent et signalent 
le progrès et le mouvement des affaires et les lacunes des lois ; les sentences sont délibd- 
rées dans toutes les juridictions et prononcées publiquement. Je me suis plu à recueillir 
souvent ce qu'en langage un peu barbare nous appelons « des espèces »; j'ai constaté 



(16) Pldtarqub, Solon, XH, trad. Ricard. 

(17) TlTE-LlVE, ni, 34; Aj. CICERO, De oraiore, I, 44. Voy. HitL du dr. civil de Rome et du dr. fronçait, 
par Laferriére, Ut. L*',cb. UI; une diaserUtion coaronnée de M. Xayibr LeliÉyre, De legum XII tabw^ 
larumpcUriâ (1837). 
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dans des lois particulières les effets puissants et immédiats des grandes découvertes 
scientifiques, des grandes innovations de notre siècle, et je dois dire que, au point de 
vue des relations civiles, tout n'a pas été assemblé dans notre Code. Les conséquences 
juridiques qui résultent des nouveaux rapports liés au moyen des procédés nouveaux 
ne sont pas partout assez bien déterminées et, sans vouloir tout modifier, on peut trou- 
ver à créer, à modifier, à harmoniser. Cette mission, ouverte pour le Code civil, a été 
heureusement accomplie pour le Code de commerce. Ce qui caractérise notre siècle, 
c'est le principe de réciprocité, d'internationalité, je dirai même d'universalité; ce qu'on 
a recherché, ce qu'on a obtenu au plus haut degré en affaires, c'est la rapidité de 
transports, de transmissions, de communications, et, comme conséquence, la simpli- 
fication des formalités et la suppression des rédactions compliquées. Il suffit d'ouvrir 
les modifications du Code de commerce, qui a répondu à bien des nécessités reconnues ; 
en ouvrant notre immortel Code civil, on confirmera les améliorations qu'on y a intro- 
duites, on signalera celles que réclament l'expérience, les mœurs et la science; car 
toute découverte de la science modifie les mœurs et aboutit à une loi qui règle de 
nouveaux rapports, par suite de nouvelles formes, de nouveaux effets des contrats; le 
télégraphe et le téléphone ont à eux seuls déjà imposé des lois civiles qui réclament 
leur perfectionnement. 

XIII. Quelques traits de jurisprudence pourront mieux expliquer ma pensée. On a 
discuté sur la valeur d'une reproduction photographique d'un testament fait en justice 
ou ordonné par le juge. — On s'est occupé, à divers points de vue, de la condition 
toujours plus favorisée des étrangers, et l'on a admis à la tutelle l'aïeul paternel étran- 
ger. — On a examiné la matière des concessions que la jurisprudence régit à défaut 
d'un règlement civil légal. — Les tribunaux n'ont-ils pas eu à définir les conséquences 
juridiques des diverses formes d'association, notamment des secours mutuels? — C'est 
la justice qui règle, suivant des principes trop peu fixés, tout ce qui concerne les respon- 
sabilités, les garanties, les preuves en matière d'accidents dans les usines, dans les 
mines, sur les chemins de fer. — N'est-on pas dans le vague sur la propriété des 
correspondances et leurs effets juridiques? 

Rien de plus aisé que de multiplier ces exemples. Il suffit d'ouvrir les recueils : 
partout se révèlent les irrésistibles impulsions de la science, les innovations du pro- 
grès, les mouvements de la liberté pensante. Au point de vue social, la jurisprudence, 
qui est la viva vox de la justice, offre une des faces brillantes de la civilisation; elle 
reconnaît au milieu des contestations judiciaires les faits nouveaux, les faits acquis et 
courants de la société : la jurisprudence devient ainsi une des sources de l'histoire; on 
y peut trouver, sous la forme du contrat, la formule de la science : juges, vous donnez 
la main aux inventeurs; le génie de la découverte vient s'appuyer sur le génie de la 
justice. Et jamais siècle n'a ouvert de plus vastes espaces aux organes du droit appelés 
à consacrer les résultats merveilleux des génies créateurs. 

Le juge participe donc par un travail perpétuel à la vie même de la nation ; la juris- 
prudence s'associe à une codification soumise à la perpétuelle revision dont les étapes 
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sont marquées dans les lois. Résumons en un beau langage tenu récemment par nn 
homme de haute intelligence les réflexions sur la mission de la magistrature : a Vraie 
vigie de la société, elle peut sans doule devoir parfois signaler des brisants; mais quand 
du haut des mâts elle voit le port au bout de l'horizon, son devoir est d*encourager 
l'équipage, quelque grain vînt-il troubler le temps. Elle doit être l'expression sans 
doute très pure et très élevée, mais très complète, de son temps et de son pays. A an 
peuple viril il faut une magistrature hardie; à une nation entreprenante et indus- 
trielle il faut des juges accessibles aux idées nouvelles, étrangers à tout entêtement. 
A une génération de chercheurs il faut des tribunaux féconds en ressources, plus iatel- 
ligents encore qu'instruits (18). » 



(48; M. Sainctelette. 



NOTE AJOUTÉE. 

Il me paraît intéressant de reproduire ici deux descriptions de l'état de la législation 
à répoque (1669) où Lamoignon publiait ses célèbres Arrêtés et à l'époque (an viii) 
oii l'on se préparait à ériger nos codes. Le premier de ces tableaux est de l'avocat 
Auzannet, le second est de Merlin. 



Extrait d'une lettre de Vavocat âdzannet, ylacée en tête des Arrêtés de Lahoignon, 

écrite en 1669. 

Entre les provinces qui composent TÉtat de France, les unes sont régies par les coutumes, 
lesquelles ne subsistaient que par une simple tradition ; mais, dans la suite des temps, elles 
ont été rédigées par écrit, et puis réformées avec la permission et sous l'autorité du Roi. 

Les autres provinces sont régies par le droit romain, qu'on appelle le droit écrit. Dans 
la province d'Auvergne il y a cela de pariiculier, qu'elle est régie en partie par la coutume, 
et pour le surplus par le droit romain ; car communément les lieux qui relèvent en plein fief 
ou en arrière-fief de FÉglise, observent la disposition du droit romain ; et pour le surplus de 
la province, il y a des titres et des articles particuliers qui sont communs en la province 
entière. 11 y a peu de coutumes générales dans lesquelles il n'y ait des usages locaux; et 
lorsqu'il s'agit d'expliquer un article de la coutume, ou de suppléer ce qui manque à la 
disposition d'icelui, en quelques lieux on a recours au droit romain; et en d'autres endroits, 
on considère les coutumes voisines. Et ce qui est encore plus important, c'est que dans les^ 
provinces régies par le droit écrit, il y a plusieurs questions et principalement celles qui 
concernent les substitutions fidéicommissaires, les formes et solennités des testaments, et 
les constitutions dotales et gains nuptiaux, lesquelles se jugent difl'éremment dans les mêmes 
provinces ; et le mal a passé Jusqu'à ce point que, dans un même parlement, plusieurs 
maximes ont changé deux ou trois fois depuis trente ans, et encore à présent elles se jugent 
différemment en diverses chambres du même parlement. 

Et c'est ce qui produit tant d'évocations et récusations, lesquelles emportent beaucoup de 
temps et consomment les parties en frais pour avoir des juges certains avant que de com- 
mencer l'instruction d'un procès, parce qu'on prévoyait le gain ou la perte de l'affaire, selon 
le* parlement ou la chambre où elle sera renvoyée. On a plusieurs fois proposé d'établir une 
loi, un poids et une mesure, qui fût commun pour toute la France; ce qui ne serait pas 
difiQcile à exécuter pour les poids et mesures : mais de croire que Ton puisse faire une loi 
générale pour tous les pays de coutume et de droit écrit, il ne faut espérer d'y parvenir. Car 
outre que plusieurs provinces se sont données à la France, à la charge et condition de les 
maintenir dans l'usage de leurs lois et coutumes, auxquels traités on ne doit point donner 
d'atteinte; les habitants de chacun bailliages, sénéchaussées et gouvernement sont persuadés 
que les lois et usages sous lesquels ils ont vécu Jusqu'à présent sont meilleurs que les autres. 
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II 

Dans un mémoire sur la nécessité d*un Code universel pour la république, lu à l*Âeadémie 
des sciences morales et politiques le 27 germinal an viii, Merlin trace ainsi le tableau de 
rancienne législation (Voy. Sm. 1812, 2, 239 et Monit, univ, n^* 217). 

...Avant la révolution, la législation française, si Ton peut donner ce nom à un ouvrage 
de marqueterie aussi informe que bizarre, se composait d'une foule innombrable de lois 
émanées successivement, dans un intervalle de 22 siècles, des gouvernements qui avaient tour 
à tour envahi ce superbe empire. Les lois de la république romaine, dont la première collec- 
tion remonte à Tan de Rome 305 ; les édits de César recueillis, mutilés et amplifiés è 
Gonstantinople par le vénal Tribonien; les lois des Francs, des Goths, des Visigoths, et de 
tant d*autres peuplades, qui arrachèrent les Gaules aux empereurs romains et s*en parta- 
gèrent les riches dépouilles; les usages que la force et le caprice firent adoptera chaque 
province, à chaque canton, à chaque bourgade, et qui ont fini par remplir les huit volumes 
in-folio de notre Code coutumier, les traditions et les rêveries de cent mille commentateurs 
qui s'attachèrent tous, à Tenvi les uns des autres, à obscurcir de plus en plus chaque partie, 
chaque ligne, chaque mot de cette énorme compilation; les lois que chaque parlement se 
permettait de faire sous la dénomination d'arrêts de règlement ou d'arrêts généraux ; celles 
qui, dans des siècles d'ignorance, nous étaient venues du Vatican sous le titre de canons on 
de décrétâtes; enfin, les ordonnances des rois, aussi diversifiées dans leurs dispositions qu'il 
y avait d'incohérence dans les passions et les intrigues de la cour ; tel était le monstrueux 
assemblage qui formait notre droit français... Tel fut l'empire des circonstances, que non 
seulement ce Code si vivement désiré, si souvent promis et toujours différé, est encore à 
faire, mais que nous avons à la place 30,000 à 40,000 lois nouvelles à combiner avec les dé- 
bris des anciennes; car, par une fatalité bien' affligeante, nos anciennes lois subsistent encore 
dans toutes celles de leurs dispositions auxquelles il n'a pas été dérogé par les nouvelles ; et 
il existe même à cet égard une décision expresse dans un décret du 21 septembre 1792... Je 
dis Code universel, car je n'ai pas seulement en vue ce qu'on appelle le Code civil qui ne 
doit régler que les droits des citoyens entre eux ; ma pensée s'étend jusqu'à cette partie bien 
plus importante encore de la législation qui forme notre droit public et qui doit comprendre 
tout ce qui intéresse l'administration générale, les administrations locales, la police, la 
justice criminelle, l'instruction publique, les biens nationaux, le régime forestier, en un mot 
toutes les branches, tous les attributs, toutes les règles de notre ordre social... 

(L'auteur termine par une brillante description des changements apportés par la révolution 
à l'ordre de la société et aux droits des citoyens. Y vom.) 
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